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f:. 

Nous  traiterons  ici  de  llminamté.  En  cela  nous  nom  proposons  de 
oompléier  notre  préfoce  antérieore ,  d'appréder  la  généralité  des  dlsciA- 

f  skios  importantes  renfennéesdans  nos  volâmes  actaels ,  de  répondre  aox 

i        ebjectîoiis  adressées,  soit  à  nos  travaux  historiques  y  soit  à  notre  doctriiie 

f  "        pur  les  systèmes  adverses  de  ce  temps. 

Ceux  qui  veulent  séparer  la  lumière  des  ténèbres,  discerner  et  suivre 

K  la  bonne  route  à  travers  le  diaos  dans  lequel  nous  vivons,  doivent  ne 
jamais  oublier  ceci  :  Les  erreurs  dont  leur  esprit  est  blessé ,  les  maux 
dont  leur  sympathie  est  atteinte ,  viennent  d'une  source  commune.  Si 
tantd'œuvres  haies ,  scandaleuses  ou  vaines ,  sont  largement  rétribuées, 
si  tant  d'oeuvres  pénibles  et  utiles,  laissent  périr  de  misère  les  hommes 
qm  les  accomplissent,  c'est  que  le  but  social,  seul  juge  de  la  valeur  des 
travaux ,  seul  distributeur  des  salaires  équitables ,  est  absent  du  milieu 
de  nous. 

N'imputez  pas  à  une  autre  cause  le  défkut  de  logique  qui  caractérise 
la  plupart  des  écrivains  de  notre  génération.  Aujourd'hui  surtout  que  le 
but  social  est  décidément  en  question,  et  que  le  premier  venu  s'ingère 
de  donner  ses  conclusions  par  écrit,  il  en  résulte  une  logomachie  parti- 
culière à  cet  état  intellectuel  de  la  France.  Entamez  la  presse  contem- 
poraine par  un  feuilleton  ou  par  un  livre,  et  vous  verrez  le  pour  et  le 
contre, le  vrai  et  le  feux,  le  bien  et  le  mal,  entrer  ensemble  par  le  pre- 
mier mot ,  et  sortir  paisiblement  par  le  dernier ,  sans  s'être  heurtés  une 
fois.  Aussi ,  diercher  dans  les  phrases  des  lettrés  autre  chose  que  leur 
personne,  serait  s'exposer  à  de  continuelles  méprises.  L'apologie  dès 
mauvaises  passions  est  ici  en  drame,  en  légende  ou  en  roman,  parce  que 
l'auteur  se  peint  et  se  glorifie  lui-même.  Là,  tel  polémiste  est  mordant 
et  plein  de  verve ,  parSe  que  c'est  une  vanité  en  colère  qui  se  bat  en  duel* 
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Ailleurs,  tel  pliilosophe  déclame  une  doctrine  et  la  soutient  avec  opiniâ- 
treté ,  pour  se  faire  ei  se  conserver  un  chevet  de  conscience. 

Nous  ignorons  quelles  luttes  nous  attendent  encore  sur  le  chemin  ou- 
vert fUir  nous  seuls  depuis  quatre  ans,  à  la  philosophie  du  devoir;  quant 
à  nos  adversaires  présens  et  passés,  voici  ce  que  nous  affirmons: 
Aucun  n'a  résumé  nos  idées  de  manière  à  prouver  seulement  qu'il  nous 
avait  lus:  aucun  n'a  porté  la  main  sur  notre  formule  générale,  pour  y 
étouffer  dans  une  puissante  objection  le  germe  synthétique.  Leur  contro- 
verse la  plus  directe  renferme  d*excellenl&s  réfutations  de  ce  qu'ils  savent 
eux-mêmes  touchant  le  christianisme,  mais  rien  de  simplement  contra- 
dictoire à  la  science  que  nous  avons  produite  là-dessus.  Du  reste ,  ils 
parlent  presque  toujours  notre  langue  ;  Dieu  et  dévoùment  sont  aussi  le 
root  d'ordre  dans  le  camp  op[K)sé.  S'ils  se  contentaient  de  nier  notre 
principe  en  acceptant  nos  conséquences ,  s'ils  n'affirmaient  pas  quelque 
chose  de  personnel,  nous  ne  savons  pas,  en  vérité,  comment  nous 
échapperions  au  piège  d*ennemis  s  introduisant  chez  nous  marqués  de 
notre  signe,  et  puis  nous  egorgetint.  Heureusement  ils  se  distinguent 
par  une  formule  à  eux ,  et  ils  nous  offrent  ainsi  un  point  de  départ  assuré 
pour  aboutir  à  la  séparation  des  langues. 

Ce  sera  sur  le  sens  du  mot  humanité ,  que  nous  mettrons  en  regard 
leurs  défînitions  et  les  nôtres.  L*()p[M)silion  sera  nette ,  diamétrale  ,  abso- 
lue. Nous  commeuceroiis  fiar  exprimer  nos  idées,  et  par  les  démontrer 
avec  clarté  et  rigueur.  Ensuite  nous  {tasserons  à  celles  de  nos  adversaires, 
et  rien  ne  manquera,  nous  Tespérons,  à  Tévldenee  de  noire  réfuta- 
tion. 

Dégageons  d'abord  le  problème  de  tout  mélan^  et  de  touteoontpleiîté. 
li  n'y  a  que  deux  manières  de  le  poser;  il  n'y  aurait  non  plus  quedeos 
manières  de  le  résoudre ,  |)our  peu  que  les  esprits  qui  l'entreprennenl 
fusaeut  couséquens.  Ce  n'est  doue  pas  par  le  nombre  des  solutions  qu'il 
Âiut  compter  les  doctrines,  car  les  solutions  se  multiplient  oomme  lesca^ 
priées ,  l'égoteme ,  les  faible^tses  de  chair  ou  d'intelligence  des  îndividtrt 
qai  raisonnent  en  ces  matières.  A  cette  heure ,  que  l'art  des  mots  aMi 
nne  plume  entre  les  mains  de  chacun  ^  qni  n'a  pas  écrit  son  nom  eu 
traeéquehfue  bizarre  figure  sur  la  pierre  anguiaiiie  da  monde  ?  Faot-il 
s'tm  occuper  ?  Autant  vaudrait  composer  l'hiftloire  arehiteetaraèe  te 
ruines  célèbres,  eu  relevant  lès  signatures  et  les  înseriptlons  des  visi- 
teurs. 

Les  deux  points  de  vue  entre  lesquels  est  forcé  de  prendre  hb  parti 
quiconque  veut  arriver  à  un  eonclusum  |»liilosophi^e,  sont  le  devoir  al 
le  droit.  Nous  sommets  placés  an  point  de  vue  du  devoir ,  et  nous  allons  y 
amener  nos  lecteurs  par  une  ligne  droite  et  inflexible. 

Qu'est-ce  que  l'humanité  ?  Une  définition  exaete  de  l'IiomHDe  va 
nous  conduire  iuductivemeni  à  la  définition  de  l'humamlé. 

L'homme  est-il  un  être  complet  et  absolu ,  indépendant  du  milieu  qui 
l'eniriromie ,  n'ayant  ni  origine ,  ni  besoins,  ni  £u,  étant  ^  parce  qu'il 
est;  ou  bien  l'homme  est-il  incomplet,  relatif,  dépendant  du  milieu  qui 
l'environne,  ayant  une  origine,  des  besoins,  une  fin  ^  étant  parce  qu'il 
a  été  engendré? 

L'honune  est  incomplet  et  relatif ,  car  à  le  prendre  sur  la  limite  elle- 
même  de  pa  loi  d'existence  j  il  ne  |kîuI  viwe  im  lisant  sans  l'air  qa'il 
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respire.  L'homme  dépend  de  sod  milieu,  car  il  est  obligé  d'y  reconnaître  f 
sous  peine  de  mort ,  les  circoastances  qui  lui  sont  favorables,  et  celles  qui 
lui  6oni  déravorables ,  de  se  fortîGer  dans  les  unes,  et  d*y  choisir  le  meil- 
ieur  point  d'appui  pour  vaincre  et  transformer  les  autres.  L'homme  a  une 
origine  et  une  fin ,  car  il  naît  et  il  meurt  ;  en  un  mot ,  il  a  des  besoins , 
et  il  est  engendré ,  dernières  affirmations  suffisamment  établies  par  ce 
qui  précède. 

Puisque  l'homme  est  incomplet ,  sa  normalité  exige  qu'il  soit  en  rela- 
tion constante  avec  l'ensemble  de  ses  termes  ooniplémentaires.  Mainte- 
nant de  deux  choses  Tane  :  ou  il  est  passif  à  l'égard  de  cette  relation ,  et 
dès  lofs  il  en  est  fatalement  gouverné;  ou  il  est  actif,  et  il  faut  qu'il  la 
ooionaissey  qu'il  veuille  s*y  conformer,  qu'il  le  puisse. 

Or  Tbonmie  est  actif.  La  seule  chose  à  laquelle  il  soit  soumis  est  ton* 
/ours  un  choix ,  et  comment  serait-il  passif  à  l'égard  d'un  choix  ?  Tout 
dioix  implîqne  une  dualité  contradictoire  ,  toute  dualité  contradictoire 
one  détermination  libre,  un  acte  de  la  part  de  celui  à  qui  elle  est 
imposée.  S'il  en  était  autrement,  si  l'homme  était  purement  passif,  il  en 
résulterait  par  exemple  qu'aux  deux  circonstances  du  milieu  dont  il  dé- 
pend ,  et  qui  lui  disent  saiiA  cesse  :  vivre  on  ne  vivre  pas,  il  répondrait 
sans  cesse  :  vivre  ou  ne  vivre  pas ,  et  serait  ainsi  Técho  éternel  d'une 
étemelle  absurdité. 

L'homme  est  donc  une  activité  libre.  Pour  opérer  volontairement  le 
moindre  de  ses  actes  sans  attenter  à  sa  nature  relative ,  il  lui  est  in- 
dispensable d'agir  selon  sa  norme,  aussi  ind'ispensable  qu'il  est  fatal  ao 
plus  atombtique  des  corps  bruts ,  au  plus  petit  grain  de  sable  d'exécuter 
ses  monvemens  sous  l'empire  de  la  gravitation  universelle. 

Sa  norme ,  c'est  la  loi  de  l'univers  ;  il  doit  découvrir  cette  loi ,  la  con- 
naître, rafBrmer,  la  nommer,  avant  qu'il  puisse  découvrir,  connaître, 
affirmer ,  nommer  aucun  des  détails  qu'elle  renferme  ;  et  eUe  les  ren- 
ferme tons. 

Cette  loi  est  lé  rapport  général  des  êtres.  Il  est  im|)0ssible  que  les  êtres 
soient  déterminés,  définis  et  nommés,  avant  que  le  rapport  dont  ils 
sont  les  termes  ait  reçu  une  ditlerniination,  une  définition ,  un  nom. 
Ainsi,  par  hypothèse ,  si  le  système  du  inonde  est  une  proposition ,  le 
▼erbe  de  celle  propc^tion ,  le  mot  qui  exprime  le  rapport  entre  le  sujet 
et  l'objHy  sera  nécessairement  le  premier  mot  que  Thomme  devra  créer; 
et  de  ce  mot  suivra  immédiatement  le  nom  du  sujet  et  celui  de  l'objet. 

La  connaissance  du  rapport  général  des  êtres,  c'est  la  raison  de 
riionmie  :  vérité ,  certitude ,  raisoii ,  synonymie  rigoureuse  qui  désigne 
la  solutiim  du  problème  proiiosé  à  l'activité  humaine  ;  tel  est  le  principe, 
le  critérium ,  le  dogme  sur  lequel  il  réglera  ses  actes  sous  peme  de  man- 
quer à  sa  normalité.  Le  signe  de  sa  raison ,  c'est  la  paijple. 

Le  moyen  d*agir  selon  la  normalité  qu*il  sait  et  qu'il  parle ,  le  môyeti 
de  pratiquer  la  loi  qui  le  met  en  rapport  avec  tous  ses  termes  complé- 
menlaires,  c'est  le  pouvoir,  c^est  le  droit  de  l'homme;  le  signe  de  son 
droit ,  <f  est  son  acte. 

De  ce  que  personne  ne  peut  hier  que  riionime  ne  soit  mcomplet  et  re- 
latif,  nous  étions  très* légitimement  autorisés  à  conclure  que  tout  en  lai 
participait  de  cette  coiulilion  fondamentale.  La  série  des  intermédiaîrel 
que  nous  venons  de  dresser  prouve  analytiquement ,  i**  que  la  loi  dé 
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rbomme  est  le  rapport  général  des  êtres;  ^  que  la  raison  de  l'homme 
est  la  connaissance  de  ce  rapport  ;  5^  que  sa  parole  en  est  l'expression  ; 
4®  que  son  droit  est  le  pouvoir  de  pratiquer  ce  rapport;  5*  enfin,  que 
le  signe  de  son  droit  est  la  pratique  elle-même  de  ce  rapport  ou  son  acte. 

Maintenant,  n'y  a-t-il  dans  l'univers  que  des  êtres  relatifs?  Il  est  évi» 
dent ,  en  ce  cas ,  que  la  loi  du  monde  est  çoumise  à  Tuniversalité  des 
êtres  qui  sont  complément  les  uns  des  autres ,  que  cette  loi  est  leur  oti- 
vrage,  car  de  qui  émanerait-elle?  Ainsi,  en  supposant  que  les  êtres 
lussent  de  deux  sortes ,  les  actifs  et  les  passifs ,  et  que  le  mouvement , 
dont  les  uns  seraient  le  principe  et  les  autres  l'objet ,  fût  leur  nœnd 
complémentaire ,  il  faudrait  qu'il  fût  produit  par  l'unanimité  des  uns  et 
accepté  par  l'unanimité  des  antres.  Le  mouvement,  la  loi,  seraient  donc 
la  résultante  de  l'action  particulière  de  chaque  activité  relative,  et  de 
l'obéissance  particulière  de  chaque  mollécule  passive  ;  alors  la  loi  aurait 
vraiment  le  caractère  d'un  contrat  :  elle  procéderait  du  droit  d'agir  et 
du  droit  de  résister,  et  elle  se  manifesterait  comme  expression  de  la  vo- 
lonté générale  des  acti&  et  des  passifs.  Alors  le  système  du  monde  serait 
fédéraliste. 

Nous  ne  nous  amuserons  pas  à  ouvrir  la  source  de  l'absurde.  U  nous 
suffira  de  remarquer  que,  dans  l'hypothèse  fédéraliste,  rien  n'empêche- 
rait que  l'univers  ne  fût  changé  à  volonté  et  à  la  majorité  des  suffrages 
par  les  êtres  actil^  et  les  êtres  passifs ,  par  tous  les  membres  du  souverain 
réunis  en  assemblées  primaires. 

La  loi  du  monde  suppose  donc  autre  chose  que  des  êtres  relatif^.  Cette 
loi  est  nécessairement  le  rapport  quelconque  d'un  être  actif  absolu  à  un 
être  passif  absolu ,  acte  chez  l'un,  mouvement  chez  l'autre;  et  comme 
la  passivité  absolue  n'existe  pas  avant  d'être  passive ,  c'est-à-dire  avant 
d'obéir,  il  faut  que  l'activité  absolue  conomande  avant  que  lé  rapport 
soit  :  l'acte  précède  le  mouvement.  Si  Dieu  est  le  nom  de  l'activité ,  ma- 
tière le  nom  de  la  passivité,  création  sera  le  nom  du  rapport;  la  matière 
sera  rigoureusement  créée  par  Dieu  ;  car  elle  n'existe  qu'à  la  condition 
d'être  passive  :  elle  n'est  passive  qu'à  la  condition  d'être  mue.  Tout  acte 
qui  lui  imprime  un  mouvement  un,  c'est-à-dire  une  fbrme  nne^  est  donc 
une  création. 

Cette  forme,  quelle  qu'elle  soit,  la  passivité #n  dépend  toujours, 
puisque  son  essence  est  d'obéir  ;  mais  l'activité  n'en  dépend  nullement, 
puisque  son  essence  est  de  conmiander. 

Quel  sera  le  partage  des  activités  relatives  dont  l'essence  est  aussi  de 
commander?  Limitées  par  l'actif  absolu  et  par  le  passif  absolu ,  comman- 
deront-elles au  nom  de  Dieu ,  conformeront-elles  leur  volonté  à  la  sienne» 
ou  bien  conunanderont-e lies  au  nom  de  leur  propre  volonté,  et  tenteront- 
elles  follement  rA)éissance  de  l'être  passif  absolu? 

Le  choix  leur  est  offert ,  car  leur  essence  est  de  commander.  Les  acti- 
vités humaines ,  par  exemple ,  ont  reçu  le  point  d'appui  par  lequel  elles 
doivent  agir  selon  la  loi  du  monde  :  ce  point  d'appui  est  le  corps.  Elles 
ont  reçu  la  connaissanc^de  la  loi  :  cette  connaissance  est  leur  levier  ou 
leur  raison.  Maintenant  il  faut  opter  ;  car  il  n'y  a  pas  de  milieu  pour 
elles  ;  car  l'indifférence  et  le  repos  sont  impossibles  à  des  êtres  essentiel- 
lement actifis. 

jIÂÊUtiqve  l'homme  choisisse  d*agir  en  serviteur  on  d'agir  en  mattre. 
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S'il  agit  en  serviteur,  le  levier  et  le  point  d'appui  sont  sa  propriété  ;  c'est 
son  droit,  et  c'est  de  ce  droit,  compris  entre  un  devoir  imposé  et  an 
devoir  accompli,  qae  Jésus-Christ  disait  :  «  Un  grain  de  foi  transporte  les 
montagnes.  »  Si  l'honmie  agit  en  maître  •  il  faut  qu'il  renonce  à  1  instant 
à  ses  instmmens  d'obéissance ,  à  sa  raison ,  à  son  corps ,  et  qu'il  aille , 
activité  nne,  se  composer  à  lui-même  une  raison  et  un  corps  au  sein  de 
la  passivité  pure.  Il  faut  qu'il  sorte  du  mouvement  de  Dieu,  qu'il  sorte 
du  monde ,  et  qu'il  le  brise  pour  le  pétrir  de  nouveau.  Pauvre  activité 
nue ,  il  ne  touchera  que  des  surfaces  inflexibles  ;  il  est  à  lui-même  son 
centre  et  son  rayon ,  et  il  aura  pour  circonférence  une  prison  de  granit. 

De  ce  qu'il  y  a  deux  classes  d'êtres  relatif ,  nous  étions  fondés  à  afSr- 
mer  qo'il  y  a  deux  êtres  absolus.  Nous  venons  de  rendre  cette  affirma- 
tion successif  9  et  nous  avons  trouvé  tontes  ses  conséquences  affirma- 
tives comme  elle. 

Nous  définirons  l'homme  une  activité  relative  munie  d'une  raison  et 
d'an  corps.  Noos  avons  prouvé  que  sa  raison  était  le  rapport  général  des 
êtres  :  c'est  là  son  axiome  absolu ,  au-dessus  duquel  il  ne  peut  rien  pla- 
cer. Ceux  qui  demandent  à  la  raison  humaine  de  démontrer  à  priori 
l'activité  absolue  et  la  passivité  absolue ,  Dieu  et  la  matière,  demandent 
à  nn  rapport  de  précéder  l'existence  des  termes  qui  lui  préexistent  né- 
cessairement. 

La  vérité  importante,  première,  capitale ,  par  laqueUe  l'homme  devra 
dâ>uter  en  appÛquant  son  axiome,  sera  de  déterminer  le  rapport  de  l'ac- 
tivité absolue  avec  les  activités  relatives,  et  le  rapport  des  activités  rda- 
tives  entre  elles.  Ainsi  l'honmie ,  pour  vivre ,  pour  agir ,  dira  d'abord , 
à  l'acte  de  Dieu,  obéissance  ;  et  à  ses  semblables,  à  ceux  avec  lesquels 
il  ne  peut  avoir  de  relatif  qu'une  obéissance  commune ,  un  devoir  com- 
mun, entrahiant  un  acte  commun,  il  dira:  soyons  unis,  obéissons  en 
commun.  C'est  id  la  loi  morale,  le  rapport  fondamental ,  base  de  tous 
les  rapports.  Par  elle ,  tous  les  hommes  sont  un  dans  le  même  devoir  et 
un  dans  la  même  obéissance,  un  dans  le  même  principe,  un  dans  le 
même  acte ,  un  dans  le  même  but.  Si  donc  l'universalité  des  honunes 
implique  nnesoccessivité,  le  passé,  le  présent  et  l'avenir,  le  temps  et 
l'espace ,  les  générations  et  les  peuples ,  l'acte  humanitaire  se  divisera 
comme  les  agens,  il  se  divisera  en  fonctions  solidaires  entre  elles,  et  so- 
lidsdrts  de  l'acte  humain  lui-même,  lequel  est  responsable  de  son  but. 
L'individu  déduira  sa  fonction  de  celle  du  peuple  .dont  il  sera  membre, 
le  peuple  déduira  la  sienne  de  celle  de  l'humanité ,  l'humanité  la  sienne 
de  son  but. 

Nous  définirons  l'humanité,  l'ensemble  des  activités  relatives ,  en- 
semble un  et  indivisible ,  tenant  par  deux  anneaux  à  ses  termes  com- 
plémentaires, savoir:  à  l'activité  absolue  par  l'anneau  du  même  devoir 
imposé,  et  à  la  passivité  absolue  par  Tanneau  du  même  devoir  accompli. 
Nous  ajouterons  que  l'humanité  est  libre ,  car  elle  a  commencé  par  un 
seul  de  ses  membres  à  qui  l'anneau  du  devoir  a  été  offert ,  et  qui  a  pu  le 
refuser;  car  cet  anneau  a  été  offert  ensuite  par  lui  à  ses  semblables,  et 
ils  ont  pu  le  refuser. 

Nous  disons  que  l'humanité  a  commencé  par  un  seul  de  ses  membres. 
En  effet,  être  pour  l'humanité ,  c'est  agir;  agir ,  c'est  obéir  à  sa  nonni- 
lîté  snprême  :  avant  donc  qu'elle  ngisse,  il  faut  que  sa  normalité  ta\  foiil 
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connae.  De  deux  choses  Fnne  :  ou  la  connaissance  de  cette  noimalilé , 
la  science  du  rapport  général  des  êtres  lui  a  été  enseignée ,  on  elle  Ta 
tronvée  elle-même  Si  elle  Fa  trouvée  elle-même,  elle  a  dâ  la  chercher 
en  commun;  si  elle  a  cherché  en  commun,  elle  a  agi,  elle  a  pu  Taire  un 
acte  normal  sans  connaître  sa  normalité ,  ce  qui  est  at)surde.  D'ailleurs , 
le  signe  de  la  connaissance  de  sa  normalité,  de  sa  raison,  la  parole  étant 
néoàsalre  pour  qu'elle  agit  en  commun ,  il  en  résulterait  que  le  signe 
eÂi  existé  avant  la  chase  signifiée. 

JC'est  donc  un  homme ,  un  seul ,  ciui  a  enseigné  à  ses  semblables  la 
Riison  rievétue  de  son  signe,  le  rnp|K)rt  général  des  êtres,  exprimé  par  le 
signe  générateur  de  tous  les  signes  :  le  Verbe.  Que  cet  homme  ait  été 
enseigné ,  ou  qu'il  ait  découvert ,  le  problème  est  également  insoluble 
(KMrlte  hommes  qu'il  a  enseignés.  Lui  seul  le  savait,  et  il!  dit  qu'ilétait 
enseigné  par  Dieu.  Qui  osera  le  démentir  parmi  ceux  qu'il  a  enseignés? 

La  langue  engendrée  par  le  signe  du  rapport  général  des  êtres  Tut  une 
proposition ,  d'où  il  résulta  que  le  système  du  inonde,  la  chose  signifiée, 
étdit  an  rapport  entre  an  sujet  et  un  objet,  entre  une  activité  absolue , 
Dieu  y  et  une  passivité  absolue ,  la  matière.  Toutes  les  langues  que  l'hn- 
inanité  a  parlées  depuis  sortent  généalogiquement  de  celle-là  ;  toutes 
lui  sont  identiques ,  en  ce  que  l'élément  de  toutes  est  la  syntaxe  de  la 
proposition. 

Il  faut  donc  que  ceux  qui  rejettent  le  rapport  d'activité  absolue  à  pas- 
sivité absolue,  de  Dieu  à  matière,  rejettent  aussi  les  langues  qui  ex- 
(Miment  ce  rapport;  il  faut  que  les  panthéistes  qui  soutiennent  que  le 
rapport  est  l'être  absolu,  c'est-à-dire,  selon  leur  Tornuile,  que  raclivité 
^l  la  passivité  sont  deux  aspects  de  la  même  substance ,  fassent  une  lan- 
gae  dans  laquelle  ils  placeront  un  substantif  partout  où  nous  plaçons  un 
Térbe,  un  verbe  actif  là  où  nous  pl-'içons  un  subslantir,  un  verbe  passif 
là  où  nous  plaçons  un  adjectif.  La  proposition  du  révélateur  panthéiste 
doit  donc  être  celle-ci  :  CreavU  Deus  ereaiur,  proposition  qui  suppose 
que  Deus  est  nominatif  par  le  bout  relatif  à  creavit ,  et  régime  par  le  boni 
relatif  à  creatur,  La  langue  française  esi  tellement  active ,  elle  implique 
tellement  le  rapport  d'activité  A  passivité,  qu'elle  ne  se  prêle  point  à  cette 
Incart^ie. 

Il  faut  que  le  matérialiste  qui  n'admet  que  l'être  passif  absolu ,  la  ma- 
tière,  et  l'aspect,  le  mouvement,  ne  se  serve  jamais  du  substantif, 
signe  de  l'activité ,  signe  du  terme  qu'il  rejette ,  et  que  sa  proposition 
soit  nn  verbe  sans  nomimrtif  et  un  adjectif  (i  ). 

Ou  bien  il  faut  que  les  uns  et  les  autres  disent  non ,  le  seul  mot  qn'ils 
aient  de  commun  avec  les  élèves  de  l'homme  qui  parla  le  premier ,  qu'ils 
disent  non  à  la  loi  de  Dieu ,  non  au  point  d'appui  qui  leur  est  donné ,  non 
à  \è  raison  qui  leur  est  enseignée  et  cfu'ils  savent ,  et  qu'ils  aillent  dans 
M^lprison  de  granit ,  jusqu'à  ce  que  nous  puissions  les  en  tirer.  S'ils  en 
iMirtent  jamais ,  c'est  parce  qu'ils  auront  servi  à  nous  fhire  prononcer  oni 
plos  haut  et  plus  ferme. 

(1)  Il  cstbirn  entendu  que  nons  examinons  ici  comment  les  panthélsteR  et 
les  oiatérialistes  devraient  eniplover  nos  mots  pour  traduire  leur  pensée  en 
latigafl^  humain.  Il  o^i  superflu  d'aiouter  ffu'à  nos  >cux  el  pour  quiconque 
nflimore  pas  les  êlémenti  de  grammaire  gOiiérale ,  ni  les  panthéistes,  ni  les 
malérialistes  nu'pcmentparler»  car  ils  ne  peuvent  se  servir  du  verbe,  sienè 
^W^  /^HiânMIé  activé. 
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reprenons.  L'hamanité  a  donc  commencé  par  un  homme ,  qui  a 
dit  :  Dieu  créa  le  monde.  Et  parce  que  rhumanité  naquit  après  lé 
monde  dans  lequel  elle  venait  agir ,  Ct\u\  qui  renseigna  lui  apprit  os 
qui  araii  été  ftiic  ayant  sa  Tenue,  et  ce  qu'elle  devait  Aiire  immédialement 
elle-inéme.  Or,  ce  qu'elle  devait  faire,  c*était  d'apprendre  à  parle!*. 
Ceux  qui  apprirent  à  parler  composèrent  seuls  alors  l'humanité;  oeuit 
qui  ne  parlèrent  pas  ne  Forent  pas  ses  memhres.  Il  y  eut  donc  deux  ork 
gines  pour  les  hommes  de  cette  première  époque:  les  uns  naquirent  de  la 
parole  de  Dieu ,  ear  ils  agirent  dans  le  sens  du  devoir ,  ils  parlèrent;  leî 
autres  forent  un  pècns^  qu'on  ne  distingua  pas  des  animaux.  Or ,  eettu 
relation  dut  être  exprimée ,  et  exprimée  d'une  manière  absolue  par  lei 
enfan.«  de  la  parole ,  car  tonte  leur  fonction  était  comprise  entre  Umf 
prineipe  el  leur  but;  Ainsi ,  ils  dirent  :  les  hommes  qui  parlent,  ^ni 
veuteot  obéir  ^  vienitent  de  Dîen^  viennent  du  bien  ;  ceux  qui  ne  pirlttÉ 
pas,  qui  résistent,  viennent  du  maL 

Qatud  cette  première  fonction  de  l'^ete  humanitaire  fiut  aeoompAie ,  la 
seconde  Ait  proposée.  Or,  une  fonction  nouvelle  supposait  un  nonvuM 
but  et  une  nouvelle  origine.  Comment  donc  les  hommes  à  qui  le  pnH 
mier  révélateur  n'avait  ni  dû,  ni  pu  enseigner  que  la  première  fonction^ 
auraient-ils  pu  savoir  autre  cliese  que  le  premier  but  efla  première  ori- 
gine. 

Il  faillit  donc  qu'un  homme,  un  nouveau  révélateur,  vhit  leur  flv 
seîgner  le  second  devoir.  Qu'il  fiU  inventeur  ou  enseigné  de  Dieu/  % 
n'est  donné  à  personne  de  ceux  qu'il  a  easeignés  de  combler  cette  la* 
cune  :  lui  seul  le  pouvait,  et  il  a  dit  qu'ilétail  enseigné  par  Dieu.— Qui 
osera  le  démentir  ? 

Le  second  devoir  fut  aîjisi  :  Multiplie ,  c'est-à-dire  accrois  et  conserve 
une  race.  Et  le  révélateur  leur  apprit  (|n'il8  avaient  une  même  origine, 
mais  qu*elle  était  inégale  et  hiérarchique;  qu'ils  sortaient  tous  du  méitit 
eréaienr,  mais  le  chef  de  la  race  sacerdotale  de  sa  télé,  le  chef  de  la 
race  guerrière  de  ses  épaules,  le  chef  des  fermiers  de  son  ventre ,  et  lel 
esclaves ,  les  iHMnmes  sans  race ,  de  ses  pieds.  Les  hommes  le  crurent,  et 
les  raoes  furent  accrues  et  conservées ,  et  les  hommes  couvrirent  la  terre. 

Quand  le  second  devoir  fut  accompli,  le  troisième  devoir  fut  proposé; 
Que  pouvaient  savoir  les  élèves  du  second  révélateur  ?  rigoureusennnl 
ce  que  Je  premier  et  le  second  avaient  dit. 

Ici  nous  interpellons  directement  nos  adversaires,  et,  avec  eux, tout 
ceux  qui  savent  assez  peu  Platon ,  Aristote ,  les  Alexandrins,  et  asaeÉ 
peu  le  christianisme,  pour  attribuer  la  science  de  Jésus-Christ  à  oetf 
philosophes.  D'abord  nous  leur  dirons  à  priori  que  ces  hommes  ne  de^ 
vaient  pas  connaître  une  syllabe ,  une  lettre ,  ni  an-ddà ,  ni  en-deçi 
des  deux  premières  fonctions  de  l'humanité,  à  moins  que  l'un  d'eus 
n'ait  été  le  révélateur  de  la  troisième  fonction ,  et  les  autres  ses  élèfte 
Celoi-IA  quel  est -il?  A-t-il  proposé  la  fonction,  et  les  hommes  l'ont-^is 
acceptée .'  Répondez. 

Noos  leur  dirons  à  posteriori,  et  c'est  de  notre  part  une  vieille  aaser^ 
tion ,  que  pas  un  de  nos  adversaires  n'a  encore  renversée  ;  nous  leur  di* 
rons:  Platon,  Aristole,  les  Alexandrins  bien  loin  d'aflirmer  Tégalité  orifi^ 
nelle  des  hommes,  ont  au  contraire  positivement,  explicitement^  toutesMl 
fois  qu'ils  se  sost  expliqués  lè<leasus,  affirmé  leur  inégalité  originidto. 
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Le  système  politique  de  Platon  est  calqué^  terme  poar  terme^  sur  la 
Genèse  du  premier  révélateur.  L'être  social,  l'être  actif,  qa'enfknta  la 
parole  du  premier  Réyélaleur,  fut  constitué  par  lui  mâle  et  femelle , 
ereavit  Ulos  tnasculum  et  feminam  ;  c'est-à-dire  que  la  femme  lui  fut 
attribuée coimne  un  second  corps  vivant  sous  l'activité  une  de  l'homme; 
mais  ce  fut  la  famille ,  et  non  pas  le  rapport  des  familles  entre  elles^  qui 
regutla  forme  androgyniqaé.  Qu'a  fait  Platon?  Il  a  pris  Fandrogyne  pour 
type  social  ;  sa  république  est  la  théorie  de  l'androgyne  abstrait.  S'il 
était  passé  au  second  révélateur,  au  second  chapitre  de  la  Genèse  (nous 
dtODS  la  Bible) ,  il  aurait  vu  que  pour  la  seconde  fonction  y  la  femme  fut 
séparée  de  la  côte  de  l'homme.  Qui  ne  connaît,  parmi  les  chrétiens ,  la 
naissance  de  la  femme  ? 

D'ailleurs  Platon  enseigne  que  son  androgyne ,  sa  république ,  choi- 
sira entre  ses  enfans ,  ceux  qu'elle  doit  élever.  Les  êtres  sociaux  de  Pla- 
ton naissaient  donc  inégaux ,  puisqu'ils  légitimaient  an  choix. 

Aristote  est  clair  et  dogmatique.  Il  faut  ne  pas  avoir  lu  les  premières 
pages  de  sa  Politique ,  pour  ignorer  qu'à  ses  yeux ,  il  n'y  a  de  société 
qu'entre  les  hommes  de  même  nature  originelle  ;  qu'à  ses  yeux  le  maî- 
tre et  l'esclave  sont  de  deux  natures  différentes. 

Ceux  qui  ont  trouvé  l'égalité  origmelle  des  hommes  dans  Aristote  et 
dans  Platon,  les  ont  lus  comme  ils  nous  lisent  nous-mêmes.  Ils  ont  lu  leur 
propre  science  dans  ces  philosophes ,  comme  ils  ont  lu  leur  christianisme 
dans  le  nôtre.  Nous  les  adjurons  ici  d'administrer  une  preuve  quelconque 
de  leurs  gratuites  affirmations. 

Passons.  La  parole  du  troisième  Révélateur  fut:  Tous  les  êtres  actifs, 
tous  ceux  qui  parlent,  hommes ,  fenunes ,  enfans ,  esclaves ,  tous  sont 
enfens  de  Dieu;  non  pas  d'un  père  matériel,  les  engendrant  selon  la 
hiérarchie  de  ses  membres,  mais  d'un  père  spirituel  et  un ,  les  créant 
selon  son  unité  active.  La  fonction  qu'il  proposa  fut  :  L'unité  humaine 
par  le  dévoûment.  Il  appela  l'humanité ,  son  église  ;  il  dit  qu'il  en  était 
la  tête  et  que  son  corps  spirituel ,  l'unité  humaine ,  serait  édifié  par  le 
dévoûment  :  il  dit  que  les  hommes  qui  représenteraient  sa  tête,  jusqu'à 
la  consommation  de  l'unité  humaine,  porteraient  sa  croix;  et  que  d'é- 
paules en  épaules ,  sa  croix  serait  portée  par  ceux  qui  conduiraient  les 
hommes  à  l'unité. 

Ainsi  la  troisième  fonction  de  l'acte  humain,  eut  l'égalité  pour  origine 
etl'unité  pour  but.  Or ,  l'unité  humaine  résulte  nécessairement  de  fonc- 
titiis  hiérarchiques,  dont  la  plus  élevée  appartient  au  serviteur  de  toutes 
les  autres ,  à  l'homme  qui  prend  Jésus-Christ  pour  modèle.  Ainsi  donc, 
les  hommes  partent  de  l'égalité  d'origine;  ils  sont  également  libres  de 
choisir  parmi  les  fonctions  qui  leur  sont  offertes ,  et  s'y  classent  selon 
leur  dévoûment  ;  ils  partent  de  l'égalité ,  et  ils  aboutissent  volontah*ement 
à  l'un  des  degrés  de  la  hiérardiie,  d'où  résultera  l'unité.  Nous  ne  savons 
pas  sur  quoi  certains  de  nos  adversaires  se  sont  fondés,  pour  accuser  le 
christianisme  d'avoir  enseigné  la  fraternité  dans  le  ciel ,  et  non  pas  sur 
la  terre.  H  a  précisément  enseigné  le  contraire,  car  il  a  dit  :  Les  hommes 
commencent  par  être  enftms  de  Dieu ,  et  finissent  par  être  les  fils  de 
lean  oeuvres  ;  ils  vont  de  l'égilité  à  l'inégalité.  Cette  parole  est  de  Jésus- 
Christ  :  Il  y  a  plusieurs  demewreSf  dans  la  maison  de  mon  père  ! 

Le  verbe  da  troisième  Révélateur  fut-il  de  lui  oo  de  Dieu  ?  Pour  ne 
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pas  entrer  dans  des  détails  auxqods  notre  préllMe  ne  suffiraieiit  pas , 
nous  ^TODS  :  Jésus^Ihrit  seol  le  savait;  il  affirma  qa'il  était  le  fibde 
Dîeo  ftit  homme ,  et  qn'il  Tenait  sceller  de  son  sang,  la  nonvelle  qifU 
noos  apportait  de  la  part  de  son  père.  Cette  nonrelle ,  c'était  l'égalité 
d'origine,  et  Tonilé  de  bnt.  — -  Qui  osera  dire  qa'il  n'était  pas  le  fils  de 
Bien?  qni,  parmi  eeoz  qni  professent  l'égalité  d'origine  et  Funité 
débat? 

Parce  que  le  sacrifice  fat  le  moyen  particnlièrement  imposé  par  Jé- 
sos-Christ  pour  réaliser  la  troisième  fonction ,  il  ne  faadrait  pas  en  cùa- 
elare  qœ  le  sacrifice  n'était  pas  le  moyen  des  deux  premières.  Ce  moyen 
est  relatif  oonmie  les  fonctions  qai  divisent  Tacte  humanitaire ,  mais  il 
est  constant  et  an ,  comme  l'acte  lai-méme  ;  voici  ses  relations  : 

Il  est  évident  qœ,  lorsque  le  but  était  la  parole,  le  plus  grand  sacri- 
fice que  l'homme  pût  faire ,  était  d'enseigner  à  parler;  son  devoir  était 
donc  de  se  conserver ,  et  de  détruire  par  la  violence ,  tous  les  obstacles 
de  Tordre  moet.  Lorsque  le  but  fut  la  multiplication,  il  est  évident  encore, 
qne  le  moyen  de  ce  but,  le  chef  d'une  race ,  reçut  pour  devoir  de  se 
conserver  lai-même ,  et  de  sacrifier  à  son  but  tout  obstacle  de  l'ordre 
stérile. 

Biais  aujonrdliai  que  le  but  est  l'unité  humaine,  le  plus  grand  devoir 
que  l'homme  puisse  remplir,  est  de  conserver  la  fonction  qu'il  a  libre- 
ment voulue.  Pour  la  conserver,  il  faut  qu'il  la  transmette,  et  le 
mdlleur  moyen  de  la  transmettre,  c'est  de  mourii'  pour  elle.  L'héritage 
d'un  martyr  engendre  des  héritiers.  L'homme  du  droit ,  le  fédéraliste, 
ne  peut  jamais  être  martyr ,  car  mourir  pour  soi  est  un  non-sens. 

Telles  sont  nos  idées  sur  Thamanité.  Dans  notre  préfoce  du  neuvième 
volume ,  noos  avons  traité  du  rapport  général  des  êtres ,  du  mouve- 
ment considéré  selon  la  loi  logique.  Id ,  nous  avons  exposé  ce  même 
rapport,  du  point  de  vue  de  ses  deux  principes.  Nous  y  avcms  procède' 
par  voie  d'affirmation ,  les  posant  comme  dogme ,  les  appelant  création 
et  bat.  Nous  les  avons  ensuite  prouvés ,  par  l'absurde.  On  peut  mainte- 
nant vérifier  les  révélations,  les  créations  successives  que  nous  avons 
indiquées  dans  l'humanité,  par  la  formule  logique,  le  progrès,  et  ren 
verra  qu'elles  sont  confbrmes  à  cette  formule.  Opposition  d'origine,  hié- 
rarchie  d'origine,  égalité  d'origine,  sont  en  effet  trois  initiales  en  série 
progressive. 

Avant  d'entrer  sar  le  terrain  de  nos  adversaires,  noos  rappellerons  en 
deux  mois  notre  défimtion  de  la  nationalité  fhmçaise.  Noos  disons,  depuis 
quatre  ans ,  qœ  la  nationalité  française  est  une  fonction  chrétienne ,  et 
qu'elle  est  la  première  dans  l'ordre  de  réalisation  de  l'unité  humaiœ. 
Noos  avons  démontré  sur  pièces  que  cette  ftmction  fut  proposée  à  Clovis 
par  les  évêqœs  des  Gaules,  acceptée  par  lui  et  acceptée  par  son  armée. 
La  nation  française  est  née  de  ce  choix.  Pour  vivre  die  doit  porter  sa 
finiction  au  bat  ;  pour  vivre ,  eUe  doit  marcher  toujours  vers  l'unité  ha- 
roaiœ  à  la  tête  des  nations  ;  être  la  servante  des  servantes  de  Dieu. 

Le  grand  cri  contre  notre  doctrine  le  voici.  Notre  formule  générale 
affirme  que  le  christianisme  est;  nos  adversaires  soutiennent  qu'il  n'est 
pas  ou  qu'il  n'agit  plus,  ce  qui  revient  au  même  :  leur  preuve  cf  est  qu'on 
n'y  croit  plus.  Sans  ncmmier  et  sans  compter  ici  ceux  qui  n'y  crdem 
plos,  tyoia»knmnùer^foa$edéciiive. 
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Vom  m  «roit  ph»  an  dirbUanbnie  dans  le  oioiuley  da  deai  diaaaa 
IHhm,  oa  lea  peaplaa  qui  éuient  fonction  de  son  bot ,  les  peaplea  qui  OAt 
en  M  en  Jëiiia-GhrisI ,  ont  renoncé  à  leur  fonclion ,  on  ila  ont  aooonpli 
IteiiriftiBnisine. 

9ia  ont  renoncé  à  leur  imolion ,  nécessairement  le  principo  antérieur, 
le  principe  de  la  race  lea  a  tous  conquit,  et  leur  adonné  une  ftmctlon  et 
un  nom  selon  son  bat. 

S'ils  l'ont  accomplie ,  Tunité  humaine  est ,  l'iiumanîté  est  prête  :  elle 
peut  agir  comme  un  seul  homme  ;  elle  attend  son  initiateur  pour  la  qua- 
trième et  dernière  fonction ,  pour  son  but  absolu ,  pour  réaliser  dans  la 
eréalion  son  acte  final ,  et  conquérir  ainsi  sa  mémoire  étemelle.  — 
Où  est  l'hiunanité  ?  pouvons-nous,  comme  le  poète,  saluer  la  France 
reine  du  monde? 

liais  nous  voulons  bien  admettre  une  absurdité ,  admettre  que  le 
éhristianisme  soit  Uni  avant  d'are  fini ,  que  la  fonction  soit  remplie 
avant  que  le  but  soit  atteint.  Il  faut  que  celui  qui  dit  cela  sache  un  moi 
qui  ne  découle  point  comme  conséquence  de  l'un  des  trois  principes  en- 
seignés à  rhumanité  :  il  faut  qu'il  soit  révélateur.  Si,  par  hypothèse,  le 
progrès  continu  esl  ce  mot ,  le  révélateur  de  ce  mot  n'aura  même  pM 
besoin  de  faire  Tœuvi^  logique  ;  à  l'instant  ses  élèves  la  feront,  et  parle- 
ront en  vertu  de  la  parole  générale  qu'il  leur  aura  enseignée,  la  qua- 
trième et  dernière  fonction  de  l'humanité.  —  A  l'œuvre! 

La  doctrine  du  progrès  continu  pense  qu'elle  aboutira  à  une  religion , 
par  les  mêmes  raisons  que  Platon,  Arislote  et  les  Alexandrins  ont  en- 
gendré Jésus-Christ.  Notre  réponse  est  plus  haut. 

Afin  que  nos  lecteurs  saclient  d'une  manière  nette  U  différence  qui 
nous  sépare  de  cette  doctrine .  nous  devons  une  fois  les  mettre  en  regard. 
L'une  affirme  que  le  progrès  est  continu ,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  point  un 
principe  ni  une  fin  assignable ,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  ni  un  rapport  ni 
une  Im,  mais  une  substance  une,  l'être  absolu, 

Ifous ,  nous  aflimtons  que  le  progrès,est  Ip^ Verbe,  le  rapport  général 
d'Mtivilé  absolue  à  passivité  absolue:  3Sfe  affirma  ^  Dieu  a  créé 
progresâvement  le  monde,  et  que  les  révélateurs  créent  l'humanité  selon 
la  loi  de  création,  parce  que  l'humanité  consent  librement  à  être  créée, 
parce  qu'elle  réalise  par  ses  créations  progressives ,  le  plan,  la  miion  qui 
lui  a  été  donnée  par  chaque  révélateur.On  remarquera  qu'un  tel  prugvès 
^  eontiqn  aussi,  seulemeiit  il  a  une  cause  toujours  assignable  et  une 
4n  tnijiiwurs  aaiîgnable;  seulement  il  n'est  pas  un  être,  mais  un  rap* 
port. 

AwUquant  leur  théorie  i  l'histoire ,  les  philosophes  du  aoî-disant  pro- 
gvèieoQtinu  pensent  que  la  certitude  historique  c'est  la  Ifaditîon  immé- 
diate manifestée  par  le  cousentement  immédiat.  Gela  suppose  que  la  tra- 
dition est  unitaire  »  qu'elle  est  un  signe ,  qu'elle  a  uu  nom.  Si  en  eflet  la 
tV^fditîou  imiiyé^liaie  était  ugenjuralité,  elle  aurait  autant  de  signes  qu'eile 
renfermerait  de  difierences,  et  si  ces  diiKrences  étaient  des  contradic- 
tions, januû^  elles  ne  pourraient  recevoir  un  signe  un  ;  il  faudrait  donc 
choisir  pour  consentir.  Ainsi ,  par  hypothèse ,  si  la  tradition  immédiate, 
celle  du  dix-^uilième  siècle,  est  la  tFadition  à  laquelle  consent  le  progrès 
cootinu  y  il  faut  qu'il  choisisse ,  car  la  pliilosophie  du  diz-huitièniie  siècle 
seprésenie  à  elle  sous  forme  de  deux  signes  contradictoires  y  le  fdck- 


fit  l'oBUéy  Voltaire  et  E<Ni|eea«.  S'il  ohpîsît  VmU ,  U  a«ei|Be  ^i» 
!nt  la  palmnîté  de  Jéfioi-Chrôt ,  et  il  a  la  certitude  ;  s'il  qMWt 
ItâBdéfilîaiiie,  il  rappoee  que  les  êtres  adife  relatif  ont  mv  lapaasifM 
absoliie  par  leur  volonté  générale  ;  s'il  cbpisît  le  fédéralisme  et  l'onitéi 
il  cbofeil  le  néant.  Cest  cependant  là  le  problème  social  qqe  s'est  d^ 
oîèrtment  proposé  de  résoudre  un  écrivain  df  un  talent  incontestable;  9 
l'a  poaé  ainsi  :  liberté  et  association. 

Tonlcs  les  doctrines  qui  ibnt  venir  le  devoir  du  droit  posent  ce  prck 

Uème  d'une  manière  identique  ;  toutes  se  font  cette  question  :  trouver  l# 

loi  selon  laquelle  les  égoismes  puissent  librement  agir,  puissent  libramont 

•e  loucher  sans  que  leur  contact  soient  jamais  douloureux.  Une  devrait 

donc  j  avoir  qu'une  solution  si  la  logique  intervenait^  Or,  il  y  a  la  liMOp 

néfolQiîonoaiBe,  le  droit  absolu  d'insurrectioB,  qui  résout  le  pinblèoie  en 

J'alinsant  parement  et  simplement;  U  y  a  la  solution  qui  définit  l'homoM^ 

HBeanité  ayant  en  elle  deux  aptitudes  organiques ,  l'égoisme  et  le  devoir 

ment ,  d*oà  il  suit  qu'une  organisation  une  peut  être  le  résultat  de  deiq[ 

organes  aussi  essentiellement  contradictoires  que  Tégolsme  et  le  dévoû- 

ment.  Il  y  a,  enfin,  la  doctrine  de  l'industrie  attrayante^  dont  l'auteur  a 

découvert  en  efl^  le  moyen  de  concilier  l'égoisme  et  le  dévoûment, 

It  droit  et  le  devoir;  il  a  affirmé  que  le  iravçiU  était  unple^isir.  Auasi 

l'un  des  écrivains  dont  nous  parlions  tout-Â  l'beure  ra*t-il  appelé  Iç 

géant  Fourrier. 

Toutes  ces  doctrines  sont  fédéralistes.  Ainsi,  l'une  d'entre  elles  a  beau 
dire  droit  social.  Ou  ce  droit  vient  du  droit  absolu  et  il  est  une  obéissance 
de  la  part  de  la  société,  il  naît  d'un  devoir;  ou  il  vient  du  droit  r^allf,  et 
il  procède  de  Tbonsme. 

Toutes  ces  doctrines  sont  tellement  lédéralistes,  elles  affirment  à  (al 
point  ce  que  nous  venons  d'affiqner  qu'elles  disept  que  la  société  pfjit 
des  individus  et  qu'elle  aboutit  aux  individus  ;  qu'elle  a  pour  principe  la 
volonté  de  ses  membres  et  pour  but  le  bonheur  de  sesmembres.— Si  la  so- 
ciété des  êtres  actifs  relatif  à  anlelbnt,comme  la  passivité  absolue  est  le 
seul  obstacle  qui  se  manifeste  fatalement  contre  ses  membres  par  la  ma- 
ladie et  par  la  mort ,  le  premier  but  relatif  d'une  telle  société  étant  le 
moyen  de  son  but,  elle  doit  trouver  la  médecine  absolue  avant  de  parler 
de  bonheur. 

IVous  l'avons  déjà  dit,  la  philosophie  de  ces  philosophies,  la  théorie  gé- 
nérale de  ces  fédéralistes,  est  le  panthéisme  saint-simonien,  qui  s'appelle 
aujourd'hui  le  progrés  roii<tiiu.Il  affecte  certaines  réminiscences  Enfan- 
tinistes  (4),  telle  que  la  tradition  vivante,  la  vie,  le  vivant^  mois  dont 
nous  savons  le  ^ens. 

Elle  a  prétention  de  s'appuyer  sur  un  système  de  formation  animale 
présenté  déjà  plusieurs  fois,  et  qui  a  été  dernièrement  exposé  à  l'acadé- 


(1)  L^s  Saint-Simonicns,  ohligés  de  soutenir  par  suite  de  leurs  idées 
sur  la  Tic  que  le  \ivant  ne  mourait  pas  ,  avaii^nt  aflirmé  à  priori  qu*il  y 
avait  toujours  sur  le  globe  un  <f(;al  nombre  rie  vivans.  Ils  ont  même ,  à 
notre  connaissance  ,  essayé  des  statistiques  pour  le  démontrer  à  poste- 
riori. Ils  expliquaient  cela  en  disant:  le  vivant  saisit  U  mort  j  ré- 
riproquc  de  cette  proposition  fameuse  au  Palais  :  le  mort  saisit  le  vif, 
he  père  Enfantin  prétendait  avoir  saisi  trois  morts,  iVloFsc,  Mahomet  et 
Jésus-Christ.  La  théorie  du  procès  continu  vient  de  là. 
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wàt  des  sdenoes  sous  un  nonrel  aspect.  Noas  ne  partageons  pas  cette 
Qpinkmsdentifiqoeimais  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici,  car 
«lene  proave  noUement  le  panthéisme  qtie  nous  combattons  ;  elle  le  nie. 
Les  deux  théories  n*ont  de  commui  qoe  le  son  matériel  de  la  lettre  pro- 
grês  continu.  Le  savant  admet  deux  forces,  deux  êtres  différens  l'on  de 
raatre,  dont  la  forme  de  Ton  est  le  milieu  y  et  la  forme  de  l'autre  rani- 
mai, et  il  dit  que  ces  deux  êtres  agissent  l'un  sur  l'autre,  et  que  de  leur 
action  réciproque  résulte  leur  transibrmaûon  réciproque.— Le  panthéiste 
n'admet  qu'un  être,  la  loi  vivante.  Il  ne  doit  pas  intervenir  dans  les 
sciences  naturelles  à  mohis  qu'il  n'en  hase  directement  lui-même ,  ou  à 
moins  qu'il  n'interroge  le  savant  dans  la  langue  dont  nous  avons  tracé 
plus  haut  la  syntaxe. 

Dieu,  dévoikment,  fraternité,  égalité  d'origine,  libre  arbitre,  unité  hu* 
maine,  progrès, tous  les  mots  enfin  delà  langue marale,  de  la  langue  des 
obligations,  nous  sont  communs^  de  la  même  manière,  avec  le  progrès 
continu. 

n  y  a  long'temps  que  Bayle  l'a  dit  :  Pour  l'homme  il  n'y  a  de  vrai  que 
la  révélation.  S'il  n'y  croit  pas  ii  ne  peut  croire  à  rien. 

Nous  croyons  à  celui  qui  inventa  la  parole  ;  à  celui  qui  inventa  le 
signe  de  l'unité  matérielle,  le  système  des  castes  ;  à  celui  qui  lui  a  suc^ 
oàé  et  qui  a  inventé  le  signe  de  l'unité  spirituelle ,  la  fraternité  par  le 
dévouement.  Telle  est  notre  foi. 

Notre  foi  ne  promet  à  personne  le  bonheur;  elle  ^impose  le  sacrifice 
jusqu'au  martyr.  Nous  sommes  sûrs  que  la  lutte  des  chrétiens  de  notre 
âge  sera  l'analogue  de  celle  qui  vainquit  F  Ariamsme.  Viennent  donc  un 
Saint-Athanase  et  pn  Arios  généraliser  cette  lutte.  —  Dans  une  prochaine 
pi^ace  nous  reprendrons  cette  même  question  du  point  de  vue  politique; 
nous  traiterons  du  signe  social ,  on  de  la  candidature. 
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Nous  nous  sommes  arrêtes»  dans  le  volume  précédent  »  à  b 
discossîoD  que  l'assemblée  nationale  allait  ouvrir  sur  les  résultats 
constitutionnels  que  devait  entraîner  la  fuite  à  Varenoes.  Notre 
coop-d^oâl  préliminaire  sur  le  mois  dont  nous  reprenons  ici  la 
continuation ,  nous  dispense  de  particulariser  de  nouveau  l'état 
des  esprits  à  l'égard  de  la  question  toute  nationale  qu'il  s'agissait 
de  résoudre.  Nous  avons  donné  les  manifestes  des  partis  »  leurs 
condosions  respectives;  nous  avons  constaté  les  agitations  de  la 
presse ,  des  clubs»  de  la  place  publique.  Il  nous  fout  maintenant 
aborder  les  luttes  régulières.  La  société  des  Jacobins  traita  de 
Pinviolabiiité  du  roi ,  pendant  la  première  quinzaine,  fefe  discours 
le  plus  remarqué  alors  parmi  ceux  qui  y  furent  prononcés ,  esl 
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celui  de^Briâsot.  Nous  le  transcrirons  immédiatement.  Viendront 
ensuite  les  opinions  émises  au  sein  de  la  constitiiaine.  La  journée 
du  17  juillet  terminera  celte  première  moitié  du  mois,  selon  la 
di\jsion  que  nous  avons  indiquée. 

DISCUSSION  SDR  LÀ  QDESHON  DU  ROI. 

d/4Ri>i  d^  ilritt^. -- (Cbii  <«s /(ieoÂifif.) 

ii.  BmM.  c  Là  question  imfk^ftante»  que  vous  àgltéf  inain- 
tenanty  offre  cinq  branches,  qui,  toutes  présentent  un  é^  in- 
térêt. 

>  Le  roi  sera4«tl  j(IQ[4?  * 

>  Par  qui  sera-t-il  jugé? 

>  Dans  quelle  forme  sera-t-il  jugé? 

»  Comment  sera-t-il  provisoirement  remplacé? 

>  Comment  le  sera-t-il  définitivement ,  s*il  est  destitué? 

>  Toutes  ces  questions,  doivent  être  traitées  séparément,  avec 
cette  lenteur,  cette  reflexion  que  commande  importance  de  ce 
procès  national ,  avec  cette  solennité  qui  doit  entourer  une  nation, 
qui  accuse  du  plus  grand  des  crimes  un  de  ses  reprësentans , 
avec  cette  liberté,  cette  franchise  d'opinion,  qui  caractérisent 
des  amis  de  la  liberté. 

»  M.  Pétion  a,  dans  la  dernière  séance,  sagement  circonscrit 
la  discussion  actuelle  à  Ja  première  de  ces  questions  :  Le  roifera- 
xAi^  peui'il  êrejugé?  Respectant  la  Iviiite  qu'il  a  posée,  et  que 
TOUS  avez  paru  approuver ,  je  m'y  renfermerai.  Je  ne  traiterai 
diinc,  quant  à  présent,  aucune  des  questions  subséquentes,  quoi- 
que nos  adversaires  cherchent  à  les  cumuler,  à  les  confondre, 
afin  d'égarer  les  esprits ,  afin  de  leur  inspirer  des  prévtntions 
contre  le  parti  sévère  que  commandent  rint(rét,  la  justice  et  la 
majesté  nationale.  Ce  n'est  pas,  MeSNieurs,  qtie  nous  redoutions 
le  comltat  qui  nous  est  offert  par  nos  adversaires^  Oui ,  quand  il 
•n  sera  temps,  nous  leur  prouverons  que,  soit  que  le  roi  cou* 
serve  saJÉMironne,  soit  qu'on  le  remplace;  le  salut  du  peuple, 
Jesalut  de  la  constitution  exigent  que  le  trône  soit  entouré  d' 
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eoDseil»  qui,  tenant  ses  pouvoirs  du  peuple,  inspire  la  confiance 
av  peuple.  Nous  leur  prouverons  que  cette  forme ,  loin  d'altérer 
b  constitution  française,  est  conforme  à  cette  constitution  »  con- 
feraieàses  bases  essentielles;  nous  leur  prouverons  qu'ils  ont 
toujours  ignoré  ou  feint  d*i{;norer  ces  bases;  qu'ils  ont  constam- 
ratot  délire  oo  trompé  dans  leurs  accusations  contre  le  républi- 
canisme ;  qu*eii  calomniant  «  sous  ce  mot  va{;ue  «  le  gouvernement 
représentatif,  ik  calomnient  la  const'tuton  frinçaise;  nous  leur 
proorerons  que  ceux  qu'ils  appellent  républicains ,  sont  les  p!u8 
fermes  défenseurs  de  cette  constitution  ;  nous  leur  prouverons 
enfin  que  le  mode  du  conseil  électif  déj:^  présenté  dans  cette  tri- 
bune «  est  le  seul  capable  de  ramener  la  confiance  dans  le  pouvoir  ^ 
exécutif,  et  par  conséquent ,  sa  force ,  et  par  conséquent  la  pait 
et  rhamionîe  ;  tandis  que  le  mode  proposé  par  eux  n*est  propre 
qa*à  couvrir  d*opprobre  le  peuple  français,  en  semant  la  discorde 
et  ranarcbie. 

»  Alors,  Messieurs , dans  cette  discussion  Solennelle  qui,  Je 
Tespère,  aura  lieu  dans  cette  assemblée,  disparaîtra  compte t€h 
ment  le  mal-entendu  qui  divise  les  patriotes  ;  mal-entendu  qu'en» 
tretiennent  l'artifice  et  les  calomnies  de  nos  ennemis,  et  dont  un 
moC  peut  d'avance  détruire  tout  le  poison. 

9  Que  veulent  ceux  qui  s'élèvent  ici  contre  les  républicains? 
Cra'ignant  l'anarchie,  la  voyant  dans  les  assemblées  tumultueuses, 
lis  redoutent,  ils  détestent  les  démocraties  tuinultueusesd'Athènes 
et  de  Rome;  ils  redoutent  la  division  de  la  France  en  républiques 
ftderées;  Ane  veulent  que  la  ronstitution  française,  la  consti- 
tution  représentative  :  ils  ont  raison.  Que  veulent  de  leur  côté 
ceux  qu'on  appelle  républicains?  Ils  craignent ,  ifs  rejettent  éga- 
lement les  démocraties  tumultueuses  d'Athènes  et  de  Rome  ;  ik 
redoutent  également  les  quatre-vingt-trois  républiques  fédérées; 
ik  ne  veulent  que  la  constitution  représentative,  homogène  de 
b  France  entière..  ••  Nous  sommes  donc  tous  d'accord;  nojs  vou- 
lons tous  la  constitution  français*?. 

f  La  Seule  question  qui  nous  divise  en  apparence,  se  réduit  à 
ceci  :  Le  dief  do  pouvoJr  exécutJâ  trjbi  $e$  sermens  «  a  perdu 
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la  confiance  de  la  nation.  Ne  doit-on  pas»  si  on  le  rétablit  ou  ai 
on  le  remplace  par  un  enfant,  les  investir  d'un  conseil  électif  qui 
inspire  la  confiance ,  si  nécessaire  dans  ces  niomens  de  iroubltfS? 
»  Les  patriotes  disent  oui  ;  ceux  qui  veulent  disposer  ou  d'un 
roi  méprisé  ou  de  son  faible  successeur ,  disent  non ,  et  crient  au 
ripubllcanwne  !  afin  qu'on  ne  crie  pas  contre  eux  à  la  liste  civile! 
Voilà  y  messieurs ,  tout  le  mystère  ;  voilà  la  def  de  cette  accusa- 
tion ridicule  de  républicanisme.  Ce  n'est  donc  ici  qu'un  combat 
entre  les  principes  et  une  ambition  cachée  entre  les  amis  de  la 
constitution  et  les  amis  de  la  liste  civile. 

>  Mais  avant  de  discuter  quel  mode  de  remplacement  est  le 
meilleur,  il  est  indispensable  d'examiner  si  le  roi  sera  jugé; 
car,  s'il  ne  Test  pas,  la  deuxième  discussion  devient  inutile. 

»  Je  reviens  donc  à  la  seule  question  que  je  me  suis  proposé 
de  traiter  aujourd'hui.  Je  vous  devais  ce  préliminaire  pour  ras- 
surer la  fraternité  qui  nous  unit  tous,  pour  dissiper  les  angoisses 
que  ressentaient  ceux  qui  croyaient  voir  la  violation  de  nos  prin- 
cipes constitutionnels ,  dans  l'approbation  ou  dans  l'improbation 
des  principes  républicains ,  et  qui  gémissaient  de  ce  schisme. 

9  Le  roi  tera-iAl  jugéi  Cette  question  en  offre  deux  :  Peut-il 
être,  doit-il  être  jugé?  Les  comités  soutiennent  qu'il  ne  le  peut 
pas,  qu'il  ne  le  doit  pas;  ils  s  appuient,  au  premier  ^rd,  sur 
l'inviolabilité  du  roi;  au  second,  sur  la  crainte  des  puissances 
étrangères  :  c'est,  à  ces  deux  argumens  que  je  vais  m'attacher.  Je 
viens  d'abord  à  celui  de  l'inviolabilité. 

>  H.  Pétion  avait  bien  raison  de  vous  dire  qu'il  ^  concevait 
pas  comment  cette  question  en  faisait  une  ;  car  à  consulter  le  bon 
sens,  la  déclaration  des  droits,  la  constitution,  les  usages  des 
peuples  libres,  ceux  de  nos  ancêtres,  les  opinions  des  auteurs  les 
plus  estimés,  un  roi  criminel  inviolable  est  la  monstruosité  la  plus 
révoltante. 

>  Nous  ne  parlons  pas  de  l'inviolabilité  constitutionnelle,  de 
celle  à  l'aide  de  laquelle  un  roi  ne  répond  point  de  ses  actes  ad- 

* 

ministratifs.  Cette  irresponsabilité  est  décrétée  ;  elle  ne  peut  donc 
éire  contestée  :  quoique  ce  ne  soit  qu'une  fiction ,  elle  n'est  pas 
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dangereuse»  parce  que  ces  sortes  d'actes  devront  être  contre* 
ûgnés  par  un  ministre  responsable  :  le  peuple  a  toujours  un  ga- 
rant soas  la  main. 

9  Mais  on  vent  appliquer  cette  inviolabilité  à  tous  les  actes  ex- 
térieurs et  personnels  du  roi  :  on  veut  qu'il  soit  inviolable ,  soit 
qu  il  attente  ouvertement  aux  droits  et  à  la  sûreté  des  individus, 
soit  qu'il  attaque  à  main  armée  la  liberté  de  son  pays. 

>  Cette  doctrine  prouve  le  danger  d'introduire  des  fictions 
dans  les  constitutions  ;  on  a  dit  d'après  les  Anglais  :ter(^  ne  peut 
faire  du  mal  ecmmeroi;  donc  il  est  inviolable.  Et  des  courtisans, 
et  les  valets  des  rois  en  concluent  que  le  roi  ne  peut  pas  foire  de 
mal  comme  individu ,  et  l)ue  par  conséquent  qu'il  ne  peut  jamais 
être  ni  jugé  ni  puni,  quoique  dans  la  réalité  il  commit  les  crimes 
les  plus  affreux.  Si,  disent-ils,  vous  admettez  son  infaillibilité 
comme  roi,  pourquoi  ne  l'admettriez-vous  pas  comme  homme? 
Cest  toujours  le  même  homme,  et  la  seconde  fiction  ne  choque 
pas  plus  que  la  première. 

>  Je  ne  viens  point  justifier  ici  la  première  inviolabilité;  je  m'y 
soumets,  elle  est  décrétée;  mais  je  soutiens  que  si  l'on  admet  la 
seconde,  il  n'y  a  plus  ni  principes,  ni  déclaration  de  droits,  ni 
souveraineté  delà  nation,  ni  constitution,  ni  liberté. 

>  Le  bon  sens  veut  en  effet  que  la  peine  suive  le  délit  ;  et  ne 
pas  appliquer  la  peine  là  oii  est  le  délit,  c'est  l'encourager.  Le 
bon  sens  veut  qu'un  homme  ne  soit  pas  déclaré  impeccable,  lors- 
qu'il n'est  qu'un  homme,  et  qu'il  ne  soit  pas  déclaré  impunissable, 
Jorsque  le  ciel  ne  l'a  pas  fait  impeccable.  Les  Égyptiens  qui 
croyaient  aussi  la  royauté  un  élément  nécessaire  du  gouvernement, 
mais  qui  voulaient  se  délivrer  du  mal  que  les  rois  animés  leur 
faisaient,  les  avaient  remplacés  par  une  pierre  qu  ils  mettaient 
sur  le  trône.  Les  Seieks  y  mettent  l'alcoran  et  un  sabre ,  et  vi- 
Tent  en  républicains.  Si  la  pierre  et  l'alcoran  sont  impimissables, 
ilssontan  moins  impeccables; ils  neconspirentpas  contrôla  nation. 

>  La  déclaration  des  droits  veut  que  tous  les  citoyens  soient 
égaux  devant  la  loi.  Or ,  cette  égalité  n'existe  plus  du  moment 
qu'un  homme  est  au-dessus  de  la  loi,  et  la  diclaratioa  des  droils 
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s'aoëantlt  ioseDsiblemeoi  dans  tous  tes  artides,  da  moment  ^'m 
a  Taudace  d  eo  fouler  un  seul  aux  pieds. 

»  I^  souveraineté  de  la  nation  ne  reconnaît  personne  au-desaw 
d*elle.  Or*  si  un  homme  a  le  privilège  de  conspirer  contre  hi  na- 
tion sans  pouvoir  éire  puni ,  il  est  clair  que  cet  être  privil4gië€i9t 
le  souverain  «  et  que  là  nation  est  son  esclave.    • 

»  Je  ne  vois  plus  en  lui  qu*un  Dieu,  et  vingt-cmq  wîUiops  4$ 
brutes  ou  de  serfs  dans  les  prétendus  citoyens. 

»La  constitution  veut  que  tous  les  pouvoirsdërivenjt  dupeupki» 
que  tous  soient  subordonnés  au  peuple.  Or,  rinviolahililé  umr 
verselle  et  perpétuelle  d'un  homme  ne  peut  dériver  du  peuple  ; 
car  il  ne  peut  faire  plus  grand  que  lui#  et  faire  q^elqM  «n  pfawf» 
grand  que  lui,  c'est  renverser  cette  sul)ordioaUoa  itk  toiis  kn' 
déléffués  du  peuple  doivent  être  à  son  égard» 

»  La  constitution  dit  :  la  nation ,  laloi  ^  lerm^eil^  iHUPt^ 
sans  de  rinviolabilité  placent  le  roi  d*al>ord;  et,  nos  pas  à  ^Mp 
mais  au-defsous,  la  nation  et  la  loi.  Ainsi,  admciiez  rinviolabilité 
absolue,  et  il  faut  changer  ce  bel  ordre  d*élémens  politiques  qui 
Yous  a  couverts  de  gloire  aux  yeux  de  Funivers. 

Ajà  liberté  de  faire  ne  connaît  de  limites  que  le  droit  d'|iiutr4ii» 
Or,  du  moment  où  un  iadi\idu  a  le  pri\ilégc  de  franchir  toul/^ 
ks  limites  à  IVgard  des  autres,  et  d'empéclier  qu'on  ne  Jes fran- 
chisse au  sien,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  plus  ni  liberté  ni  justice;  csur 
bbertc  et  justice  supposent  réciprocité  de  droits  et  de  deyoii^ 
Or,  ici  les  droits  sont  tous  d'un  côté,  et  les  devoirs  de  Taulre, 
Mais  si  rinviolabilité  du  roi  renverse  le  bon  sens,  ht  déclaration 
dis  droits,  la  souveraineté  de  la  nation  »  la  t!onstilutiou ,  la  iîr 
berté,  il  est  évident  qu'4  lie  n'est,  ni  ne  peut  être  dans  la  constir 
tution  ;  il  est  évident  que  c  'ux  qui  la  défendenX  sont  les  euneaiif 
du  peuple,  de  la  constitution  et  de  la  liberté;  il  est  évi4ent  q|ie 
si  leur  système  «tiit  admis,  il  renverserait  insensiblement  toul^ 
ces  bases  ;  car  en  matière  de  constitution ,  un  mal  nn  an^ènç  tou- 
jours dix  autres  qui  se  greffent  sur  le  premier. 

>  Nos  adversaires  conviennent  que  cette  inviolabilité  absdue 
n'^l  />as  encore  écrite  ;  mais  ils  disent  qu'il  est  nécessaire  qu'elle 
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le  «oit»  M  qii^elle  dérive  de  rinviolabiiîtë  admiaislraiive.  On  a 
déjà  %■  ta  tlifféresee  qtiî  r^ait  entre  ces  deux  ioviolahiliCf»;  et» 
parce  qu'on  s'est  paratysé  un  bras,  il  ne  «'ensuit  pas  qu'il  seil 
boB  de  te  pur.  iyser  tes  aotrcs  fiembres. 

9  Eb  !  peiit-<Mi  ca<culer  tous  les  ouinx  qu'enlratoerait  an  p*» 
reil  prinfcge'  d'inviolabiliié  absolue^  Xe  ne  parle  pos  des  Ami- 
taÎBÎcs  férocTS  ou  crapuleuses  qui  peuvent  souiller  l'Ame  d'un 
prittos  sir  de  l'impunité  ;  je  «e  rappelle  pas  les  {«oèts  de  ee 
piûerqui,  suas  être  cepeiidaiiC  «rf»  s'amusail  à  luer  les  hommes 
01  ame  des  lièvrM ,  et  de  faut  d'inviolables  despotes  »  tant  de  Ti- 
hères  «  tant  de  Nërons»  qui»  pour  leurs  menus-plaisirs,  fton- 
{[eaieut  dans  les  eachots  des  miNiers  d'infortunés  »  et  forçaient 
las  hoaMDos  les  plus  vertueux  d'avaler  (a  mort  avec  le  poison. 

»  Mais  je  ferai  une  seule  question  k  un  de  ces  intrépides  avo* 
cals  de  l'impunité  couronnée  s  que  dirait-il»  si  le  roi»  dans  ses 
éliais,  violait  sa  ftinroe»  en'evait  sa  fille»  volait  son  urgent» 
brûlait  sa  m  lison»  menaçait  sa  \îe?  Lui  dirait-il  »  seifpneur  »  que 
votre  vo'onté  soit  foite?.*..  Le  plus  là«  he  des  esclaves  rougirait 
de  ce  lan(«a[>e.  Lui  citerait-il  la  loi?  EVe ^est  pas  faite  pour  un 
roi.  Rppousserait-il  i  main  armée  son  offense?  C'est  un  invio- 
lable, c^.  st  l'oint  du  Seigneur.  Il  faut  donc  ici  »  ou  être  te  plus  vil 
des  hommes»  on  violer  on  inviolable»  puisque  la  loi  nToscra  pas 
le  punir....  Comme  on  s*enil)arrasse»  comme  on  s'égorge  soi- 
même  ,  quand  on  abandonne  le  bons  sens ,  ta  nattire  et  les  droits 
de  rhomme!  On  égorge  celui  qu'on  veut  favoriser  avec  des  prl- 
vi?é;fes  aussi  contraires  à  tous.  Car  défendre  au  glaive  de  fai 
loi  de  toucher  à  un  individu  coupable  »Vest  livrer  ce  coupable  an 
glaive  de  tous  ceux  qu'il  a  pu  outrager  ;  c'est  lui  donner  vingt 
ennemis,  vingt  bourreaux  pour  le  sauver  des  mains  d'un  seul. 
Sans  doute  id»  Messieurs,  votre  mémoire  vous  rappelle  une 
foule  de  princes  »  qui  n'ont  péri  que  par  cet  effet  inévitable  de 
rin>iolabilité  funeste  attachée  au  pouvoir  absolu.  Elle  vous  rap- 
pelle les  nombreux  assassinats»  les  nombreuses  dépositions  des 
princes  que  leur  inviolabilité  portait  aux  f^lus  grands  excès.  Elle 
vous  rappelle  tant  de  pages  sanglantes  de  i'bîstoire  du  Bas-Em* 
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pire,  de  b  Turquie.  C'est  de  la  doctrine  de  ce  pays  que  nos 
cbainpioDS  de  l'inviolabilité  veulent  irfiMter  les  sources  pures  de 
notre  immortelle  constitution. 

>  £h  !  jusqu'où  ne  portent-ils  pas  les  conséquences  de  cette 
doctrine  impie  !  Ils  couvrent  de  son  voile  même  les  guerres  qu'un 
prince  pourrait  entreprendre  contre  la  liberté  de  son  pays.  Je 
le  demande  icii  un  avocat  de  l'inviolabilité  :  si  le  prince,  après 
avoir  franchi  les  frontières ,  n'était  rentré  en  France  qu'à  la  tête 
d'une  armée  étrangère  ou  rebelle,  portant  le  fer  et  la  flamme 
partout;  s'il  avait  ravagé  nos  plus  belles  contrées;  si,  arrêté  dans 
sa  course  furieuse,  il  eût  été  pris  après  plusieurs  combats;  osez  me 
répondre  :  qu'en  auriez-vous  fait?  Eussiez-vous  invoqué  son  invio* 
labilité  pour  l'absoudre?  Oui,  me  répond  froidement  un  membre 
d'un  comité!  Eh  bien!....  Allez  à  Constantinople  chercher  des 
fers,  y  porter  votre  infâme  doctrine  :  elle  révolte  'm  des  hommes 
libres.i..  Cet  exemple  doit  vous  frapper,  Messieurs.  S'il  est  un 
délit  personnel  dans  un  roi  oii  l'inviolabilité  ne  puisse  le  sous- 
traire au  glaive  de  la  loi,  il  est  clair  que  les  autres  crimes  qui 
outragent  la  société  ne  peuvent  pas  davantage  lui  échapper. 
Car  qui  fixera  la  ligne  de  démarcation?  D'après  quelles  bases? 

f  D'après  celles  de  l'avantage  de  la  société,  me  répond-on?  le 
maintien  de  l'ordre  est  dans  l'inviolabilité  du  roi  ;  si  vous  le  lui 
Atez,  on  l'attaquera  tous  les  jours. 

>  Je  n'ai  pas,  je  l'avoue,  rintcUigence assez  profonde  poiur 
concevoir  comment  une  absurdité,  une  atrocité,  sont  des  élémens 
nécessaires  d'un  bon  gouvernement.  J'y  Itrouve  au  contraire  la 
source  des  plus  grands  désordres,  et  l'excuse  des  plus  grands 
criminels.  Rappelez -vous  ce  mot  prononcé  par  un  juge  k 
cette  tribune  :  irai-je,  disait-il,  condamner  un  auamn  au  nom 
du  roi?....  Il  me  dira  :  vous  me  condamnez  au  nom  d  uit  honrnie 
qui  a  voulu  renverser  la  constitution ,  couvrir  la  France  de  floU 
de  sang,  et  qui  cependant  jouit  encore  du  trône.. 

»  Messieurs,  sous  un  régime  libre,  on  ne  maintient  l'ordre 
que  par  l'exemple  de  l'ordre,  la  justice  que  par  Tassujéiissement 
personnel  à  la  justice.  > 
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{là  Brittot  che  l'exempledes  États-Uois,  dont  le  président  ou 
roi  électif  est  justiciable  devant  la  loi,  pouvant  être  suspendu  et 
condamné  pour  crime  de  haute-trabison.  Aussi ,  ajoute-t-il ,  n'y 
a-t-il  eu  aucun  président  qui  ait  conspiré  contre  son  pays-;  ils 
savent  qu'ils  seraient  infailliblement  pendus. 

Brissot  passe  ensuite  à  l'Angleterre  et  dit  que  tous  les  publi- 
dsies  âimeux  de  cette  contrée/ Locke,  Sîdney,  Hilton,  Ma- 
canlay,  Blackstone,  Jones,  ont  unanimement  enseigné  que  le 
prince  peut  être  jugé,  déposé  par  la  nation ,  et  que  son  inviola- 
bilité ossse  en  matière  de  crime  national. 

Après  avoir  ainsi  réfuté  la  maxime  anglaise  ^  le  roi  ne  peut  mal 
faire,  invoquée  par  les  partisans  de  finviolabilité,  et  y  avoir 
opposé  cet  autre  axiome  du  même  pays  ^  le  rai  en  soumis  à  la 
Un  9  Brissot  énonce  avec  mépris  cette  opinion  d'Ulpien ,  qu'où 
avait  paiement  jetée  dans  cette  discussion  :  C empereur  n'est  point 
obligé  ioh&r  à  la  loi.  Il  combat  cette  autorité  par  celle  du  jésuite 
Mariana.) 

>  Le  jésuite  Mariana  a  fiit,^  dans  le  dernier  siècle,  un  livre 
sur  fiiuftittfioiidtf  roi^  oii  l'on  trouve  deux  chapitres  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  doit  tuer  ou  empoisonner  un  tyran.  Hariaua 
n'en  fait  aucun  doute,  et  voici  la  marche  qu'il  prescrit.  Tin  tyran, 
dii-il ,  est  une  béte  féroce  qui  déchire  tout  ce  qu'elle  trouve;  et 
c'est  un  devoir  que  d'assassiner  une  béte  féroce.  Hais  comment 
s'y  prendre  avec  un  tyran  I  II  faut  l'avertir  fraternellement  de  ses 
Ciotes;  que  s'il  rejette  la  médecine,  il  est  incorrigible;  la  répu- 
blique doit  prononcer  qu'il  est  déchu  de  la  royauté  :  s'il  s'oppose 
i  la  sentence,  il  Êiut  le  déclarer  ennemi  public^  et  le  détruire 
par  tous  les  moyens. 

>  Observes  que  Hariana  écrivait  ces  leçons  siir  le  tyrannicide , 
sons  le  prince  le  plus  despote,  sous  Philippe  II.  > 

(Brissot  poursuit  en  établissant  que  ni  la  déposition,  ni  la  mise 
en  jugement  d'un  roi ,  n'infirment  en  rien  la  royauté  elle-même. 
Il  le  (>rouve  par  les  Juifi  dont  le  Sanhédrin  jugeait  et  condamnait 
les  rois;  par  les  Spartiates,  par  notre  propre  histoire.  Après 
cela ,  il  aborda  la  dernière  ohjeciioa. — (Le  Moniteur  a  extrait 
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de  ce  discours  toote  cette  deroière  partie,  fnoins  la  conckisioD.) 
c  Les  puissances  étrangères  vont  foadre  sur  vous ,  nous  dit-oà. 
9  Je  le  veux;  mais  si,  cédam  à  ce  fnoiif,  vous  oubliez  vos 
principes  t  votre  difpiité,  la  constitution,  pour  ni*  pitjs  voir  qu'us 
danger  extérieur,  en  ce  cas ,  bàtex-vous  de  dédiircr  ciftte  cons» 
tiiuiion  :  vous  n'eo  éles  plus  digues ,  vous  ne  pouvez  plus  en  dé- 
fendre aucune  partie.  Croyez-vous  en  effet  <|ue  si  vos  ennemis 
parviennent  une  seule  Me  à  vous  commander  votre  propre  dés» 
honneur,  cruyez*vous  qu*ils  s'arrêteront  à  ce  premier  pas?  Non, 
Ils  vous  forceront  à  établir  le  prq}et  des  deux  chambres,  ce  séinaC 
héréditaire ,  partout  le  complice  et  l'appui  du  despotisme;  ils 
vous  forceront  à  ressusciter  cette  funeste  noMesse ,  à  côté  de  la- 
quelle une  constitution  ne  peut  se  maintenir  ;  ils  vous  foreeroiK 
i  rendre  au  roi  une  partie  d<f  son  autorité  absolue;  enfin ,  à  quoi 
ne  vousforeeront-its  pas?  Quel  sera  le  terme  de  leurs  demaiides 
insolentes  et  de  vos  lâches  (nibiesses?  Osez  le  fixer;  os(*zdire 
qu'arrivés  à  ce  terme ,  vous  aimerez  mieux  coml>attre  ei  périr 
que  de  céder.  £h  l>ien  t  puisqlie  \ous  ne  pouv«*E  éviter,  en  cédant 
une  seule  fois ,  ou  de  retomber,  de  degré  en  "degré ,  dans  l'escla* 
vage,#u  d'être  oUigesdecomliattre,  ayez  donc  le  courâged'étre 
grands ,  d'4tre  tiers ,  d*étre  inébranlables ,  au  preuner  pas ,  i  In 
première  demande  audacieuse.  .      .       • 

>  Les  Romains  avaient  pour  principe  invariable  de  ne  jamais 
néguci(  r  avec  leurs  ennemis  que  ceux-ci  n'eussent  mis  bos  les 

armes Et  vous,  vous  craindriez  des  ennemis  qui  sont  encore 

i  les  prendre  contre  vous»  !  vous  fléchiriez  par  la  frayeur  de  vains 
fjnt^es  !  Hais  que  ceux  qui  redoutent  ou  feignent  de  redouter 
ces  fantômes,  osent  les  envisager;  qu'ils  essaient  de  les  toodier; 
qu'ils  voient  ce  qu'ils  sont,  ce  que  vous  êtes,  eties  frayeurs  dis- 
paraîtront. 

>  Qui  êtes- vous?  Un  peuple  libre  ;  et  on  vous  menace  de  quel- 
ques brigands  couronnés  et  de  meutes  d'esclaves  !  Athènes  et 
Sparte  ont-ils  jamais  craint  lé^  armées  innombrables  que  les 
despotes  de  la  Perse  traînaient  à -leur  suite?  A-t-on  dite  Miltiade, 
à  CimoD,  à  Aristide ,  recevez  un  roi  ou«vous  périrez?  Ils  auraient 


léfaaim  dans  on  lai{{age  digoe  des  Grecs  :  iVoaii  mmu  veironi  à 

lfara:ào««  à  Salmmgu £^  les  Français  aussi  auront  leur 

Itirailioo  p  leur  SauuDÎae ,  s*il  est  des  puissaoeas  assea  folka 
paorles  oliaquer, 

9  Id ,  Messieurs,  le  nombre  esc  Bséme  du  cAtë  de  la  liberté; 
et  nous  aurons  à  envic^r  aux  Spartiates  la  gloire  qu'ils  ont  eue  de 
luuer  avec  peu  de  héros  contre  des  nuées  d'ennemis  !  Vos 
Tbemopyles  seront  tuiijaiirs  oouvenes  de  légions  nombreuses. 

•  La  France  seule  oontieui  plus  de  oiioyens  armés  que  r£ii» 
repe  catièra  ne  peul  vomir  oonire  elle  de  soldats  mercenaires» 
£ii|fleU  diayensl  ils défeodront  leurs  foyers,  leurs  femmes, 
leurs  enfiuis,  leur  liberté  I  Avec -ces  4îcux  udélaires,  on  n'est 
pas  vaincu ,  au  l'oa  sait  s'ensevelir  sous  les  mines  de  sa  patrie» 

•  Quels  soldais  idu  dk^^potisme  peuvent  faire  long-temps  faee 
aom  soMau  de  la  libenë?  Les  soldais  des  tyrans  ont  plus  de  dia> 
cipline  que  de  courage  »  plus  de  crainte  que  ^l'atlacheoieai  ;  jis 
veulent  de  l'argent,  sont  peu  fidèles,  désertent  A  la  première 
occasion.  Le  soldat  de  la  liberté  ne  craint  ni  fiatiguee ,  ni  dangers, 
ni  k.  §Êim ,  ni  le  dé6iut  d'argent  :  celui  qu'il  a ,  ille  prodigua 
avec  joif  pour  la  défense  de  son  pays  (j'en  atteste  les  braves  sol- 
dais de  Givef)  ;  il  court,  il  vole  au  crible  la  iHierté«  lorsque  le 
despotisrae  lui  ferait  faire  à  peine  quelques  pas  laiiguissans, 
Qu  une  armée  patriote  soit  détruite ,  une  autre  renaît  aussitôt 
de  ai-s  Qendn  s.  C'est  que  sous  la  liberté  tout  est  soldat  ;  hommes, 
femmes ,  en£ans,  prêtres  ,  magistrats.  Deux  défaiti^  ilétruiseot 
en  £un>pe  l'armée  des  tyrans  la  plus  nombreuse  et  la  mieux 
disciplinée.  Les  défaites  instruisent  et  irritent  les  eoldats  de  la 
liberté ,  et  n'ai  diminuent  pas  le  nombre.  ' 

»  O  vous  qui  dotitez  des  efforts  prodigieux  et  surnaturels  qoe 
Famour  de  bi  lilierié  peut  commander  aux  hommes ,  voyez  ce 
qu'ont  fait  les  Américains  pour  conquérir  leur  imlépendance  ; 
voyez  le  médi'cin  Warren ,  qui  n'avait  jamais  manié  le  fusil , 
défendre  la  petite  colline  de  BunkerhiH  avec,  une  poignée 
d'Américains  nal  armés,  mal  disciplinés  ,^(-,  avant  de  se  remli^, 
fiûre  mordra  la  poussière  à  plus  de  douze  ceats  militaires  anglais^ 


12  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Suivez  le  gënéral  Washington ,  faisant  tête  avec  3  à  49OOO  pay- 
sans à  plus  de  30,000  Anglais  »  et  se  jouant  de  leurs  forces. 
Suivez-le  à  Trenton.  Il  me  le  disait  :  ses  soldats  n'avaient  pas  de 
souliers  ;  la  glace  qui  déchirait  leurs  pieds  était  teinte  de  leur 
saqg  :  Nom  ùurom  demain  des  souliers ,  disaient*ils ,  nous  battrons 
les  Anglais Et  ils  les  battirent. 

>  Ah  !  que  les  hommes  qui  désespèrent  de  la  valeur  française  » 
qui  ne  la  croient  pas  capable  de  soutenir  les  efforts  combinés  des 
puissances  ennemies ,  que  ces  hommes  cessent  de  calomnier  nos 
troupes  de  ligne  qui ,  si  redoutables  lorsqu'elles  combattirent 
pour  des  querelles  étrangères,  le  seh>nt  bien  plus  forsqu^elles  se 
battront  pour  leur  propre  cause»  leur  liberté.  Qu'ils  cessent  de 
calomnier  nos  gardes  nationales;  dont  le  dévouaient  s'est  mani- 
festé dans  celte  crise  d'une  manière  si  touchante,  et  qui  accusent 
la  fortune  de  ne  leur  avoir  pas  encore  fourni  l'occasion  de  déve- 
lopper leur  valeur 

»  Athènes  seul ,  le  petit  pays  d'Athènes ,  sut  pendant  treize 
ans  soutenir  les  efforts  de  la  ligue  des  Spartiates,  des Thébains, 
des  Perses,  et  ne  succomba  qu'au  nombre,  qu'à  la  lassitude, 
qu'au  défaut  de  moyens. 

>  L'Angleterre  a  pu ,  lors  de  la  révolution  de  i640,  soutenir 
pendant  dix  ans,  pour  recouvrer  sa  liberté ,  la  guerre  intestine 
la  plus  désastreuse ,  et  gagner  des  batailles  au  dehors. 

>  Les  Américains,  peu  nombreux,  sans  troupes  disciplinées , 
sans  munitions,  sans  artillerie,  sans  vaisseaux,  sans  argent, 
ont  pu  résister  et  vaincre,  après  sept  ans  de  combats ,  une  nation 
brave,  riche,  dont  la  marine  ne  connaissait  point  d'égale. 

9  Et  nous ,  ayant  dans  la  vaste  étendue  de  la  France ,  dans  nos 
montagnes  et  nos  ports,  plus  de  ressources  que  les  Athéniens  ; 
nous  ,  plus  heureux  que  les  Anglais  de  i640,  redoutés  jusqu'à 
présent  de  nos  voisins,  sans  crainte  de  guerre  intestine,  maîtres 
des  séditieux ,  unis  par  un  concert  qui  ne  fait  de  35  millions 
d'hommes  qu'une  seule  famille ,  une  seule  armée  ;  nous  qui ,  plus 
heureux  que  les  Américains,  pouvons  arrêter  nos  ennemis  par 
des  places  bien  fortifiées ,  par  des  armées  disciplinées  et  nom- 
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breiues ,  par  des  gardas  nationales  familiarisées  avec  les  fatigues  ; 
nous ,  à  qui  le  ciel  a  réservé ,  pour  faciliter  le  passage  du  despo- 
tisme à  la  liberté ,  un  fonds  immense  et  riche ,  recouvré  sur  la 
superstition  par  le  bon  sens  :  nous  craindrions,  avec  tant  d'avan- 
tages réunis ,  des  puissances  que  »  sous  le  règne  avilissant  du 
despotisme,  nous  avons  si  souvent  battues!  Quoi!  sous  ce  des- 
potisme ,  la  France  seule  a  pu  résister  à  sept  puissances  combi- 
nées; et  Tamour  de  la  liberté  ne  pourrait  reproduire  un  miracle 
enfianté  par  un  ridicule  honneur  ! 

»  Je  le  sais  :  si  les  étrangers  se  liguent,  nous  attaquent,  ils 
pourront  vaincre  d'abord.  Mais  Rome ,  attaquée  par  Annibal , 
essuya  quatre  défaites ,  ne  désespéra  pas ,  et  triompha  ;  mais 
les  Américains  ne  sont  arrivés  à  l'indépendance  que  par  des  dé- 
faites nombreuses....  On  prendra  des  villes,  je  le  veux.  Eh  bien  ! 
nos  frères  les  habitans  de  ces  villes  trouveront  des  asiles  partout. 
Mous  partagerons  avec  eux  et  nos  maisons  et  nos  tables.  Les 
enfans  des  martyrs  de  la  liberté  deviendront  les  nôtres.  Ncus 
essuierons  les  larmes  de  leurs  veuves.  Ah!  c'est  cette  douce 
communion  des  esprits  et  des  cœurs,  qui  rend  le  soldat  de  la 
liberté  invincible  ,  qui  lui  fait  recevoir  la  mort  avec  joie  ;  il  l^ue 
sa  famille  à  ses  frères ,  et  non  pas  à  des  tyrans  qui  repoussent 
les  enfans  après  avoir  bu  le  sang  du  père. 

>  Oui,  Messieurs,  les  hommes  qui  clierchent  à  nous  découra- 
ger, à  nous  empêcher  d'être  justes,  d'être  libres ,  par  la  crainte 
des  puissances  étrangères,  ne  connaissent  ni  la  force  de  la  France, 
ni  les  effets  prodigieux  de  la  liberté  sur  le  caractère  de  l'homme, 
ni  l'état  des  puissances  étrangères,  ni  les  changemens  que  la  ré- 
volution d'Amérique,  que  celle  de  France,  que  les  développe- 
mens  prodigieux  de  la  raison  universelle  ont  faits  et  feront  dans 
les  cabinets  politiques  etdans  les  armées  européennes. 

>  Les  monarques  pouvaient  autrefois  se  liguer  les  uns  contre 
les  autres,  et  chercher  à  se  déchirer,  pour  partager  les  terres  et 
les  hommes  du  vaincu;  mais  les  hommes  ne  sontpluSdes  meubles 
dont  on  puisse  si  facilement  disposer  malgré  eux.  Ces  rois  d'au- 
trefois pouvaient  perpétuer  leurs  guerres  :  il  est  aujourd'hui  au* 
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dessus  des  forces  de  toutes  les  poissauces  de  filtre  nue  hMIgue 
guerre.  L'argent  en  est  le  nerf;  et  ce  nerf  noâuque  bientôt.  Les 
nations  libres  peuvent  seules  et  pour  leur  liberté  soutenir  de  fou- 
gues guerres.  Le  grand  intërél  de  la  liberté ,  cet  intérêt  qui  se 
nourrit  de  lui-même,  remplace  cbe2  elles  Fimérét  dé  Fargeut  ^tri 
sTépuise  aisément.  Ainsi,  des  puissances  qui  se  IFguent  contre nitd 
nation  Kbre  \  ont  une  chance  prodigieuse  contre  elles  ;  elle^  oflt 
la  presque  certitude  d'ens'etelir  vainement  leursf  troupes  et  leiM 
trésors  dans  le  pays  de  U  liberté.  La  guerre  de  50  ans,  aretr  fah 
quelle  la  Hollande  acheta  sa  liberté ,  est  un^  lefon  éteritelle  |:liour 
4es  tyrans  qtri  Toudrarenf  attaquer  la  ftdtre.  La  puissance  (a  pltK 
formidable'  d'alors  échoua  dans  ce  pays  ourrrt,  et'qofe  rteff  ne 
défendait ,  hors  h  valeur  de  ses  habitais.  Les  itésots  deé  deift 
mondes  s*y  engloutiretit.  Les  tyrans  condaissetir  ces  etentpfes 
ittstructifis  ;  ils  ne  les  répéteroirt  pas.  Ils  savent  trop  bien  ûûjùtif- 
d'hui'que  si  leur  cause  est  celle  de  tous  les  tyraûs,  h  nôtre  m 
éelle  dé  (ouïes  les  nations ,  et  que  nous  pouvons  compter  pirmi 
leurs  sujets  et  leurs  soldats ,  presqu'autani  de  frèi^  et  de  défen- 
seurs. 

«Quel  doit  dôtic  être  nrain  tenant  leur  calcul  et  leur  bu  t^  D'empê- 
cher la  propagation  decette  déclaration  des  druiii  qui  menacîe  tons 
les  trônes;  de  conserver  le  plus  long-temps  possiblelé  prestige  qtri 
lès  entoure?  Or,  est-c»  en  s*armant  contre  douS,  en  tdôûdaut  la 
France  de  Iwrs  troupes,  que  les  fois  étrangers  prévieddront  Ift 
contagion  de  la  liberté?  Piuvent-ils  croire  que  leurs  soldats  u'en- 
<endront  pas  ses  èaints  cantiques  i  qu'ils  ne  seront  pas  ravis  d'une 
constitution  oh  toutes  les  places  sont  odrertes  à  tous  ;  où  l'homme 
est  l'égal  de  l'homme?  Ne  dorvent-ils  pas  craindre  que  leurs  sol- 
dats ,  sec^uam  leurs  chaînes ,  n'imitent  la  conduite  des  Allemands 
en  Amérique,  lie  s'enrôlent  sous  les  drapeaux  de-la  liberté,  ne 
86  mêlent  dans  neè  fiinf  illes ,  ne  viennent  Cultiver  nos  champs , 
qui  deviendront  les  leurs9 

»  Ce  ee  sunt  pas  seulemettt  ceux  qui  resteront  avec  nous  qu'ils 
iUmnt  è  redouter ,  mais  Ceut  qui ,  lassés  d'une  guerre  impie  et 
ififfiMMettst^  retournenmt  ches^  éttx.  Cen-là  feront  mtorelle- 
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nent  des  comparaisoiis  de  leur  sort  avec  le  sort  des  Françab^  de 
ta  perpcHuitë  de  leur  esclavage  avec  Tëgaliié  des  autres.  Ils  iros- 
veroot  leurs  seif^oeurs  plus  însolens,  leurs  miDislrcs  plusoppres- 
•evrSf  les  impdls  plus  pesans  »  et  ils  se  rëvolleront.-  La  rérolutiou 
anérÎGBiiie  a  pnCanié  la  révolution  française:  ceHe-ct  sera  le  foyer 
SMrë  d*oii  partira  Fëiiocelle  qui  embrasera  les  nations  dont  les 
■ahres  oseront  l'approcher*....  Ah  !  ai  les  rois  de  TEurope  ein 
tcwleflt  bien  leurs  iniëréu  ^  s'ils  s'instruisent  par  les  ëvéneraeDe, 
Ds  cAerohcroAt  plul6i  à  s'iloler  de  la  France  qu'à  se  mettre  en 
coflunoDicaiion  aveoellèf  en  Fatiaquant.  Ils  chercheront  à  faire 
ouMier  à  lears  peuples  hi  coBStitution  françaisif  «  en  les  traitam 
douceoient ,  en  allégeant  le  poids  des  impdts^  en  leur  donnaac 
pins  de  bberië« 

>  Nous  sommes  arrivés  au  temps  où  partout  l'opinion  pnblî- 
qne,  l'opinion  des  Botiol»^  est  comptée  secrètement  pour  qilek|ue 
chose  diins  ta  balaneedes  tyrans.  Ainsi  i  quand  des  hommes  s»- 
perfideta  ont  avancé  que  ta  gonveraeraent  anglais  pouvait  con»* 
Bianderdrs  guerres  à  sa  fiintaîsta#  ils  ont  avanjcë  une  errcuf. 
Sansdoutelanatkmanglaisen'aptusde  liberté  politique;  maisefle 
sait  encore  faire  resp^  cter  son  opinion  politique  )  et  ravortement 
de  la  guerre  contre  la  Russta  en  est  la  preuve.  Si  la  flotte  ne  sort 
pas ,  c'est  que  ta  nation  fie  le  teut  pas;  elle  est  encore  ta  vëritabte 
souverain ,  quoique  Geoi^fs  ^  en  jouant  ta  comédie  de  la  revtte , 
lit  l'aîr  de  l'^re  seul^ 

9  Quand  dose  on  veut  prévoir  ou  la  possibilité  d'une  guerre , 
ou  les  eonséquences  qtil  doivent  en  résulter  «  Il  faut  consulteir 
Topinion  puMIque  ches  ceul  auxquels  od  y  destine  un  HMe.  L'cm* 
pinion  puMîtfUU  i  dans  tous  les  pays  dont  on  voudrait  employei^ 
les  forces  codtre  nous»  est  généralement  en  faveur  de  ta  coasii- 
tutioo  française ,  quoiqse  certains  articles  puissent  y  déplaii'e. 
Nos  papiers  ont  fait  et  feront  à  cet  égard  Ja  comiuéle  du  monde 
entier,  et  la  presse  a  eucbulnë  Uïs  bras  des  rois  d^  l'Europe.     , 

>  Voulea-vous  vous  convaincre  da\'antage  oomUen  peu  rKlou- 
tables  ita  doivent  vous  paraître  ?  Examinez  ta  situation  de  leurs 
États, 
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>  Est-ce  rAngfleterre  que  redoatent  nos  posillanimes  politi- 
ques ?  Surchargée  du  poids  ëDorme  d'une  deiie  qu*accroi8sent 
tous  les  jours  et  la  vaine  parade  des  armeineos  contre  la  Russie, 
et  la  guerre  désastreuse  de  l'Inde,  elle  a  tout  i  craindi*e'  pour 
eUe  :  impossibilité  d'acquitter  sa  dette ,  perte  de  s^  possessions 
dans  les  Indes  orientales,  scission  avec  l'Irlande,  émigration 
constante  de  l'Ecosse.  Étendez  ses  victoires ,  multipliez  ses  vais- 
seaux, sa  dette  n'en. diminue  pas;  donnez-lui  dans  l'Inde  pour 
alliés  le  versatile  Nizam,  le  jparjure  Mahrate,  l'empereur  Hogol» 
l'empire  anglais  n'en  est  pas  plus  affermi;  il  n'est <iue  dans 
Tima^fination.  Or ,  il  est  impossible  que  ce  rêve  de  l'imagination 
dure  encore  long -temps,  que  6  mille  Anglais  tiennent 
long-temps  aux  fers  90  millions  d'honmies,  et  en  effraient  100 
autres  millions. 

»  Voilà ,  sans  doute ,  ce  que  le  ministère  anglais  voit  ;  et  il  ne 
voudra  pas  précipita  sa  perte ,  ea  déclarant  une  guerre  que  sa 
nation  généreuse  aurait  en  exécration.  Il  ne  voudra  pas  la  perte 
de  cette  nation^  en  commençant  une  guerre  qui  épuiserait  les 
ressources  dont  il  a  besoin  pour  soutenir  un  empire  qui  ne  tient 
plus  qu'à  un  fil. 

»  Est-ce  la  Hollande  qu'on  redoute  ?.;  Une  femme  impérieuse 
et  détestée,  un  prince  imbécille  et  méfJhsé,  des  États-généraux 
esclaves,  ime  aristocratie  magistrale  odieuse,  deux  factions 
aristocratiques  prêtes  à  se  déchirer ,  une  canaille  séditieuse  aux 
ordres  du  prince,  point  d'argent,  point  de  crédit,  point  de 
vaisseaux ,  point  de  troupes,  deux  compagnies  banqueroutières, 
et  une  banque  ébranlée  :  voilà  le  gouvernement  hollandais  et  ses 
moyens.  Il  a  donc  tout  à  craindre ,  et  ne  peut  être  craint. 

f  Est-ce  la  Prusse? Lorsque  Tinquisition  s'assied  sur  un  trône, 
elle  rébranle  et  l'affaiblit;  et  le  roi  de  Prusse  n'est  plus  qu'un 
grand-inquisiteur.  Lorsqu'un  prince  est  tour  à  tour  voluptueux 
et  illuminé,  hardi  et  faible ,  l'arbitre  de  l'Europe  et  le  jouet  de 
ses  ennemis  ;  ce  prince  a  donné  sa  mesure  ;  elle  n'est  celle  ni  d'un 
conquérant ,  ni  d'un  prince  habile  ;  elle  est  celle  d'un  homme 
vaJi)  et  d'un  égoïste  :  la  liberté  ne  craint  pas  de  pareils  adver- 
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Ajoutez  ici  :  divisions  dans  ^e  ministère ,  épuisement  da 
trésor  »  déposition  dans  les  soldats  à  la  désertion ,  erainte  de 
Fagrandissement  de  la  maison  d'Autriche ,  que  notre  ruine  ou 
Boire  retour  à  l'état  ancien  favoriserait  également  ;  et  vous  aurez 
de  grands  motiCB  de  vous  rassurer  sur  la  Prusse* 

>  Est-ce  l'Autriche?  Un  roi  prudent  met  la  paix  dans  ses  États 
avant  d'entreprendre  une  guerre  étrangère  ;  et  Léqpold  estpru** 
àoAf  pacifique,  et  il  est  loin  d'avoir  la  paix  dans  les  parties 
éparses  de  son  empire.  Le  Brabant  frémit  de  ses  chaînes  ;  les 
vrus  voockistes  sont  las  d'être  joués  ;  les  États  ne  sont  point  ' 
dupes  des  caresses  perfides  de  la  cour  ;  le  peuple  commence  i 
voir  dair  ;  tous  n'attendent  que  le  premier  momait  pour  éclater» 
Léopold  eoverra-t-il  en  France  des  troupes ,  lorsqu'elles  sont  à 
peine  suffisantes  pour  contenir  le  Brabant,  et  ce  malheureux 
pays  de  li^  »  qui  rugit  des  atrocités  de  son  sultan  mitre.  S'at* 
lirera-t-il  une  guerre  avec  25  millions  d'hommes  libres ,  lorsque 
tout  à  la  fois  il  rompt  avec  le  Turc ,  il  veut  contenir  le  Hongrois 
dont  Texemple  de  la  Pok^e  stimule  le  caractère  indomptable  ; 
lorsque  ses  États  même  d'Italie  recèlent  un  foyer  de  sédition  ; 
lorsqn'enfin  ses  trésors  »  à  peine  suffisans  pour  ses  dépenses  or- 
dinaires ,  seront  bientôt  épuisés  par  une  guerre  contre  la  liberté 
d'me  grande  nation  ?  Léopold  cède  partout ,  caresse  tout ,  et 
jusqu'au  fanatisme,  qu'il  abhorre  ;  il  sent  sa  fiûblesse  ;  et  que 
craindre  d'un  prince  faible  et  timide  ? 

»  Parierai^  de  cette  ligue  germanique ,  qui  n'est  qu'un  vain 
£uitdiDe;  de  ces  petits  États  qui  osent  receler  chez  eux  nos  fu- 
gitib?  Si  notre  ministère  avait  eu  quelqu'idée  de  la  dignité  de 
notre  révobition  »  un  mot  de  sa  bouche  eût  lait  rentrer  dans  le 
néant  Ces  tyrans  obscurs ,  doQt  le  premier  coup  de  canon  mettra 
les  peuples  en  liberté. 

»  Parierai*je  des  foudres  de  Rome  7  Elles  ne  peuvent  effrayer 
qae  des  superstitieux  ;  et  c'est  le  peuple  lui-même  qui  a  brisé 
l'idole  de  la  superstition.  Rome  n'est  plus  à  craindre  quand  le 
peuple  est  philosophe.  jj^ 

>  Varrêierai^ie  aux  fâotàronades  du  Ùan  Quichotte  du  Nord? 

r.  MI.  H{ 


nu  ASttlÉHiBB  NAnOllâLE. 

Mais  H  n'est  pas  un  GostiTe,  et  noosnesmnineffiii  de^OaMc»^ 
lîàM,  ni  dés  RosBee.  La  News  ne  ooele  point  en  France. 

9  Sera-tWNi  eflirayé  de»  MouTemeos  de  TEepngnef  Mais  M 
agilalioas  de  son  roi,  lecbangemeit  deaesmlmiret^  ks  réfer-* 
mes  partielles  que  tente  son  minislère,  b  proBibiciofll  der  noi 
covrigies,  ia  convocation  de^ebrtàs,  b  fb^nmioB  d'unr  condon 
d*  troupes  :  tous  ces  moùvemais  mtmne  propvent»ity  pas  pimM 
lesterrcurs  que  Içs  projeta  beatMes  dn  roi  d*EspagBe  f  Fnppi  i 
SMTt'»  coBune  tous  les  autréS' souverains,  il  s^'apte  pour  parer  l# 
coup;  et  quand  ses  trésors  ne  seraient  pas  ëp«séa/  qnand  t. 
aurait  du  crédit ,  des  années  et  dès  provisions ,  b  disposition  deë 
esprits  est  telle ,  et  il  le*  sait,,  que  dcmnet  le  signal  de-  frandûr 
les  Pyrénées',  c'e^  appeler  b  liberté  dans  son  royaumov 

»  Est-ce  enfin  le  roi  de  Sardaigoe,  qiii^ayeo  qHekiaesaiiliielnr 
d'hommes  qu'il  promène  dans  ses  États ,  donne  des  oonpvnisiona 
i  nos  profonds  politiques? Mais  des  oiîllioos  de  Français  peuvent* 
ib  redouter  un  prince  auquel  une  poignée  d'écoKera  a  donné 
dernièrement  la  loi  dans  sa  propre  capitale? 

:k  De  ces  tableaux ,  que  résulte-t-il  ?  Que  toutea  les  puissanees 
étrangères  ont  à  craindre  les  effet»  de  la  révolution  fn^/tfàm^ 
que  la  France  n'a  rien  à  craindre  df elies^  II  eo^  résulte  que  eoé 
puissances  se  borneront  à  chercher  i  nous  effrayisr  par  deë 
épouvantafla»  mais  ne  réaliseront  jamais  leur»  menaces.  Et 
dussent-elles  les  réaliser,  il  n'.est  pas  d'un  Français  de  les 
craindre;,  il  serait  digne  de  nousdeles  prévenir.  Ah!  oeacratnies 
seraient  depuis  loog*temps^  éteintes  ^  si  nptre  ministère  avait  ëlé 
composé  de  patriotes,  ou:  si  l'assemblée  iMioBab  avait  voMlr 
prendra  une  attitude  imposante  vis-à-vis  de  tontesJes  poisaanee» 
de  l'Europe.  Le  stathouder  de  HoUaode  eut  Taudacede  menn» 
cer  le  long  parlement  d'Angleterre ,  et  ce  parlement  lui  déobi» 
aussitôt  b  guerre.  LouiS'  XW  et  M asarin  donnèrmifi  une  retrliite 
au  fils  de  Charles  V*  :  le  parlement  fait  signifier  à  l'oirgueiileH- 
monarque  de  •chasser  Charles  de  ses  États  ;  ef  le  aoupb  Ifesarin 
obéit.  Obserw  que  ce  parlement ,  qui  bravait  aMi-  tes  pui«* 
sances  étrangères ,  avait  à  soumettre  dans  son  sein  et  l'Ecosie  et 
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rirhnde  rebelles  ;  qu'il  n'avait  que  40  à  50  mille  soldats  à  ses 
ovdrat  :  et  M»  avons  3  mHUons  de  ohoyens  soldats.  L^éiratieer 
bcMignak  ;  il  ntns  eraîndra ,  si  la  France  ?eot  enfiftprendre  le 
IMI  fini  oonvitoièdci bonnes  jasita  et  libres  vls4l*vi6  de^  tyfàfiê' 
qnt  notre  sikota  aèd  enhardit  :  alors  nos  fagitifs  di8|Kiratlrotit 
dn  lenra  Éiata^  «t  Tnn  n'agitera  plus  les  esprits  avee  de  fausset 


Id  k  Moniteur  termine  son  extrait  Brissot  finit  ainsi  son  di^ 
eours  : 

c  Nos  vrais  ennemis,  Heasieors,  ce  ne  sont  pas  les  émtùf(u% 

mais  bien  ceux  qni  se  aerventde  leur  nom  pour  ef/rafer  les  esprits; 

nos  ennemis  sont  ceux  qui,  quoique  se  détestant»  ae  coalisent 

pour  déabonorer  et  dénnir.la  nation  »  en  rëtablissant  un  gouver- 

naoMnt  sans  confiance ,  et  qu'ils  eapèrent  nwitriser  ;  tios  ennemie 

sont  ceux  qui  après  avoir  fistuensement  établi  la  dédaralion  des 

droits»  efifaoent  successivement  tous  ces  droits  par  dcd  lois  do 

détail  ;  nos  ennemis  sont  ceux  qui  veulent  conserver  on  chef  dn 

pouvoir  exécotift  tioe  liste  civile  effroyable,  et  qui  ref|[ardeot  In 

corruption  eemme  un  élément  nécessaire  de  notre  (jonvernement; 

nosennemis  enfin  sont  ceux  qui  nous  diseût  :  oïdiiliez  la  tmbisoiv 

on  craignez  les  étrangers.  • 

* 
•  \In  Français  se  décider  par  h  crainte  des  étrang^Mrs!  il  n't  ft 

plus  de  liberté  quand  on  écoute  ces  craintes,  et  il  hni  être  on 

liûbe  en  maavaîs  citoyen  pour  les  invoquer.  Je  fais  donc  la  mo- 

lÎM  expreese  ipie  tout  individu  qui t)pposerait  au  cri  rnianimede 

In  jnstioe  *et  de  in  VAyené  la  crarme  des  puissances  étraogères, 

eeîl  dédnné «digne  du  nom  français,  indigne  de  cette  société; 

que  cette  résolution  inscrite  sur  vos  registres,  soit  envoyée  à 

iMiss  les  sociétés  àfiBtiées. 

»  Tajoine -encore  h  tnotion  que  le  système  de  Tinviolabilité  ab* 
SDlne  do  roi ,  et  surtonft  en  matière  de  crimes  contre  la  nation , 
seii  regardée  comme  attentatoire  à  la  souveraineté  de  la  nation 
et  de  la  M,  >t  qn*en  conséquence  on  déclare  que  le  roi  peut  et 
dsk  êùftjÊgé.p  ile Patriote  français,  du  io.) 
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Assemblée  nationale» 

Muguet,  au  nom  des  comités  réunis  de  constitution ,  des  re- 
cbercbes ,  diplomatique,  etc. ,  fit ,  le  i 3,  un  rapport  sur  la  fuite 
du  roi.  Il  conclut  en  disant  que  ce  n'était  pas  un  délit  oonstitn- 
tionnel  ;  que  d'ailleurs  le  principe  de  l'inviolabilité  ne  permettait 
pas  de  mettre  Louis  XVI  en  cause.  U  proposa  que  BouiHé,  ses 
complices  et  ses  adbérens,  fussent  traduits  à  la  haute-cour 
nationale.  Une  partie  de  la  gauche  demanda  rajournement , 
dans  le  but  de  laisser  à  la  France  le  temps  de  manifester  son 
Tœu  sur  le  parti  que  l'assemblée  devait  prendre  à  l'occasion  de 
Louis  XVI.  Dandré  s'y  opposa,  afin,  dit-il,  de  faire  cesser 
la  lutte  des  factieux  contre  l'intérêt  public.  Robespierre  vola 
pour  l'ajournement.  Charles  Lameth  lui  répondit,  et  l'as- 
semblée ayant  adopté  ses  conclusions ,  on  entra  sur-le-champ  en 
discussion.  Les  orateurs- entendus  paidant  les  séances  des  \Zy  i4 
et  i5,  furent,  contre  l'inviobbilité ,  MH.  Pétion,  Putraink,  Va- 
dier,  Robespierre,  Prieur,  Grégoire  et  Buzot.— Pour:  HM.  La- 
roehefoucault  Liancourt,  Prugnon,  Duport,  Goupil  de  Pré- 
feln ,  Salles  et  Barnave.  Nous  citerons  trois  opinions  contre ,  et 
trœs  pour.  Nous  avons  choisi ,  d'un  côté ,  celles  de  MM.  Vadier , 
Robespierre  et  Grégoire.  Vadier  parlait  pour  la  première  fois. 
Nous  ferons  suivre  son  discours  d'un  article  assez  curieux  de 
Marat.  De  Tafllre  côté,  nous  avons  pris  les  opinions  de  MM.  Gou- 
pil ,  Salles  et  Barnave. 

A.  la  fin  de  la  séance  du  14,  le  président  annonça  une  pétition , 
signée  de  cent  personnes ,  sur  rdbjet  de  la  discussion.  Barnave 
en  fit  envoyer  la'lecture  au  lendemain.  Cette  adresse ,  dont  nous 
indiquerons  ailleurs  l'origine,  fut  lue  en  effet  au  commencement 
de  la  séance  du  15.  Voici  cette  pièce  : 

c  C'est  pour  lui  donner  une  constitution,  et  non  pour  établir 
sur  le  trône  un  chef  traître  à  ses  sermens,  que  la  nation  vous  a 
envoyés.  Justement  alarmés  des  dispositions  du  projet  qui  vous 
est  présenté  par  vos  comités,  nous  venons  vous  inviter  à  dissiper 
nos  inquiétudes.  Lorsque  les  Romains  voyaient  la  patrie  en  dan- 
ffer,  ils  se  iassemblaient  comme  peuple ,  et  les  sénateurs  .^et^ 
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Baient  parmi  eox  pour  recueillir  leilr  vœu.  C'est  avec  ce  cara&* 

tère,  que  nous  tenops  des  Romains ,  que  nous  venons  vous  prier 

de  ne  rien  statuer  jusqu'^  ce  que  le  voçu  de  toutes  les  communes 

du  royaune  se  soit  manifesté.  Craignez  de  couronner  les  atroces 

perfidies  de  nos  ennemis  ;  et  n'odUiez  pas  que  tout  décret  qui  ne 

ie  renfermerait  pas  dans  les  bornes  du  pouvoir  qui  vous  est  ooih 

fié  »  est,  par-là  même ,  frappé  de  nullité. 

^ Signé,  le  Peuple.» 
Suivent  160  signatures. 

Les  tribunes  applaudissent. 

M.  le  président  rap'jpelle  aux  tribunes  le  resp^  qu'dies 
doivent  à  l'assemblée,  et  leur  défend  de  donner  aucun  signe 
d'ai^MTobation  ou  d1mpr(^tion.  ^  L'assemblée  passe  à  Tordre 
du  jour.  ] 

Opinion  de  Vadier.  — >  séance  du  13. 

[M.  f^adt€r.  Le  décret  que  vous  allez  rendre  décidera  du  sa- 
lut on  de  la  subversion  de  l'empire.  Un  grand  crime  a  élé  com- 
mis ;  il  existe  de  grands  coupables  :  Tunivers  vous  regarde ,  et 
la  postérité  vous  attend.  Vous  pouvez  en  un  instant  perdra  ou 
consolider  vos  travaux.  Il  est,  selon  moi,  une  question  prâimi- 
naire  à  cdle  de  l'inviolabilité  :  c'est  celle  de  savoir  si  un  roi  par- 
jure qui  déserte  son  poste ,  qui  emmène  avec  lui  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne ,  qui  se  jette  dans  les  bras  d'un  générai 
perfide  qui  veut  assassiner  sa  patrie,  qui  répand  un  manifeste 
où  ii  déchire  la  constitution  ;  si ,  dis-je ,  un  tel  homme  peut  en- 
suite être  qualifié  du  titre  de  roi  dès  Français  :  l'inviolabilité  ne 
réside  plus  sur  sa  tête  depuis  qu'il  a  abdiqué  sa  couronne.  (Quel- 
ques membres  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  applaudissent.) 

Aucun  de  nous  a-t-il  pu  entendre  qu'un  brigand  couronné., 

(La  grande  majorité  de  la  partie  gauche  murmure.  —  Quelques 
apphndissemens  se  font  entendre  dans  la  salle  et  les  tribunes.  — 
Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  avec  précipita- 
tion et  menacent  l'opinant.) 

Aucun  de  nous  a-t-il  pu  croire  qu'un  brigand  couronné  pût 
impunément  massacrer,  iacendier,  appeler  à^n»  le  royaume  des 
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«tfelliles  étrangers?  Une  telle  monstriiositë  enfentertit  InentAt 
desNérons  et  des  Caligulas.  (On  entend  desiftpplaudîssemens.)  le 
fais  une  question  à  ceux  qui  proposent  de  remettre  le  foi  sar  le 
trAnec  lorsqu'il  t'agiradelexëeution  de  vos  lois  eontrekstraftres 
i  la  patrie»  ser»-ee  au  nom  d'un  transfuge,  d'un  parjure,  quevooa 
la  rëdamerez?  aen^ee  au  nom  d'un  homme  qui  les  a  si  outerti- 
ment  violées?  Jamais  une  nation  rëg4nérée ,  jamais  les  Fran^aAi 
ne  s*acCoàtumeront  à  un  pareil  genre  d*ignoa^nie,  {i'e(«#dpnc 
pas  assez  d'avoir  acquitté  les  déprédations  de  aa  faiblesse,  4*a- 
voir  sauvé  hon  règne  d'une  infâme  banqueroute?  Sc^  valets,  ch>ni 
le  faste  contraste  tant  avec  le  régime  de  l'égalité^  paus  acciUKfit 
encore  de  parcimonie.  (Les  applaudisaemena  recomipeiKïHsK.}  l4^ 
sueur  et  le  sang  de  plusieurs  millions  d'hommes  ne  peut  awfii|i0 
à  sa  subsistance.  Je  ne  v^x  pas  vou9  rcyppejer  ioi  les  circons- 
tances de  son  règne,  cette  séance  royale,  ces  soldats  envoyés  pour 
^ntour^rrienceinteoii vous ëtiex rassemblés; en  nn  mtil,  la  guerre 
ei.ia  famine  dont  oa  voulait  en  «éme  temps  affliger  le  royanme. 
Jetona  sur  tous  oes  désastres  un  voile  religieux.  (L'agitation 
ae  manifeste  dans  diverses  parties  de  la  salle.)  On  m^ecusé  ât 
parler  £omaie  Marat  :  Je  fréquente  peu  la  tribune.  (Plusieurs 
voiat  s'élèvent  dans  la  partie  droite:  Tant  mleak,  monsieur,  tant 
fmïeux.)  Je  n'ai  d'antre  éloquence  que  celle  du  ccenr ,  je  dois  mon 
•pînidB  à  mes  eonmietfans  ;  Je  fa  déclarerai  même  an  péril  dé  ma 
vie.  La  nation  vous  a  revétnb  de  sa  confiance  ;  tous  oonnàlhaet 
son  vteu ,  ne  tergiversez  pas ,  ou  bien  emprêssefe-vons  de  rendre 
aux  corps  électoraux  l'activité  que  vous  lem*  avez  dtée.  Mais  n'al- 
lez pas  vous  charger  d'une  absolotion  qui  ne  peut  qne  flétrir 
votre  glpirè.  (Nouveaux  applaudissemens.)  Je  conclus  à  ce  qoê 
les  complices ,  fanteers  et  adhérens  de  la  Ailte  du  foi ,  soient 
renvoyés  à  ta  eonr  provisoire  séahte  à  Orléans  ;  que  l'Activité  soit 
rendiie  aux  côf'ps  éiectoranx  pour  choisir  vos  silceessenrs ,  dt 
qu'il  soit  nommé  une  convention  nationale  pour  firononeer  sur  la 
déchéance  de  la  couronne  que  Louis  XVI  a  encQÏtrrne.  (l.es  ap- 
plaudissemens de  quel(|ues  membres  de  la  parUe  ganche  et  des 
recommencent,}^ 


Yoid  maioteBant  les  réflexions  de  Harat  sur  le  disooors  qu'on 
Tient  de  lire  :  c  Parmi  les  orateurs  qui  se  sont  dîstinfjiiés  à  oom- 
iiatire  le  projet  iofilnie  et  désastreax  des  sept  comités,  de  réha* 
Uiîter  liosis»  le  foarbe  et  le  oonspirateur,  ëtah  le  «iear  Yadier, 
dUpiië  de  Pàmiers.  A  foaie  de  son  discours ,  plusieurs  voix  ae 
•oot  éBriëes  dans  rassemblée  :  Ceai  Marai ,  c'en  Marat.  Bientôt 
oe  diacoons  a  cineiilé  dans  le  puUic,  et  les  lecteurs  de  sens  se  da- 
aaandaiapt  (fomoMi  an  orateur  de  oeite  trempe  s'était  si  Iom- 
taai|M  cadié  aons  le  hoisseao.  Si  l'oa-  prend  la  peine  d'examiner 
es  A)aap4îsc#um,«i  Terra  ^'il  est  tissa  le  phrases  pillées  dans 
Jcs  fÎBMiUaa  patriotiques»  sipriout  de  Y  Ami  du  peitple,  dont  on  a 
siu^l0<hamp  reconnu  la  doctrine.  Et  pais  fikt-il  sorti  tout  entier 
de  la  téie  de  Toraieur ,  la  matière  qui  en  fiût  l'objec  n!était  rien 
moins  que  difficile  à  traiter.  Après  ces  remarques  préliminaires , 
je  dois  informer  mes  lecteurs  qu'avant  que  le  décret  fût  passé, 
le  sieur  Vadier»  emporté  par  un  mouToment  de  vanité,  m'a  fait 
adratser,  par  l'un  de  mes  anciens  éditeurs,  son  discours  pour 
élre  inséré  dans  ma  feuille.  Je  me  contentai  de  louer  l'i^rgie 
4|u'il  f  a  déployée.  Aujourd'hui  qu'il  T-a  démentie  par  laplos 
Mcbe  adhéaioa  (I)  au  déeret  de  réhabilitation ,  je  me  fois  un  de- 
voir de  fisûre  ressortir  toute  la  platitude  de  4a  conduite  du  député 
de  Panérn  t  tm  publiant  en  entier  son  disooars  éBeff||;iqae:  con* 
Ufata  frappant  dont  je  donnerai  la  eief.«  (Sukle  discours  de  Ya- 
dîar»)  Marat  laoonte  ansuita  la  oonduite  de  ¥adier,  le  16  ;  pais  H 
fifmtê: 

p  Cett  ainsi  qu*aa  lien  de  protester  contre  on  décret  atroce , 
ce  JAcbe  a  suis  un  genou  en  terre,  et  présenté  la  tête  an  joug 
fomme  un  esclave.  A  rouie  de  cette  rétractation ,  il  n'est  pas  un 
leciMr  honnête  qui  ne  se  soit  écrié  :  Oh  !  l'infiâkme  !  il  fallait  s'é- 
flper:  Abl  le  fripon!  Citoyens  crédules,  apprenez  donc  que 
Vad>^  n'i^  |W  eu  plutôt  tonné  contre  Louis  le  oonspirateur ,  que 
)pa émissairaa  d^  ta  cour  lai  eut  fait  des  propositions,  et  qa'M 


(1)  Lt  |0,.Viidler  dtefprg  que,  bi^n  (|ii*U  eût  combatta  y%  pro|et  det  comi* 
lét,tf  détefttftit  péanmolnt le  tystème  républicain,  et  défeodr^it  les  déenta. 
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8*est  vendu  comme  un  gueux  :  voilà  la  raison  de  rameode  hono- 
rable qu'jl  vient  de  faire. 

>  Apprenez  aussi  qu*un  des  grands  niotife  des  pères  oonacrits 
de  suspendre  ks  élections  pour  la  seconde  l^gislatore  et  se  per- 
pétuer, est  Tenvie  que  les  opineurs  de  la  culotte  portent  aax 
péroreurs  qui  ont  fait  leurs  orges.  Jaloux  de  l'opulence  des  Cha- 
pelier ,  des  Dandré ,  des  Target ,  des  Emmery ,  des  Bamavè , 
assez  gorgés  dor  pour  mettre  dix  mille écos  sur  une  carte ,  él 
perdre  cent  mille  livces  dans  une  soirée,  ces  inftmes  ne  Yeuleat 
pas  désemparer  qu'in  ne  soient  gorgés  de  même.  Or ,  ib  seront 
gorgés^  et  ils  ne  désempareront  pas  que  la  cour  qui  les  achète,  ne 
soit  au  comble  de  ses  vœux,  et  qu'ils  n'aient  décrété  le  rétaMis- 
sèment  du  despotisme.»  {L'Ami  du  peuple,  du  1%  juillet.) 

Opinion  de  Robespierre,  —  Séance  du  14  juillet.. 

[Messieurs,  je  ne  veux  pas  répondre  à  certain  reproche  de 
républicanisme  qu'on  voudrait  attacher  à  la  cause  de  la  justice 
et  de  lia  vérité;  je  ne  veux  pas  non  plus  provoquer  une  décision 
sévère  contre  un  individu  ;  mais  je  viens  combattre  des  opinions 
dures  et  cruelles,  pour  y  substituer  des  mesures  douces  et  salu- 
taires à  la  cause  publique  :  je  viens  surtout  défendre  les  prin- 
cipes sacrés  de  la  liberté,  non  pas  contre  de  vaines  calomnies, 
qui  sont  des  honmiages ,  mais  contre  une  doctrine  machiavélique 
dont  les^  progrès  semblent  la  menacer  d'une  ratière  subverak». 
Je  n'examinerai  donc  pas  s'il  est  vrai  que  la  fuite  de  Louis  XVI 
soit  le  crime  de  M.  Bouille,  de  quelques  aides-^e-camp,  de  quel- 
ques gardes-du-corps  et  de  la  gouvernante  du  fils  du  roi  ;  je 
n'examinerai  pas  si  le  roi  a  fui  volontairement  de  lui-même,  oa 
si,  de  l'extrémité  des  frontières,  un  citoyen*  l'a  enlevé  par  k 
force  de  ses  conseils  ;  je  n'examinerai  pas  si  les  peuples  en  90ttt 
encore  aujourd'hui  au  point  de  croire  qu'on  enlève  les  rois 
commç  les  femmes.  (On  rit;  on  murmure.)  Je  n'examinerai  pat 
non  plus  si,  comme  l'a  pensé  H.  le  rapporteur,  le  départ  du  roi 
n'était  qu'un  voyage  sans  sujet,  nne  absence  indifférent^  ou 
s*}>  huï  Je  lier  à  tous  les  événemens  qui  ont  précédé  ;  s'il  était  la 
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sniie  ou  le  complànent  fies  conspirations  impunies,  et  par  con- 
séqoent  toujoors  renaissantes,  contre  la  liLt*rtë  publicfae;  je 
n'eumineraî  pas  même  si  la  déclaration  signée  de  la  main  du 
roi  en  explique  le  motif ,  on  si  cet  acte  est  la  preuve  de  cet  atta- 
chement sincère  &  la  révolution  que  Louis  XVI  avait  professé 
plusieurs  fois  d'une  manière  si  énergique.  Je  veux  examiner  la 
conduite  du  roi ,  etparler  de  lui  comme  je  parlerais  d'un'roi  de 
la  CUne;  je  veux  examiner  avant  tout  quelles  sont  les  bornes  du 
principe  de  l'inviolabilité. 

Le  crime  légalement  impuni  est  en  soi  une  monàtraosilé.  ré* 
voilante  dans  l'ordre  social ,  ou  plutôt  il  est  le  renversement  ab» 
solu  de  l'ordre  social.  Si  le  crime  est  commis  par  le  premier 
fonctionnaire  public ,  par  le  magistrat  suprême  »  je  ne  vois  là 
que  deux  raisons  de  plus  de  sévir  :  la  première  »  que  le  coupable 
était  lié  à  la  patrie  par  un  devoir  plus  saint;  la  seconde,  que 
comme  il  est  arméd*un  grand  pouvoir,  il  est  bien  plus  dangereux 
de  ne  pas  réprimel'  ses  attenuits. 

Le  roi  est  inviolable,  dites-v^us;  il  ne  peut  pas  étrf  puni  : 
telle  est  h  loi....  Vous  vous  calomniez  vous*mémes!  Non,  jamaiè 
vous  n'avez  décrété  qu'il  y  eût  un  homme  au-dessus  des  bia, 
un  homme  qui  pourrait  impunément  attenter  i  la  liberté,  i 
fexisteoce  de  b  nation ,  et  insulter  paisiblement,  dans  l'opulence 
et  dans  la  gloire,  au  désespoir  d'un  peuple  malheureux  et  dé- 
gradé! Son,  vous  ne  l'avez  pas  fait:  si  vous  aviez  osé  porter 
ose  pareille  M ,  le  peuple  français  n'y  aurait  pas  cru ,  ou  un  cri 
d'indfgnalfon>  universelle  vous  eût  appris  (|ue  le  souverain  reprei- 
mit  ses  droits! 

Vous  avez  décrété  l'inviolabilité  ;  mais  aussi ,  Messieurs ,  avei- 
vous  jamais  eu  quelque  doute  sur  l'intention  qui  vous  avait  dicté 
ce  décret?  Avei-vous  jamais  pu  vous  dissimuler  k  vousHndml» 
que  riaviolabililé  du  roi  étsiit  intimement  liée  à  la  responsabilité 
des  ministres  ;  que  vous  aviez  décrété  l'une  et  l'autre  parce  que 
dans  le  fait  vous  aviez  transféré  du  roi  aux  ministres  l'exercice 
réel  delà  puissance  executive,  et  que,  les  ministres- étant  les 
véritaliles  Coupables,  c'était  sar  eax  que  dèfiient  porter  les  pré- 


jrarioiiieiM  que  le  pouvoir  exëcuiif  pourrait  foire?  De  œ  aystèM 
îl  r^lte  que  le  roi  ne  peuiconiaieure  aucuQ  mal  e»  edmioieu^ 
^^ ,  puisqu'aucuB  acte  du  gouveroemeDC  ne  peut  épàaner  de  loi, 
$t  qm  cen  qu'il  pourrait  faire  sont  ovb  et  wm  effet  (  que* 
4*fMi  i^tfe  çô'fë  9  la  Iaî  couaerve  toute  «a  puissance  contre  (m. 
Mais*  MeiB^ieiirs,  s'agltril  d*uB  acte  persoonel  k  ua  iodividu  fêr 
^m  d«  lifre  de  r«M?  s'a^tril,  par  exeoiplc^d'unaesaasinatewp^ 
mi^  PM^  cet  individu?  Cet  acte  est^i  oui  et  sans  eiifet,  m  lUti 
y  a-t-il  là  un  ministre  qui  signe  et  qui  réponde? 

Abim  noN^iirt-on  dit,  si  le  roi . commettait  un  ^ime«  il  Ieiu- 
iifliit  qne  ht  loi  cherchât  la  jmin  qui  a  fait  mouvoir  «en  braf.»».. 

# 

|fai#  ai  le  roi^  en  sa  qualiié  d*bomme;  et  ayant  reçu  de  la  oaUMne 
||i  &puUë  du  mouvemept  apootané  »  avait  remaé  son  hrai  mnp 
ngnn^  étranger ,  qwUa  a^ait  donc  la  personne  respoqsaUe? 

Vais^  g<H^  dit  encore»  si  le  roi  poussait  les  choses  à  oeitrâp 
fxcès,  on  hii  nommerait  un  régent....  Mais  si  on  lui  nommait  nn 
régent  »  il  serait  encore  roi  ;  il  serait  donc  encore  investi  4n  pviv 
yilége  de  )*inviolabiiiié.  Qae  Jes  comités  ^'expliquent  donc  clai- 
jrement,  et  qu*iU  nous  (Usent  ai  dans  ceca^  1^  roi  serait  encore 
jnvioktble? 

1^  .moUlefire  prvHi^  <It9*w  ayunème  est  absurde»  c'eat  lorsque 
^^it.qui  le  profempt n^MK^raient  avouer  les  çQfis^i«encf«  m 
M  réiultent^ Or»  ç^ai  ii  w^  <llte  je  le  dem^ade,  vpus  qni  fp^ 
4eiH^  ce  ayst^m^  ^y#p  tant  d'^ergie:  ai  pu  rqi  dépfaûHe  jgm  J» 
A>rc«  la  veiive  çt  ^'orphèUn^  e'^  mifloutii  dans  i^  vasu^  4or 
mùa^hl  vîgWd^  PiWvra  et  le  champ  du  père  de  fnfnillef  y|| 
achète  les  juges  pour  conduire  le  poignard  des  loiad«W  h  fW 
dn  rinnonent»  ta  l^  Ini  dirsKrelle  :  Sirê^f  voua  l-avea  fait  inns 
erîme;  ou  bien  :  Vons  nvea  le  droit  de  con^neitre  impiin^nwnfi 
lonalaa  crimes  qui  |iai»ltront  agréables  à  voure  nu^é  !••• 

Iligialaienis,  répondes  vons-mémea  anr  vouMn^nea.  $i  lêf^ 
vqi  égorgeait  votre  fit»  #oua»vos  yeust  (murmnrea),  s'il  ontitr 
geait  ^otre  feo^me  ou  voure  fille ,.  lui  diri^z^pus  :  Sire»  vvmis  41MI 
de  vptreidroit  ^nous  vous  avons  tout  permis?...  Permettriea-voua 
Ml  K^tarw  ^  B^  v«Wir?  Alc^  v^s  #ttb»titue^  lii  vMiMK»jWr<îr 


«Kèrt»  k  JBSliet  prifëe  de  chaque  individa  à  lu  Jostioe  Gahm  ei 
«aluliire  de  la  lot{  tl  vous  appelez  eda  établir  Tordre  public ,  ec 
roas  œez  dire  que  Tinviolabilité  absolue  est  le  souUen ,  la  baaê 
jpaMuMe  de  r  ardre  Boqial  ! . 

Hais» Ueesienra»  qulastnie quetouies ma  b3rpotbtee8  panla»- 
liènra  »  qu'estHoe  que  |aii«  «ea  loriaila  auprès  de  ceux  qui  BMiia- 
omA  le  iakii  ai  if  boaheur  du  yauple?  Sî  |ib  ra  appelait  aur  aa 
piirifiiyQltaka  hcyrr^urs  de. to  «uerre  cifïe  al  éinu^^ 
lu  iMa  d'aae  arflikéa  da  rabaHqi  et  d'dtraagara,  M  venait  imagar 
aaa  Fnvraiiara»  et  ausmdir  aoua  «aa  rainaa  la  Ubartd  et  la 
iW9ha«rdilii|iH)deaiitiap»8anHlrîliBtfiolableT  . 

LiBroieittiawûlaJitelllaif  voj|ar44fia^«  nniai  MaiaaTafrp 
HHU  éieiKla  caita  iaviolabilivtf  juiqu'i  la  fiaoulté  ^  conmpiiu/d  la 
criais;}  Et  OMtci'a^viMW  dira  q«a  lea  fcpraïaaiaas  du  tiaaieiai» 
fM  des  droiia  au^aa  éteodaa  fim  lauf  liaeié  iadividuettav  ^m 
jûdui  doat  da  soot  yeoas  r^sauv^indra  la  jpaiHyair  ,.oalai  A  qui  ila 
MidéUffutf  ai»  aaatda  ia  nation  ie  pouvoir  dam i)  eat  raréiiif  t/b 
r»i4U  ÛHPÎolable  1  Mais  las  peuplas  m  le  lat  ils  pas  aasii  9  Là 
roi  est  JAviolaUe  par  wf  iîclioa  ;  laa  peuples  le  seat  par  la  drak 
aaeniéa  la  datareietquafaitas'fôuscBeoavraiitleEoidel'égida 
de  rîQvîoiabiUtë,  ai  voua  n'immalaB  i'iafialabililë  daa  fMuplea  A 
celle  des  rois  1  (àppba^aaeaauf  de  la  niioorité  du  oAlé  (gpuuba*) 
llfM  au  caaveiir ,  on  ua  raîaoMia  da  aatia  anaaièca  que  dans  la 
4aasfdaifaif«M.  f^q«M£sî(rMe»tairCiiaarlBîaa;  aniaM 
Ail  toiil  «al»  aw  $  oardKahord  tan  diaaaat  PB  liaauaa  an^asBua 
ém  ioîa,  m  bdMNHWila  poutyoird'AlracriaMnal  impuÉmnl» 
M  la  poaaaa  par  uaa  paote  îreéftiatîbladaasloaalea  viaaa  at  daaa 
IMS  les  mtMiwk  moA  la  plus  vU  et  par  oanséquant  laplus 
piMiaaraait  daa  kMm$^  $  ou  le  détigaecoairoa  m  ^bjelda  ve» 
§aa»o# fMasaoaalla  A  laaa las  inaoaaas  qu'il  a  ottimgda,A«aH 
laa  fii^fiapa  qii'il  afiersfoiiéi  I  eav  la  ipi  de  Iftpa 
aK  loia  de  la  aaaiëiët  orie  a  tous  les  baflmaa  qiia  laaaqiia  h  M 
wlaiaeagapaial,  ila  ffaoottvreal  la  droii  de  aa.vaager  asvr 
1  ai  «'eut  aîMliqae  las  pititandus  apôtres  de  l'ordre  publie 
tpttit  jMga'aM/Mju/MViiffèoa  aaoa  al.<lar«nfana 


social  !  Oo  invoque  les-  lois  pour  qu'un  hoanme  puisse  impuné^ 
ment  violer  les  lois  !  On  invoque  les  lois  pour  ^t'il  puisse  les 
enfreindre! 

O  vous  qui  pouvez  croire  qu'une  telle  supposition  est  problë- 
nuitique  »  avec-vous  réfléchi,  sur  la  supposition  bizarre  et  désas- 
treuse d>ne  nation  qui  serait  régie  par  on  roi  crimind  de  lèse» 
nation  ?  Combien  ne  parattrail-elle  pas  vile  et  lâche  aux  nations 
étran(>ères  celle  qui  leur  donnerait  le  spectacle  scandaleux  d'm 
bemiae  assis  sur  la  trône  ponr  opprimer  la  liberté ,  pour  oppri- 
mer la  vertti  !  Quedeviendraient  toutes  ces  fastueuses  déclanMh 
tions  avec  lesquelles  on  vient  vanter  sa  gloire  et  sa  liberté?  Mais 
au  dedans,  quelle  source  éternelle  et  horrible  de  divisions,  lorsque 
le  magistrat  suprême  est  susped  aux  citoyens!  Comment  les  rap- 
pdiera-i-il  à  l'obéissanceanx  lois  contre  lesquellesils'estluMnéme 
déclaré?  Comment  les  juges  pourront-ils  rendre  la  justice  en  son 
nooL?  Comment  les  magistrats  ne  seront'-ils  pas  tentés  de  se  caof 
vrir  le  visage  par  pudeur,  lorsqu'ils  condamneront  la  fraude  et 
la  mauvaise  fpi  au  nom  d'un  faonune  qui  n'aurait  pas  respecté  sa 
foi  ?  Quel  coupable  sur  Téchafoud  ne  pourra  pas  4KX:user  cette 
étrange  et  xruelle  partialité  des  lois  qui  met  une  telte.distance 
entre  le  crime  et  le  crime ,  «ntre  un  homme  et  un  homme ,  entre 
un  coupable  et  un  homme  bien  plus  coupable  ^ncore? 
•  Messieurs,  une  réflexion  bien  simple ,  si  l'on  ne  s'obstinait  à 
l'écarier  ;  terminerait  oette  discussion.  On  ne  peut  envisager  que 
deux  hypothèses  etk  prenant  une  résohitîoa  semblable  à^  celle  que 
je  combats  :  ou  bien  le  roi  que  je  supposeraia  coupableenven 
une  nation,  conserverait  encore  toute  Fénergie  de  l'anterité  dont 
il  était  d'abord  revêtu ,  ou  bien  les  ressorts  du  gouvernement  se 
relâcheraient  dans  ses  mains.  Dans  le  premier  eas ,  le  rétablir 
dans  toute  sa  puissance,  n'esH»  pas  évidemment  exposer  la  li- 
berté publique-  à  un  dangef  perpétuel  ?  Et  â  quoi  voulea-vous 
qu'il  emploie  le«pouvoii^  immense  dont  vous  le  revêtez ,  si  ce  n^est 
à  fisire  triompher  ses  passions  personnelles,  si  ce  n'est  â  attaquer 
la  liberté  et  les  lois ,  â  se  venger  de  ceux  quh  auront  constantment 
défendu  contre  lui  la  cause  publique?  Au  contraire ,  les  ressorts 
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do  goavemeaient  se  relâcheot>iIs  dans  ses  mains,  alors  les  rênes 
do  gouvernement  iotient  nécessairemem  entre  les  mains  de  quel- 
ques £aMUieux  qui  le  serviront,  le  trahiront.  Je  car^seront ,  Tin* 
timideront  tour  à  tour,  pour  régner  sous  son  nom.  Messieurs , 
rien  ne  convient,  aux  factieux  et  aux  iutrigans  oeomie  m  gou- 
vernement iaibie  ;  c'est  seulement  sou^  ce  point  de  vue  qu'il  iaut 
envisager  la  question  actuelle  :  qu'on  me  garantisse -contre  ce 
danger ,  qu'on  garantisse  la  nation  de  ce  gouvernement  oii  pouiv 
raiÎBbt  dominer  les.  Êictieux,  et  je  sous^is  k  tout  ce  que  vos  co- 
milés  pourront  vous  proposer. 

Qu'on  m'accuse  si  l'on  veut  de  républicanisme  ;  je  déclare  que 
f  abhorre  toute  espèce  de  gouvernement  où  les  factieux  régnent, 
n  ne  soflEt  pas  de  secouer  le  joug  d'un  despote ,  si  l'on  doit  re* 
tomber  sous  le  joug  d'un  autre  despotisme  :  l'Angleterre  ne 
s'affranchit  du  joug  de  l'un  de  ses  rois  que  pour  retomber  sous 
le  joug  plus  avilissant  encore  d'un  petit  nombre  de  sejs  conci« 
toyens.  Je  ne  vois  point  parmi  nous,  je  l'avoue,  le  génie  puissant 
qui  pourrait  jouer  le  r6le  de  Gromweli;  je  ne  vois,  non  plus 
personne  disposé  à  fe  souffrir;  mais  je  vois  des  coalitions  plus 
actives  et  plus  puissantes  qu'il  ne  convient  ji  ufa  peuple  libre  ; 
mais  je  vois  des  citoyens  qui  réunissent  entre  leurs  mains  des 
moyens  trop  variés  et  trop  puissans  d'influencer  l'opinion  ;  maTs 
la  perpétuité  d'un  tel  pouvoir  dans  les  mêmes  mains  pourrait 
alarmer  la  liberté  publique.  Il  iaut  rassurer  la  nation  contre  la 
trop  longue  durée  d'un  gouvernement  oligarchique.  Cela  est-il 
impossible.  Messieurs ,  et  les  factions  qui  pourraient  s'élever,  se 
fortifier,  se  coaliser,  ne  seraient-elles  pas  un  peu  ralenties,  si 
Ton  voyait  dans  yme  perspective  plus  prochaine  la  fin  du  pouvoir 
«nniffiMA  dont  nous  sommes  revêtus,  si  elles  n'étaient  plus  favo- 
risées en  quelque  sorte  par  la  suspension,  indéfinie  de  la  nomina- 
tion des  nouveaux  représentans  de  la  nation ,  dans  un  temps  oii 
il  fondrait  profiter  peut-être  du  calme  qui  nous  reste,  dans^un 
temps  oii  l'esprit  public ,  éveillé  par  les  dangers  de  la  patrie , 
semble  nous  promettre  les  chmx  les  plus  beurtuxr?  La  nation  ne 
vernK-elle  pas  avec  fudjrM  iaqaiëUide  la  pnoloMàlifHk  indéfiiua. 


dt  cM  Mihi  tfienMMi  ipi  pM^feAt  âitcH^Mf  là  cMKiptItiii  et  Un* 
trfgwf  le  MiptonM»  ifÊ*ëtB  kr  vok  t\M^  d  dtt  Inoitt),  (mm^T 
BM  oonpie*p6raoiiBd,  Je  «MMs  les  hc6ots  ,  je  «ralin  fei 
daqpnrs* 
IMifeeti  V  leKempw  ^  lf<oue«rt  pn^^à^éf»  kètbtiMà , 

I  Aut  ttibithaér  ëee  waemrt»  («éÉériM^  thrideimieiit  pdMéil 
ém  rittlirM  ie  hi  piit  et  éeh  Uben».  Oté  tutsmi^  prbjmAâi, 

II  wttt  ifvuë  en  {Npe  ttn  Mil  :  wwè  ne  péiifMl  ^(tte  ^oiéÉ'  désttoliô^ 
r«r  ;  «I M  J*^i*  réduit  t  "wit  McMficff*  tojmtrdliQt  te«  pMoieftr 
principes  de  la  liberté ,  je  démandt^fali  M  MdhMla  pefiUtsMcn  dé 
mèéàMmt  VvnMi  d^toa»  liés  aocmiési  je toodrafs «itè le dë- 
fémMf  des  tfoi8eardes-de-4)orps>de  bgouvemititèdii  dàopfafik, 
de  M.  AoaMé  lui^Éiéiiie.  Dutis  IM  piiUcSp^  de  vos  eoiliitéê ,  le 
i^si  n'en  pas  ècAipaMe  ;  H  b>  a  pohK  de  délit  !•%•  Mais  partout  ott 
ï  B'ya  pas  de  déHi,  il  a'y  a  pas  dé  comiAtaes.  MeSsietirs;  si 
ëpai^er  un  coupable  éfH  une  feiblîesÉie ,  imnioW  on  eoopable 
pMi  iàVMe  aa  ceÉpaUe  paiskaat  e^^sl  ans  làcbé  in^stice.  Yoas  nè 
peMespas^  le penpie frKfrcsiis  sM  askez  til  pour  seirf>pàltviB 
du  Ipmmsié  da  lyppKce  de  quefqttea  ^pîctWeS  subalternes;  ne 
psttM  pas  t|o'H  vote  wws  dcttleur  Ses  rept^scMiaiiB  stii  vre  encort 
lalnarsha  ordinaire  dcsteokrres  >  qvi  cherobeBi  loajoMi  i  aaeri* 
fer  le  fiûUë  ao  fbn.»  «i  né  eberoheot  tfa^  treaiper  et  à  abaséf 
la  peuple  poor  prekmgerîafipsNiément  l'iejaslids  k  h  tfhittttie  f 
(àpplMNlisseflieDav)  INea^  Messieilfs,  Uint  on  pf^snebeer  mt 
losis  loi  eeupabM-,  on'  prononecr  rafasohiiion  iféiiéftile  de  toni 
les  conpkUes;  Voioi  en  dermer  «et' llavts  ^  Je  proposé. 

Je  pNipese<ipie  rasseeiblëe  ^éatèfè  <|o'ellé  «Mseltéralé  ¥tttt 
es  la  dkiMmpovreiSRiier  sorJeeon  de  rei^  ea'èeodnd  lien ,  que 
FasidriiMilc  eaiiottalelèvé  le<iéM«c  qifi  Mfspénd  la  notttnatioiiMi 
représenttidseea  AMMMseei«;9*<quVnéadttectefe4etti(tiôtapr^ 
Mie  eer  IWisëéS  eoiefilés. 

Gtei  lespHaeilpM  (ftiè  j^  fddtHnfls  powMeftil  Ctfte'mécotfiftfs, 
jettemande  an  moins  4fue  ràSSënAriéenaciéasIe  rte  se  souille  pas 
par  MM  marque  dé  panialiié  eoittre  leè  oontfliees  prétendostiHift 
^UHr  «sr  Je^Ml  en  tetifeier  M  wÉet  «(AppkndisaeaMiis.)] 


0|ptiiiafi  de  M*  Goupil.  «—  Séancb  du  U  .juiiiLiit» 

fLé  Ml  m4\  iftvidlâble?  Ceèli  là  quertioii ,  éf  (^  né  4èf)*âti  pM 
eà  éîrt  ttM;  h  lecture  dé  tiôs  décrets  devrait  tétiftîne^  toutes  lés^ 
ûatliùiemei  par  lescjudles  on  s'etforeè  d'o1)^isarcîf  celte  iiiViotà- 
bOhé,  rebtrre  seutemeiit  aù)(  fonction^  dé  la  i'ôyaiité.  On  vous  à 
fy,  éaiùs  cette  tribune  :  f  inviolabilité  du  roi  est  semblable  i 
odie  det  dëpmés  &  Fassemblëé  naiiojDale,  qui  cependant  pèùvcMt 
èUajaeèL  Qilsnd  on  a  avàAcé  Ce  parâddXe ,  on  n'a  pas  asse^  pe^ 
léH  ienttes  de  Vôtre  décret  sur  rinviolabiBt^  du  ^oi  i  si  on  Tefii 
M,  dî  aurait  Vu  que  cette  inviolabilité  feûd  la  pefâiôiAne  étk  roi 
ifcrëe  :  par  eteffipfe,  nous  Sômmé!^  inviolables  ;  mais  personne 
ÉÊ  sTést  encore  avisé  dé  dire  que  nos  |>ersotitteS  Soient  sacrées. 
(Obi  rit.)  On  a  répandu  sur  une  vérité  évidente  IcfS  ond)reS  de  hf 
likalvietlbnce  ;  il  fitut  apf^rofondîr  cette  quéstionr ,  en  remontant 
Étt  principes  d'après  lesquels  je  tne  liane  de  démontrer  que  ce 
Serait  h  chose  la  plus^  importante  que  nous  aurions  à  laire  que 
Rétablir  cette  grande  loi  par  laquelle  nous  avons  Mnimeiicé 
notre  constitution.  Tout  pouvoir  énlane  de  fâf  nâttotf  ;  màiis  la 
SDDvenÛDéfé,  image  de  la  Divinité,  doft  étref Considérée  Séus 
deux  rèlaAlons  différentes:  1*  lôrsqu'elfe  donné  dès  lois  :  Sî^  lôM- 
qpi'dle  régit  ia  nation  suivant  la  constitution  :  c'est  ainsi  que  nous 
c^Biidéitms  la  tfliute-pnissance.  Dans  la  fernuation  de  la  constiti^- 
tkm  tai  aoQVenuiieté  est  simple  :  elle  est  simple;  maîS  lie  f>oiuVûiî' 
âécaiif  feu  dans  un  sens  bieù  pliis  étendu  ;  il  faut  une  inviola- 
bfirté  bfen  plus  marquée  pour  que,  lorsque  futilité  piA)liqùe  tè 
danamde,  rassemblée  nsttionafe  prenant  cette  foi  poni'  foiAieïïïeM, 
Midé  hût  les  raisonneilaens  par  leS(fûé(s  on  veut  lut  persuàdef 
qtt*elie  confond  tous  les  pouvoirs.  Hais  il  n'en  est  pas  ainsi  dé  fà 
SôBveraineté  coti^inée  ;  autant  il  est  nécessaire  que  la  souverâi-' 
ifetë  constituante  soit  une,  soit  indiVisftfe,  autatit  îl  serait  funeste, 
amant  H  aerak  pernicienx  que  la  souveraineté  constituée  soit  une, 
suit  rodirisible.  Cest  donc,  Messieurs,  une  grïinde*  vérité  qnér 
VOQsa^ez  établie,  que  pour^assurer  la  liberté  nationale  la  souv^ 
rafaidé  m  peot  èire  mie,  iûdMsibk.  CoAment  doil-eHe  £M 
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divisée?  Permettez-moi  de  reposei;sur  cette  théorie  i'élo^e  judir 
cieux,  ce  me  seoiUe,  de  cette  belle  constitution  qaevotts  avez 
dçnnée  à  la^France.  Quelque^  hommes  oat  cru  qu'il  fiillait  deux 
ou  plusieurs  rois  pour  assurer  la  liberté;  vous  avez  adopté^  Mes- 
sieurs, UD  principe  plus  simple;  vous  avez  cpnsidéré  que  comme 
un  corps  national  ne  forme  qu'une  personne  morale  et  politique, 
il  fallait  le  considérer  sous  ses  rapports  moraux  et  politiques  : 
or,  une  personne  pour  remplir  ses  fonctions,  doit  avoir  une  vo- 
lonté, et  une  force  qui  exécute  les  ordres  de  la  volonté.  Voili, 
Messieurs,  l*imagé  simple  et  naive  de  ce  que  vous  avez  formé  par 
la  constitution.  Vous  avez  donc  distribué  la  souveraineté  en  deux 
grandes  branches,  dpnt  Tune  serait,  par  exemple,  la  volonté 
nationale;  l'autre,  le  centre  et  l'énergie  sociale,  par  laquelle 
s'exécuterait  la  volonté  nationale..  Ainsi  la  souveraineté  consti- 
tuée se  trouve,  par  votre  constitution,  distribuée  en  deux  bran- 
ches, la  souveraineté  législative  et  le  pouvoir  exécutif;  et  vous 
avez  encore  donné  au  pouvoir  exécutif  une  attribution  particu- 
lière, de  modérateur  de  la  puissance  législative ,  en  l'investissani 
"^  du  veto  suspensif  jusqu'à  la  troisième  législature. 

Maintenant,  Messieurs,  je  dis  que  puisque  la  souveraineté 
constituée  a  été ,  pour  le  bonheur  .du  peuple,  pour  assurer  la  li- 
berté nationale,  ainsi  distribuée  en  deux  branches,  phacune  de 
ces  deux  branches  doit  participer  à  l'attribut  essentiel  de  la  sou* 
veraineté,  et  doit  nécessairement  être  inviolable.  Comment, 
Messieurs,  le  pouvoir  exécutif,  tel  que  vous  l'avez  institué,  se- 
rait-il vraiment  suprême  ainsi  que  vous  l'avez  déclaré,  et  indé- 
pendant, s'il  n'était  pas  inviolable?  Coounent  le  pouvoir  .exécu- 
tif,  modérateur  du  pouvoir  l^isl^tif ,  pouvant  accorder  ou  re- 
fuser,  suivant  qu'il  le  croira  convenable  à  l'intérêt  de  la  chose 
publique ,  et  conforme  à  la  volonté  générale ,  sa  sanction  aux  ré- 
solutions du  co|*p&-législatif;  couinent ,  dis-je,  pourrait-il  rem- 
plir avec  liberté,  avec  indépendance,  ce  grand  devoir,  s'il  n'«iait 
pas  inviolable?  Vous  voyez  bien.  Messieurs,  que  cette  inviolabi- 
lité résulte  de  votre  constitution  même,  résulte  de  la  nature  de 
fy  chose;' si  elle  n'était  pas  dans  vos  lois,  il  la  faudrait  établir. 
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Mars  j'en  viens  aux  objections.  On  vous  dit ,  Messieurs ,  que 
cette  inviolabilité  ne  doit  s'entendre  que  des  actes  d'administra- 
tion que  fiaît  la  royauté,  que  des  actes  dans  lesquels  la  nation  a 
on  ministre  responsable»  dans  lesquels  l'acte  du  roi  est  garanti 
par  h  signature  d'un  ministre  responsable;  la  Justice  l'ezigef  et 
la  josiice  est  la  politique  d'une  grande  nation. 

lésais.  Messieurs»  tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice;  mais 
il  est  bien  plus  focile  d'en  prononcer  le  mot  que  d'en  saisir  la  na- 
ture. Eh  bien!  qu'est-ce  donc  que  la  justice?....  Je  dis  à  ceux 
qui  me  font  une  objection  semblable^  et  sans  attendre  leur  ré« 
poBse,  je  leur  dis»  moi  :  la  justice  est  cette  harmonie  entre  les 
hommes»  par  laquelle  leur  intérêt  particulier  et  les  intérêts  gé- 
Déranx  se  trouvent  subordonnés  les  uns  aux  autres»  et  les  mêmes 
qu'exigent  l'intérêt  général  du  genre  humain  et  l'ordre  établi 
dans  chaque  corps  social.  Or»  il  est  démontré  que  l'inviolabilité 
est  juste»  parfaitement  juste  et  conforme  aux  droits  du  genre 
humain  et  des  nations.  Comment  entendrez-vous  actuellement 
les  déclamations  qui  viendront  vous  assiéger? 

Je  vous  démontrerai  par  nos  fiastes  que  h  royauté»  lorsque 
l'aristocratie  ne  l'a  point  tyrannisée  »  lorsqu'elle  a  été  livrée  à 
elle-même ,  libre  dans  son  action  »  défendait  la  liberté  du  faible  : 
c'est  lorsqu'elle  a  été  entraînée ,  subjuguée  par  des  entreprises 
d'aristocratie  militaire. ,  d'aristocratie  sacerdotale»  d'aristocratie 
fl^atorîale;  c'est  alors  que  les  ennemis  de  la  liberté  ont  avili 
cette  dignité  pour  la  relever  d'une  manière  ridicule  »  pour  asser- 
vir» pour  opprimer. 

Notre  constitution  a  déjà  déterminé  un  genre  de  déchéance, 
savoir:  celui  oii  le  roi  étant  sorti  du  royaume  sans  le  consente- 
ment du  corps-législatif»  et  interpellé  par  une  proclamation  de 
rentrer^  ne  le  ferait  pas.  Ainsi,  Messieurs,  ce  principe»  déjà 
décidé  par  votre  constitution,  répond  au  grand  échafaudage 
d'objections  fondées  sur  le  crime  personnel  dont  la  personne 
royale  pourrait  se  rendre  coupable.  Vous  avez  résolu  hier , 
qaciqne  raag  neVayeepas  encore  décrété,  qu'en  complétant 
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Totre  conslituiion  vous  détertnineriez  avec  soin  le  cas  ou  les 
déchéanees  pourraient  avoir  lieu. 

Ou  vous  parle  de  dos  ûooeinis;  mais  parmi  ces  ennemis ,  il  en 
est  qui»  séduits  par  d'aveugles  prétentions^  murmurçut»  et  ne  sont 
paseapables  de  méditer  des  forfiiits*  Il  est  aussi  des  macbiavélistes 
d'une  perversité  consommée,  qui  voudraient  détruire  celte  cou- 
stitution,  qu'ils  tenteraient  en  vain  d'attaquer  de  vive  force; 
celfe  cônstitntion ,  ^liMs  abhorrent  pùrce  qu'elle  est  équitable, 
ils  oiit  résolu  de  la  faire  périr  dans  lés  convulsions  de  Tanarchië^ 
ëës  intentions  sont  aboittibables! 

Les  clulis  éublis  dans  ôette  Capitale,  ces  clnte  qui  ont  slgmllë 
bien  dès  fois  leur  zèle  pour  la  liberté ,  né  sont  pIuS  aujourd'hui 
qil*une  machine  dont  on  se  sert,  et  avec  laquelle  on  â  entreprit 
de  précipiter  la  nation  française  dans  le  gouffre  dék  horreurs  de 
t^ànarciîie  et  des  trpubles. 

La  direction  de  ces  dangereuses  et  péfâdes  machinations  à  été 
donnée  par  deà  liôinitieë  que  Ton  peut  appeler  claboeratéi ,  fao- 
tieùt,  Intrigans,  vef^  dans  l'art  de  séduire  te  multitude  irré-* 
fléchie,  et  de  la  diriger  i  leur  gré.  On  connaît  les  manœuvres 
de  ces  hommes»  distribués. en  différons  clubs:  il  faut ,  Messieurs, 
fous  en  rendre  compte*  Les  ans  ont  ameuté  le  peuple  dans  les 
lieQX  publics  ;  d'autres  se  retranchent  dans  un  coin  des  salles 
destinées  aux  assemblées  des  sociétés  dont  je  viens  de  vous 
parler;  ils  ont  préparé  le  tumulte,  les  apphudissemens;  on 

parle,  on  dit  les  choses  les  plus  extravagantes La  royauté  ne 

peut  plus  ôtre  confiée  à  Louis  XVL...  Il  a  perdu  la  confiance*»*, 
U  fout  une  régence....  Non,  pas  de  régent;  un  conseil  exécutif, 
un  conseil  de  surveillance....  Point  de  conseil,  point  de  r^ence; 
une  convention  nationale....  Une  commission  nommée  par  les 
quatre-vingt-trois  départemens*...  Ï^Ius  de  monarchie....  Et  par 
le  moyen  d'une  vingtaine  de  gens,  ils  obtiennent  des  applaudis- 
semens.  (Applaudissemens.) 

Voilà  la  manœuvre  qu'on  ne  cesse  de  faire  depuis  la  malheu- 
reuse époque  du  21  juin  ;  et  je  ne  puis  m'empécher  de  mettre 
sous  vos  yeux  un  trait  frappant  dont  j'ai  été  témoin.  Le  8  de  ce 
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ritj  dans  un  de  ces  clubs  (aux  Jacobins),  qui,  lorsqu'il  n'a  pas 

ëlé  tatlnencë  par  des  hommes  pervers ,  a  montré  des  sentimenS 

Traîment  pairiotiques,  dans  ce  club  on  donne  lecture  d'un  projet 

d'adresse  à  l'assemblée  nationale.  (Et  je  vous  fois  observer  que 

•atM  adresse  D'ëiait  point  destinée  pour  l'assemblée  nationale.) 

Tms  y  étiez eédaurés  injurieit8ement..é*  De  quoi  ?  vous  ne  vouseb 

4aaterlet  paal  D'avoir  envoyé  vers  le  roi  des  commissaires  «  el 

de  B*avoir  paa  mandé  le  monarque  à  la  barre  de  rassemblée  na>^ 

J  Au  trait  d'une  aussi  odieuse  et  aussi  abominable  dé^ 

«  je  fréraiasaisi  et  tout  retentissait  d'applaudissemens*  n 

y  a  phn«  Hesaieura,  onâ  eu  findécenoe,  l'inoonséquenee*.  Je  ne 

sais  qnd  terme  employer,  d'arrêter  que  oette  adresse  serait  ioi*^ 

primée  et  eivoyée  dans  les  provinces  !••• 

if.  Legnmd.  M.  Goupil  a  été  président  déœtte  aàsèmUéeé 

If.  OotifUé  Si  j'avais  atora  été  président  i  Je  né  l'aurais  paa 

souffert  I  et  j'ai  fiiit  pireuve  que  j'en  suis  incapable^ 

Pbur  soutenir  ces  abominables  manusuvres  »  on  acoapire  dea 
jaaralriistes»  des  folliculaires i  des  pamphlétaires.  Un  homme 
(Condorurt)  investi  d'une  réputation  obtenue  Je  ne  sais  oomment, 
cl  déooré  du  thre  d'académicien  »  a  été  employé  dans  cette  oc^ 
caaioB ,  eomaoe  il  y  a  quelque  temps  on  avait  employé  le  nom  de 
Banf  oal  pour  décrier  notre  eonstitution ,  et  préparer  les  esprits  à 
la  tamre-révdatioa  qu'on  méditait.  Qui  voudrait  de  la  malheu- 
renae  et  criminelle  célébrité  de  ces  Erostrates  modernes?  Utt 
aoire,  avee  moins  d'éclat  que  les  préeédens ,  foit  comme  eut  un 
araflc  de  aoo  érudition.  Le  sieur  Drissot-Warville  s'est  lui-^méme 
Mnoocëàoette  assemblée;  il  a  fiiit  un  discours^  un  discours 
dont  fimpreasion  a  été  ordonnée»  On  a  eu  la  hardiesse  «  Timp»' 
dcBoe  d'en  fiûre  la  distribution  au  bureau  de  distribution  de 
rassemblée  nationale,  avant-hier.  Il  est  encore  nécessaire^  Mes- 
ira,  de  vous  donner  une  idée  du  point  où  est  parvenue  VM- 

des  écrivains  de  ces  odieux  et  méprisables  pamphlets..... 
M.  DêiMê^Dmgvifr.  S'il  s'agissait  de  dénoncer  un  homme  qui 
A  cooseHW  la  désobéissance,  ou  quelque  chose  qui  puisse  avoir 
traii  à  la  déaaMiaaaM^,  àamearteûf  âUx  rassembiemens,  s<At  ; 
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mais  cela  u*e&i  pas.  Un  homme  a  le  droit  d'énoncer  son  opinion  ; 
il  ne  doit  pas  pour  cela  être  dénoncé  comme  coupable.  (  Applau- 
dissemens,  murmures,  agitation.) 

Jlf  •  Gouptl.  Oui ,  il  est  nécessaire  de  vous  donner  nne  juste 
idée  de  Texcès  auquel  les  écrivains  de  ces  méprisables  pamphlets 
se  sont  portés  par  leur  audace  criminelle....  (Murmures.)  Il  est 
essentiellement  vrai  que  toutes  ces  propositions  d'une  conVoca- 
tion  d'uu  nouveau  corps  constituant,  de  renvoi  à  une  prochaine 
l^islature  pour  décider  ce  qui  concerne  la  personne  duToi ,  que 
toutes  ces  propositions  nous  ont  été  iaites  :  je  les  combats.  Or , 
pour  les  combattre  raisonnablement  et  avec  succès,  je  dois  foire 
connaître  les  raisons  qui  ne  vous  permettent  pas  de  différer  d'un 
seul  instant  la  décision  de  la  grande  question  qui  vous  occupe. 
Ces  raisons ,  il  est  visiblement  facile  de  les  saisir  dans  les  ma- 
nœuvres qui  s'exercent,  dans  la  manière  dont  on  agite  les  es- 
prits ,  dans  les  mouvemens  qu'on  veut  produire.  Je  vais  donc 
mettre  sous  vos  yeux  l'excès  d'audace  auquel  un  écrivain  de  ces 
odieux  et  criminels  pamphlets  s'est  porté  pour  la  destruction  de 
la  royauté  :  il  veut  y  substituer  le  monstre  d'une  république, 
qui  ne  fut  jamais  fait  pour  la  France  ;  il  dit  que  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  son  avis  ont  de  bonnes  raisons  pour  vivre  sous  notre 
gouvernement»  et  qu'ils  sont  payés  par  la  liste  civile Vou- 
drait-il bien  nous  dire,  ce  lâche,  cet  artificieux  calomniateur, 
quelle  bonne  raison  il  peut  avoir  eu  pour  nous  produire  dans 
son  mémoire  l'escobarderie  la  plus  honteuse ,  inventée  pour  nous 
rendre  parjures  au  serment  qui  nous  Keà  notre  divine  constitu- 
tion !  Brissot  n'a  pas  craint  d'écrire,  il  n'a  pas  craint  de  débiter  : 
<  Je  fais  la  motion  expresse  que  l'inviolabilité  absolue  soit  re- 
gardée comme  subversive  de  toute  constitution ,  attentatoire  à  la 
souveraineté  de  la  nation,  à  la  liberté  publique,  et  qu'en  consé- 
quence on  déclare  que  le  roi  peut  et  doit  être  jugé.  >  Quelqu'un 
n'art-jl  point  été  tenté  d'applaudir  à  la  témérité  de  ces  horreurs? 
Oui,  Messieurs,  dans  un  club  qui  a  ordonné  l'impression  de 
eeue prodadioD A  la  manière  dont  il  s'exprime,  on  dirait 
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que  lopinioa  publique  ne  réside  que  dans  Warville  et  ses  ad« 
béreos 

Messieurs,  yoici  ce  qu'on  ajoute  k  ces  manœuvres  :  on  dit  avec 
confiance  dans  ces  dubs  que  c'est  la  volonté  généfale*  de  tout 
fms;  on  écrit  en  conséquence  dans  les  provinces;  on  s'adresse 
anx  hommes  dont  on  sait  que  les  tètes  sont  ou  plus  foibles  ou 
plus  évaporées.  De  là  des  adhésions;  puis  on  vous  dit  que  c'est 
le  voeu  des  quatre-vingt-trois  départemens  ;  et  cela  se  trouve  aux 
portes  de  la  salle  répété  par  des  gens  qui  sont  payés  pour  le  dire, 
et  qai  oe  savent  pas  même  que  vos  départemens  sont  au  nombre 
de  quatre-vingt-trois  ! 

Quoique  ^applaudisse,  avec  ce  qu'il  y  a  de  gens  sages  dans  la 
capitale  et  dans  les  départemens,  aux  mesures  proposées  par  vos 
comités,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  foire  apercevoir  dans 
knr  projet  de  décret  une  légère  imperfection  :  les  principes  du 
rapport  sont  excellens;  mais  le  projet  de^décret  est  incomplet. 
En  demandant  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  des  comités ,  je 
demande  par  amendement  que  l'assemblée  nationale  déclare,  par 
on  article  additionnel ,  qu'elle  ne  cessera  de  maintenir  comme 
on  des  points  fondamentaux  de  la  constitution ,  que  la  personne 
do  roi  est  inviolable  et  sacrée.  (Applaudissemens  de  la  majorité 
de  rassemblée  ;  silence  de  la  plupart  des  personnes  qui  occupent 
les  tribunes  publiques.) 

Quelques  voir.  L'impression  du  discours  de  M.  Goupil  ! 

M.  Pontrain.  Je  demande  si  l'assemblée  veut  déclarer  avec 
M.  Goupil  que  M.  Condoroet  est  un 

Leemimeivùix.  Oui,  oui...»  (Murmures.) 

M.  IhtmeiM.  Je  demande  Tordre  du  jour.  H  y  a  quelques  er- 
reon  dans  ee  qu'a  dit  M.  GonpIL 

M.  GùupiL  J6  demande  aussi  Tordre  du  jour  ;  car  j'ai  parlé 
d'abondance  de  cœur,  et  je  ne  ponrra'is  transcrire  littéralement 
ee  que  je  viens  d'improviser. 

L'ordre  du  Jour  est  adopté  J 
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Opinion  de  Grégoire.  —  Séance  du  15  juillet. 

[J>fiiends  dire  ayioiir  ^e  moi  qu'il  ne  oopvieiU  p94  à  un 
préire  de  .traiter  la  quçstioo  présepte^M  (N^u,  99n  /  i9m  lo  oM 

M^  Amaudatn  Perinne  pe  vpu«  a  dU  cela  :  vpq«  çominenMi 
par  un  meQscmge;  vou«  fioirest  p^r  deii  borr^vr^  (flpuveoieiM 
géoéral  d'imprubatioD,) 

If.  Grégoire.  Quelle  que  «oit  mon  opinîop  »  je  parlerai  d*apr4s 
ma  çuuscience.  {Ah!  ahl  ah!  dM  c<klç  droit.)  Dt  au  lieu  de  coo^-t 
parer  mon  opinion  avec  mon  état,  je  demande  qu'on  Rip  réfute. 
Du  reste,  Messieurs,  lorsaue  rassemblée  aura  prononcé ,  je 

serai  soumis  à  ses  décrets {Cest  bien  heureux!  du  même 

côié.)  Et  jamais  je  no  me  permettrai  de  protester  contre...,.  (Le 
silence  du  cô  é  droit  et  les  appjaudissemens  du  côté  gauche 
montrent  que  ces  derniers  mots  ont  été  généralement  sentis.) 

Vous  traitez  la  question  de  Tinviolabilité  absolue  :  d'après  le^ 
principes,  et  dans  la  situation  où  se  trouve  actuellement  la  France, 
je  réfuterai  plusieurs  argumens  préiientés  par  divers  préopinans 
en  faveur  du  projet  des  comités;  je  leur  rappellerai  quelques  ob- 
jections qu'ils  n*ont  pas  comlxittues,  et  j'en  ajouterai  de  nou-r 
Telles  ;  enfin  j'établirai  que  le  projet  des  comités  est  rejeté  par 
Tintérét  national. 

Louis  XYI  a  agi,  disait-on  hier,  ou  comme  roi,  ou  comme 
citoyen  :  si  comme  roi  il  est  inviolable,  aux  termes  do  décret; 
si  comme  citoyen  il  est  permis  à  tout  citoyen  d'aller  el  venir 

dans  l'étendue  de  Tempire,  il  n*y  a  pas  de  délit Ge  raîsoD- 

nement  est  vicieux,  parce  quM  conaidère  Louis  KVl  loujours 
abstraction  (aitf  (leq  cÎFçpp^ocef  liée^  ^  «gm  ^v^wo^i^ 

Le  premier  fonctionnaire  p\\Wfi  «ibaqdonnd  fqn  ppMi»;  W  ||^ 
munit  d*un  faux  passeport;  après  avoir  dit ^  en  éçrivapt  9ux 
puissances  étrangères,  que  ses  ennemis  les  plus  dangerei^x  spn^ 
ceux  qui  affectent  de  répandre  des  doutes  sur  les  intentions  dd 
monarque ,  il  viole  sa  parole  ;  il  laisse  aux  Français  une  décla-* 
rsUoD  ryui,  si  elle  n*est  pas  criminelle,  est  au  mohM,  de  quelque 
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mraière  qa*ra  l'enfisa^e,  contraire  aux  principes  de  notre  Ii-> 
bertë.  Il  n'a  pu  ignorer  que  sa  fuite  exposait  la  nation  aux  dan* 
gen  de  la  f^uerre  civile;  enSn»  dans  Thypothèse  qu'il  ne  voulut 
aller  qu'à  Montmëdy  »  je  dis  :  ou  II  voulait  se  borner  à  fairer  dea 
observations  paisibles  &  PassemUëe  nationale  sur  ses  déersts,  et 
pour  cela  il  étaK  inutile  de  ftiir  ;  ou  il  voulait  soutenir  ses  prtftea- 
tkms  à  main  armée  >  et  alors  c'était  une  conspiration  cosire  li| 
I3)ené.  Cette  alternative  forme  sans  doute  uh  diiemaM  contratra 
i  ceux  qui  soutiennent  Tavis  des  cofnîlës. 

MaJs^  dit-on  »  pour  mettre  quelqu'un  en  jugement»  il  Anrtque 
le  délit  soit  qualifié,  qu*il  y  ait  une  loi  préeiistaflite;  ici  il  n'y  e» 
avait  pas Quoi»  messieurs,  nous  n'avioM  pas  de  lois  anté- 
rieures concernant  la  violation  des  ppomessea,  les  attentats  contre 
h  liberté  publique!  D'ailleurs»  en  raisonnant  ainsi,  q«el  moyen 
hissex-vous  au  peuple^  qui  réforme  son  gouvernement,  de  re- 
pottsser  les  attaques  qu'on  veut  lui  porter  ? 

Avet-vous  donc  oublié  cette  maxime,  maxime  révérée  par 
tout  Tunivers,  que  le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi?  Pour 
combattre  plus  efficacement  encore  cet  argument,  que  je  regarde 
comme  absurde,  je  disque  si,  sous  prétexte  qu'une  loi  n'est  pas 
encore  faite ,  un  individu  pouvait  être  inviolable,  quels  que  fus- 
sent lenoibbreet  l'énormité  de  ses  délits,  alors  H  peut  rompre 
k  corps  social ,  ourdir  les  plus  affreux  complots,  et  plonger  un 
peuple  entier  dans  Tablme  de  tous  les  maux. 

En  admettant  une  pareille  absurdité,  on  eAtpu  &  Versailles 
soutenir  les  arrêtés  de  la  séance  rople  avec  les  régimens  qn*on 
avait  fait  venir,  anéantir  lesesp^nces  que  la  nation  avait  con- 
çues de  nos  travaux,  et  vous  étouffer  sous  les  d«  bris  de  cette  en- 
ceinte ou  vous  avez  jeté  les  fondemens  du  bonheur  public  ! 

Hais,  dit-on ,  si  le  roi  n'est  pas  inviolable,  deux  calumnlateurs 
pourront  le  traduire  en  jugement....  Non,  car  il  faudrait  préala- 
blement» suivant  nos  lois  nouvelles,  que  le  juré  prononçât 
quH  y  a  lieu  i  accusution. 

Mais,  dit-on;  le  pouvoir  exéôutif  doit  être  indépendant  du 
pouvoir  l^islatif  ;  il  ne  le  serBhpaâ,  si  celui-  qui  l'exerce  n'est 
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point  investi  de  l'inviolabilité Je  crois,  messieurs ,  que  l'on 

confond  ici  la  séparation  des  pouvoir^  avec  l'indépendance  des 
pouvoirs  ;  on  pourrait  soutenir  jusqu'à  un  certain  point  que  le 
pouvoir  exécutif,  est  dépendant  du  pouvoir  législatif»  puisqu'il 
ne  peut  agir  que  d'après  lui  ;  mais  je  réponds  par  un  raisonne- 
ment de  parité  :  le  corp^législatif  devant  être  indépendant  du 
pouvoir  exécutif  9  les  législateurs  devraient  aussi  être  inviolables 

dans  tous  les  cas  ;  ce  que  certainement  vous  n'ajouterez  pas 

{Une  voix  :  Vous  n'y  éteç  pas  du  tout  »  monsieur  !) 

Je  crois»  en  second  lieu,  que  vous  n'adopterez  pas  que  tous 
les  pouvoirs  constitués  doivent  s'exercer  sans  qu'on  puisse  ea 
suspendre  ni  en  troubler  l'exercice,  pour  établir  l'inviolabilité  de 
ceux  qui  les  exercent  ;  ainsi ,  vouloir  de  l'indépendance  conclure 
à  l'inviolabilité,  c'est  assurément  fausser  la  conséquence. 

Je  dis ,  en  troisième  lieu ,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  subordonner  le 
pouvoir  exécutif  à  une  législature,  mais  bien  à  une  convention 
nationale,  qui,  dépositaire  de  tous  les  pouvoirs,  les  répartit,  en 
fixe  II  latitude  :  prétendre  que  le  pouvoir  exécutif  doit  être  in- 
dépendant même  d'une  convention  nationale,  ce  serait  évidem- 
ment dire  que  le  pouvoir  exécutif  sera  indépendant  de  la  nation 
même,  principe  absurde  qui  trop  long-temps  a  consacré  l'escla- 
vage et  la  misère  des  peuples. 

Mais,  a*t-on  dit ,  si  le  roi  n'est  pas  inviolable  dans  tous  les  cas, 
la  majesté  du  trône  court  le  danger  d'être  avilie....  Pour  détruire 
cette  objection,  il  suffit  d'en  faire  sentir  le  ridicule;  autant  vau- 
drait nous  dire  qu'un  homme  sera  avili  si  l'on  réprime  ses  pas- 
sions, qu'il  sera  avili  s'il  est  soumis  aux  lois!  Mais,  ajoute-t-on , 
le  bonheur  public  exige  que  le  roi. soit  inviolable....  Je  répond^  : 
pour  que  la  société  politique  puisse  se  maintenir ,  il  faut  qu'elle 
puisse  réprimer  tous  les  attentats  dirigés  contre  sa  sûreté  ;  le  roi 
doit  être  inviolable  dans  tous  les  actes  qui  tiennent  à  la  royauté, 
parce  que ,  comme  on  l'a  dit ,  dans  ce  cas  il  y  a  un  roinistre|rea- 
ponsable;  mais  pour  les  cas  oii  l'on  ne  trouve  pas  cet  agent,  la  res- 
ponsabilité doit  porter  sur  len)onarqne;  car,  on  l'a  dit  avant 
moi ,  s'il  est  un  seul  homme  qui ,  fusant  exécuter  les  lois ,  n'y 
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8oit  pas  soumis  j  s'il  est  un  seal  homme  devant  lequel  la  loi  soit 
■mette  ;  si  cette  loi ,  suivant  l'expression  d'an  écrivain  »  ne  dirige 
pas  son  glaive  sur  un  point  horizontal  pour  abattre  ce  cpii  la  de- 
paswv  alors  un  seol  individu»  paralysant  toute  la  force  nationale^ 
peut  tout  entreprendre  contre  la  nation. 

On  avait  observé  aux  partisans  de  l'inviolabilité  absolue  que 
cette  doctrine  autoriserait  tous  les  crimes  ;  un  des  préopinans  a 
répondu  en  disant  que  dans  une  attaque  individuelle  chacun  aurait 

droit  de  repousser  un  roi  agresseur Mais,  je  le  lui  demande, 

9  un  homme  attaqué  succombe  sous  le  fer  de  l'agresseur ,  celui- 
ci  sera-t-ii  inviolable?  Il  n'a  donc  fait  que  reculer  la  difficulté  au 
fien  de  la  résoudre  ;  ainsi ,  lorsqu'un  défenseur  de  l'opinion  que 
je  soutiens,  a  objecté  que  l'inviolabilité  absolue  du  monarque  ap- 
pellerait malheureusement  sur  lui  les  vengeances  particulières, 
son  argument  reste  dans  toute  sa  force  ;  et  j'observerai  encore 
qu'on  ne  lui  a  pas  répondu  lorsqu'il  a  étàbh  que  l'inviolabilité  du 
roi  exigeait  l'absolution  de  ses  complices;  il  a  eu  raison. 

Après  avoir  combattu  les  raisons  des  préopinans,  je  dirai  en- 
core que  le  roi  pourrait  être  inviolable ,  parce  que  la  constitution 
le  déclare  tel  ;  mais  le  roi  a  protesté  contre  cette  constitution  ; 
peut-il  donc  invoquer  le  bénéfice  d'une  loi  contre  laquelle  il  pro- 
teste, et  qu'il  a  voulu  anéantir?  J'ai  ouï  répéter  souvent  que  le 
roi  devaût  avoir  tous  les  moyens  d'opérer  le  bien  ,  mais  qu'il 
devait  être  sans  force  pour  faire  le  mal.  Quoi  !  afin  qu'il  soit 
sans  force  pour  faire  le  mal ,  vous  le  déclarer  inviolable  en  tout , 
c'est-à-dire,  que  vous  voulez  que  ses  passions  n'aient  aucun 
frein,  qu'il  puisse  impunément  se  porter  à  tous  les  excès  !  Qu'on 
médise  ce  que  c'est  qu'une  contradiction^  si  celle-là  n'est  pas  évi- 
dente. Ainsi  donc,  vouloir  établir  l'inviolabilité  absolue,  c'est 
renverser  tous  les  principes ,  c'est  fonder  la  liberté  publique  sur 
l'immoralité.  Que  les  rois  soient  bons,  qu'ils  soient  justes,  leur 
inviolabilité  sera  plus  assurée!  Alfred  n'avait  pas  besoin  de  'pa- 
ràlles  lois  ;  l'amour  du  peuple  formait  autour  de  lui  un  rempart 
impénétrable. 

Après  avoir  éiaUi  ce  principe  conservateur  de  la  liberlé,  je 
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rapplique  aux  ciroonsianees  actueilas ,  et  je  dis  qm  Pintërél  ée 
la  nalîoo  repousse  le  prc  j^  de  yo9  eomilés.  En  tiifet»  ai  le  rei  m 
peut  pas  éire  m»  en  cauae ,  alora  il  me  aeanble  qne  k  voilà  daoa 
Tétai  oifL  il  étaU  ataot  aa  fuiie  t  ei,  ep  conaiiltaiH  le  paaaé»  veyoaa 
ce  que  l'avenir  dous  promet!  Dtjà  pluaieura  fois  voaa  avez  été  k 
la  veille  d'une  ouiiire«rëvolu(ion;  leatroopei  appeiëaa  à  Versailles, 
la  saanoe  royale»  lessoànee  du  moia  d'avrii  deroier,  Tëvasion  da 
yoj,  epfin  la  soif  du  pouvoir,  la  liMâlité  d'intriguer,  el  peut-être 

des  veugeanoea à  assouvir,  car  uneeourne  pardonne  pas! 

Mous  auroos  peut-être  une  douiaine  de eouspirations nouvelles, 
et  dans  ce  nombre,  il  y  aura  peut-être  à  la  fin  une  chance 
contre  voua  qui  ëtouifera  la  liberté ,  et  ensevelira  sous  les  ruines 
de  la  coosiitutiou  oeuE  qui  en  soni  les  défenseiirs  et  les  aaisl 

D'ailleurs ,  messieurs ,  le  bonheur  du  peuple  serait-il  bien  ga- 
ranti sous  un  roi  fiaible?  N'auriea-vous  paa  alors  des  maires  du 
palais?  Et  voilà  cependant  sqr  quoi  reposeront  Tos'espërancea, 
ou  plutôt  votreerreur!.,.Je  dis  encore  que  la  loi  ne  doit  être  que 
l'expression  de  la  volonté  générale  ;  noua  devons  être  prêts  sans 
cesse  à  l'eiéouter.  Un  ambassadeur  disait  aux  Hollandais  :  noua 
déciderons  de  vous  ches  vous  et  sans  vous....  liais  les  reprësen^ 
tans  du  peuple  outrageraient  la  nation  a'ils  décidaient  de  aon 
sort  sans  elle  et  peut  être  contre  elle ,  contre  son  veaul...,  {Af* 
pluudiimium  milii  de  mumiairss.) 

Jf.  Thunuk.  Nous  ne  aomroes  pas  desambassideurs. 

M.  Grigoirg.  J'ajoute  une  autre  eeasidératîon ,  qui  a  été  d^ 
présentée.  La  confiance  eat  la  sauvegarde  d'un  peuple  libre  i 
la  confiance Tie  se  commande  pas;  eh  bien!  pouves-vons  jamaia- 
réinvestir  Louis  XVI  de  la  confiance  natienale!  8*il  promet  d'être 
fidèle  à  la  constitution,  qui  osera  en  être  garant?  Hier,  après  un 
discours  en  faveur  du  projet  des  comilës  »  on  nous  a  présenté  un 
tableau  intéressant  de  la  félicilé  publique  i  rapprochez  ce  tableau 
des  inconvéïiiens qu'on  vient  de  déduire,  des  mau«  qui  peuvent 
être  et  qui  seront  le  résultat  d'un  tel  système ,  et  voyei  à  laquelle 
des  deux  opinions  le  taUean  doit  a'attacber  !  Finvoque  la  ques- 
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tkm  prëihble  contre  le  projet  des  eomités;  je  demande  qa'wk 

plus  tôt  on  assemble  les  codëg^es  ^leetoraux ,  et  qo^on  nommé 

une  contemion  nationale  :  eVst  Tubjet  imponant  qui  doit  nous 

oecoper (Murmuren.)  Mais  si  malheureusement  le  projet  dea 

comités  ëtait  adopté  par  l'assemblée,  s'il  était  décidé  que  Tinvlni^ 

labiiité  était  alisolue*  que  jamais  le  roi  ne  peut  être  mis  en  cause, 

alors,  messieurs»  pour  être  conséquens ,  vous  devez  ju^r  comme 

coupables  d'un  ^nd  crime  les  gardes  nationales  de  Varennes, 

et  ceux  quj  ont  concouru  &  Tarrestation  du  roi.  (  Nombreux  Êp* 

flûudiistmem  (tune  partie  du  côté  gtmehe  et  des  tribunes  pu* 

Uu[ues.y\ 

OpinUm  deSallêê.  «-^éanw  nu  |S  luatBT, 

[Messieurs*  avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  llmportante 
et  difficile  affaire  qui  foit  l'objet  de  la  délibération,  qu'il  me  soit 
permk  d'observer  à  l'assemblée  que,  quelle  que  soit  la  différence 
des  opinions  qui'  l'agitent,  rien  n'est  plus  défilacé  que  la  chaleur 
avec  laquelle  on  s'attaque  dans  cette  question  épineuse.  Je  eon* 
viens  franchement ,  quant  à  moi ,  que  les  circonstances  où  nous 
nous  irouvonssont  environnées  de  dangers;  jeconviens  que  tous 
les  partis  qui  peuvent  nous  être  proposés  sont  également  péril-' 
leux;  il  m'est  démontré  que  des  esprits  droits,  des  citoyens  sans 
reproche,  peuvent  fi-anchement,  et  sans  donner  la  moindre  prise 
à  h  calonmie,  embrasser  les  partis  contraires.  .Où  penvent  donc 
alwutir  tant  de  déclamations  vagues ,  tant  de  soupçons  indis- 
crets ,  tant  de  vaines  personnalités?  Des  hommes  faits  pour  s'es- 
timer, et  du  patriotisme  descjuels  la  nation  s'honore  également, 
peuvent-ils  croire  qu'il  importe  au  succès  de  leur  cause  de  se 
flétrir  par  des  inculpations  mal  fondées  avec  un  égal  acharnement^ 
Eh  bien,  messieurs?  et  moi  aussi  j'ai  mon  opinion  faite  dans  cette' 
grande  question  ;  et  moi  au^si  je  viens  vous  la  présenter.  Je  puis 
m'égarer  sans  doute;  les  adversaires  du  parti  que  j'embrasse , 
peuvent  m'accuser,  me  dénoncer  même  à  mes  commettans  comme 
un  mauvais  patriote;  cependant  la  conscience  de  mes  actions  me 
restera,  et  rien  n'aura  été  capable  de  changer  mes  opinion;. 
Soyons  donc  froids  et  calmes,  puisque  la  chaleur  ne  petit  que 
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nous  rendre  injustes»  et  sachons  nous  estimer  nous-mêmes  si 
nous  voulons  mériter  l'estime  la  nation. 

Pardonnez,  Messieurs,  à  mon  zèle  cette  courte  digression. 
J*ai  examiné  les  conjonctures  où  nous  sommes,  et  je  me  suis  dit  : 
quel  que  soit  le  parti  que  prenne  l'assemblée,  il  mécontentera 
un  grand  nombre  de  citoyens;  soit.que  Louis  XYI  soit  maintenu 
sur  le  trône,  soit  qu'il  en  descende,  l'assemblée  sera  accusée 
avec  une  égale  cbaleur.  Il  nous  importe  d'éviter  toute  exagération 
d'opinion  si  nous  voulons  éloigner  de  nous  les  fléaux  de  la 
guerre  civile;  il  nous  importe  de  rallier  les  esprits  autour  de 
l'assemblée  nationale ,  et  de  les  préparer  à  recevoir  le  décret 
qu'elle  doit  rendre ,  quel  que  puisse  être  ce  décret  :  il  faut  donc 
nous  rallier  nous-mêmes  autour  de  nos  propres  principes;  il 
faut  donner  l'exemple  de  la  modération  dans  la  discussion  et  de 
l'obéissance  à  ses  différens  résultats,  si  nous  voulons  que  le 
peuple  qui  nous  entend  soit  modéré  lui-même,  et  soumis  à  la  loi 
lorsqu'elle  sera  faite. 

J'aborde  la  question ,  Messieurs  ;  et  si  je  remplis  mal  la  tâche 
que  je  me  suis  imposée,  j'aurai  du  moins,  je  l'espère,  été  fidèle 
aux  principes  de  modération  qne  je  viens  d'exprimer. 

Trois  questions  de  fiait  se  présentent  relativement  à  Louis  XYI; 
il  importe  de  les  poser  et  de  les  discuter  en  elles-mêmes,  sauf 
ensuite  à  faire  l'application  de  cette  discussion  au  roi ,  et  à  voir 
quelles  en  doivent  être  les  conséquences. 

Le  roi  est-il  coupable  d'avoir  fui? 

Le  roi  est-il  coupable  d'avoir,  en  fuyant  «  laissé  un  manifeste? 

La  fuite  et  le  manifeste  du  roi  suffisent-ils ,  à  défaut  de  toute 
autre  preuve,  pour  démontrer  qu'il  est  complice  du  général 
Bouille  dans  les  dispositions  que  celui-ci  avait  faites  pour  faci- 
liter l'invasion  de  la  frontière  à  l'ennemi ,  et  environner  le  roi  de 
l'armée  des  mécontens? 

Le  roi  est-il  coupable  d'avoir  fui? 

Cette  question  n'en  est  plus  une  ;  chaque  parti  s'accorde  à  dire 
que  la  fuite  du  roi  n'est  pas  un  crime ,  puisque  nulle  loi  n'a  qua« 
liâé  ce  délit  I  et  n'en  a  surtout  déterminé  la  peine. 
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D'ailleurs,  la  loi  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics 
est  expresse ,  et  je  n*ai  pas  vu  que  les  adversaires  du  projet  de 
décret  des  comités  aient  essayé  de  résister  à  cet  argument. 

Je  passe  à  la  seconde  question  :  le  roi  est-il  coupable  d'avoir, 
en  fuyant,  laissé  un  manifeste?] 

Je  suis  loin,  Messieurs,  de  vouloir  me  dissimuler  tout  l'inci- 
visme de  cette  pièce;  elle  a  dû  révolter  tous  les  Français;  elle  a 
dû  leur  être  d'autant  plus  sensible  qu'ils  avaient  aimé  davantage 
le  monarque  au  patriotisme  duquel  ils  avaient  cru  :  les  citoyens 
l'aimaient  parce  qu'ils  le  croyaient  le  chef  de  la  révolution  ;  ils 
ont  va  qu'il  les  avait  trompés,  que  la  constitution  n'avait  jamais 
jusqu'alors  été  en  sûreté  dans  ses  mains ,  et  les  citoyens ,  qui 
veulent  aujourd'hui  la  constitution  avant  tout,  en  ont  été  indignés; 
ils  l'ont  regardé  comme  la  cause  de  tous  les  troubles ,  comme  le 
dief  de  toutes  les  factions  qui  les  agitent  depuis  deux  ans ,  et 
toutes  les  haines  se  sont  accumulées  sur  sa  tête.  Je  sens  vivement. 
Messieurs,  l'injure  fiaite  à  la  nation  par  son  premfer délégué;  mais 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  cette  réunion  de  toutes  les  haines, 
bien  naturelle  sans  doute  de  la  partd'un  peuple  ombrageux  pour 
sa  liberté  naissante  est  une  exagération  dont  nous  devons  nous  dé- 
fendre. Si  la  cause  de  Louis  XVI,  protestant  contre  les  nou- 
velles lois,  a  feit  oublier  les  injures  de  tous  les  ennemis  publics 
qui  depuis  la  révolution  ont  accumulé  des  protestations  du  même 
genre;  si  le  sentiment  du  moment,  exaspéré  par  tous  les  senti- 
mens  particuliers  qui  sont  venus  s'y  confondre ,  parait  prêt  à  se 
calmer  sur  toutes  les  craintes  particulières,  pourvu  que  Louis  XV I 
soit  sacrifié;  ce  sentiment  est  injuste  à  cet  égard  et  dans  son  ob-, 
jet  et  dans  son  intensité,  et  je  me  fiais  gloire,  moi,de  m'écarter  en 
cela  de  l'opinion  publique. 

Après  m'étre  ainsi  dégagé  de  bute  haine  et  de  tout  sentiment 
^tn^^r ,  j'examine  cette  pièce  en  elle-même  et  dans  son  en- 
semble. Je  le  répète,  elle  est  un  monument  d'incivisme;  et  s'il 
m'est  démontré  que  Louis  XYI ,  pour  foire  triompher  les  pria- 
cipes  qui  l'ont  dictée,  ê  raaia  sasciierù  la  natîoo  des  ennemis  et 
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se  mettre  à  la  tète  des  mécootens»  j'ajoateni  que  celte  pièce  est 
un  moDomeDC  de  perfidie  et  d*atrocité. 

Louis  XVI  dans  son  manifeste  a  protesté  contre  la  eonstiHH 
lion.  Je  n'examine  pas  si  la  constitution  était  qu  non  achevée;  sa 
conduite  ne  m'en  parait  pas  moins  condamnable i  car  enfin  & 
chaque  décret  constitutionnel  il  a  été  libre  d'accepter  ou  de  re- 
fuser; il  a  été  libre  de  lès  comparer  eâtr*eul  à  âiesure  qu^ 
lui  ont  été  présentés;  il  savait  qu'il  serait  libre  eAcoi'é  dé  ledi  fé> 
jeter  à  la  fin»  lorsqu'il  en  pourrait  considérer  l^eti^eibble;  rtéÉf 
ie  peut  le  justifier  dé  s'éiTô  éng^Qé  paf  ses  dilVéféhtâr  âCôepti- 
t!ons ,  poar  manquer  ensuite  à  tous  âè&  ebgàg^ëfnehs. 

Cependant ,  Stessieurs ,  Considérons  la  positicM  dé  Loitis  XVt, 
et  soûvenoh^nouâ  surtout  de  éed  scSnes  dé  scandale  dfi  des  tel* 
lieux  »  excitant  peut-être  le  (Peuplé  à  des  moutemetis  désdi^ttti- 
nés,  se  hâtaient  d'entonrek^  le  foi,  armés  de  pistolets  et  de  poi- 
gnards, de  llii  persuader  que  le  peuple  en  voulait  à  sa  We,  6t 
qu'ils  se  réunissaient  autour  dé  sa  personne  pour  le  défendre. 
Cottïbien  e^t  malheureuse  ta  Condition  d'un  roi  !  Lequel  dé  nôu^, 
dans  Une  pareille  poSitiott,  n'aufàil  pas  été  là  diipe  des  feinté* 
alarmes  de  ces  lâches  courtisans,  accoutumés  à  la  souplesse  et  k 
la  duplicité?  N'ont-ils  pas  pu,  lès  perfides!  persuadera  LouIsS^Vl 
qtie  le  peuplé  de  Paris  était  féroce  et  né  respirait  que  la  tnort  dé' 
^n  roi;  que  lé  peuplé  des  départemétts  au  contraire  était  bon , 
et  se  laissait  abuser  par  des  foctieux  sur  les  sentlmens  des  Pal« 
risiéns;  qtre  lé  royaume  était  plein  de  mécontens;  que  la  plupart 
Dé  restaient  attachés  à  la  révolution  que  parce  que,  croyant  que 
lé  roi  en  était  le  chef,  leur  amour  pour  leur  rot  les  ralliait  autom' 
de  sa  volonté?  N'ont-ils  pas  pu  lui  dire  qu'il  fallait  qu'il  se  dé" 
darftt  pour  (!aire  éclater  la  volonté  générale;  mais  que  sedfcbref 
au  sein  de  la  capitale,  c'était  s*exposer  et  livrer  rÉtat  aux  boi^ 
reurs  de  la  guerre  civile?  N'ot)|^  pas  pu  lui  persuader  que  s'il 
était  libre t  sûr  de  n'être  pas  attaqué,  il  pourrait  alors  s'explî^ 
quer  sans  crainte,  et  qu*il  veriaii  ia  grande  majorité  de  la  aa- 
lion  adopter  tous  ses  sentimens? 

JMaMieun,  teiu  oela  est  poifiUe ,  et  je  conçois  dbns  ee  système 
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eommciK  Loois  XVI  a  pu  atoir  la  faiblesse  d'aeeepter  iila1{j[rë  lui 
les  décrels  ooosiitatioonels.  Encore  un  coup,  je  ne  le  Justifie  pas 
d'amr  manqué-  i  UMitet  ses  promesses  |  mais  je  dis  que  s'il  n'a 
pas  voulu  employer  le  fer  ei  la  flamme  contre  la  natiort;  s'il  n'a 
feit  que  protester  contre  IM  sef^nfient;  s'il  a  été  engagé  par  leê 
perfides  msîDuations  de  ces  hommes  perters  qoi ,  ayant  eu  Tan» 
dnee  de  se  dire  ses  défenseurs  ec  ses  amis  jiAque  daiis  le  sein  de 
eette  asssmbMt»  ont  sans  doute  eo  Tadresse  de  le  loi  persuader 
i  lai-mtaet  Je  dis  que  dans  w  seM,  qui  n'est  pas  dëraisonnabfë; 
LoBsXTI  serait  à  piaindrÉ,  j«  dirai  tout  à  rkeure  que  Louis  X  YI 
asraît  un  aoinirs  s'il  a^Mdt  esi  le  deMein  d'employer  là  fbrœ  à 
Fappui  de  son  manifesteb 

Imois  XYl  a  f  rotestd  contre  la  constitution  ;  il  en  dotme  pour 
motif  entre  antres  qu'il  a  tronvé  la  ooostitttlion  inexécutable.  Je 
sens,  Musaientij  la  friMesse de éette raison;  cependant  combteti 
de  fois  ne  Favons-nous  pas  dit  nous-mêmes!  Tant  que  fa  constK 
tntion  ne  sert  pas  terminée»  la  machine  éprontera  des  frotte- 
mena  qui  en  déraftgeront  les  montemens  ;  tant  que  lé  corps  coù^ 
stitaant  délibérera  sur  les  grands  tnférdis  qoi  lui  sont  confiés,  b 
nation  s'aipterai  Le  peuple^  qui  est  appelé  par  là  nature  des 
choses ft  délibérer  pour  lui-même,  mais  qui,  dans  nn  empiré 
anssi  vasieque  le  nétre,  en  est  sagement  écarté  par  notre  coflh 
stiintion  ;  le  peuple  est  poussé  sans  cesse  en  sens  contraire ,  et 
porte  împiâemmem  le  joug  d'une  loi  qui  n'a  pas  été  le  résultât 
des  prinripes,  mais  seulement  le  résultat  drs  côiisidéràtiôns  po- 
Ktiques;  le  peuple  est  disposé  à  rinsorrection  tant  que  dure  une 
eonfentioo  nationale,  et  il  échappe  sans  cesse  à  Faction  du  goti- 
mmement»  Cette  théorie,  Messieurs,  si  certairte  pour  les  esprits 
draiu,  a  diflRcilement  lîructifié  dans  te  sein  même  de  cette  as^ 
ieinUée  :  est^  étonnant  que  le  roi  lie  Fait  pas  connue?  On  lui 
aura  feit  croire  ^  Fétat  actuel  des  choses  serait  Féiat  porma* 
nent;  on  hii  aura  persuadé  que  les  troubles  seraient  étemels;  et 
parce  qu'en  effet  ks  ressorts  du  gouvernement  étalent  relâchés 
dans  ses  mains  pendant  la  présence  du  corps  constituant,  il  aura 
pensé  qne  le  goutemement  éiaft  désor/naîs  mif  pour  Itti  »  et  que 
la  nonscAnÉhr  éUÊ/thutéM/Êahm 


48  .  ASSEMBLÉE  OATUUULE, 

J*ajoute,  Messieurs  «  que  rassemblée  nadonale  cUe-méme  a  dû 
contribuer  à  cette  erreur.  En  effet,  dans  les  circonstances  où 
BOUS  nous  sommes  trouvés,  environn«3s  partout  des  agens  de 
rancîen  régime»  qui  contrariaient  l'exécution  des  lois  nouvelles, 
nous  avons  dû ,  pour  le  grand  bien  de  la  chose,  pra^lre  souvent 
sur  nous  des  actes  d'administration  ;  nous  avons  gouverné;  nous 
avons  jugé  ;  nous  avons  rendu  des  décrets  sur  la  disposition  de  la 
force  publique;  nous  avons  fait,  en  un  mot,  une  foule  d'actes  bien 
essentiels  sans  doute  pour  l'établissement  de  la  constitution  ;  mais 
qui  n'en  étaient  pas  moins  hors  de  la  compétence  des  législatures. 
Eh  bien!  le  roi  encore  se  sera  laissé  persuader  que  les  législatures 
nous  imiteraient ,  et  que  son  pouvoir  lui  serait  étemeUeinentcon« 
testé.  Il  s'est  trompé;  il  a  protesté  contre  cet  ordre  de  dioses; 
parce  que  toute  l'exécution  ne  lui  était  pas  encore  entièremeiit 
remise  :  il  aura  dit  que  la  constitution  n'était  pas  exécutable.  (Af-^ 
plaudissemen»,) 

Enfin,  Messieurs ,  en  bSsajoX  toujours  abstraction  des  moyens 
que  Louis  XVI  voulait  employer  pour  appuyer  son  manifeste,  et 
,^n  continuant  d'examiner  cette  pièce  en  elle-même  »  je  le  répète, 
celte  pièce  se  résout  en  entier  dans  une  protesuition  contre  la 
constitution.  Eh  bien  !  beaucoup  d'autres  ont  protesté  ainsi  que 
lui  :  près  de  trois  cents  membres  de  cette  assemblé^  ont,  tout  i 
l'heure  encore ,  porté  l'incivisme  jusqu'à  imprimer  des  dédara* 
tions  qui  n'ont  pas  d'autre  sens.  Ciomment  l'assepnblée  s'est-elle 
conduite  dans  cette  circonstance?  Elle  s'est  dit:  ces  hommes, 
^arés  parleur  orgueil  et  par  leurs  pr^ugés,  veulent  former  con- 
stamment leurs  cœurs  aux  bienfoits  de  la  constitution  ;  mais  en 
dépit  d*eux  la  constitution  s'achèvera;  ils  la  verront  enfin 
dans  son  ensemble ,  ils  la  jugeront ,  ils  verront  que  les  trou- 
bles dont  ils  se  plaignent  ont  bien  pu  régner  pendant  qu'elle  se 
faisait,  mais  qu'ils  n'en  sont  pas  les  conséquences;  ils  lui  ren- 
dront justice  alors.  Aujourd'hui  ce  sont  des  fils  égarés  qui  mé- 
connaissent la  patrie  parce  qu'elle  n'a  pas  pu  encore  leur  foire 
goûter  tous  ses  charmes  ;  demain  la  patne  sera  tranquille ,  les 
citoyens  seront  paisibles  ;  la  constitution  sera  terminée  et  solide- 
ioent  éiMiCp   et  ils  VmmfftovX  fwoe  q|ii*dto  les  prot^gana. 
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Qu'importent  aujourd'hui  leurs  protestations  contre  un  ontrage 
■00  fini,  et  qu'ils  ne  se  connaissent  pas?  qu'importent  leurs  er- 
reurs? L'essentiel  est  de  finir  :  alors  seulement  leurs  erreurs 
seront  inexcusables»  parce  qu'elles  seront  sans  prétexte.  Tel  a 
èé  votre  langage,  Messieurs,  pour  ceux  de  vos  coUègues  qui 
ont  protesté,  et  qui  remplissent  dans  l'État  aujoufd'hui  un 
poste  plus  éminent  peut-être  que  celui  du  monarque.  Par  quelle 
fatalité  seriez-vous  indulgens  pour  eux,  et  réserveriez  «vous 
pour  le  monarque  seul  tonte  votre  rigueur ,  $i  comme  eux  il  n'a 
fait  qœ  protester  cœitre  votre  ouvrage,  si  ce  sont  eux  qui  Font 
trompé,  si  les  circonstances ,  si  vous-mêmes ,  j'ose  le  dire ,  avez 
contribué  à  son  erreur?  (Applaudissemens  prolongés  dans  la 
majorité  du  côté  gauche.) 

Cependant,  Messieurs,  je  consens  encore  d'être  rigonrenx 
jusqu'à  l'excès,  et,  ne  m'arrêtant  à  aucune  considération,  je 
dirai,  si  Van  vent,  que  Louis  XYI  est  coupable  pour  avoir  fàH 
nn manifeste,  c'est-à-dire pouravoir  protesté  contre  la  constitution. 
Je  passe  à  la  trcHsième  question  de  fait  :  Louis  XVI  a-t-il  voulu 
appuyer  son  manifeste  de  la  force  des  armes? 

Louis  XYI,  Messieurs,  allait  à  Montmédy;  la  frontière  était 
ouvarte  de  ce  côté  à  l'invasion  de  l'ennemi  :  le  général  Bouille 
devait  l'enmonner  de  l'armée  des  mécontens.  Si  Louis  XVI  a 
voulu  tout  cela,  je  l'ai  déjà  dit,  Louis  XVI  est  un  monstre  ; 
maôs.  Messieurs,  c'est  d'après  les  pièces  que  nous  devons  juger. 
Or,  je  dis  qu'il  résulte  bien  des  pièces  que  le  roi  a  donné  des 
ordres  à  M.  Bouille  poiu*  assurer  sa  fuite ,  mais  qu'il  n'est  prou- 
vé par  aucune  (du  moins  aux  yeux  d'un  juge ,  et  vous  êtes  des 
juges  dans  cette  affaire) ,  qu'il  n'est  nullement  prouvé,  dis-je , 
que  Louis  XVI  ait  donné  des  ordres  à  M.  Bouille  de  faire  contre 
la  France  des  préparatifs  hostiles.  Je  dis  plus  ;  je  dis  qu'il  ré- 
sulte de  la  lettre  de  M.  Bouille ,  que  c'est  ce  général  seul  qui  a 
tout  disposé ,  que  c'est  lui  encore  qui  veut  susciter  des  ennemis 
à  la  France,  et  guider  de  sa  main  parricide  le  poignard  jusque 
dans  le  sein  de  sa  patrie  (1).  Il  résulte  d'une  lettre  de  M.  Kin* 

ti)  •  n  etl  à  remarquer  ipaeM,  SûaWéê'âfançâut  verr  Varennes  à  U  lèlc 
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glin  y  que  IL  Bouille  et  lui  ooi  tout  préparé  de  eonoeri  avec  plu- 
sieurs complices  qu'il  nouune»  et  dout.quelquesHivs  sont  arrê- 
tée: le  nom  du  roi,  comme  principal  moteur,  ne  se  trouve  dans 
aucune  des  pièces  saisies  chez  eux ,  dans  aucune  de  leurs  lettres 
interceptées.  Au  milieu  de  ce  silence ,  sans  aijtcune  preuve  for-^ 
lpeUe«  loj^u'il  est  possible  que  le  roi  ait  été  trompé  en  effets 
conclurons-nous»  contre  toute  règle,  et  avec  plus  de  rigueur 
que  s'il  était  question  d'un  simple  particulier ,.  que  le  roi 
dapt  est  le  complice  du  général  Bouille? 

jfoû  à  dé  faut  de  pièces  expresses,  nous  dîra-t-oii»  k  mamft 
dtt  roi ^  joint  à  sa  fuile.,  pnmve  assez  sa  compUeUé.  Leroidk  dam 
son  manifeste  f^'U  ne  veut  pas  d^  la.  constittuion  ;  çu'ii  en  veut  wst 
autre;  quil  veut  régner,  et  qu'il  le  veut  à  eetto  uftifue  mmditiom» 
fodopterai ,  si  Ton  veut,,  toutes  les  conséquences  de  ces  asser- 
tions; j'observerai  seulement  qu'on  peut  vouloir  une  antre  co»* 
siUitution  sans  avoir  des  projets  hostiles^  Eh  !  Atessieurs,  quels 
moyens  ne  nous  donneraient  pas  nos  adversaires,  s'ils  niaieMl 
cette  proposition  !  Quelques-uns  d'entre  eux  ^  un  certain  nombre 
de  Français ,  plusieurs  journalistes  surtout ,  ne  veulent  pas  de  la 
constitution  ;  ils  nous  parlent ,  cen*ci ,  de  chasser  la  monarque , 
et  de  donner  à  son  fils  un  conseil  de  régence;  GeQx4à,  de  le  con- 
server ,  mais  de  lui  donner  un  conseil  qui  aura  voix  déUbérattve  ; 
ceux-là,  enfin,  de  chasser  les  rois„  et  d'établir  à  leur  place  u» 
conseil  exécutif  nommé  par  les  qnatre-vingKrois  départemena^^ 
Certainement  ces  propositions  ne  tendent  à  rien  moins  qu'^ 
changer  la  forme  du  gouvernement  ;  elles  font  plus  dans  mon 
opinion  :  elles  tendent  à  substituer  l'anarchie  à  la  place  du  r^gne 
des  lois ,  et  peut-être  ukéme  à  ramener  le  despotisme;  et  quand 
tout  cela  ne  pourrait  pas  se  démontrer,  toiyours  serail-il  vrat 
qu'elles  tendraient  à  amener  la  guerre  civile;  car  moi,. par 
exemple,  et  je  suis  sûr  qa'un  très-grand  nombre  de  Français 
pensent  de  même;  moi,  dis-je,  je  déclare  ici  qu'il  faudra  me 

de  Roy  al- Allemand  pour  se  ressaisir  du  roi  an  moment  de  son  arrestaUoUf 
!•  rai  lui  a  enToyé  rordre  de  i^trogradcr  et  <te  ne  se  livrer  à  aucun  acte 
hostile.*  {Note  de  l'orateur*) 
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peignarder t  me  diaster  de  la  France  loot  aa  moîoi»  ava^t  que 
je  taiaae  parmi  aeiia  l'adaïkiistratioD  suprême,  sooa  quelque 
ftme  qae  ce  poiaae  éire ,  passer  dans  les  mains  de  plusieurs* 
(La  nmoriië  de  l'assembiëe  applaudit  ji  plusieurs  reprises.)  Ces 
propositions.  Messieurs,  sont  donc  ooatre ->  révolutionnaires* 
EUea  ont  cependant  été  afifichëes  avec  profusion  dans  toutes  les 
mes;  on  en  a  agité  toutes  les  sociétés;  des  journalistes  les  im« 
priflMBt  et  les  établissent  dans  toutes  leurs  feuilles  :  en  4»ncltt« 
fODS-oons,  Messieurs»  que  leur  intention  est  d'établir  cette  oon« 
stîlation  nouvelle,  c'est-Mire  de  faire  cette  contre-révolutieii 
par  des  moyens  mi^sf  Non,  Hessieura,  oesbommes,  dange* 
ftax  sans  doute,  ne  sont  pas  encore  des  ftctieu,  et  ik  le.ae* 
raîeof  si  telle  émit  leur  imention.  Ihveulenlle  hieB*  smt;  ilsne 
fenlent  d'autre  arme  que  la  raison ,  soit  encore;  mais  pourquoi 
prëiendent-ils  que  Louis  XYI  n*a  pas  pu  vouloir  user  des  mémea 
moyens  qu'eux  pour  opérer  les  cbaigemeiM  qu'il  nsédimitT 
Qu'ila  soient  justes,  du  moins,  s'ils  ne  veulent  pas  que  noua 
croyions  qu'ils  ne  poursuivent  Louis  XVI  que  par  une  eonsépi 
quence  de  leur  funeste  système. 

Louis  XYI  trompé,  oomme  se  trompent  les  partisans  de  tout 
conseil  exécutif  quelconque ,  Louis  XVI  a  pu  vouloir,  du  sein 
d'une  place  qui  le  mettait  à  Fabri  de  ce  qu'on  lui  avait  dit  être  la 
fureur  du  peuple,  faire  des  observations  i  l'assemblée;  il  a  pu 
croire  que  ses  raisons  triompheraient  mI  a.  pu  ignorer  qu'on 
voolait  le  fêirt  servir  à  des  projets  violons;  et  de  ce  que  la 
preuve  expresse  n'est  nulle  part  qu'à  ait  eu  connaissance  de  ce 
eemplot,  j'en  condns,  moi,  qu'il  l'a  effectivement  ignoré. 

Je  reprends  mes  conséquences,  et  je  pose  d'abord  en  pris* 
cipe  (quoique  je  sois  le  partisan  de  l'inviolabilitë  absolue  ;  quoi- 
que je  pense  qu'un  roi,  pour  ses  actes  publics  et  privés,  ne  doive 
pas  être  poursuivi  devant  les  tribunaux,  parce  que,  la  matière 
des  délits  étant  indivisible,  un  roi  pourrait  être  accusé  pour  un 
délit  de  police  comme  pour  un  assassinat  ;  parce  qu'un  roi  aceueé 
i  faux,  comme  il  le  serait  sans  cesse  par  des  factieux,  ou  par 
éa  ces  hnmmw  qri  wt  en^ai gamdt  tonqu'iê  i'atiaqaeni  à  ot 
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qu'il  y  a  d*ëlevë ,  serait  sans  cesse  dans  les  liens  de  quelque  dé- 
cret, et  pourrait  se  trouver  éternellement  suspendu  de  ses  fonc- 
tions,  et  laisser  l'État  sans  gouvernail)  ;  je  pose»  dis-je,  en  priiH 
cipe  f  que  je  ne  crois  pas  que  cette  inviolabilité  puisse  mettre  à 
couvert  un  roi  conspirateur  qui  quitterait  son  poste  pour  se 
mettre  à  la  tête  d'une  armée  ennemie  ;  un  tel  coupable  ne  pour* 
raitt  à  la  vérité»  être  jugé  par  les  triboilaux  tant  qu'il  n'aurait 
pas  cessé  d'être  roi  ;  mais  dès  l'instant  qu'un  roi  agit  pour  réali- 
ser de  tels  projets»  il  cesse  de  l'être;  et»  quoique  la  loi  ne  soit 
pas  laite»  la  sainte  loi  de  l'insurrection»  préexistante  à  tout 
ordre  social  »  donnerait  encore  le  droit  de  le  chasser.  Si  donc»  en 
effet  »  le  roi  était  allé  se  mettre  en  connaissance  de  cause  à  la 
tête  du  projet  de  H.  Bouille»  j'opinerais  à  l'instant  pour  qu'il 
fût  détrôné  ;  mais  cette  preuve  ne  m'est  pas  acquise  »  et  je  m'ar- 
rête religieusement  &  cette  raison  puissante  :  seulement»  Mes* 
sieurs,  je  demanderai  que  l'assemblée  dédare  formellement  qu'on 
roi  qui  quittera  son  poste  pour  aller  se  mettre  à  la  tête  d'une  ar- 
mée ennemie  »  par  le  seul  iait  de  son  action  hsotile  contre  l'État  » 
soit  censé  avoir  abdiqué  la  couronne. 

La  seule  foute  qu'ait  commise  Louis  XYI  »  est»  je  le  répète  » 
d'avoir  protesté  contre  la  constitution.  Eh  bien  !  ce  cas  est»  sui- 
vant moi  »  encore  un  cas  de  déchéance;  et  en  effet  »  si  un  roi  qui 
ne  veut  pas  prêter  serment  à  la  constitution  lors  de  son  avène- 
ment au  trône  estisensé  abdiquer»  celui  qui  »  ayant  prêté  ce  ser- 
ment» en  vertu  duquel  seul  il  est  roi ,  proteste  contre»  se  remet 
dans  le  même  état  où  il  était  avant  de  l'avoir  prêté  :  il  en  faut 
donc  tirer  la  même  conséquence.  Remarquez  cependant  »  Mes* 
sieurs  »  que  ce  cas  n'est  pas  à  comparer  à  l'autre  :  le  premier 
réagit  sur  tous  les  citoyens;  leur  vie  en  est  menacée»  leur  pro- 
priété en  est  troublée  ;  tous  les  crimes  des  guerres  les  plus 
cruelles  en  sont  la  conséquence»  et  le  monstre  couronné  qui  se 
permet  un  tel  attentat»  accumule  sur  sa  tête  tous  les  forfaits»  et 
appelle  toutes  les  vengeances;  le  second  cas»  au  contraire»  est 
purement  personnel  an  monarque  »  et  ne  compromet  la  sûreté 
diuciUi  Jodîvidu ,  lorsqu'il  n*cst  accompagné  d'aucune  intention 


IDILLET      (1791)  tiS 

d'action.  Je  pense  idonc.  Messieurs,  qu'il  faut  ici  nae  loi  jex- 
presse  f  et  je  soutiens  qu'avant  cette  loi  il  est  impossible  d*agir 
cootre  un  monarque  qui  aurait  rétracté  son  serment. 

Vainement  dirait-on  que  cela  se  déduit  de  la  nature  des 
dioses;  quelque  évident  que  soit  un  délit,  il  faut  le  déclarer  tel  ; 
il  faut  surtout  lui  appliquer  positivement  une  peine  avant  de 
pouvoir  légalement  le  réprimer.  L'assemblée  d'ailleurs,  en  dé- 
clarant deux  cas  d'abdication ,  le  premier  lorsque  le  roi  refuse 
son  serment,  le  second  lorsqu'il  fuit  à  Fétranger,  et  qu'après  la 
sommation  du  corps-législatif  il  laisse  écouler  les  délais  ;  l'a»- 
semblée,dis-je,  a  suffisamment  par-là  manifesté  que,  quelque 
naturelle,  que  soit  à  cet  ég»d  une  conséquence ,  elle  entendait 
cependant  la  déclarer  d'une  manière  positive  :  et  en  effet ,  Hes^ 
sieurs,  le  roi  est  un  individu  privilégié  ;  il  est ,  par  sa  position , 
hors  de  l'état  naturel  des  choses  ;  et  si  quelque  point  n'était  pas 
formellement  exprimé ,  il  y  aurait  dès-lors  un  extrême  embarras 
pour  distinguer  le  cas  oii  cet  état  naturel  des  choses  lui  serait 
applicable.  Il  s'ensuit  que  quelque  claire  que  soit  une  consé- 
quence par  rapport  au  monarque,  il  est  impossible  de  lui  en 
faire  TappUcation  avant  de  l'avoir  établie  en  loi. 

Ainsi  donc,  si  la  loi  existait,  il  n'y  aurait  pas  le  moindre 
doute  pour  moi.  Louis  XVI  a  protesté  contre  son  serment:  il  se- 
rait censé  avoir  abdiqué  ;  mais  cette  loi  n'existe  pas.  En  con- 
cluant. Messieurs,  à  ce  que  vous  la  décrétiez,  je  dis  qu'elle  ne 
peut  pas  être  appliquée  au  roi. 

J*appuie ,  en  conséquence ,  le  projet  des  comités  ;  et  pour  que 
ses  principes  ne  restent  pas  douteux ,  je  fais  la  motion  expresse 
que  vous  décrétiez  avant  tout  les  articles  suivans  : 

c  Art.  I**.  Si  le  roi,  après  avoir  prêté  son  serment  à  la  con- 
stitution ,  se  rétracte ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

>  Art.  II.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  pour  en  diri- 
ger les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ordonne  à  ses  généraux 
d'exécuter  un  tel  projet ,  ou  enfin  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte 

« 

formel  à  toute  action  de  cette  espèce  qui-. s'exécuterait  en  son 
fiom ,  il  sera  censé  avoir  àbdig«é#' 
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>  Art.  m.  Un  roi  qui  aura  abdiqué  oa  qui  sera  censé  Ta^ob 
feit ,  redenendra  simple  citoyen ,  et  il  sera  accnsable  suivant  ki 
formes  ordinaires  pour  to«s  les  délits  postérieurs  à  son  abdica- 
tion. >J 

Ces  articles  furent  mis  aux  voix»  et  décrétés  apràs  le  disooniri 
deBamave* 

Opimon  de  Bamave.  —  Séance  du  15  iuillbt. 

[La  nation  française  vient  d'essuyer  une  violente  secousse; 
mais  si  nous  devons  en  croire  toin  les  augures  qui  se  maniCea» 
teBt>  ce  dernier  événement  »  coaune  tous  ceux  qui  l'ont  précédé» 
ne  servira  qu'à  presser  le  terme,  qu'à  assurer  la  solidité  de  la 
révolution  que  nous  avons  laite.  Déjà  la  Dation  »  en  manifestant 
son  unanimité,  en  constatant  l'immensité  de  ses  forces  au  mo^ 
ment  de  l'inquiétude  et  du  péril ,  a  prouvé  à  nos  ennemis  ce 
qu'ils  auraient  à  craindre  du  résultat  de  leurs  attaques*  Ai^oui^ 
d'hai ,  en  j^uuninant  attentivement  la  constitution  qu'elle  s'est 
donnée,  die  va  en  prendre  une  connaissance  approfondie»  qu'elle 
n'eût  peuiHénre  pas  acquise  de  long»temps  si  les  principes  de  la 
morale ,  paraissant  en  contradiction  avec  ceux  de  la  politique»  ai 
an  sentiment  profond,  contraire  dans  ce  moment  à  l'intérêt  na- 
tional ,  n'eût  pas  obligé  l'assemblée  à  creuser  ces  grandes  et  im- 
portantes questions ,  et  à  démontrer  à  toute  la  France  ee  que  aar 
vaient  déjà  par  principes  ceux  qui  l'avaient  examiné»  mais  oe 
que  la  foule  peut-être  ne  savait  pas  encore  »  je  veux  dire  la  na» 
ture  du  gouvernement  monarchique»  quelles  sont  ses  bases, 
quelle  est  sa  véritable  milité  pour  la  nation  à  laquelle  vous  l'avea 
donné. 

La  question  qui  vous  est  soumise  présente  évidemment  deux 
aspects  différens  ;  la  question  lie  fait»  là  question  ée  droit  on 
eoÉstitmionnelle.  Quant  à  la  question  de  fait,  Je  me  croie  dis- 
pensé de  la  discuter  par  le  discourt  éloqoenl  qu'a  pranonoé  i 
œite  tribnoe  ceini  des  opinans  (M.  Salles)  qnî  a  immédiaiameit 
avant  moi  soutenu  la  mémeoiNoion,  Je  me  piaâs  à  rendre  îmiiop 
je  ne  dirai  pas  seulement  à  l'éten^Mûéfea  ialena^  maia  à  ràme^vé- 
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ritadUemeiit  noMe  et  gënëreose  qu'il  a  d^loppëe  dans  celte 
grande  droonstanoe  ;  il  a ,  dis-je ,  suffisamment  examine  le  fait. 
Je  J9is  brièvement  exammer  la  loi  ;  je  vais  prouver  que  la  consti*- 
mioB  TeM  la  oondosion  que  vos  comités  proposent  ;  mats  je  dirai 
ptaa,  je  dirai  qv^l  est  utile  dans  les  circonstances,  qu'il  est  bon 
pour  la  rëvointioa  que  b  constitution  le  commande  ainsi.  Je  ne 
pôurieraî  point  avee  éutaime  de  la  nature  et  de  l'avantage  du  gou* 
fctueiuen  flMNHircbiqiie ;  vous  l'avez  plusieurs  fois  examine,  et 
moi»  aiei  «MNrtrë  votre  CMtiction  m  i'écabfissant  dans  votre 
fSij9.  Je  4irai  sealement  :  toute  oonstltution ,  pour  être  bonne , 
doit  porter  aar  ces  deux  principes ,  doit  présenter  au  peuple  oei 
deux  avantageai  liberté,  stabilité  dans  le  gouvernement  qui  la 
Im  awnreç  loat  gouvernement,  pour  rendre  ie  peuple  heureux, 
doit  le  rendre  libre;  tout  gouvernement,  pour  être  bon,  doit 
renfermer  en  lui  les  principes  de  sa  stabilité  ;  car  autrement ,  au 
lieu  dn  bonheur ,  il  ne  présenterait  que  h  perspective  d'une  auite 
fie  changemens.  Or,  s'il  est  vrai  que  ces  deux  principes  n'exis- 
tent, pour  une  grande  nation  comme  la  nôtre,  que  dans  le  gou" 
vernement  monarchique  ;  «'il  est  vrai  que  la  base  du  gonyerne- 
■lent  monarchique  et  celle  de  ces  deux  grands  avantages  qu'il 
nous  préaente  sont  essentiellement  dans  l'inviolabilité  du  pouvoir 
exécutif,  il  est  vrai  dédire  que  cette  maxime  est  essentielle  au 
bonheur ,  à  h  liberté  de  h  France. 

Quelques  hommes  dont  je  ne  veux  pas  accuser  les  inten* 
tjons ,  à  qm'  même ,  pour  le  plus  grand  nombre ,  je  n'en  ai  janMis 
cm  de  ' malfaisantes,  quelques  hommes  qui  peut-être  cherchent 
à  Caire  en  politique  des  romans,  parce  qu'il  est  plus  faiciie  de 
travailler  ainsi  que  de  contribuer  à  Futilité  réelle  et  positive  de 
paya ,  cherAaot  dans  un  autre  hémisphère  des  exemples  à 
donner,  ont  vu  en  Amérique  nn  peuple  occupant  un  grand 
territoire  par  une  population  rare,  n*éunt  environné  d'aucana 
voiains  pnissans,  ayant  pour  limiteB  des  forêts,  ayant  tontes  les 
faabiuidea,  ttmte  la  simpliciié,  tous  les  sentimens  d'un  peuple 
presque  neuf,  presque  uniquement  occupé  i  la  culture  ou  aux 
aMrea  travaux  imanédiats  iftii  rendent  k$  hommes  naturels  et 
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purs ,  et  qui  les  éloigpient  de  ces  passions  factices  qui  font  les  ré- 
volutions des  gouvernemens;  ils  ont  vu  un  gouvernement  répor 
blicain  établi  sur  ce  vaste  territoire  :  ils  ont  condu  de  là  que  le 
même  gouvernement  pouvait  nous  convenir.  Ces  hommes,  dont 
j'ai  déjà  annoncé  que  je  n'attaquais  pas  les  inlentions,  ces  hom- 
mes sont  les  mêmes  qui  contestent  aujourd'hui  le  principe  de 
l'inviolabilité.  Or,  s'il  est  vrai  que  sur  notre  terre  une  population 
immense  est  répandue  ;  s'il  est  vrai  qu'il  s'y  trouve  une  multi- 
tude d'honunes  eiclusiveyient  occupés  à  ces  spéculations  de  l'es- 
prit qui  exercent  l'imagination ,  qui  portent  à  l'ambition  et  à 
l'amour  de  la  gloire  ;  s'il  est  vrai  qu'autour  de  nous  des  voisins 
puissans  nous  obligent  à  ne  foire  qu'une  seule  masse  pour  leur 
résister  avec  avantage;  s'il  est  vrai  que  toutes  ces  circonstances 
sont  positives  et  ne  dépendent  pas  de  nous ,  il  est  incontestable 
que  le  remède  n'en  peut  exister  que  dans  le  gouvernement  mo- 
narchique. Quand  le  pays  est  peuplé  et  étendu,  il  n'existe ,  et 
l'art  de  la  politique  n'a  trouvé  que  deux  moyens  de  lui  donner 
une  existence  solide  et  permanente  :  ou  bien  vous  organiserez 
séparément  les  parties ,  vous  mettrez  dans  chaque  section  une 
portion  de  gouvernement,  et  vous  fixerez  ainsi  la  stabilité  aux 
dépens  de  l'unité,  de  la  puissance  et  de  tous  les  avantages  qui 
résultent  d'une  grande  et  homogène  association  ;  ou  bien ,  si  vous 
laissez  subsister  l'union  nationale,  vous  serez  obligés  de  placer 
au  centre  une  puissance  immuable  qui ,  n'étant  jamais  renou- 
vdée  que  par  la  loi ,  présentant  sans  cesse  des  obstacles  à  l'am- 
bition, résiste  avec  avantage  aux  secousses,  aux  rivalités,  aux 
vibrations  rapides  d'une  population  immense,  agitée  par  toutes 
les  passions  qu'enfante  une  vieille  société. 

La  solidité  de  ces  maximes  étant  reconnue,  décide  notre  situa- 
tion. Nous  ne  pouvons  être  stables  dans  notre  existence  politique 
que  par  un  gouvernement  fédératif,  qu'aucun,  jusqu'à  ce  jour, 
n'a  soutenu  dans  cette  assemblée  que  la  division  en  quatre-vingt- 
trois  départemens  a  été  destinée  à  prévenir,  et  suffit  seule  pour 
rendre  absurde,  et  qu'il  est,  je  pense,  inutile  de  repousser;  ou 
par  le  gouvernement  monarchique  que  vons  avez  établi ,  c*eât-à- 


JUILLET     (1791)  Sï 

dire  en  remettant  les  rênes  du  pouvoir  exécutif  dans  une  famille» 
par  droit  de  succession  héréditaire. 

La  liberté  trouve  son  origine  dans  les  mêmes,  principes.  On 
TOUS  a  hier  développé,  d'une  manière  savante  et  qu'il  est  utile 
de  mettre  sous  vos  yeux ,  cette  indépendance  des  deux  pouvoirs , 
qui  est  la  première  base  du  gouvernement  représentatif  et  monar- 
diiqoe.  Là ,  le  peuple ,  qui  ne  peut  lui-même  faire  ses  lois ,  qui 
ne  peut  lui-même  exercer  ses  pouvoirs,  les  mettant  entre  les 
manu  de  ses  représentans,  se  dépouille  ainsi  passagèremenfde 
Yeieràoe  de  sa  souveraineté,  et  s'oblige  de  le  diviser  entre  eux  ; 
car  il  ne  conserve  sa  souveraineté  qu'en  en  divisant  Vexerdce 
entre  ses  déliés,  et,  s'il  était  possible  qu'il  la  remit  tout  en- 
tière dans  un  individu  ou  dans  un  corps,  dès-lors  il  s'ensuivrait 
qoe  son  pouvoir  serait  aliéné.  Tel  est  donc  le  prindpe  du  gou- 
vernement représentatif  et  monarchique  ;  les  deux  pouvoirs  réu- 
nis se  servent  mutuellement  de  complément ,  et  se  servent  aussi 
de  limite.  Non-seulement  il  faut  que  l'un  fasse  les  lois  et  que 
l'autre  les  exécute ,  celui  qui  exécute  doit  avoir  un  moyen  d'op- 
poser son  frein  à  celui  qui  fait  la  loi ,  et  celui  qui  fait  la  loi  doit 
avoir  un  moyen  de  soumettre  l'exécution  à  la  responsabilité  : 
c'est  ainsi  que  le  roi  a  le  droit  de  refuser,  la  loi  on  de  la  sus- 
pendre, en  opposant  sa  puissance  à  la  rapidité ,  aux  entreprises 
du  corps-législatif;  c'est  ainsi  que  le  pouvoir  législatif ,  en  pour- 
suivant les  écarts  de  la  puissance  exécutrice  contre  les  agens 
nommés  par  le  roi ,  leur  fait  rendre  compte  de  leur  gestion ,  et 
prévient  les  abus  qui  pourraient  naître  de  leur  impunité. 

De  cette  combinaison  savante  de  votre  gouvernement ,  il  est 
résulté  une  conséquence  :  ce  pouvoir  dispensé  au  roi  de  limiter 
le  pouvoir  l^slatif  devant  nécessairement  le  rendre  indépen- 
dant, devant  par  conséquent  le  rendre  inviolable,  il  a  faUn, 
quand  la  loi  mettait  en  lui  non-seulement  la  sanction ,  mais  aussi 
rexécntion,  il  a  fallu  en  séparer  de  fait  cette  dernière  partie, 
parce  qu'elle  est  par  sa  nature  nécessairement  soumise  à  la  res- 
ponsabilité. 
Ainsi  vous  avez  bimé  au  roi  ioriolable  cène  exdosne  fouc^ 
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tîoD  de  doDoer  la  sanction  et  de  nommer  les  agens  ;  mais  ?eiit 
avez  obligé  par  la  constitution  les  agens  nommés  par  le  roi  à 
remplir  pour  lui  les  fonctions  exëcntives,  parce  que  ces  fonctions 
nécessitent  la  critique  et  la  censure»  et  que  le  roi  devant  être  in- 
dépendant pour  la  sanction ,  devant  être  par  conséquent  person- 
nellement inattaquable ,  devenait  incapable  de  les  remplir.  Vous 
avez  donc  toujours  agi  dans  les  principes  d'indépendance  des 
deux  pouvoirs;  vous  avez  donc  toujours  agi  dans  la  oonsidé* 
ration  de  cette  nécessité  indispensable  de  leur  donner  mutuelle 
ment  les  moyens  de  se  contenir.  J'ai  dit  que  la  stabilité  et  la  li- 
berté étaient  le  double  caractère  de  tout  bon  gouvernement;  l'un 
et  l'autre  exigent  impérieusement  l'inviolabilité.  S*il  est  vrai  qne 
pour  être  indépendant  le  roi  doit  être  inviolable,  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'il  doit  l'être  pour  la  stabilité,  puisque  c*est  cette 
maxime  qui ,  le  mettant  à  couvert  de  tous  les  efforts  des  factieux, 
le  maintient  à  sa  place,  et  maintient  avec  lui  le  gouvernement 
dont  il  est  le  chef. 

Telle  est  dans  son  objet  cette  inviolabilité  essentielle  au  ^- 
vernement  monarchique.  Yoyons  quelle  est  sa  nature  et  quelles 
sont  ses  limites  :  les  voici  très-dairement  à  mes  yeux. 

La  responsabilité  doit  se  diviser  en  deux  branches,  parce  qu'il 
existe  pour  le  roi  deux  genres  de  délits  :  le  roi  peut  commettre 
des  délits  civils;  le  roi  peut  commettre  des  délits  politiques. 
Quajit  au  délit  civil  (j'observe  que  cela  est  hors  du  cas  que  nous 
traitons  maintenant);  quant  au  délit  civil,  il  n'existe  aucune  es- 
pèce de  proportion  entre  l'avantage  qui  résulte  pour  le  peuple 
de  sa  tranquillité  conservée,  de  la  forme  de  gouvernement 
maintenue,  et  l'avantage  qui  pourrait  résulter  de  la  punition 
d'une  faute  de  cette  nature.  Que  doit  alors  le  gouvernement  an 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  morale?  U  doit  seulement  prévenir 
que  le  roi  qui  a  (ait  un  délit  grave  ne  puisse  le  répéter  ;  mais  il 
n'est  pas  obligé  de^^^acrifier  évidemment  le  salut  du  peuple  «t  It 
gouvernement  établi  à  une  vindicte  particulière.  Ainsi  donc* 
pour  le  délit  civil  du  monarque,  la  constitution  ne  peut  établir 

sagement  qu'un  remède  :  je  veux  dire  la  supposition  de  démence. 
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Fur4 ,  ans  doute»  elle  jette  un  voile  sur  an  mal  passager  ;  mak 
paHà ,  en  prévenant  par  les  précautions  que  la  dën^ence  nécesr 
âm»  la  répétition  da  délit,  elle  conserve  la  forme  du  gouverner 
ment,  et  assure  au  peuple  la  paix»  qui»  dans  nne  hypothèse 
opposée,  pourrait  élre  troublée  à  tout  moment  »  non-seulement 
par  les  jugemens  »  mais  même  par  les  accusations  auiquelles  le 
prinoe  serait  en  botte. 

Quant  an  délit  politique,  il  est  d'une  autre  nature,  et  Je.  re- 
marquerai seulement  ici  que  nos  adversaires  se  sont  étrangement 
aaépris  sar  ce  point  ;  car  ils  ont  dit  que  c'é^t  sur  l'exercice  du 
pouvoir  exécutif  que  portait  l'inviolabilité.  Il  est  parCaitement 
vrai  qœ  c'est  sur  cette  seule  foection-tii  qu'il  n'y  a  pas  d'inviola- 
bilité ;  il  ne  peut  pas  exister  d'inviolabilité  sur  les  fonctions  da 
pouvoir  exécutif,  et  c'est  pour  cela  que  la  constitution  rendant 
le  roi  inviolable,  l'a  absolument  privé  de  l'exercice  immédiat  de 
cette  partie  de  son  pouvoir.  Le  roi  ne  peut  pas  exécuter,  aucun 
ordre  exécutif  ne  peut  émaner  de  lui  seul  ;  le  contre-seing  est 
néœssaire.  Tout  acte  exécutif  qui  ne  porte  que  son  nom  est  nui, 
ans  force, sans  énergie;  tout  homme  qui  l'exécute  est  coupable^ 
Par  œ  seul  fait ,  la  responsabilité  existe  contre  les  seuls  agens 
du  pouvoir;  ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  £aut  chercher  l'inviolabi- 
lité relativement  aux  délits  politiques,  car  le  roi  ne  pouvant 
agir  en  cette  partie,  ne  peut  pas  délioquer. 

La  tàritaUe  inviolabilité  du  délit  politique  est  celle  qui  porte 
sur  des  foits  étraogérs  à  ses  fonctions  executives  et  constitutives» 
Cette  iovfolabîliié*là  n'a  qu'un  terme  :  c'est  la  déchéance.  Le  roi 
ne  peut  cesser  d'être  inviolable  qu'eu  cessant  d'être  jcoi;  la  con- 
stitution doit  prévoir  le  cas  où  le  pouvoir  exécutif  devient  inca- 
pable et  indigne  de  gouverner;  la  constitution  doit  préypir  les 
cas  de  déchéance,  doit  clairement  les  caractériser;  car  s'il  n'c^p 
était  pas  ainsi,  le  roi,  essentidlemeot  indépendant,  deviendrait 
dépendant  de  celui  qui  jugerait  la  déchéance.  v. 

J'examinerai  bienlAt  ce  moyen  de  convocation  nationale  que 
r Angleterre  a  nsomentanément  adopté,  par  la  raison  que  sa 
oonstitutiout  q^i  a  été  fiaite  par  les  événemens,  n'a  jamais  prévv 
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les  cas  qui  n'étaient  pas  encore  armés,  par  la  raison  que,  n'ayant 
pas  nn  goaremement  de  droit,  mais  de  £dt,  elle  est  obligée  de 
tirer  toujoars  ses  lois  des  circonstances;  j'examinerai,  dis-je, 
bientôt  ce  mode  des  conventions  nationales,  qui  peut  avoir  pea 
de  danger  dans  un  pays  tel  que  l'Angleterre,  mais  qui  chez  nous 
les  présente  en  fonle. 

Je  dis  que  parmi  nous  l'inviolabilité  des  délits  politiques  ne 
peut  avoir  de  terme  que  par  la  déchéance;  que  la  déchéance  ne 
peut  arriver  que  par  un  cas  prévu  par  la  constitution ,  et  formel- 
lement énoncé  par  elle;  de  sorte  que,  le  cas  échéant,  le  juge- 
ment smt  prononcé  par  la  loi  même. 

Si  ce  sont  là  les  principes  que  nous  avons  admis  jusqu'à  ce 
Jour,  et  qui  doivent  déterminer  notre  décision ,  il  est  facile  de 
les  appliquer  à  la  circonstance. 

On  a  parfoitement  démontré  que  les  actes  commis  par  le  roi 
ne  présentaient  pas  le  cas  de  déchéance  prévu  par  la  constitution, 
et  ne  présentaient  non  plus  aucune  abdication.  Que  résulte-t-il 

de  là?  Que  si  l'acte  commis  par  le  roi  était  en  lui-même  un  délit 
(ce  que  je  n'examinerai  pas;  M.  Salies  m'en  a  dispensé),  la  loi, 
ne  l'ayant  pas  prévu ,  ne  peut  pas  y  être  appliquée  ;  la  déchéance 
n*a  pas  lieu  ;  l'inviolabilité  demeure  dans  sa  plénitude. 

Ici  se  présente  directement  l'argument  qu'a  foit  M.  Buzot  sur 
l'exemple  de  l'Angleterre,  la  constitution  anglaise  n'a  point 
prévu  les  cas  de  déchéance;  mais  la  nation  la  prononce  lorsque 
les  événemens  semblent  la  solliciter.  Ici  je  répète  ma  réponse  : 
la  constitution  anglaise  n'a  pas  prévu  ce  cas,  parce  qu'elle  n'a 
prévu  aucun  cas;  il  n'existe  en  Angleterre  aucune  constitnUon 
écrite  ;  il  n'existe  en  Angleterre  aucun  usage  permanent  ea  cette 
partie  ;  chaque  fois  que  FÉlat  essuie  une  crise ,  qu'il  se  présente 
une  nonvdle  combinaison  d'événemens  politiques,  alors  les  par- 
tis qui  dominent,  alors  ceux  qui  ont  plus  d'influence  dans  la  na- 
tion, alors  la  conjoncture  actndle  détermine  le  parti  qu'on  prend, 
et  le  mode  par  lequel  on  arrive  à  l'adopter  :  c'est  ainsi  que  dans 
certains  cas  on  a  prononcé  la  déchéance  pour  des  méfaits  qui 
peut'étre  ne  l'avaient  pas  méritée,  et  que  plus  anciennement, 
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àms  des  cas  plus  grtfeB  »  on  ne  l'avait  pas  pnHioncée;  c'est  ainsi 
qa*OD  a  appdë  en  Angleterre,  des  conyentio&s  nationales  quand 
ODlesn  crues  propresàfoire  réussir  ksdesseins  des  hommes  do* 
Binans,  et  que»  dans  le  cas  oii  la  liberté  publique  a  été  vérita- 
Uementattaquéetonalaissér^ertranquillementcelui  qui  l'avait 
plas  heureusement  tenté.  Ce  n'est  pas  là  le  système  que  nous 
avons  admis;  nous  avons  voulu  que  dans  nos  lois  politiques» 
comme  daos  nos  lois  civiles,  tout,  autant  qu'il  était  possible  « 
fftt  prévn;  nous  avons  voulu  annonoer  la  peine  en  déterminaiit 
d'abord  le  dâit;  nous  avons  voulu  dter,  s'il  était  possible,  tout  à 
rarfaitraire,  et  asseoir 'dans  un  pays  plus  sujet  aux  révolutions» 
parce  qn'il  est  plus  étendu,  asseoir  une  base  stable  qui  pût  pré- 
venir ou  maîtriser  les  événemens  «  et  soumettre  à  la  loi  oonstitu- 
tioniidle  même  les  révolutions.  Ne  nous  dtf  ons  donc  pas  de  cette 
lègle,  car  elle  est  bonne  :  nous  n'avons  cessé  de  h  suivre  pour 
les  indiindus;  observons-la  donc  aujourd'hui  pour  le  monarque! 
Nos  principes,  la  constitution,  la  loi,  déclarent  qu'il  n'est  pas 
déchu;  c'est  donc  entre  la  loi  sous  laquelle  nous  devons  vivre; 
entre  l'attadiement  à  la  constitution  et  le  ressentiment  contre  uà 
homme,  qu'A  s'agit  de  prononcer.  Or,  je  demande  aujourd'hui 
k  cdui  de  vous  tous  qui  pourrait  avoir  conçu  contre  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  toutes  les  préventions,  tous  les  ressentimens  les 
plus  profonds  et  les  plus  animés;  je  lui  demande  de  nous  dire 
s'il  est  plus  irrité  contre  lui  qu'attaché  à  la  loi  de  son  pays!  Et 
remarquez  que  cette  différence,  naturelle  à  l'homme  libre,  entre  * 
rimporfanœ  des  lois  et  l'importance  des  hommes;  que  cette  dif^ 
férenoe  doit  surtout  s'établir  rdativanent  au  roi  dans  une  mb* 
nardiie  libre  et  représentative  :  il  me  semble  que  vous  eussiez  fait 
me  grande  fiiule  si,  lorsque  constituant  une  monarchie  hérédi- 
taire, et  consentant  par  conséquent  i  recevoir  des  mains  de  la 
naissance  ou  du  hasard  cdui  qui  devait  exercer  la  première  |riace, 
vous  aviez  laissé  ime  grande  importance  au  choix  et  i  la  qualité 
de  l'homme.  Je  conçois  que  partout  où  la  volonté  du  peupledonne 
an  gage  de  la  capacité ,  partout  oh  la  responsabilité  oblige  l'offi- 
public  à  exercer  ses  foaeikms,  ou  le  pum't  de  l'avoir  en- 
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freîBfe,  il  ett  n^eesnir*  IfM  les  qiurtittb  personiielles  agîMttC 
de  eoneert  avec  la  loi;  mais»  oa  biei  ?o»  avei  fini  mie  conali^ 
tiitioB  mieaaet  ob  ochÂqne  le  hasard  delà naiaBaBce  vous  dome^ 
et  que  ta  bî  ne  peut  pas  atteindre»  ne  peut  pas  être  important 
par  ses  aolionspersonaeUes  an  saint  dn  gouvemevent,  et  doit 
trouver  dans  ta  constitution  ta  principe  de  sa  conduite  et  l'otis* 
tadeàses  erreurs*  S'iLèn  ëMût  àntreoMot,  Meenears,  ce  ne  se» 
rait  pas  dans  les  fautes  dn  roi  que  j'apercevrais  le  plus  grand 
dan^l  eè  serait  dans  ses  grandes  actions;  je  ne  me  méfierais 
|>aa  tanl.de  ses  vices  que  de  ses  vertus;  car  je  pourrais  dire  â 
ceux  ^tà  s'exbalent  avecue  telle  furenr  contre  l'individn  qui  a 
péché»  je  Jeur  dirais  :  Vous  séries  donc  à  ses  pieds  si  vous  étiei 
eontens  de  lui  !  {Aftplmiimmnenê  ptûlm^gés.) 

Ceux  qui  veolent  ainsi  saeriter  ta  constitution  à  lear  resaen* 
liment  pour  nn  homme  me  paraissent  trop  sujets  à  sacrifier  ta 
liberté  par  etithonfsiaaiQepolur  un  autre  ;  et  puiSqu'ita  aimcat  ta 
ffépuUifoa^f *e8A  bîeii  âujoiil^'bui  le  moment  de  lenr  dire  :  corn* 
ment  voulfvMrotts  nne  république  dans  une  nation  oà  vous  vons 
AatieSiqne:  J'ads  lonjours  fiicilement  pardonné  d'nn  individu  qui 
a  en  tairmAme  de  gflmd$  moyem  de  jnstifieatioii ,  qne  l'acte  d'un 
individH  qui,  quoiqn'on  juge  en  Ini  certsînes  qualités»  avait  en 
long^itempa Taffeeiioii  du  peuple;  quand  vous  vous  êtes  flattés, 
dis^'e»  que  Taiôte  qu'il  m  ebmaita,  pourrait  changer  notre  gom* 
vemementv  eomillent  ta'aVea^viinà  pas  craint  qne  cette  même  mo* 
Mité  dn  peuple;,  'émn  par  i'emhonsiasme  envers  im  grand 
homme»  par  la  raoannaisrisnoe  des  frandes  actions»  car  ta  na« 
lion  françsiae»  vous  lesavea».  mit  bien  mien  aimer  qa'elta  ne 
siùl  hair  {vifo  appinudtiisinais)  1  ne  reaversftt  en  nn  jour  votre 
absurde  république;  comment»  taur  dirai-je»  vous  aves  en  ce 
moment  fondé  unt  d'espérances  stfMa  nx)biiitéde  ce  peupta, 
et  vous  n'avez  passent!  que»  si  vcttre  sjMàme  ponvait  réussir»  dans 
cette  même  mobilité  était  le  principe  de  sa  destruction  ;  que  bien^ 
lAt  ta  peuple»  agité  dans  un  antre  sens»  aurait  établi  i  ta  ptaoe 
de  ta  monarchie  constitutionneUe  qne  vous  aurez  détruite»  ta  plus 
larriUe  tyrannie^  celta  qui  est  établie  contre  ta  1<h»  créée  par 
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Tintag\tmenii  (ApplmuHsitmetti.)  Yoqs  avez  «ru  que  le  peuplé 
cètiidieniit  aujourd'hui  sa  couatitutioD  par  une  impression  mo- 
aWBlanée»  ec  vous  avez  cru  que  ce  conseil  exécutif,  faible  par 
M  easeuce»  divisé  incessamment  entre  ceux  qui  en  formeraient 
IsBombre»  opposée  tous  ^rds  à  l'instinct  de  la  nation ,  qui  est 
tout  eatièffe  pour  Tégalité^et  toujours  prête  à  s'insurjrer  contre 
ea  qui  lui  présenterait  le  simulaere  d'une  odieuse  oligarchie; 
qa»  œ  conseil»  établissant  dans  le  royaume  le  désordre  de  Fa- 
WÊNkie  par  h  dAiKté  de  ses  moyens  et  par  la  division  de  ses 
BMibret»  vësisterait  long^temps  a«t  grands  généraux,  aux  grands 
mrmtmnf  aux  grands  philosophes  qui  présuntenaient  à  la  nation 
Il  poisaftoee  proteelrfoe  du  génie  contre  les  âAus  atnquéls  vous 
fawiia  livrée;  vous  avez  cra  qa^  la  ntieu,  pttr  un  mouvement 
Boneaiaoé,  àéiruiraic  b  royauté ,  et  vous  n'avez  pas  senti  que , 
rï  CB  était  ainsi,  dlaréiabUrait  un  jour  la  tyraiinie> pour  se  d^ 
Être  des  traobles  ei  de  l'éiat  honiliant  ilans  lequel  vous  l'anrier 
plongée  jusqu'à  la  déchéance!  D  eit  donc  vrai  que  la  constitutioff 
vaut  que  le  roi  soie  inviolable,  et  que  dans  un  es»  noil  préfu  il 
ae  soit  pas  déchu  du  trAne;  il  est  donc  vrai  que  tout  hooMue 
vraimem  Hbre  veut  eschtsivement  ee  qu'a  prononeé  b  eonstitu* 
tml  Mais  je  conviens  en  ee  moment  de  laisser  h  constkutîo» 
de  cAlé;  je  veux  parler  dans  la  révohition ;  je  veux  examiner 
s'il  est  à  regretter  que  la  déchéance  ne  s'applique  pas  à  hi  oo»' 
dBiiedttreî;.etje  dis  du  fond  de  ma  pensée,  je  dis  affii»mttt9e* 
sent  noB. 

Messieurs  je  ne  dwrcherai  peint  id  des  motife  de  résohitio» 
dass  ceux  qu'on  a  voulu  nous  supposer*  Ou  a  dit  dans  eetie  tri- 
hune,  ou  a  imprimé  ailleurs  que  la  crainte  des  puissances  étra»* 
gères  avait  élé  le  nMHif  de  droonsiance  qui  avait  déterminé  les 
eonités  en  faveur  du  décret  qu'ils  vous  ont  proposé  ;  cela  est 
Cmol  ,  calomnieusement  £aux.  le  déclare  que  la  crainte  des  puis* 
sanœs  étrangères  ne  doit  point  influencer  nos  opérations  ;  je  dé- 
clare que  ce  n'est  point  à  nous  à  redouter  des  débats  avec  les  rois, 
ipi,  peut-être,  par  lescirconstances,  ne  seraient  pas  heureux  pour 
,  mais  qui  seront  toujours  ineoêçsiiis  pa^  eux.  Quelcpie 
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exemple  <|u*oo  puisse  donner  des  peuples  devenus  libres  par  leur 
énergie  >  et  rétablis  sous  le  joug  par  la  coalition  des  tyrans ,  une 
telle  issue  n'est  point  à  craindre  pour  nous  ;  des  secousses  trop 
ratées  ont  fait  pénétrer  jusqu'au  fond  du  peuple  l'amour  et 
rattachement  à  la  révolution  ;  on  ne  change  plus  l'état  des  choses, 
on  ne  rétablit  plus  des  usurpations  et  des  préjugés  quand  une 
telle  masse  s'est  émue,  et  quand  elle  a  dit  tout  entière  :  je 
sais  être  libre;  je  veux  être  libre ^  et  je  serai  libre  !  Cela  est  pro- 
fondément vrai  en  politique,  comme  juste  en  philosophie,  et,  si. 
on  le  veut ,  comme  pompeux  en  dédamaticm.  U  est  parfaitement 
vrai  que  si  quelque  puissance  voulait  nous  Ater  notre  liberté,  il 
pourrait  eurésulter  des  désastres  passagers  pour  nous,  de  grandes 
plaies  pour  rhumanitë ,  mais  qu'en  dernière  analyse  la  victoire 
nous  est  assurée;  aussi  n'estrce  pas  li ,  Messieurs ,  le  motif  révo- 
lutionnaire du  décret.  Ah  !  ce  n'est  pas  notre  fiiiblesse  que  je 
crains;  c'est  notre  force,  nos  agitations ,  c'est  le  prolongement 
indéfini  de  notre  fièvre  révolutionnaire. 

On  a  rappelé  ailleurs  et  dans  cette  tribune  les  inconvéniens  de 
détail  de  tout  autre  parti  que  cdui  qui ,  après  la  constitution 
achevée,  la  proposerait  au  roi  pour  l'accepter  librement  :  on  a 
assez  bien  établi  que  des  régens  passés  en  pays  étrangers,  Soi- 
gnés de  tout  temps  de  la  révolution ,  remplaceraient  mal  le  mo« 
narque  que  vous  auriez  éloigné;  on  a  parfaitement  établi  qu'é- 
loigner la  r^enoe  de  ceux  à  qui  la  constitution  l'a  donnée,  après 
en  avoir  éloigné  la  royauté ,  serait  créer  autant  de  partis  qu'on 
aurait  exclu  d'hommes  appelés  par  la  constitution  ;  on  a  très- 
bien  prouvé  qu'un  conseil  exécutif  de  régence  ou  de  surveillance 
mis  à  leur  place ,  augmenterait  le  mal  an  lieu  d'y  remédier,  que 
les  ennemis  ou  plutôt  les  chefs  du  parti  contre-révolutionnaire  en 
deviendraient  plus  nombreux,  que  la  nation  se  diviserait  elle- 
même  ,  et  que  le  pouvoir  exécutif  remis  en  de  débiles  mains 
n'aurait  aucun  effet  sur  eux  ;  que  si  ce  conseil  était  pris  dans  l'as- 
semblée nationale ,  la  révolution  paraîtrait  n'être  plus  l'ouvrage 
que  de  l'ambition  de  ceux  qui  auraient  voulu  s'y  faire  porter  ; 
qoe  J'assemUée  nationale  perdrait  l'estime,  et  que  ceux  qu'elle 
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aurait  placé  à  la  tête  du  gouvernement  auraient  par-Iâ  même 
perdu  la  force;  que  si  le  conseil  ëiait  choisi  au  dehors  de  cette 
assemblée ,  il  serait  possible  sans  doute  d'y  recueillir  des  hommes 
capables  de  gouverner ,  mais  il  ne  le  serait  pas  autant  d*y  re- 
trouver des  hommes  assez  connus  dans  la  révolution,  ayant  pu 
attacher  sur  eux  Tattention  publique,  ayant  pu  conqMérir  la  con- 
fiance par  une  longue  suite  d'actes  connus;  de  sorte  que  le  se- 
cond conseil  serait  encore  plus  fragile  que  le  premier.  On,  a  très- 
bien  établi  ces  faits;  mais  je  les  prends  en  masse ,  et  je  dis  :  tout 
diangement  est  aujourd'hui  fatal;  tout  prolongement  de  la  révo- 
lution est  aujourd'hui  désastreux.  La  question ,  je  la  place  ici,  et 
c'est  bien  là  qu'elle  est  marquée  par  l'intérêt  national  :  allons- 
BOUS  terminer  la  révolution,  allons-noQ||^  la  recommencer?  Si 
VOUS  vous  défiez  une  fois  de  la  constituliou,  oii  sera  le  point  où 
vous  vous  arrêterez ,  et  où  s'arrêteront  surtout  nos  successeurs? 
fai  dit  que  je  ne  craignais  pas  l'attaque  des  nations  étrangères 
et  des  Français  émigrés  ;  mais  je  dis  aujourd'hui ,  avec  autant  de 
vérité^  que  je  crains  la  continuation  des  inquiétudes,  des  .agjta- 
tioBs  qui  seront  toujours  au  milieu  de  nous  tant  que  la  révolu- 
tion ne  sera  pas  totalement  et  paisiblement  terminée  :  on  ne  peut 
non  foire  aucun  mal  au-dehors,  mais  on  nous  fait  un  grand  mal 
au-dedansy  quand  on  nous  agite  par  des  pensées  funestes , 
ipiand  des  dangers  chimériques,  créés  autour  de  nous,  don- 
nent, an  milieu  du  peuple,  quelque  coAistance  et  quelque  con- 
fiance, aux  hommes  qui  s'en  servent  pour  l'agiter  continuellement; 
on  nous  fait  un  grand  mal  quand  on  perpétue  ce  mouvement  ré- 
volutionnaire qui  a  détruit  tout  ceqiti  était  à  détruire,  qui  nous 
a  conduits  au  point  où  il  fallait  nous  arrêter,  et  qui  ne  cessera 
que  par  une  détermination  paisible,  une  détermination  commime» 
un  rapprochement,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  de  tout  ce  qui 
peut  composer  à  l'avenir  la  nation  française.  Songez,  Messieurs, 
songez  à  ce  qui  se  passera  après  vousl  Vous  avez  fait  ce  qui  était 
bon  pour  la  liberté,  pour  l'égalité  ;  aucun  pouvoir  arbitraire  n'a 
été  épargné;  aucune  usurpation  de  l'amour-propre  ou  des  pro- 
priétés n'est  échappée ,  vous  avez  rendu  tous  les  hommes  é{;au\ 
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devant  la  loi  cit ile  et  devant  la  loi  politique  ;  \oiis  avez  repris  » 
Ipous  avea  rendo  à  l'État  tout  ce  qui  lui  avait  ëië  enlevé  :  de  II 
résulte  cette  grande  vérité,  que  si  la  révolution  fait  un  pas  dé 
plus»  elle  ne  peut  le  faire  sans  danger;  c'est  que  dans  la  ligne  de  la 
liberté  ^  le  premier  acte  qui  pourrait  suivre  serait  ranéàntisse** 
tuent  de  b  royauté  ;  c'est  que  dans  la  ligne  de  T^Iité  »  le  prettiier 
acte  qui  ponrrait  suivre  serait  Tattentat  à  la  propriété.  {AppiàU'- 

Jédenoandeà  ceut  qui  m'enteâdenl ,  k  cent  qui  conçoivent 
avec  moi  que  si  les  mouvemens  recotnmencent ,  que  s!  la  natîofi  â 
encore  de  grandes  secousses  à  éprouver^  que  si  dé  grands  évë- 
nemens  peuvent  suivre  ou  seulement  se  font  redouter,  que  si  tout 
éequiagîtele  peuplé^  #Atlotie  à  lui  imprimer  son  mouvement,  que 
si  son  influettde  contkHVe  à  pouvoir  agir  èur  les  événemenâr  politi- 
ques ;  à  toi»  een  f  dis-je ,  qui  savent  que  si  les  choses  se  passent 
ainsi,  la  révolution  n'est  pas  finie  ;  je  leur  demanda  :  eiisten-il 
encore  à  détnrire  une  antre  aristocratie  que  celle  de  la  propriété? 
Messieurs ,  (es  hommes  qui  veulent  fiinre  des  révohitioiis  ne  les 
font  pas  avee  des  maximes  métaphysiqueB;  on  sédvk ,  od  MtmlÉis 
quelques  penseurs  d«  cabinet ,  quelques  hommes  sirvans  en  gëo^ 
métrie ,  incapables  en  politique  ;  en  les  nourrit  sens  doute  tveé 
des  abstractions;  maïs  la  multitude  dont  on  a  besoin  àtw  servir, 
la  multitude ,  sais  laquelle  on  ne  fait  pus  de  révolutions, .  e»  as 
Tentratoe  que  par  «tos^lAlités^  o»  m  la  touehe  que  par  des  wmn^ 
tages  palpables) 

Vous  le  savez  toùS ,  là  nuit  du  4  aoAt  a  donné  plus  dé  btsa  1 
i»  révolution  que  tous  leséhléretseenstitutionneta!  msitr,  pom 
enrt  qui  voudraient  alkn^plus  Mn ,  quelle  nuit  du  4  août  reste* 
t-il  à  faire,  si  ee  »  est  des  kîs^  contre  les  propriétés  I  Et  st  les  lois 
ne  sont  pas  faîtes  y  quÎBOttS{attmtira»  qu'àdéfeut  d'énergie  dans 
le  gouvernement ,  que^  quand  «m»  n'aurons  pas  tamîné  la  ré» 
volution  et  répriné  le  nniuvement  quMa  perpétue ,  son  action  prsi^ 
gressivevefera  pasd^elle^mènfiece  queialoi  n'aura  pas  osé  pronoH*> 
oer?  il  est  donc  vrai  qu'il  est  temps  de  terminer  la  révolution;  il  «st 
éfinevnnqu'elfedoitrecevmraujourd'huison  grand  caractère;!! est 
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donc  Trai  qae  la  rëfoliition  paraîtra  airx  yeux  de  l'Europe  et  de 
k  postérité  aTOÎr  été  faite  pour  la  nation  française  ou  pour  qnel- 
fMS  indifidot;  queai  elle  est  feite  pour  la  naliott,  elle  doits*arréter 
âBDemeiitoblaiMitiofl  est  libre,  oh  tous  les  Français  sontégaut; 
qae  si  elle  coutinoe  dans  les  troubles  «  dès^lors  elle  n'est  plus  que 
rafBDiagede  quelques  hommes;  dès*i6rs  elle  est  déshonorée;  dès- 
lors  nous  le  sommes  nouMnémes  ! 

Aujourd'hoi ,  Messieurs  »  tout  le  monde  ^oit  sentir  que  Tintérét 
eonNDOoest  que  la  rérolttiton  s'arrête  :  ceuix  qui  ont  perdu,  doivent 
s'apercevoir  qu'il  est  impossible  de  la  faire  rétrograder,  et  qu'il  ne 
s'sfpt  plus  que  de  b  Sxer  ;  ceux  qui  l'ont  fotte  et  qui  l'ont  voulue, 
doirem  apercevoir  qu'elle  est  &  son  dernier  terme ,  que  le  bon- 
beor  de  leur  patrie ,  eomme  leur  gloire ,  exigent  qu'elle  ne  se 
continae  pas  plus  long-terhps  ;  tous  ont  un  même  intérêt  :  les  rois 
eox-méines ,  si  quelquefois  de  profondes  vérités  peuvent  péné- 
trer jusque  dans  les  conseils  des  rois ,  si  quelquefois  les  préjugés 
qui  les  emmrontipnt,  peuvent  laisser  passer  jusqu^à  eux  les  vues 
Siioes  d'eue  poKtSquegrandeet  philosophique  ;  tes  rois  eux-mêmes 
doivent  apercevoir  qu'il  y  a  loin  pour  eux  entré  Pexemple  d'une 
grande  réforme  dans  le  gouvemëhlent,  et  l'exemple  de  Tabolition 
de  la  royaeté  ;  que  si  fious  nous  arrêtons  ici ,  ils  sont  encore  rois; 
qee  mène  Tépreuve  que  vient  de  subir  parmi  nous  celte  institu- 
tion ,  la  rénsianoe  qu'eRe  a  offerte  à  un  peuple  éclairé  et  forte- 
itient  irrité ,  le  triomphe  qu'elle  a  obtenu  par  les  discussions  les 
pies  approfondies  ;  que  toutes  les  circonstances  ,  dis-je,  consa- 
oreet  pour  les  grands  états  la  doctrine  de  la  royauté  ;  que  de 
Houvreex  événemens  en  pourraient  faire  juger  autrement ,  et 
que  «  s'ils  ne  veulent  pas  sacrifier  k  de  vaines  espérances  la  réalité 
de  leers  intérêts  «  la  terminaison  de  la  révolution  française  est 
aussi  ee  qui  leur  convient  le  mieux. 

Qeelleqtfesoit  leorcondeite ,  Messieurs ,  que  la  nôtre  au  moins 
sDÎt  sage ,  que  la  feule  vienne  d'eux  ;  s'ils  doivent  en  souffrir  un 
jouri  que  personne  dans  Tnnfivers,  en  exnmînant  notre  con- 
duite ,  n'ait  un  reproche  juste  i  nous  faire  I  Régénérateurs  de 
rcmpire^  nftéêcùVMàe  k  nai/ao  /rtapiisef  saiitez  aujourd^ui 
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invariablement  votre  ligne:  vous  avez  montré  qae  vous  aviez  le 
courage  de  détruire  les  abus  de  la  puissance  :  vous  avez  montré 
que  vous  aviez  tout  ce  qu*il  fout  pour  mettre  à  la  place  de  sages 
et  d'heureuses  institutions:  prouvez  aujourd'hui  que  vous  avez  Ui 
force  f  que  vous  avez  la  sagesse  de  les  protéger  et  de  les  mainte- 
nir. La  nation  vient  de  donner  une  grande  preuve  de  force  et 
de  courage  ;  elle  a  solennellement  mis  au  jour ,  et  par  un  mou* 
vement  spontané ,  toUt  ce  qu'elle  pouvait  opposer  aux  événemens 
dont  on  la  menaçait  :  continuons  les  n^émes  précautions  ;  que  nos 
limites ,  nos  frontières  soient  puissamment  défendues.  Mais  aa 
moment  où  nous  manifestons  notre  puissance,  prouvons  aussi 
notre  tnodération  ;  présentons  la  paix  au  monde  inquiet  des  évé- 
nemens qui  se  passent  au  milieu  de  nous;  présentons  une  occasion 
de  triomphe,  une  vive  satisfaction  à  tous  ceux  qui,  dans  les  pays 
étrangers ,  ont  pris  intérêt  aux  événemens  de  notre  patrie,  et 
qui  nous  disent  de  toutes  parts  :  vous  avez  été  courageux  ;  vous 
êtes  puissans;  soyez  aujourd'hui  sages  et  modérés;  c'est  là  que 
sera  le  terme  de  votre  gloire  I  C'est  ainsi  que  vous  aor^  prouvé 
que  (Sans  des  circonstances  diverses ,  tous  saviez  employer  et  des 
talens ,  et  des  moyens ,  et  des  yertus  diverses  ! 

C'est  alors  que ,  vous  retirant  dans  vos  foyers ,  après  avoir 
vigoureusement  établi  l'action  du  gouvernement,  après  avoir 
énergiquement  prononcé  que  vous  voulez  que  la  France  présente 
un  asile  paisible  pour  tous  ceux  qui  voudront  obéir  aux  lois; 
après  avoir  donné  le  mouvement  à  vos  institutions  (et  ceb  est 
possible  dans  un  temps  prochain  ,  car  je  ne  suis  pas  disposé  à 
éloigner  l'instant  de  notre  séparation)  ;  après  avoir  mis  en  vigueur 
tout  ce  qui  fait  agir  le  gouvernement ,  vous  vous  retirerez  dans 
vos  foyers  ;  vous  aurez  obtenu  par  votre  courage  la  satisEaction 
et  l'amour  des  plus  ardens  amis  de  la  révolution  et  de  la  liberté, 
et  vous  obtiendrez  de  la  part  de  tous,  par  de  nouveaux  bienfaits, 
des  bénédictions ,  ou  du  moins  le  silence  de  la  calomnie  !  J'adopte 
les  propositions  de  M.  Salles,  et  je  conclus  à  l'admission  du  pro- 
jet des  comités.  (Applaudissemens.)] 

Lu  proposition  des  comités  fiit  décrétée  en  ces  termes  ; 
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€  L'assanblëe  iiaUoDale»  après  avoir  entendu  ses  comités  mi- 
litaire et  diplomatique  »  de  constitution ,  de  révision ,  de  jurispru- 
dence criminelle,  des  recherches  et  des  rapports;  attendu  qu'il 
résulte  des  pièces  dont  le  rapport  lui  a  été  fait ,  que  le  sieur 
Bouille,  général  de  l'armée  française  sur  la  Meuse ,  la  Sarre  et 
la  Mœelle ,  a  conçu  le  projet  de  renverser  la  constitution  ;  qu'à 
œt  e£to,  il  a  cherché  à  se  (aire  un  parti  dans  le  royaume,  sollidté 
et  exécuté  des  ordres  non-contresignés,  attiré  le  roi  et  sa  famille 
dans  me  ville  de  son  oonwiandement ,  disposé  des  détachemens 
mur  soD  passage ,  fait  marcher  des  troupes  vers  Montmédy ,  pré- 
paré un  camp  près  cette  ville,  tenté  de  corrompre  les  soldats, 
les  a  engagés  à  la  désertion  pour  se  réunir  à  lui ,  sollicité  les 
poiasaoces  voisines  à  une  invasion  sur  le  territoire  français , 
décrète: 

>  1"*  Qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  ledit  sieur  Bouille ,  ses 
complices  et  adhérens ,  et  que  son  procès  lui  sera  fait  et  parfait 
denmt  la  haute-cour  nationale  provisoire  séant  à  Orléans  ;  qu'à 
cet  effets  les  pièces  qui  ont  été  adressées  à  l'assemblée  seront  en- 
voyées à  l'officier  faisant  auprès  de  ce  tribunal  les  fondions 
d'accusateur  pubUc  ; 

>  2*  Qu'attendu  qu'il  résulte  également  des  pièces  dont  le  rap- 
port a  été  fait,  que  les  sieurs  Heymann,  Kinglin  et  Offlyse, 
marécbaux-de-camp  employés  dans  la  même  armée  ;  Desoteux , 
adjudant-général  ;  Goglas ,  aide-de-camp  ;  Bouille  fils ,  major 
dTiassards;  Choiseul-Stainville,  colonel  du  1*'  régiment  de  dra- 
gons; le  sieur  Handell,  lieutenant-colonel  du  régiment  ci-devant 
Royal-Allemand  ;  le  comte  de  Fersen ,  ci-devant  colonel ,  pro- 
priétaire du  riment  Royal-Suédois;  les  sieurs  Valory,  Maldan 
et  Dnmoutier,  ci-devant  gardes-du-corps ,  sont  prévenus  d'avoir 
eo  connaissance  du  complot  dudit  sieur  Bouille,  et  d'avoir  agi 
dans  la  vue  de  le  favoriser,  il  y  a  lieu  à  accusation  contre  eux , 
et  que  leur  procès  leur  sera  fait  et  parfait  devant  ladite  cour  d*Or- 
léauis ,  devant  l&'qtk'ellé feront  renvoyées  tout^  lei  informations 
brddihiéè^  et  C6ttiméù(^  poui^  ledit  complot ,  sbit  d'eVâmt  le  ilrl- 
iNuiat  du  ptistiâet  ^oàdùséàeat  de  Pâtïà^iHk  pà4tsiixii  ixi^ 
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autres  tribunaux,  pour  ôtre  suivies  par  ladite  cour  proTiaoire; 

»  3^  Que  les  particuliers  dénommés  dans  les  articles  1  et  S  dv 
présent  décret ,  contre  lesquels  il  y  a  lieu  à  accusation ,  qui  sont 
ou  seront  arrêtés  par  la  suite,  seront  conduits  sous  bonne  et  sAre 
garde  dans  les  prisons  d'Orléans; 

»  4''  Que  les  sieurs  Damas,  colonel  du  13*  rëgiiaenC  de  dra^ 
fOùs  i  Rémi  et  Floriac ,  of Bciers  au  môme  corps  ;  les  aiçurs  A»» 
doins  et  Lacour,  lun  capitaine,  l'autre  lieutenant  au  l^^rëgiaiem 
de  dragons;  Marassin  et  Tbalot ,  l'un  capitaine ,  l'autre  lieutenant 
au  réginoent  ci-devant  Royal- Allemand  ;Vallecourt,  çommissair»» 
ordonnateur  des  guerres .  et  Stbondy ,  sous-lieuteoant  au  r^î-r 
ment  de  Castella ,  suisse ,  et  la  dame  Tourael ,  gouvernante  dm 
enfans  de  France ,  demeureront  dans  le  même  état  d'arreslalion 
où  ils  se  trouvent ,  jus(fu'à  ce  qu'il  en  soit  ultérieurement  st^Uli 
par  rassemblée; 

»  5^  Que  le  sieur  Bridges ,  écuyer  du  roi ,  et  les  dames  Brunier 
et  Neuville,  femmes  de  cbambre  de  ^  le  dauphin  et  de  Madame 
Rople,  seront  mis  en  liberté.  > 


JOURNÉE  DU  17  JUILLET  17^. 

Nous  allons  réunir  les  pièces  de  plus  d'uq  procès  fameux.  La 
journée  du  17  juillet  sera  désormais  le  grief  irrémissible  qui  con- 
duira à  la  proscription  la  Fayette  et  son  parti,  qui  motivera  con- 
tre Bailly  une  sentence  de  mort.  Le  rôle  de  Danton  lui-même  ^ 
dans  ce  triste  événement,  figurera  un  jour  au  nombre  des  crimes 
pour  lesquels  il  sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire*  Le 
31  mars  1794,  Saint-Just  Taposuropha  ainsi  :  c  Mirabeau  qui 
méditait  un  changement  de  dynastie,  sentit  le  prix  de  ton  au- 
dace; il  te  saisit.  Tu  t'écartas  dès-lors  des  principes  sévères,  et 
Ton  n'entendit  plus  parler  de  toi  jusqu'au  massacre  du  Champ- 
de-Mars.  Alors  tu  appuyas  aux  Jacobins  la  motion  de  Laclos^ 
qui  fut  un  prétexte  funeste,  et  payé  par  les  ennemis  du  peuple, 
pour  déployer  (e drapeau  rpuge .^^  e^^jrçf;  f^fjfi'^^f^^v^^.C'fr 
triotes  qui  n'étfji^nt  pas.  initiés  î^^.?,;<^,Wrop)Pt  ;fyî}if;pt  ^^ 
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iiec  BrîttQt»  de  la  pétitioQ  du  Champ-de-Mars,  et  tous  édàs^ 
pâles  à  la  fureur  da  la  Fayeite  qui  fit  naMacrer  deux  mill^ 
piifjoiest  Briaiot  erra  depuî«  paisibleineat  dans  Paris  »  et  lot  t« 
tu  ooaler  d'heureux  jours  à  Arcisisur-Aobe  •  si  toutefois  oelw 
<PM  eo<mpirai t  contre  sa  patrie  poavait  être  beureux.Le  calme  de  t:| 
retraita  ji  Arois*sor-Âube  se  ODBçoitfîl»  toi»  l'uu  des  auteurs  de  la 
pétitÎM»  taudis  que  eeux  qui  l'avaient  signée  avaient  éU  les  uns 
chaigéi  4e  fer,  les  autres  massacrés?  Brissot  et  toi  vou| 
ëciei  dencdes  objets  de  reoonuaissance  pour  le  tyraonie»  puis» 
goevoflum'ëties  peint  pour  elle  des  objets  de  haine  et  de  terreur.» 
Cette  accusation  pècbe  sur  quatre  points  :  1"*  Depuis  la  nomi* 
natioo  de  Paoïou  au  directoire  du  départemeet  jusqu'au  17  juil^ 
let,  il  D*y  a  pas  de  lacune  dans  sa  vie  révolutionnaire.  Le  18  avril, 
dernière  émeute  générale  antérieure  au  20  juin ,  il  est  Fun  des 
plus  ardeos  à  s'opposer  au  départ  du  roi  pour  Saint-Cloud.  Nous 
avons  vu  une  note  écrite  et  signée  de  sa  main ,  dans  laquelle  il 
accuse  Bailly  et  la  Fayette  d'avoir  plusieurs  fois  repété  Tordre  dç 
protéger  par  la  force  armée  ce  voyage  de  Louis  XYI.  2^  La  mo- 
tion de  Laclos  aux  Jacobins,  le  15  juillet,  n*avait  pas  pour  objet 
une  pétition  que  l'on  dût  signer  en  place  publique.  Il  proposait 
une  adresse  que  chaque  société  signerait,  non  comme  société, 
mais  comme  rassemblement  de  tous  les  bous  citoyens.  Il  avait 
calculé  le  mode  qu'il  indiquait,  de  manière  à  éluder  complètement 
la  loi  sur  les  pétitions.  Ce  fut  cette  m'^tioo  que  Danton  appuya^ 
Od  ia  discuta  longtemps ,  et  on  allait  la  mettre  aux  voix  lorsque 
les  quatre  mille  personnes  venues  du  Palais-Royal,  la  firent 
changer  en  celle  d'une  pétition  qu'on  porterait  le  16  au  Gbamp- 
de-Hars  à  la  signature  du  peuple.  S^  )^a  pétition ,  préparée  par 
les  commissaires  Danton ,  Brissot ,  etc. ,  et  rédigée  par  ce  der» 
nier,  ne  fut  pas  celle  qne  le  peuple  signa  le  17,  au  Cbamp-de- 
Uars.  4*  Enfin ,  deux  mille  patriotes  ne  furent  point  massacrés» 
s'il  laut  entendre  par  ce  mpt  qu'ils  y  perdirent  la  vie.  Le  rapport 
oAlciêi  (£e  la  niunicipalité  évaluerait  à  douze' ienôiâbre  des  morts. 
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saere»  que  le  nonibre  des  morts  est  à  peu  près  de  cinquante;  et 
qui  sait  ce  que  la  cavalerie  en  a  sabré  dans  la  campagne?  »  {Rê* 
voiutions  de  Paris,  n"*  CVI.)  —  Dans  ce  paragraphe  du  rapport 
deSaint-Justy  un  seul  chef  d'accusation/  au  prix  duquel,  d'ail- 
leurs, les  circonstances  historiques  que  nous  avons  redressées 
ne  sont  rien ,  reste  dans  toute  sa  force.  La  fuite  de  Danton  est 
inexcusable .  Ses  amis  ont  eu  beau  alléguer  plus  tard  qu'il  avait  été 
averti  de  bonne  heure  des  projets  de  vigueur  concertés  entre 
les  autorités,  des  mauvaises  intentions  qu'on  avait  contre  lui  per* 
sonneilementy  et  contre  quelques-uns  de  ses  affidés.  Devait-il  cé- 
der au  sentiment  de  sa  propre  sécurité  dès  la  matinée  du  i7| 
et  aller  dîner  à  la  campagne,  avec  Desmoulins,  Legendre, 
Fréron^  etc.?  Si  ces  hommes,  convaincus  qu'il  y  avait  danger 
pour  eux ,  à  aller  signer  une  pétition  provoquée  par  toute  leur 
conduite  depuis  le  20  juin ,  eussent  rempli  leurs  moindres  obli* 
gâtions  en  cette  journée  fatale,  ils  auraient  accouru  au  milieu  du 
peuple  réuni  au  Champ-de-Mars;  là  ils  auraient  clairement 
énoncé  les  bonnes  raisons  qui  leur  avaient  commandé  à  eux- 
mêmes  le  parti  de  la  prudence,  et  l'alarme  jetée  par  des  meneurs 
revêtus  de  la  confiance  populaire  eût  épargné  bien  des  malheurs. 

Ce  que  nous  affirmons  ici  ressortira  pleinement  de  l'histoire 
du  17  juillet,  telle  que  de  nombreuses  et  difficiles  recherches 
nous  ont  mis  en  possession  de  la  produire.  L'usage  que  les  con- 
temporains ont  fait  de  certaines  pièces,  l'incomplet  des  détails 
dans  toutes  les  narrations,  soit  officielles,  soit  individuelles, 
exigeaient  un  travail  d*ensemble  qui  coordonnât,  en  les  suivant 
de  leur  principe  à  leur  terme,  des  actes  qui  se  confondirent,  pour 
les  témoins  de  l'époque,  dans  le  bruit  de  la  même  explosion. 

Le  récit  de  Prudhomme  (n"*  CVI)  est  certainement  le  plus  exact 
de  tous  ceux  que  les  journalistes  donnèrent.  Celui  de  Desmou- 
lins, que  nous  citerons  en  entier  parce  qu'il  est  explicatif  et 
systdmaiiqûèl^  parce  qu'il  renferme  sa  démission  de  journaliste  (1), 

numéipê  giu  n'çatiêmêi»  ezlfté,  Ge|ovn»l  m  oouivQte  deBO  nomérot. 
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et  que  le  n*  86  où  il  le  déposa ,  fui  effectivement  le  dernier  des 
Récobaians  de  France  et  de  Brabant^  est  copié  presque  littérale- 


Le  qoatre-flogi-fizlèiiie  et  dernier  est  sniTi  d*iiiie  drcnlalre  de  |>eiiiiaaUiu 
à  Jet  abonnés,  dont  Toici  le  texte  : 

CamUU  Degmoulim  à  «m  abonné,  uduU  >  Cher  et  féal  sonscrlptenr,  )'al 
eipoté  dans  mon  n*  86  la  raison  snlBsante  qui  m'obligeait  à  toos  dire  on 
adien  qnl ,  )'espère ,  ne  sera  pas  étemeL  Aux  raisons  générales ,  )*aorals  pa 
en  joindre  de  personnelles  qui  n'étalent  pas  moins  pertinentes.  Il  fliut  que 
le  leumaUsta  tIvo  du  journal  ;  dn  moins  n'est-il  pas  obligé  de  s'y  miner. 
Les  inftdflités  de  la  poste,  mon  inexpérience  et  mon  peu  de  loisir  pour  diri- 
ger on  joomal  avalent  rendu  l'expédition  du  septième  trimestre  si  onéreuse  C 
powflMMf  que  JoToyais  mond-doTantpécaie,  lequel  )e  puis  bien  appeler 
emMirtMM,  s'engloutir  es  maios  de  l'imprimeur,  graTeur,  brocbeuses;  et 
malpné  les  florins  de  la  Prusse ,  et  les  guinécs  de  l'Angleterre,  et  les  ducats 
de  la  BoBande ,  que  j'a? ais  toucbés  pour  médire  du  cberal  blanc ,  \t  courais 
aasd  rapidement  que  Louis  XVI  à  rinsoKabilité  et  k  rinégibilité.A  ces  causps, 
penl-efane  est-ce  trop  présumer  de  la  bienveillance  de  mes  souscripteurs  I 
Biol,)'ai  cm  pouvoir  déléguer  à  Pmdbomme  mon  obligation  enfers  eux 
de  leur  fournir  les  cinq  numéros  qu'il  me  restait  à  faire  jusqu'au  01 ,  pour 
cenpléler  le  septième  trimestre.  En  conséquence,  j'ai  pris  des  anrangemena 
avec  lui,  cm  lui  remettant  la  note  des  abonnés,  et  U  remplira  mes  engagemens. 
Pradhoaune  est  l'homme  qui  leur  convlenL  II  vient  de  faire  le  serment  em- 
phytéotique de.ne  cesser  son  journal  que  lorsque  la  France  sera  libre.  Bn 
Ikisant  mon  affaire ,  je  Csis  encore  plus  celle  de  mes  abonnés ,  qui  recevront 
un  journal  beaucoup  plus  volumineux. . . .. 

Ceoime  fai  cessé  ma  narration  à  la  journée  du  17  fuillet,  c'est  le  n*  CVm 
de  Pmdbomme  qui  fait  suite  à  mon  n*  ULXXVL  La  lecture  de  ce  n*  CVm 
suUIra  pour  procurer  &  ceux  de  mes  abonnés,  à  qui  je  ferai  faire  connais- 
sance avec  M.  Pmdbomme,  qu'ils  seront  amplement  dédommagés.  TMn 
de  tenir  compte  de  cinq  numéros  que  je  redols  à  ceux  qui  sont  déjà  ses 
abonnés ,  pour  knr  éviter  un  double  emploL 

B  Honneur  aux  Jacobins,  mépris  aux  Feuillansl  CAini.f.r.  DBSMOnJBS. 

•Ce  A  août  ITWL* 
»  Cest  avec  plaisir  que  je  me  suis  chargé  de  satisfaire  aux  engagemens 
qoe  M.  C  Dennonlins  a  pris  avec  ses  abonnés.  Quoique  le  prix  de  mon  jour- 
nal excède  de  Scfaous  par  trimestre  le  prix  du  sien ,  j'espère  que  cette  diffé- 
rence ne  me  privera  pas  de  la  continuation  de  ses  souscripteurs. 
>  Paris,  le  A  août  —  Pscdhommb,  me  des  Marais,  faub.  &-G.,  n*  20l  b 

Ftmr  adiever  la  dénM>nstration  de  Ferreur  commise  par  M.  Descfalens, 
BOUS  n'avons  qu'à  citer  le  second  journal  fait  par  Desmoulins,  intitulé  :  La 
triëmnedeêpairioteê,  ou  Journal  de  la  mt^oriti^  pourterrir  de  êuite  au  n*LXXXVt 
ém  Méfoiaiionê  de  France  et  de  Brabani^  par  C.  Deemoulim  et  Pràron.  —  Ce 
Jt  emrU  1702.  Ainsi ,  il  est  bien  constaté  en  bibliographie  révolutionnaire  que 
le  premier  journal  de  DesniouUns  n'a  eu  que  7  vol.  et  86  numéros. 

On  profita ,  il  est  vrai ,  de  l'absence  de  Desmouilns,  pour  essayer  d'explol- 
tor  |a  publicité  de^Jt^o/tt^ions  defrance\  on  en  répandit  quelques  faux  nn- 
méimi  Anséi,  dans  le  n^  CIX  dé  Prudhomine,  Desmoulins  réclakné  cénttré  un 
LXXXVU  et  un  LXXXVIU  qu'on  venait  d'imprimer  sous  sonaoi»*  el40ntA 
déclare  n*éti^  pas  l'auteur. 
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ment  de  cehii  de  Prudhomme»  dans  sa  partie  historique.  La  po^ 
siiion  de  Tauteur,  absent  Iei7  du  Ghamp*<ie-Mars,  et  puis  du 
la  capiuile,  nous  explique  ces  emprunts.  En  outre,  il  y  avait  un 
fait  an  moioa  problématique,  et  que  son  importance  noue  a  ^ 
qKiQuUeusement  compulser. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  commençant  le  mois  de  juillet,  aor 
X^ls^i  des  partis,  sur  les  seutimens  divers  qui  les  anitnsiieota 
net»  dispense  de  earactériser  de  nouveau  les  principes  opposët 
eptre  lesquels  la  luite  était  ouverte.  En  conséquence^  nous  oUonn 
dresser  sommairement  la  série  des  actes  par  lesquels  einowi 
d'eux  o^qifesta  sa  volonté. 

Le  corps  municipal,  dévoué  aux  royalistes  oonstitutiennels, 
sachant  d  avance  les  conclusions  que  préparait  1^  majorité  du 
rassen)blée  nationale ,  dans  Taf^ire  du  roi ,  et  voyant  se  déve- 
lopper une  opposition  formidable  »  déblaya  de  boope  h/9ure  to 
terrain  oh  detait  sévir  la  répression.  Dès  le  4  juillet,  il  pourvoi 
défiailivemeni  de  concert  avec  les  comités  de  la  con^tituaiM  if 
toutes  les  Hutorités  du  département,  au  sort  des  nombreux  (m* 
vriens  x[iie  la  Êsrmeture  des  ateliers  de  eharile  avait  flus  aar  le 
pj|v^  de  la  capitale.  —  c  M  Je  qiaire  a  annoncé  que  les  faïquié* 
todea.  oooasioniiées  par  les  mssembleflaens  et  les  rëclaflMitknft 
réitérées  dés  ouvriers  des  ateliers  supprimés ,  Tavaient  déterminé 
à  convoquer  extraordinairement  le  oooseii,  afin  de  prendra  les 
mesures  que  la  prudence  pourrait  lui  suggérer.  M.  le  maire 
a  ^outé  que  les  comités  des  rapports,  des  recherches  et  dQ 
raendfeité  de  l'assemblée  nationale  s'étaient  réoms  Mer  (le  3)»  à 
cet  effet;  que  les  administrateurs  du  département,  le  coamiap- 
dam^général ,  Wi.  Champion  et  Jolly  avaient  été  apf^elés  à  eatte 
conférence  ;  que  H.  le  maire  y  avait  assisté ,  et  que  le  résultat  % 
été  de  provoquer  rassemblée  du  directoire ,  et  une  du  corpa  mmm 
nicipal,  M.  le  maire  a  ajouté  que  le  directoire  était  réuni  et  priait 
l'assemblée  de  délibérer  sur  le  parti  qu'elle  croirait  oMivtpaUe 

Rslnpété^siiivanS'i «-"L ^  4vj;«i.,>  iw^i^u^/  ^t.-^\2,i  liH ...\ï.\  -.u  i>ii////.j 
'lAffSPiJEfWi^V^  empressé  de  venir  Itii^iiècôûft  di»  ôâvfim 


desatelîers  de  cbaritë  supprimes  »  domiciliés  à  Paris  cpii  poor- 
laîept  avoir  des  besoins  jusqu'au  moment  oii  ils  auront  pu  être 
occupés 9  soit  dans  les  travaux  actuellement  ouverts,  soit  dans 
leirs  professions,  arrête,  qu'il  sera  distribué  une  somme  de 
qpatre-vingt-seiie  mille  livres  entre  les  différentes  sections  propor^ 
tîoBiiellemeDt  au  nombre  d'ouvriers  des  ateliers ,  domiciliés  dans 
leurs  arroodissemeas  ;  èharg^  MM*  Champion  et  JoUy  de  se  re- 
tirer à  rinstant  devers  le  directoire  da  département,  et  eu. Caire 
œ  soir  le  rapport  au  fionseil. 

»  Le  corps  municipal  déclarant  à  Tégard  des  ouvriers  étraiH 
gers  qu'il  leur  sera  délivré ,  conformémeQt  à  la  loi ,  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  au  palais  cardinal,  VieilIe^Rue-du« 
Temple»  des  certificats  avec  les  trois  sous  par  lieue,  pour  se 
rendre  dans  leurs  départemens  re^ectifs, 

»  Le  corps  municipal  a  de  plus  arrêté  (;ue  !tt«  Champion  lut 
présenterait  ce  soir  un  projet  d*avis  aux  ouvriers,  et  uu  projet  de 
lettre  pour  les  comités  de  sectjofi  9ur  le  mode  d'exécution  du 
précédât  arrêté.  >  (Séance  du  4  juillet,  9  heures  du  matiu,  pro^ 
cès-verbaux  manuscrits.) 

Mil  par  les  cooUtés  de  l'assemblée  naiionale ,  le  corps  muni- 
cipal déploya  pne  activité  snaecoutuflaiée.  Le  même  jour,  i  six 
heures  du  soir,  il  tint  une  secende  séatce,oii  k  qttestk»  des 
^vriers  ta  achevée.  Les  commissaires  .envofés  au  directoire 
en  rapponèreat  un  arrêté  confirmatif  de  celui  de  la  muaîeipeilité* 
Sur-le-diampon  acheva  de  régulariser  la  distribution  des96,000 
livres.  Après  cela,  fut  ordonnée  Timpressioa  du  projet  d'ovîi 
aux  cUoyau,  présenté  par  Chaa4)ion.  C^  manifeste  commence 
par  des  protestatioes  de  sollicitude^  Il  justifie  la  suppression  des 
ateliers ,  contre  lesquels  réclamaient  depuis  long-temps  tous  les 
boa^  citoyeos.  Il  donne  le  chiffra  des  ouvriers ,  qui.  s'éleva  d'a- 
bord à  30  mille,  et  qui ,  a  force  de  tains  et  de  reclicrchet  de  tad^ 
min'uuaiicm,  s'était  réduis  à  20  mille.  II  dit  quels  étaient  ces 

ieaHïcoup  4'ÇKW6P.«ft.^  /%  SWN^.t.^'H}  î!^.H^  ^et;  npç  |»s  ^  A^ 
"■anniA  f^\  j*" éU^gei?oroi>fflm-/^^J'aff^iffîW#iialiQnalej.  daia 
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mesare  qu'elle  a  prise ,  et  de  son  opportunité ,  c  tu  moment  oii 
la  terre  demande  de  toutes  parts  des  bras,  où  la  patrie  complète 
sous  les  drapeaux  les  troupes  de  ligne.  •  Vient  ensuite  l'ënumé- 
ration  des  ressources,  consistant  en  un  million  consacré  à  des 
travaux  utiles ,  tels  que  :  une  gare  à  Charenton,  un  canal  à  Passy, 
la  démolition  de  la  barrière  de  la  Râpée ,  celle  de  la  porte  Sainl- 
Bemard  et  de  la  geôle  y  attenant.  Les  étrangers  sont  invités  à 
retourner  dans  le  pays  de  leur  naissance ,  avec  le  passeport ,  à 
trois  sous  par  lieue.  Les  autres  moyens  offerts  aux  ouvriers  de 
Paris,  sont  :  les  réparations  des  quais  qui  doivent  être  continuées, 
et  qui  donneront  de  l'occupation  à  400  d'entre  eux  ;  le  nouveau 
pont  et  Tes  quais  qui  en  dépendent  ;  l'adièvement  de  l'édifice 
consacré  aux  grands  hommes ,  et  le  déblaiement  de  la  place.  De 
plus,  600  hommes  sont  attendus  à  Saint-Florentin,  et  400  à 
Saint-Valery  ;  un  plus  grand  nombre  peut  être  expédié  en  Bour- 
gogne ;  enfin,  le  balayage  procure  encore  à  400  vieillards  ou  in- 
firmes un  travail  peu  fotigant.  Ici  le  manifeste  que  nous  analysons 
parle  de  l'ouvrage  que  les  particuliers  peuvent  distribuer ,  soit 
en  raison  de  la  grande  quantité  des  biens  nationaux  vendus ,  soit 
pfkreequB  f  iout  Cinfluenee  de  taeomtUtuUm^  le  commerce  ei  les 
manufactures  reprennent  une  wmvelle  activité.  Il  termine  par 
l'annonce  du  don  des  ^6  mille  livres ,  et  par  ce  paragraphe  signi- 
ficatif :  <  Mais  quand  la  municipalité  étend  ainsi  sa  sollicitude  sur 
l'existence  de  ses  concitoyens,  son  devoir  lui  prescrit  aussi  de 
veiller  exactemait  à  la  tranquillité  publique  ;  et  elle  déclare 
qu'autant  elle  est  sensible  en  faveur  des  indigens ,  autant  elle 
apportera  de  fermeté  contre  ceux  qui  profiteraient  des  circons* 
tances  pour  mettre  le  trouble.  •  (Séance  du  4  juillet  au  soir. 

P.  V.  M.) 

Les  affoires  relatives  aux  ouvriers  ont  encore  une  trace  dans 
la  séance  du  6.  <  Huit  particuliers,  députés  par  un  nombre  d'ou- 
vriers qui  demandent  à  être  employés  au  canal  de  Passy ,  ont 
été  kitroduhs:  ils  ont  deteandé  du'  lEravail;  M.  te  mairie  léà  a  ràp- 
jjtelésattx  principe!^;  à  b loi <;1l'lem'at*epré8enté  tèâi  bë(ibël4 
ii^Àaf£y/»«lé  Aisâll  pMT ttax  ;  M  a'a^ 
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ksâ  assarésqoe  le  ooqMinQiiicipal  exprimerait  à  l'adjudicataire 
dn  canal  de  Passy  son  vœu  pour  qu'il  les  emploie  à  la  construc- 
tîoii  da  canal.  Les  oavriers  se  sont  retirés.  >  On  va  voir  que  le 
dûredoire  se  montrait  plus  sévère.  Au  moment  où  les  ouvriers 
quittaient  la  salle  des  séances ,  Champion  >  administrateur  des 
irivan  publics,  arrivait  du  département,  porteur  d'un  arrêté 
sur  le  même  objet.  Le  corps  municipal  fit  donner  à  l'instant 
Tordre  de  l'exécuter.  Voici  cet  arrêté  :  c  Sur  la  communication 
donnée  par  M.  Champion  d'un  arrêté  du  bureau  municipal ,  qui 
le  cku^ge  de  se  retirer  auprès  du  directoire  pour  l'instruire  des 
obstacles  que  les  ouvriers  apportent  à  l'exécution  de  l'adjudica- 
tioD  des  travaux  du  canal  de  Passy,  faite  au  sieur  Reyne,  le 
directoire  autorise  la  municipalité  de  Paris  de  faire  transporter 
sur  les  lieox  des  forces  suffisantes  pour  maintenir  la  sûreté  et  la 
tranquillité  de  l'adjudicataire  desdits  ouvrages, et  arrête  en  outre 
qa*en  cas  de  besoin ,  des  officiers  municipaux  s'y  transporteraient 
eomme  commissaires  du  département ,  à  l'effet  de  requérir  l'ao- 
tioD  de  la  force  publique,  s'il  est  nécessaire.  >  Signé,  Germain- 
GAunsm ,  fâisani  les  fonetums  de  prérident  ;  Blondel  ,  secrétiùre» 

Les  procès-verliaux  suivans  renferment  des  délibérations  sur 
les  enrAlemens  pour  la  frontière ,  et  définissent  les  titres  et  qua- 
lités qui  donnent  droit  à  la  solde  avant  et  après  la  guerre.  Celui 
dn  1%  nous  fournit  un  détail  relatif  à  Tallien  :  c  M.  le  maire  ayant 
donné  communication  d'une  lettre  de  M.  tallien ,  se  disant  pré- 
sident delà  sodété  fraternelle  séante  aux  Minimes,  et  d'une  déli- 
bération de  la  société  fraternelle  séante  aux  Jacobins,  la  première 
sans  date ,  et  la  seconde  du  10  de  ce  mois,  l'une  et  Tauti^e  relatives 
an  projet  formé  par  la  société  fraternelle  séante  aux  Minimes,  de 
se  rendre  le  14  juillet  sur  les  ruines  de  la  Bastille ,  pour  y  renou- 
veler le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir  : 

>  Le  corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  maire  répondrait  à 
M.  Tallien  quia  signé  la  première  lettre,  que  le  terrain  de  la 
Bastille  était  destiné  pour  le  rendez*vous  descorpsadministratlfe, 
qoi  doivent  partir  àe  là  pour  se  rendre  au  Cbamp-de»Mars ,  et 
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qne  c'était  dans  ce  même  champ  qoe  les  amis  de  h  liberté  de^ 
Yiîent  se  réum>.  > 

Haintenant  le  combat  Ta  s'engfager  sur  la  queatieit  do  roi.  La 
HiQnicipalîté  est  avertie ,  elle  est  prêle ,  et  éous  ailonê  la  voir  sor 
pied  au  premier  signal.  • 

L'assemblée  nationale ,  d'oir  devait  ênfln  tomber  h  dééisfoÉ^ 
objet  de  tant  de  vœax  contradictoires,  y  arriva  par  des  actes  déjft 
coDsignés  j^  nous.  Rappdona-Ies  brièvement.  Elle  repoossa, 
sans  la  lire,  la  première  pétition  dee  Cordeliers  (Ifouà  étiùm  tf* 
elûves  en  i789,  etc.  Voir  le  t.  X).  Elle  affecta  un  froid  mépria 
pour  l'affiche  républicaine  placardée  à  sa  porte ,  et  que  Halouetl 
dénonça.  Elle  fut  énergiquement  secondée  au  dehors  par  les 
journaux  royalistes  coDstitutionneb  >  têts  que  le  PéitiUm  par 
Calais ,  rédigé  par  Regnaud  de  Saiot-Jean-d' Angely  4  le  Jenrtmt 
de  Parié ,  etc.  9  et  »  dans  le  club  des  Jacobins  »  par  un  grand- 
nombre  de  députés.  Les  écrits  et  les  discours  émanés  de  cette 
source  mirent  à  l'ordre  du  jour  oacr  expression  qui  sembUt 
abandonnée  au  parti  royaliste.Le  mot  de  factieux^  appliqué  aux 
partisans  de  la  déchéance  9  revient  à  chaque  instant  sous  b  phime 
ou  sur  les  lèvres  des  royalistes  constitutionnels.  Pendant  que 
l'assemblée  donnait  ainsi  le  mouvement  à  l'opinion  par  celle 
qu'elle  montrait  elle-même ,  et  par  les  apologies  de  ses  organes 
extra-partementaires  ;  pendant  que  ses  comités  se  concertaient 
avec  le  département  «t  le  corps  municipal  »  pour  désintéresser 
dans  la  collision  imminente,  la  masse  des  indigens  et  les  sympathies 
que  leur  cause  excitait ,  elle  fabriquait  promptement  les  armes 
qui  manquaient  encore  au  système  répressif.  Deux  lois,  l'une 
sur  la  police  correctionnelle,  l'autre  sur  la  police  municipale, 
furent  décrétées  coup  sur  coup.  Alors  elle  posa  la  question  du 
roi.  Le  rapport  de  Muguet ,  le  13  juillet ,  et  les  conclusions  qui 
le  suivirent ,  furent  à  peine  connus  dans  Paris ,  que  toute  la  ville 
s*émut ,  que  les  différens  avis  se  groupèrent  et  se  mirent  immé- 
diatement à  agir.  Les  opposans  qui  vinrent  sur  la  place  publique, 
ceux  qui  commencèrent  et  finirent  te  conflit ,  ne  se  présenlèréùt 
posât  ^rec  h  réjgttlarité  et  l'etisemble  qu'cAt  ctttrahié  soît  uité' 
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Egw  des  dobs ,  soit  la  participation  et  la  direction  d'une  senk 
de  ees  sociëtés.  La  foule  réunie  dans  les  carrefours ,  sur  les  places 
pobliqiies^  aotour  de  rassemblée  nationale»  n'arait  de  commua 
que  raltemative  proposée  an  législateurs  par  les  journaux  »  les 
ifBdieft^  lespétitioas^efcietc.,  àsaroir^dedécréterladéchéance^ 
m  d'attendre  que  les  83  départemens  eussent  prononcé.  Cette 
liMle,  h  peu  près  permanente  depuis  le  i3  au  soir  jusqu'au  17 
après  le  massacre»  n* eut  ni  meneurs ,  ni  harangueurs  appartt»- 
ftttBI  an  iioud)ilitës  rëTolutioonaîres  déjà  faites  ;  elle  savait  ce 
qtfék  nmièiîé  Seulement^  dans  les  actes  qo'dle  a  bissés»  on  tnwve 
din  MOIS  de  Cordeliers  fameux  »  Peyre  et  Robert  »  et  ceux  de 
qielqocs  eéiébritég  naissantes  »  Cbaumeite»  Hamriot»  Hébert» 
CeortôiÉ.  liais  oea  hommes  ne  se  dlstîn(pièrent  de  b  foule  par 
mon  titre  »  ptt*  avcoM  démarche  personnellei 

L'afoufoemeot  demandé  par  Robespierre»  et  rqeié  par  l'as^ 
imUée»  Pcntrée  subite  en  discussion  ^  ^  Tintention  si  claire 
d'emporter  au  plutôt  le  décret  proposé  par  les  comités ,  hâièrtot 
hsaclesdu  peuple. 

Le  premier  fut  la  pétitfo»  signée  en  effet  le  PeupU,  et  portée 
i  la  constituante  le  14  an  soir.  Nous  avons  ché  cette  pièce.  Àm 
moment  nnéroe  où  cette  manifestation  avah  lieu ,  la  mooioipaiité 
engnait  i  la  hâte  rHôtei-de-Ville. 

Sémtce  ûm  ii  juiUêi,  à  sept  heures  et  demie  du  fotr.-^c  Le  corps 
innnkîpal  réuni  sur  le  btuitqui  s'est  répanda  qu'il  y  avait  eu  un 
flon rement  extraordinaire  dans  les  environs  des  Tuileries  et  sur 
It  pbcé  de  Grève  »  présidé  par  H.  Petra ,  doyen  d'âge»  et  conn 
iiosé  dé  HM.  Champion  ^  Borie  »  Viguier ,  Camy ,  Regnault  ; 

f  MM.  Cahier  et  DesoMusseaux ,  premier  et  second  substitutSi 
id|oinia  du  proourenr  de  la  commune  »  présens  ;  M.  le  vice* 
président  a  dit  que  les  bruits  qai  s'étaient  répandus  dans  b 
capitale  »  aviarent  l'éuni  à  THôtefl-de-Ville  ceux  de  MM.  les  ofii^ 
ciers  municipaux  qui  composent  rassemblée,  qu*il  y  avait  égale- 
ment appelé  plusieurs  citoyens  armes ,  et  notamment  une  grande 
partie  dn  bataiHon  de  Saint-Eostache,  qui  s  émit  rangé  sur  la 
pbee.  Ponr  avnir  des  nméiffoemens  exacts ,  k  onrps  municipal 
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a  fait  appder  le  commandanl  du  poste  ;  il  a  expédié  une  ordon* 
nance  aux  Tuileries  «  à  rassemblée  nationale.  On  a  répondu  que 
tout  était  tranquille  9  que  le  peuple  était  paisible ,  que  les  mouve- 
mens  qui  s'étaient  manifestés  avaiem  été  occasionnés  par  la  dis- 
cussion  à  laquelle  se  livrait  en  ce  moment  l'assemblée  nationale 
sur  l'inviolabilité  du  roi ,  mais  que  le  comniiandant-général  avait 
déjà  donné  les  ordres  nécessaires»  et  qu'il  n'y  avait  plus  rien 
d'inquiétant. 

>  Conformément  à  la  décision  du  corps  municipal ,  le  capitaine 
commandant  le  bataillon  de  Saint-Eustache  et  le  capitaine  des  ca- 
nonniers  deœbaiailbn  ont  été  appelés  et  remerciés  du  zèle,  etc. 
Ensuite  il  a  été  arrêté  qae  le  commandant  du  poste  de  l'HAtel* 
de- Ville  qui  a  assoré  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre,  et  qu'il  avait 
d'ailleurs  des  foreai  siiffisântes,  était  autorisée  foire  retirer, 
lorsqu'il  le  jugerait  à  propos ,  le  renfortarrivé  de  Saint-Eustadie. 
De  nouveaux  renseignemens  ayant  entièrement  rassuré  le  corps 
municipal,  M.  le  vice-président  a  levé  la  séance.  > 

Les  hommes  députés  par  le  peuple  ne  furent  pas  reçus  dans 
l'assemblée ,  le  i4.  On  prit  leur  pétition ,  et  on  la  lut  le  15  au 
matin  ;  un  ordre  du  jour  pur  et  simple  y  répondit. 

Ce  même  jour ,  la  foule  ainsi  éconduite  par  l'assemblée ,  se 
porta  au  Champ-de-Mars.  Là ,  fut  écrite  et  signée  sur  l'autel  de 
la  patrie,  la  pétition  suivante,  évidemment  rédigée  par  les  auteurs 
de  la  première ,  pétition  qui  n'est  mentiminée  par  aucun  journal 
dtt  temps,  qui  resta  manuscrite,  et  qu'un  bonheur  inespéré  nous 
a  fait  découvrir  en  même  temps  qu'un  autre  monument  de  ce 
genre,  le  plus  curieux  sans  doute  de  tous  ceux  qui  ont  survécu  à 
ces  âges  où  tant  d'intérêts  tour  à  tour  maitres  des  archives,  ont 
opéré  tant  de  lacunes.  Nous  décrirons  ce  monument  à  la  place 
qui  lui  convient  dans  ce  chapitre.  Voici  la  pétition  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure,  et  qui  en  est  la  première  page  : 

Bepriseniam  d'un  peuple  libre , 

c  Les  citoyens  de  Paris ,  réunis  hier  en  grand  nombre ,  vou- 
Jàrati  fooê  porter  leurs  alarmes  ;  ik  furent  étrangement  étoimés 
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de  ne  pouvoir  pénétrer  dans  la.  maison  nationale.  Profoodcment 
affligés,  quoique  toujours  confians,  ils  ont  arrêté  que,  sans  armes, 
et  dans  le  plus  grand  ordre»  ils  iraient  aujourd'hui  15  juillet,  se 
presser  et  s'unir  au  sein  de  la  patrie,  pour  y  £sdre  une  pétition, 
tendante  à  ce  que  vous  suspendiez  toute  détermination  sur  le  sort 
de  Louis  XVI  jusqu'à  ce  que  le  vœu  bien  prononcé  de  tout  l'em- 
pire français  ait  été  efficacement  émis. 

>  Mandataires  d'un  peuple  libre ,  détruiriez-vous  un  héritage 
qat  vous  avez  soIenneUement  consacré,  et  le  remplaceriez-vous, 
aoos  le  règne  de  la  liberté,  par  celui  de  la  tyrannie?  S'il  en  était 
ainsi,  attendez-vous  que  le  peuple  firançais,  ayant  reconnu  ses 
droits,  est  disposé  à  ne  plus  les  perdre. 

»Il8  cHit  tous  signé  sur  l'autel  de  la  patriBt.Adaiis  cette  séance, 
ils  ont  nonmié  pour  commissaires,  MM>.Hapi^ird  et  Virchaux.  > 
—  Suivent  seulema^tsix  noms  :  Girouard;  Gaillemet;  Ch.  Ni-. 
colas;  Gillet  fils;  Bonnet; Massulard;  ce dënuer  a  inscrit  dans 
um  paraphe ,  rédacteur  de  la  péiUion. 

Cette  pétition  fut  ajqportée  par  une  foule  immense,  à  l'assem- 
blée nationale.  On  verra  plus  bas,  dans  une  expUcation  donnée 
par  Bailly  à  la  séance  du  16,  comment  les  six  députés  furent 
traités.  Yirchaux  qu'on  avait  retenu  d'abord ,  et  relâché  ensuite, 
fnt  enfin  arrêté  pendant  la  nuit. 

Le  peuple  se  sentit  frappé  d'une  véritable  calamité  par  le  dé- 
cret du  15.  De  son  propre  mouvement  il  fit  fermer  les  théâtres. 
Voici  les  drcmstances  officielles  de  sa  cpnduite  après  son  retour 
du  Cbamp<ie-Mars ,  et  sa  visite  à  l'assemblée  nationale. 

Séance  du  corps  municipal,  tëjudllei  au  soir,  c  Le  corps  muni- 
dpal  étant  informé  par  M.  le  maire  et  les  administrateurs  au  dé- 
partement de  police  des  mouvemens  qui  se  sont  manifestés  aujour- 
d'hui dans  les  environs  des  Tuileries,  de  l'assemblée  nationale  et 
an  Palais-Royal  ;  instruit  que  quelques  particuliers  se  sont  portés 
aox  portes  des  spectacles,  et  qu'ils  les  ont  presque  tous 
ftit  fermer;  a  arrêté  que  le  commandant -général  demande- 
rait et  ferait  incessamment  parvenir  au  corps  municipal,  les 
motifs  qui  ont  pu  déterminer  les  commandsm  de  chacun  des 
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iMKtes  à  hisser  pénétrer  dans  les  spectacles ,  et  à  les  laiMf 
fennef  •  > 

Cependant  le  mot  de  décret  wmïl  assez  influé  sttr  le  peuple 
fMur  que,  ne  doutant  pas  d'iulleiirs  de  son  sentiment,  il  cher^ 
diflt  à  le  fortifier  par  les  lumières  de  ceux  en  qui  résidait  sa  foi-, 
et  à  demander  leur  participation  à  la  démardie  définitive  qu*il 
préméditait. 

Le  15,  à  onze  heures  du  soir,  quatre  mille  individas,  boaunes» 
femmes,  enfens  (voir  la  fin  du  t.  X)^  fnonddMit  la  salle  des  Al* 
cobîns  an  moment  oii  Us  fermaient  leur  Ééance.  L*inteil^|eiice  de 
ce  qui  snit  exige  tine  analyte  de  te  (}ut  s'y  était  patsë.  A  Tonveir^ 
ture, 

<  Un  membre  dénonce  un  dtoyen,  pouf  avoli^,  ce  inMln, 
ténu  dans  une  maison  particulière,  des  propos  gtwrièretotet 
injurieux  contre  M.  Robespierre.  Cette  dënoHdatlon  produit  un 
soulèvement  généra!.'  Le  citoyen  aecusé  monte  à  h  tribune  ^  et 
nie  une  partie  de  l'accusation.  Sur  le  tout ,  la  iioeiélé  arrêté  de 
passer  à  Tordre  du  jour  i  mais  une  partie  de  oeut  qui  s'étaient 
opposés  à  cet  arrêté  volent  auprès  du  Dleeusé»  et  le  poussent 
àVeô  force  hors  de  rassemblée.  M.  de  Laden,  qui  prMdhic 
oMune  secrétaire  en  Fabsence  de  M.  BoudM,  Mt  tons  nés  ef- 
forts pour  apaiser  le  tumulte  que  celte  accusation^  h  défense  tte 
raccusé,  rarrêtédé  rassettiblée  délibëré  très-prétipitamment , 
et  k  violence  faite  &  Taccusé  »  avaient  oeoasioMië;  il  se  couvre, 
îiisiste  pour  qu'on  iiéiQiègrè  te  membre  Mpubë;  enfin  on  •'•r«> 
réte  à  la  proposiUoii  dé  WMnmer  des  commissaires^sor  cet  oliJeCy 
et  le  calme  renaît  peu  à  peu.  i 

Après  cet  inddent,  Diauzat  donna  lecture  du  décret  rendu  le 
matitt  par  l'assemblée  natidMte.  Plusieurs  s'éerîèrent  qn'qpite 
un  td  décret  il  fallait  portef  l'abbé  Maury.  En  ce  moment  en- 
trèrent Robespierre  »  Pétion ,  Rcederer  ;  ils  forent  vivement  ap- 
plandis»  Robespierre  se  hâta  d'intervenir  en  fiveur  de  l'individu 
qui  l'avait  injurié.  H  sollicita  le  club  de  passer  i  l'ordre  du  jour 
sur  les  suites  de  cette  affaire ,  et  de  n'en  inscrire  aueun  détail 
dêi»  Je/Mwès-verbaK 
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Pompe  parot  ensuite  è  la  tribune.  Il  s'attacha  particulière^ 
itàt  i  s^pmfer  TopitiioD  de  Goupil  dans  ta  question  du  roi  »  en 
tâtm  tes  aitâKines  maladroites  dirig;c€s  contre  les  sociétés  pa« 
Sffotiqites  em  générsil ,  et  lés  allusions  à  ce  qui  aTdit  été  dit  ail 
dn  dob,  notamment  par  Mtl.  Pétion  et  Robespierre.  Il  de^ 
que  h  société  s'occupât  du  parti  qu'elle  devait  prendre  i 
regard  de  H.  Goupil. 

AMme  présidait  à  ta  place  de  Boachr.  Il  fit  observer  à  l'ora- 
tear^oe  tes  opinions  des  membres  de  l'assemblée  nationale 
ëlliait  absôiiMiient  libres  dans  cette  assemblée;  qu'il  n'était 
tOàm  pas  pei^rs  à  des  tribunaux  d'èri  rechercher  les  auteurs  i 
^u'fl  était  eonvenable  d'ijonitér  et  silence  respectuéun.  €  Je  de^ 
siDde ,  a'écrîa  Dantt)n ,  que  nous  offrions  des  cartes  d'entrée  I 
m.  Maûry  et  Cs\^lès.  » 

Robespierre  prit  la  parole  et  dit  :  c  II  est  |)ossible  que  rassèm* 
Mée  ait  M  l'iatention  de  dédaret  Louis  K  VI  hors  de  cause  ;  niais 
sr  je  regarde  le  déeret  qu'elle  a  rertdti  ^  jé  ne  vois  apllemeat 
qo'idie  7  dëdare  cime  intention.  J'ai  demandé  ce  ihâtin  à  l'assenH 
bMé  mtfOBâlift  qu'elle  s'expHquât  franchement  et  ouvefteiotent 
lar  eet  article.  Elle  n'a  pas  cru  devoir  foire  droit  à  ma  motion^ 
Gda  posé,  je  lié  le  décret,  et  je  Vois  qu'en  y  mettant  en  cause 
tdlea  et  telles  personnes ,  die  n'a  rien  déddé  du  tout ,  ni  pour , 
m  eoiilHs  Laois  XYL  La  question ,  à  cet  éj^ard ,  reste  donc  par- 
faitement en  son  entier.  »  —  Rewbell  répondit  que  la  lettie  da 
décret  Ja^wnait  peu  ;  que  l'intention  de  l'assemblée  était  évi- 
éeoie^  et  par  conséquent  la  question  décidée. 

Id  fat  iaite  la  motioB  de^  Laclos.  Il  déclara  d'abord  que  sans 
dœte  leis  dtoyens  devaient  tout  aux  lois ,  mais  qu'ils  ne  devaient 
rien  aux  inientions  des  législateurs.  Voici  sa  motion  :  c  Je  pro» 
poaeqae  nous  fassions  une  pétition  sage,  mais  ferme,  non  paé 
au  nom  de  la  société ,  car  les  sociétés  n'en  ont  pas  le  droit,  mais 
au  nom  de  tous  les  bous  citoyens  de  la  société;  que  la  copie  litté- 
rale de  cette  pétition  soit  envoyée  à  toutes  les  sociétés  patrio- 
tiques,  non  comme  sociétés,  mais  comme  lieui  de  rassemblement 
de  tons  les  bons  citoyens ,  pour  être  présentée  à  la  signature ,  «A 
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envoyée  dans  les  bourgs,  villes  et  villages  de  leurs  environs.  Je 
demande  qu'on  admette  à  la  signer  tous  les  citoyens  sans  disUno* 
tion 9  actifs,  non  actifs,  femmes,  mineurs,  avec  la  seule  atten- 
tion de  classer  ces  trois  signatures.  Je  ne  doute  pas  que  cette  pé- 
tition ne  revienne  à  Tassemblëe  nationale  couverte  de  dix  millions 
de  signatures.  Je  demande  que  la  société  se  forme  en  comité 
pour  s'occuper  de  la  rédaction  de  cette  adresse.  > 

Biauzat  examinant  cette  proposition  du  point  de  vue  oonstitu- 
tîonnel ,  affirma  que  l'assemblée  nationale  avait  décidé  positive- 
ment  que  le  roi  ne  devait  pas  être  mis  en  cause  ;  que  cette  déci-^ 
sion  était  explicite  dans  la  réponse  faite  à  la  motion  de  Robes- 
pierre, réponse  fondée  sur  un  décret  antérieur  déclarant  le 
roi  involable.  En  conséquence ,  il  vota  contre  toute  pétition ,  par 
obéissance  aux  lois  et  par  amour  de  la  paix.»  Ce  discours  excita 
de  nombreux  murmures. 

Danton  se  leva  après  lui.  c  Et  moi  aussi  j'aime  la  paix  ;  mais 
non  la  paix  de  l'esclavage.  Je  suis  bien  éloigné  d'inculper  les  in* 
tentions  du  préopinant;  mais  il  doit  penser ,  ce  me  semble,  qu'il 
est  possible  d'allier  l'amour  de  la  paix  avec  la  faculté  d'émettre 
son  opinion.  Qu'est-ce  que  le  droit  de  pétition ,  sinon  le  droit 
d'émettre  son  opinion?  Que  devons-nous  aux  décrets?  L'obéis- 
sance et  le  respect;  mais  rien  ne  peut  Ater  le  droit  de  montrer, 
dans  des  pétitions ,  les  sentimens  qu'on  a  pour  tels  et  tels  dé- 
crets. 

»  Je  passe  au  fait  que  nous  assure  M.  Biauzat,  que  l'assemblée 
a  déclaré  le  roi  inviolable.  Mais  elle  l'a  fait  en  ces  termes  obscurs 
et  entortillés ,  qui  décèlent  toujours  la  turpitude  de  ceux  qui  s'en 
servent.  Or,  si  Tintention  est  manifeste  et  la  lettre  obscure, 
n'est-ce  pas  le  cas  de  faire  une  pétition?  car  je  déclare,  que  si 
^intention  est  manifeste  pour  nous  qui  avons  vu  les  manœuvres , 
elle  ne  Test  pas  également  pour  les  citoyens  des  départemens  qui 
n'ont  pas  vu  le  jeu  des  ressorts.  Si  nous  avons  de  l'énergie,  mon- 
trons-la. Les  aristocrates  de  l'assemblée  nationale  ont  déclaré  po- 
sitivement qu'ils  ne  voulaient  pas  de  la  constitution ,  puisqu'ils 
aai  protesté  contre  elle.  L'assemblée  nationale»  il  est  vrai,  a 
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conspué  cel  acte  ridicule  ;  mais  elle  n'a  pas  sévi  contre  ses  au- 
leors;  elle  ne  les  a  pas  trouvés  coupables  pour  avoir  exprimé  leur 
pensée;  elle  ne  les  a  pas  expulsés  de  son  sein.  Pourquoi  serait-on 
testé  de  nous  trouver  coupables  pour  oser  exprimer  notre  opi- 
mon  d'une  manière  franche  et  énergique  ? 

»  Que  ceux  qui  ne  se  sentent  pas  le  courage  de  lever  le  front 
de  rhomme  libre»  se  dispensent  de  signer  notre  pétition.  N'avons- 
noos  pas  besoin  d'un  scrutin  épuratoire?  le  voilà  tout  trouvé.» 

A  ces  apostrophes  véhémentes  succéda  une  longue  improvisa- 
tion de  Robespierre.  11  reproduisit  les  argumens  déjà  connus  du 
lecteur.  Il  fit  en  outre  remarquer  que  MU.  Duport  et  Alex.  La- 
meth  qui  avaient  reproché  si  amèrement  à  Mirabeau  de  s'être 
rallié  au  côté  droit  et  d'avoir  substitué  «  à  une  liberté  raisonnée  » 
le  despotisme  de  Tarisiocratie,»  au  sujet  du  droit  de  paix  et  de 
jnerre^  se  trouvaient  aujourd'hui  placés  par  leur  choix  dans  une 
poÂtioo  semblable  ;  f  ils  se  concertent  avec  nos  adversaires ,  et 
nous  traitent  de  factieux.»  11  exprima  formellement  le  vœu  que 
h  nouvelle  législature  fût  constituante ,  et  signala  le  projet  de  ré- 
vision qui  allait  bientôt  sortir  des  comités  de  l'assemblée  actuelle, 
comme  une  occasion  offerte  »  autour  de  laquelle  s'empresseraient 
tous  les  ennemis  de  la  constitution  pour  l'altérer  entièrement* 
c  Que  les  patriotes  se  réunissent  pour  veiller  sur  cette  opération. 
Quant  à  Fopinion  de  M.  Laclos ,  elle  me  parait  devoir  être, 
sinon  rqetée ,  du  moins  modifiée.  Pourquoi  y  appeler  les  mineurs 
et  les  femmes?  Je  voudrais  donc  plutôt  que  la  société  fit  une 
adresse  aux  sociétés  affiliées  »  pour  les  instruire  de  la  position 
00  nous  soflunes ,  et  des  mesures  fermes  que  nous  avons  adop- 
lées.» 

On  avait  fermé  la  discussion,  la  proposition  de  Laclos  était 
mise  aux  voix,  lorsque  le  peuple  fut  introduit  dans  la  salle.  Il 
demanda  que  la  société  se  joignit  à  lui  pour  aller  jurer  le  lende- 
mainau  Cbamp-de*Marsdene  plus  reconnaître  Louis XY I  pour  roi. 
Lados  monta  à  la  tribuae.  Il  changea  sa  motion  en  celle  de  rédi- 
ger une  pétition  qu'on  signerait  au  Gbamp-de-Mars  ;  elle  fut 
adoptée  et  la  séance  fut  levée  à  minuit. 
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Le  len^ieiiiain  les  cornpissaires  chargés  de  préparer  ub  prcyet 
4e  péthioD,  apportèreot  au  club  celle  que  nous  avons  citée, 
lome  X»  p.  4ii3,  ec  que  Qrissot  avait  rédigée.  Elle  y  fut  applau« 
4ie  et  ^voyée  au  CKampnde-Mâirs.  Nos  lecteurs  çowaisseni  |t 
discussion  qui  s'y  éleva  au suj^tdes mois^remplaçen^ieBi  par  um  t(^ 
moijj^m  comtitutionneli.  Nous  devons  dire  que  le  peuple  fut  com- 
plètement étranger  à  ce  débait;  il  attendait  une  réaolutioB  prise^ 
et  s'en  rapportait»  désormais,  à  Tinitiative  des  dubSj  sur  le  OMdt 
d'éi^ettre  un  vœu  de  pqr  sentiment  qu  il  était  ^opatient  de  «la- 
nifes^rr  II  ne  croyait  plus  en  Lcmis  XVI. 

Les  ekil^s  chicanèrent  e(  se  renvoyèrent  des  sonpco.n^  mkr 
l^eis ,  à  propos  de  l$i  phrase  controversée.  Les  Corddiier^  êf^ 
mandant  franohenp^nt  la  r^bUque ,  et  sauf  peui-étre  queiq^v^ 
q^eneurs ,  ils  n'eutretenaient  aucune  arrière-pensée  au  profil  d'un 
chef  de  parti  qu^qque.  L^  membres  du  Cercle  Social,  Gopt 
4eliers  pour  ki  pltipari,  fureut  les  prenûers  qui  accusèrent  souç 
le  ipot  en  question ,  un  dessein  orléaniste.  Ils  dirent  que  k%  hr 
ùçi^Ms  qui  dirigeaient  cette  ai^re  (Laclos  surtout)  ne  teudaieul 
^  rien  moins  qu'à  placer  d'Orléans  sur  le  trâue  de  Loitis  XYL 
Ils  se  radoucirent  lorsqu'ils  surent  que  Brissot ,  connu  pour  ëlr# 
partisan  de  la  Fayette ,  était  rédacteur  de  la  pétition. 

Les  Jacobins  «  étrangers  à  oesi  intrigues ,  se  méfiaient  beaucoup 
plus  de  ceux  qui  soutenaient  la  Fayette  et  voulaient  la  républiques 
que  des  partisans  vrais  ou  fauK  d'un  homme  dont  le  çarae|ère  éiail 
ai  ^otoirement  incompatible  avec  les  fonctions  royales.  Ou  disait, 
^e  ce  côté ,  que  les  républicains»  soufflés  par  Bonneville  et  aea 
amis,  se  laissaient  séduire  par  des  diplomates  qui  négociaient  M 
ce  jour  la  présidence  de  M.  de  la  Fayette,  et  le  fédéralisme  awét 

riqain. 

Nous  avons  vu  que  Bonneville  paftii  du  Champ-derMais,  eour 
vaincu  que  le  mot  contesté  avait  été  s^ndonué  par  les  eooMM^ 
saires  jacobins,  et  qu'il  impriiua  la  pétition  aifec  oeite  )aci}9ffr 
Lorsqueceux-ci  racontèrent,  au  s^m  de  leur  c4Mt>iQe flui^'éU^^MK^ 
auQtomp-de^Mars,  il  n'y  rut  qu'une yoii^  pc^rretirepla  pé|îtiff|^ 
jfonuléc  d'ailleurs,  quant  ^  V^ni««DWJ<W  ^  WW^;  W  ftfWyirt 
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iDotif  sur  lesquels  elle  était  basée ,  par  un  nouveau  décret  de  l'aa- 
fesiblée  nationale.  Ceci  nous  conduit  à  exposer  la  conduite  de 
rasseoiUëe  elle-même  pendant  la  journée  du  16. 

Elle  avait  cru»  par  son  décret  du  15,  ôter  tout  prétexte  légi- 
time à  de  nouvdles  adresses.  Elle  avait  mentionné  pour  les  cou- 
mr  de  son  mépris  »  celles  qu'il  lui  avait  plu  de  recevoir  ;  elle  avait 
iqeté  toutes  les  autres  sans  le»lire»  et  maintenant  que  la  loi  par- 
hit  par  sa  bouche  9  elle  pensait  que  les  factieux  n'oseraient  plus 
oof  rir  la  leur.  La  délibération  des  Jacobins ,  du  15  au  soir»  ef- 
fraya ia  oiajorité  royaliste-constitutionnelle.  Elle  comprit  quele 
yg^gae  de  son  décret»  qw  i'omissîon  concernant  le  roi»  avaient 
foomid'excellens  ai^mens  à  ses  adversaires  constitutionnels  »  et 
qu'ils  pouvaient  encore  sans  heurter  la  décision  des  législateurs, 
pétîtkuuier  contre  Louis  XVL  II  fut  résolu  que  l'on  écarterait  le 
motif  assez  spéci^x  tiré  du  silence  absolu  du  décret  sur  la  per- 
ionne  du  roi ,  et  que  Toq  s'expliquerait  clairement.  On  persista 
plus  que  jamais  dans  les  intentions  vigoureuses  ;  il  fallait  à  tout 
prix ,  non-seulemeqt  que  (a  France  n*e&t  p^s  le  temps  d'opiner 
en  eette  matière ,  mais  que  la  capitale  elle-même  ne  pût  pas  dé- 
buter par  un  vole  dont  on  pressentait  la  presque  unanimité. 

Le  16  au  matin»  l'assemblée  nationale  prit  les  mesures  les  plus 
éifcfrgîwt*.  Pip^s  emprunterons  au  lUlaniieur  cette  séance  et  celle 
4i|  fqîr»  nfiius  bof nofit  à  quelques  annotations  indispensables. 

SÉANCE  DU  16,    AU   MATIH. 

Présidence  de  Charles  Lameîh. 

[3f,  Dwsdri.  Vous  avez  rendu  hier  à  la  presque  unanimité  nn 
décret  qui  repose  sur  des  prindpes  incontestables;  personne  u'ir 
gnore  que  les  ennemis  de  la  constitution  ep  profitent  pour  ev 
dter  des  troubles.  Je  dis  les  ennemis  de  la  constitution  »  car  le  ^ 
(^et  que  nous  Avons  rendu  ayant  la  constitution  pour  b^ise,  ne 
pas  y  obéir»  c'^t  l'attaquer»  c'est  être  parjqre»  surtout  fuid^jpiier 
serment  de  fidélité  aux  décr^  de  l'assemblée  nationale.  U  e|t  de 
lotre  dignité  de  soutenir  avep  ferpieté  ce  que  ^pus  avez  fait  avpc 
eoun^.  (U|  partie  g^nche  éç^t^  en  applaudîsiemenif.)  YP^ 
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avez  développe  un  caractère  digne  des  représentans  de  2S  miUions 
Irhommes.  Qaelle  idée  vont  avoir  de  vous  les  puissances  étran- 
gères !...  Si  vous  avez  su  résister  au  torrent  d'iyie  opinion  fiic- 
tice  9  appuyés  par  le  sentiment  unanime  de  la  n%tion»  à  qui  ne 
résisterez-vous  pas?  Je  demande  qu'afin  de  prévenir  les  sourdes 
menées,  il  soit  rédigé,  séance  tenante»  et  expédié  sur-le-champ , 
une  adresse  à  tons  les  Français  ;  que  la  municipalité  de  Paris  soit 
mandée  à  la  barre ,  et  qu'il  lui  soit  enjoint  de  veiller,  mieux  qu'elle 
n'a  fait  jusqu'à  présent,  à  la  tranquillité  publique.  (On  applaudit.) 
Il  iest  bi^  extraordinaire  que  la  municipalité ,  les  tribunaux  aient 
souffert  sous  leurs  yeux  la  violation  de  vos  lois.  Il  est  bien  extra- 
ordinaire que,  contre  vos  décrets,  on  affiche,  jusqu'à  la  porte 
de  votre  enceinte^  des  pétitions  collectives,  que  l'on  souffre  au 
milieu  des  places  publiques ,  des  motions  tendantes  à  exciter  le 
désordre.  Je  ne  parle  point  des  injures  personnelles  faites  aux 
députés  ;  nous  savions  bien ,  en  venant  ici ,  que  nous  étions  ex- 
posés à  toutes  les  menées  des  ennemis  de  la  constitution.  Nous 
avons  su  que  nous  sacrifiionsnotrevie,'etcen'estpaslàce  qiienous 
regrettons.  Mais  nous  voulons  et  nous  obtiendrons  la  tranquillité 
publique.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.) 

Je  demande  donc  que  les  six  accusateurs  publics  soient  mandés 
à  ia  barre,  et  chargés  de  faire  informer  contre  les  perturi)atair8 
du  repos  public  ;  que  la  municipalité  soit  rendue  responsable 
des  événemens  ;  que  les  ministres  soient  mandés  pour  presser 
l'exécution  de  vos  ordres,  et  rendus  responsables  aussi  de  la  né- 
gligence deft  accusateurs  publics.  L'assemblée  montrera  en  ce 
moment  le  même  courage  contre  les  ennemis  de  la  révolution  en 
sens  contraire ,  qu'elle  a  montré  contre  les  valets  du  despo- 
tisme. 

M.  Legrand.  Ce  n'est  pas  par  des  idées  métaphysiques  qu'on 
^gare  le  peuple,  mais  en  lui  exposant  des  foits  faux.  La  liberté 

de  la  presse (H  s'élève  des  murmures.)  On  connaîtrait  mai 

mes  intentions,  si  l'on  supposait  que  je  veux  gêner  la  liberté  des 
ij/Ma}(ms;j^  dis  seolement  qu'il  faut  se  prémunir  contre  4e6 
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moyens  qu^on  emploie.  J'ai  entendu  hier  dans  an  groupe,  que  le 
nolif  principal  de  l'agitation  était  fondé  sur  ce  que  vous  aviez 
été  contre  le  yasa  de  8oixante4reize  départemens.  On  lisait  ce 
bit  dans  VOrateur  du  peuple.  Tont  le  monde  sait  qu'il  n'a  été  la 
waine  adresse  des  départem^s. 

M.  Fréieau*  Il  est  onze  heures;  nous  ne  sommes  encore  ici 
qu'on ^petit  nombre  de  membres,  lorsque  nous  devrions  y  être 
toos.  Puisqu'il  s'agit  de  maintenir  la  liberté  de  nos  délibéra- 
tions,  je  demande  que  lorsque  l'assemblée  sera  complète  » 
M.  le  pré»dent  répète  à  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  à  leur  poste 
qalb  doiTent  à  tous  les  fonctionnaires  publics  l'exemple  de  la 
poDctnalitë  an  service.  (On  applaudit.) 

Jf.  Borg.  Si  dans  cette  circonstance  quelque  député  s'était 
rendu  coupable,  c'est  sur  lui  que  principalement  le  glaive  de  la 
loi  doit  s'appesantir.  J'ai  appris  qu'hier,  au  sortir  de  la  séance, 
dans  une  société  présidée  par  un  de  vos  membres,  on  avait  fait 
la  motion  de  ne  plus  reconnaître  le  roi,  et  qu'elle  avait  été  adop- 
tée. On  m'a  dit  aussi  que  ceax  des  membres  de  l'assemblée  qui 
y  étaient  alors  n'avaient  pas  voulu  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion. Je  demande  qu'ils déclai^t  les  foits.  (On  s'agite  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.) 

H.  Prieur  s'élance  à  la  tribune.  (  On  entend  plusieurs  voix  :  Le 
voilà ,  le  président  des  Jacobins  !)  (1) 

Jlf.  Dandri.  Défendons-nous  de  toute  espèce  de  chaleur  et 
<f  ex^ératioo  :  le  véritable  courage  est  cahne  et  tranquille.  Si 
des  membres  de  l'assemblée  avaient  eu  le  malheur  de  se  laisser 
aDer  i  des  démarches  contre  les  lois,  ce  serait  aux  tribunaux  à 
informer  contre  eux,  et  à  vous  rendre  ensuite  compte  de  l'infor- 
mation; mais  la  motion  est  hors  de  l'ordre  du  jour,  et  je  de- 
mande qu'on  s'en  tienne  à  mes  propositions.  Je  les  ai  rédigées  ; 
je  vais  vous  en  donner  lecture. 


(l)Prieiir  n'était  point  alors  président  des  Jacobins;  le  30  Juin  Boneliê 
rivail  remplacé.  Ce  dernier  n'assista  pas  à  la  séance  du  15  ainsi  qne  nous 
ravons  dit  Laclos  présida  à  sa  place  |asqa'ii  ce  qne  les  dentés  tassent  ar- 
rif  es  ;  Antoine  prtt  alors  le  fanteniL  [Note  (tes  auteurs.) 
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fiO  ÀSSEMBUKe  NATIOflALE. 

L'assemblée  nationale  dëcrèle  que  la  municipalitë  sera  mimyé 
i  la  barre  poar  loi  enjoindre  de  seconder  le  saèle  de  la  ganit 
natîônaie.  (Je  parle  ici  de  la  garde  nationale ,  parce  qa'èlle  a 
développé  une  sagesse  modérée  digne  des  plus  grands  éloges.) 
Hier  les  hommes  dont  je  vous  ai  déjà  parlé»  après  avoir  fait 
fermer  pl^isieurs  spectacle^,  se  sont  aussi  portés  à  l'Opéra  pour 
!ç  mépe  objet.  Les  combinaisons  de  la  garde  ont  été  si  sages, 
qu'elle  est  parvenue  à  repousser  les  séditieux.  * 

H.  Chabnmd.  Sans  doute  on  ne  peut  rendre  trop  d'éloges  ay 
z^e  de  la  garde  nationale  ;  mais  je  ne  sais  pa9  ppurquoi  on  feniH 
des  reproches  à  la  municipalité  :  je  ne  crois  pas  qM'çlIe  les  ait 
mérités.  Et  si  cela  était ,  l'assemblée  devrait  réimprimer  Ir^joiiçh/^ 
ment»  et  non  pas  lui  dire  de  seconder  le  zèle  de  la  garde  na- 
tionale. 

jlf.  Dawkç.  J'adopte  les  observations  de  M.  Ghabroud. 

M.  Vadier.  J'ai  développé  une  opinion  contraire  à  Tavis  doi 
çomUéa»  avec  toute  la  liberté  qui  doit  appartenir  à  un  représe(i- 
tant  de  la  nation.  Cependant  je  déclare  que  je  déteste  le  systèoif 
républicain,  et  que,  comme  bon  citoyen,  j'exposerai  ma  vi^ 
pour  défendre  les  décrets.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Goupil.  Hier,  à  l'issue  de  la  séance,  M.  le  maire  et  deui( 
officiers  ipimicip^^ux  éuient  en  écharpe  à  la  porte  de  la  salle 
pour  maintenir  Tordre.  Cettf  démarche  paraît  engager  à  ne  pas 
faire  de  reproches  à  la  municipalité. 

if.  Emma^y.  Hier  on  a  arrêté  dans  les  groupes  un  étranger  (1) 
qui  distribuait  de  l'sirgant,  et  la  municipalité  l'a  Ë^it  relâcher^ 
Un  of^r  m^nicipal  est  monté  sur  le  théâtre  de  la  me  Feyd^^M, 
et  a  dit  qv'il  valait  mieuK  désemparer  que  d'attendre  le  peupla, 

^•^i...  P«iurqqpi  la  n^unicipalité  ne  fait-elle  p^s  ei^écuier  \m 
dépi'eta  rendus  sm*  1^  police  correctionnelle? 


(1)  C'est  pour  la  première  fois  que  dans  cette  affaire  le  mot  étranger  se 
trouTe  accolé  à  celui  de  factieux»  On  Terra  plos  bas  l'usage  que  l'assemblée  • 
fft,  ^  ip9«iflBople.  iM  nlMiéê  conitttséefl ,  front  deoeaiol.etcMnMMB  tt 
M  ^^  JiiilUlé.  Il  s'i^l  loi  de  Vifcbanzoni  ne  fat  pss  «rrêU imhu  av«lr 
44itrlbotf  de  raiml.  Udlic«ar«  d«  Mt^it  à  la  burr^  nmk  lastensBl  anr 
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M.  RegMOud  dt  Saint-J^nrd'Augehim  La  responsabilité  doit 
loojoars  monter,  et  non  pas  descendre.  Ainsi  je  demande  qoe 
(e  département  de  Paris  soit  aussi  mandé  à  la  barre»  comme 
étant  chaîné  de  surveiller  la  manicipalité. 
L'assemblée  adopte  à  l'iisanimité  le  décret  suivant; 
c  L'assemblée'  nationale  décrète  qu'il  sera  rédigé,  séance  te* 
Dante,  une  adresse  aux  Français,  pour  leur  exposer  les  prin» 
dpes  qui  ont  dicté  le  décret  rendu  hier,  et  les  motifis  qu'ont  tous 
ks  amis  de  la  constitution  de  se  réunir  autour  des  principes  con- 
sâtntionnels,  et  que  celteadresse  sen^  envoyée  par  des  courriers 
fUrapfdioaires  ; 

1 2*  Que  le  département  ^  la  municipî^lité  de  Paris  seront 
Bandés  pour  qu'il  leur  soit  eiyoint  de  donner  des  ordres  pom* 
leillçr  avec  soin  à  la  tranquillité  publique  ; 

>  3»  Que  les  accusateurs  publics  de  la  viUe  de  Paris  seront 
inaiidés,  et  qu'il  leur  sert  enjoint,  sous  leur  responsabilité,  de 
Cure  inbirsper  sur4e-charop  contre  tous  les  infracteurs  aux  lois 
et  les  pefmrhateurs  du  repos  public; 

I  4^  Que  les  ministres  seront  appelés  pour  leur  ordonner  de 
fure  otiserver  exactement ,  et  sous  peine  de  responsabilité ,  le 
piésent  décret,  t 

M.  le  frinient.  le  nomme  pour  rédiger  l'adresse  MM.  Cha- 
broud ,  Fréteau ,  Chapelier  et  Dandré. 

Jf.  Bouuim.  Je  demande  que  la  municipalité  soit  aussi  chargée 
de  surveiller  les  étrangers. 

M.  Emmery,  Mous  savons  q^e  des  étrangers  suscitent  le  troubto 
dans  Paris  et  y  répandent  de  l'argent.  Nos  décrets  sur  la  police 
correctionnelle  pourraient  arrêter  ces  abi^s;  ils  pe  sont  pas  p^ 
Uîés  :  on  pourrait  les  lui  çomny^niquer,  pomme  renjEerqiai^.  les 
moyens  de  ramener  la  tranquillité^ 

Jf  •  fréiem*  U  ^^\^\^  «wssi  des  sociétés  dites  f  raternf^lw,  i^aip 
qui,  certes,  ue  le  soAt  pas  pour  IpL  France.  C'est  là  quç se. ren- 
dent des  agioteurs,  des  banqueroutiers,  pour  y  provoquer  des 
motions  incendiaires,  et  répondre  des  c^dcyonies  contre  ce  qu'il  y 


M  ASSBnLtfe  ÂA^rtÀirALE. 

Mfc  le  président  annonce  que  ks  commissaires  rédâctems  de 
tladreese  ioe  pourront  appwca^  leor  travail  qo*è  b  séance  de  ce 
soir  9  et  que  les  accusateurs  publics  et  ministres  qai  n'ont  pis 
encore  pu  se  réunir ,  se  présenteront  ft  la  m^e  séance. 

M.  Upréndem.  J'ai  étédiar(;[é  d'aveiiiir  l'assemblée,  qnatfd 
elle  serait  con^piète,  que  bèaocoup  de  ses  membite  se  rendent 
trop  tard  à  ses  séanceli.  Les  circonstanceis  actuelles  léùi*  font  ttÉ 
devoir  de  se  trouver  r^Iièrenettt  à  rassemblée  à  neuf  heares 
du  matin*] 

SÉANCE  nu  SOIE. 

ff 

[On  fait  leaure  du  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
matin. 

M.  Leboii-Daigmer*  Je  ne  vois  pas  qu'il  éoit  qaestioB  dans  le 
procès-verbal  d'une  disposition  adoptée  sauf  rédaction  v  et  qai 
est  relative  au  cas  ou  le  roi  conspirerait  contre  TÉtat. 

Plusieurs  personnes  observent  que  cette  disposition  n'a  poînl 
été  décrétée. 

Mi  Babey.  Il  y  a  un  grand  nombre  d'autres  cas  de  déchéands  à 
prévpir  :  je  demande  que  les  comités  présentent,  sur  ce  sujet  oiie 
loi  complète. 

La  proposition  de  M.  Babey  est.  renvoyée  aax  comitéa. 

Les  mmistres  sont  présens. -«*  M.  le  président  leur  adresse  la 
parole^ 

M.  le  président.  L'assemblée  a  désiré  que  vous  parussiez  dch 
vant  elle  pour  qu'eli^  vous  recommandât  à.  tous  d'employer  tons 
les  moyens  que  la  constitution  vous  a  confiés  pour  Texécution  des 
lois  et  le  maintien  do  Tordre  public.  Elle  m'a  chargé  surtoat  de 
donner  lecture  à  M.  le  ministre  de  la  justice ,  du  décret  qu'elle  a 
rendu  ce  matin  à  ce  sujet. 

MM.  GrcHcoirc,  Robespierre,  Pri<nirct  moi,  pour  Mré  leurs  orèanes  auprès  àé 
rassemblée,  et  négocier  leur  entrée  à  la  barre.  M.  Robespierre  et  mol  sorU- 
mes  de  la  saHopboir  écouter  ces  ctiittmtosâlres ,  et  tions  leur  dfmcs  que  cette 
pétition  était  fnoaie»  que  le  discret  tenait  d*ètft  porté  à  Tinstant  Ils  noms 
éemandftrent  on  mot  pour  constater  qu'ils  atalent  rempli  leur  ittbilon  f 
nous  écriflmes  une  lettre  qui  respire  Tamour  de  l'ordre ,  de  la  paix ,  et  qui, 
|e  le  croit ,  a  empêché  bien  des  malheurs.  VoUft  la  seule  communication  que 
^'jMo  eme  avec  le  peuple»  et  (epuis  dire  qu'elle  a  été  digne  de  lui  et  d^  moL  ê 

{fM$  en  tiÊêêhTÊt) 
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IL  le  présidait  lit  œ  décret. 

M.  le  nùnuire  de  la  justice»  L'assemUée  pent  compter  sur  notre 
iHe,  et  que  nous  emploierons  tons  les  moyeiks  constitutionnels 
pevr  assurer  Tordre  public  et  b  tranquillité  du  royaomt?. 

M.  Hegnaud  de  SmaJean  d^Angely.  Je  propose  de  demander 
i  H.  le  ministre  de  (a  justice^  pour  quel  motif  tous  les  accusateurs 
pabics  mandés  par  l'assemblée  »  ne  se  présentent  qu'an  nombre 
de  trois.  Leurs  fonctions  sont  de  nature  i  pouvoir  être  eléréées 
I  chaqoe  instant  ;  ils  ne  doivent  pas»  surtout  dans  les  momens 
d*agiiation ,  s'éloigner  de  leur  poste  :  pourquoi  depuis  c6  matin 
i't4HMi  pa  les  réoiiir  poar  qu'ils  se  rendent  à  vos  ordres? 

Jf.  le  mtiitsrre  de  te  jastiee.  L^assemblée  avait  demandé  les  ao« 
MateHrs  publics  pour  h  séance  du  matin.  le  leur  avais  envoyé 
le  décret ,  et  cinq  d'entre  en  avaient  été  réutais.  A  4  heures  vous 
tvei  arrêté  qu'ils  seraient  reçus  à  la  séance  du  soir;  je  les  ai  fait 
avertir  pour  7  heures  :  il  est  probable  que  trois  de  ces  messieurs 
a'oDt  pas  été  rencontrés,  ils  se  seraient  empressés  de  se  rendre 
an  ordres  de  l'assemUée. 

M.  te  prMdmr»  s'iufrenam  aux  accniatetttt  pu^Rcs.  La  tionititu- 
tion  a  remis  en  vos  mains  la  poursuite  des  délits  qoi  tronblient  la 
omqiiiUité  publique:  c'est  la  saper  dans  sesfondemensque  d^op- 
peser  la  volonté  individuelle  à  la  loi,  expression  de  la  volonté  géné- 
rale. Poursuivez  ceux  qui  se  rendraient  coupables  envers  Tordre 
public  y  et  que  la  sévérité  des  lois ,  toujours  prête  à  sédéployer, 
soit  un  frein  pour  les  mauvais  citoyens,  et,  pour  les  Franchis  Mb* 
les,  le  garant  du  bonheur  et  du  repos  dont  ils  doivent  Jouh*  sous 
rempile  de  Fautoritë  légitime. 
M.  le  président  lit  le  décret  rendu  le  matin. 
M.  CkÊércmd.  Vous  avez  ordonné  la  rédaction  d'une  adresse 
an  Français.  Les  commissaires  rédacteurs  avaient  avaht^  6é 
travail ,  ioraqu'une  réflexion  les  a  arrêtés.  Ils  ont  appris  que  le 
rapport  de  M.  Muguet,  et  les  discours  de  MM.  Duport ,  Salies  et 
Baraave»  seront  imprimés  ce  soir.  L*adrcsse  ne  contiendrait  que 
le  résumé  des  fiûts  at  de  la  théorie  que  contiennent  ces  ouvrages; 
d  ooaune  ils  doivent,  d'après  vos  ordres,  être  envoyés  à  Umis  toè 
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dëpartemens ,  vos  comités  ont  pensé  que  ra^reèse  pouvait  vous 
paraître  alors  une  mesure  inutile. 

M.  Legrand.  Nous  n'avons  pas  demandé  de  mettre  en  argu- 
mens ,  en  réponses,  ^syllogismes,  les  opinions  paradoxales  com- 

■ 

battues  dans  les  discours  d'hier  ;  mais  nous  avons  voulu  que 
les  principes  imperturbables  de  la  justice,  que  l'inébranla- 
ble fermeté  de  Tassanblée  nationale  fussent  connus  du  peu- 
ple. La  résistance  qu'on  nous  oppose  en  ce  moment ,  atteste 
peut-être  l'impuissance  des  conmiissaires  pour  rédiger  cette 
adresse. 

M.  Dandré.  J'ai  proposéce  matin  la  rédaction  de  cette  adresse  : 
j'ai  donné  pour  raison  la  pécessité  de  faire  connaître  les  motifs  de 
notre  décision,  et  j'avoue  de  bonne  foi  que  j'avais  peu  réfléchi  à 
ma  proposition.  Vous  ne  pouviez  avoir  que  deux  objets  :  faire 
connaître  la^  loi ,  instruire  le  peuple  de  ses  motifs.  La  loi  est  dans 
le  décret  :  les  motifs  sont  dans  le  rapport  et  dans  les  trois  opi- 
nions dont  vous  avez  ordonné  l'impression ,  et  qui  développent 
complètement  les  faits  et  les  principes.  L'intention  de  l'assemblée 
sera  donc  rempMe  par  l'envoi  de  ces  discours  dont  l'impression 
va  être  terminée. 

M.  Damaudat.  Les  mauvaises  raisons  que  M.  Dandré  donne 
ce  soir ,  ne  détruisent  pas  les  bonnes  raisons  qu'il  a  données  ce 
matin  :  il  faut  que  l'instruction  parte  avec  le  décret;  il  faut  res- 
pecter la  décision  du  matin  ;  il  est  étrange  que  les  commissaires 
ne  s'y  soient  pas  conformés- 
If*  Lucas.  Un  membre  de  l'assemblée ,  M.  Barrère,  a  rédigé 
une  adresse  ;  je  demande  que  l'assemblée  en  entende  la  lecture. 
M.  Regnaud  insiste  sur  cette  proposition. 
M.Blin.  Uest  très-naturel  qu'une  mesure,  qui  d'abord  semblait 
avaniageuse,  devienne  ensuite  inutile,  ou  du  moins  le  paraisse. 
Ce  n'est  pas  quand  l'assemUée  s'est  décidée  conformément  au 
vœu  des  bons  citoyens,  qu'il  est  nécessaire  de  chercher  à  assurer 
l'obéissance  à  un  décret  qui  maintient  la  constitution.  Nous  ne  de- 
vonspas douter del'obéissance  du  peuple.  D'ailleurs  l'assemblée, 
çiij  par  tant  d'adresses  a  reçu  des  ténooignages  énergiques  de  la 
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eonfiaDce  de  la  nation,  doit  toujours  compter  sur  celte  confiauce. 

M.  Dedelay^  Les  Idngs  discours  ne  seront  lus  que  par  la  classe 
instruite,  il  faut  une  instruction  qui  puisse  être  lue  par  tout  le 
monde  :  il  fout  instruire  le  peuple  pour  qu'il  ne  soit  pas  égaré. 
Je  demande  que  cette  adresse  soit  simple ,  courte ,  qu'elle  expose 
dairementles  motifs  qui  vous  ont  déterminés,  et  qu'on  y  établisse 
ee  qui  Ta  été  d'une  manière  évidente  dans  cette  assemblée ,  com- 
ment un  parti  différent  du  décret  que  vous  avez  rendu  serait  des- 
tructible des  bases  fondamentales  de  la  constitution. 

Jf.  Desmeuniers.  Les  conunissaires,  malgré  la  réflexion  qui  les 
aiait  frappés,  se  sont  occupés  del'objet  de  leur  mission.  Plusieurs 
membres  de  l'assemblée  ont  aussi  fait  des  projets  d'instruction. 
Je  demande  qu'ils  se  réunissent  tous  pour  nous  présenter,  séance 
tenante,  le  résultat  de  leur  travail. 

M.  Salles.  Je  suis  chargé  de  vous  lire ,  au  nom  des  commis- 
saires, la  rédaction  des  trois  articles  que  l'assemblée  a  adoptés 
pour  être  placés  en  tête  de  son  décret  d'hier. 

M.  Salles  lit  ces  articles ,  dont  la  rédaction  est  décrétée.  (I) 

M.  Desmeuniers.  Avant-hier  an  milieu  de  la  discussion  j'ai  ex- 
plique que  l'intention  des  comités  n'avait  jamais  été  de  lever  le 
décret  portant  suspension  des  fonctions  royales  et  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  mains  du  roi.  On  n'a  pas  décrété  une  dispqsi» 
lioo  conforme  à  l'intention  des  comités ,  parce  qu'on  craignait 
alors  de  préjuger  ainsi  la  question  principale.  Je  demande  que 
cette  explication  devienne  à  l'instant  la  matière  d'un  décret.  (On 
an[>landit.)  Il  est  utile  de  ne  pas  laisser  l'opinion  publique  s'é- 
garer sur  ce  point  :  on  se  sert  de  l'incertitude  qui  reste  encore  à 
cet  égard  pour  la  tromper.  Voici  l'article ,  ainsi  que  j'en  conçois 
li  rédaction. 

cL'effét  du  décret  du  35  juin  qui  suspend  l'exécution  des  fonc- 
tioDs  royales  et  du  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du  roi ,  sub- 
jusqu'à  ce  que  l'acte  constitutionnel  soit  présenté  au  roi  et 
ïptë  par  lui.»  (On  applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix.) 


{\)  Hou»  avons  cité  ces  articles  en  même  temps  que  le  décret 

(/yot0  des  oatears.) 

T.    Xi.  7 
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Jf  •  Murinais.  Il  n'est  pas  dans  les  pmcipes  de  rassemblée  de 
dëlîbérer  le  soir  sur  des  objets  de  cette  natare.  (tt  s'élève  beau- 
coup de  murmures.)  Je  demande  la  question  préalable  siHr  éB 
décret  qui  est  contraire  anx  principes  de  la  monarchie. 

L'assembléeconsnltéedédde,  aune  très-grande  majorité»  quit 
y  a  lieu  h  délibérer  sur  l'article. 

L'assemblée  décrète ,  à  une  trës*grande  majorité,  Fartide  prd^ 
posé  par  M.  Desmeuniers. 

M.  Salles  fait  lecture  d*on  prqfet  d^adreste  aux  Français.  -^ 
On  propose  de  renvoyer  ce  projet  aox  commissaires  rédacteurs. 

On  demande  îa  lecture  de  Padresse  rédigée  par  H.  Barè're. 

Jlf.£iau2at.  Avant  de  renvoyer  le  projet  d'adresse  de  M.  Salles, 
aux  commissaires,  il  faut  examiner  si  le  décret  de  ce  matin  sera 
rapporté.  Celui  que  vous  venez  de  rendre  fera  plus  d'effet  que 
votre  adresse.  Il  faut  vous  le  dire,  ce  petit  moyen  ne  pourrait 
montrer  que  de  la  faiblesse. 

Jlf.  Dumeu.  Je  croyais  qiia  te  décret  renda  devait  être  eiécnté; 
mais  je  conviens  que  c'est  un  décret  d'ordre,  de  ciroonstanee  ; 
que  la  circonstance  est  changée  par  le  décret  subséquent,  et  qu'on 
peut ,  sans  inconvénient  „  revenir  sur  ses  pas. 

Mmlhiport.  Jam9HBdan8UDeadress6Coart6«iineitednioMDpt& 
des  raisons  qui  ont  besoin  d'être  développées  :  le  décret  qm  vous* 
venez  de  rendre ,  donne  clairement  l'explicatioD  de  ce  qne  vou» 
Wfet  feit ,  et  de  ce  que  vous  voulez  faire.  D'ailteurs ,  les  observ»» 
tions,  les  diflcossions  populaires,  qui  se  sont  prolongées  aa*delà 
du  terme  où  elles  deviialit  s'arrêter,  c^est-à-dire,  après  le  décret, 
ne  doivent  pas  êti%  prise»  en  considération  par  vous.  Vous  mm- 
queriez  à  votre  dignité,  à  votre  pouvoir  même,  en  doutant  de  la 
loi  quand  elle  est  portée,  m  tCM  parattries  en  douter  en  ouvrant 
une  argumentation  avec  ieechoyens  que  voulue  pouvez  supposer 
vouloir  ne  pas  obéir  à  la  loi. 

L'assemblée  arrête  qu'aucune  adresse  ne  sera  rédigée,  et 
qu'on  se  bornera  à  Tenvoi  du  rappr)rt  et  des  discours  à  tous  les: 


JUILLET    (17Ô!)  99 

L'explicaUoii  que  Desmeaniers  vient  dé  faire  décréter  ne 
hissait  aoeane  obscurité  sur  les  intentions  de  I*assemblée  à 
r^ard  du  roi.  Les  réticences  étaient  clairement  articulées;  on 
irait  fermé  le  cercle  de  la  loi ,  et  les  factieux  qui  s*ag[itaient  en- 
core au  dehors  étaient  bien  auihentlquement,  ii  cette  heure,  à  la 
merci  de  la  répression.II  nous  fiiut  assister  maintenantà  la  séance 
du  corps  municipal ,  ouverte  au  moment  ob  l'assemblée  natio- 
nale finissait  la  sienne. 

Séance  du  i6 ,  nenf  heures  et  demie  du  ioir.  -^  c  H.  le  maire  a 
énoncé  qu^l  avait  cru  devoir  convoquer  extraordinairement  le 
eorps  municipal ,  ponr  lui  rendre  compte  delà  fermentation  qui 
règne  dans  la  capitale.  (Suit  Texposé  de  ce  qu*avaii  hh  la  consti- 
tuante.) M.  le  maire  a  ajouté  que  depuis ,  et  dans  la  soirée ,  les 
mouvemens  s*étaient  continués ,  et  qu'il  apprenait  à  Tinstant  que 
les  factieux  se  proposaient  de  renouveler  demain  ,  et  même  dé 
donner  une  activité  plus  criminelle  aux  mouvemens  qui  Vêtaient 
manifestés  depqiâ  plusieurs  jours. 

»  Il  a  été  décide  qtiê  le  corps  municipal  serait  extraordinaire- 
ment convoqué  pour  demain  dimanche ,  huit  heures  très-précises 
du  matin ,  et  que  MM .  les  officiers  municipaux  et  notables  qui  oàt 
été  chargés  de  proclamer  le  discours  de  M.  le  président  et  le 
décret  de  l'assemblée  nationale ,  seraient  à  l'instant  avertis  par 
M.  le  maire  que  la  tranquillité  publique  exigeait  que  la  procla- 
mation commençât  demain  matin ,  à  huit  heures  précises. 

»£iifio,  le  corps  muoicipal>  pensant  qu'il  convesait^  dans  cette 
drcoostance ,  d'éclairer  les  citoyens,  de  les  instruire»  de  rallier 
autour  de  la  force  publique  tous  les  amis  de  l'ordre  ,  a  pris  l'ar- 
réCié  suivant»  dont  il  a  ordonné  l'impression,  l'affiche  et  la  pm- 
danaation  à  son  de  trompe.  »  (Ce  <|ai  précède  est  extrait  des 
pnacès-verbaux  manustriu  de  b  commune.  Nous  empruntons 
rarrété  au  Moniteur  du  4M.) 

Arrêté  sur  les  factieux,  les  étrangers  soudojfit,  les  aristocraies  et 

autres  ennemis  du  bien  pubUc. 

€  heaoFpêmanicipd,  retpoosabk  de  fa  eraa^MIBlé  |pub\ta|Ms 
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et  spécialement  chargé  de  la  maintenir,  nepeut  voir  sans  doofear 
et  sans  effroi  les  manœuvres  employées  poar  tromper  les  bons 
citoyens  ;  dans  tontes  les  circonstances ,  il  a  éprouvé  qu'ils  se 
mettent  d'eux-mêmes  en  garde  contre  les  suggestions  perfides  » 
quand  ils  sont  éclairés.  Le  corps  municipal  annonce  donc  que  les 
mouvemens  actuels  sont  le  produit  des  efforts  de  quelques  fac- 
tieux qui  osent  se  lier ,  par  des  sermens»  à  la  destruction  de  l$i 
patrie.  Aux  factieux ,  se  joignent  d'abord  les  étrangers  payés 
pour  exciter  du  trouble  en  France  »  et  ensuite  les  aristocraies , 
qui  profitent  de  cette  occasion  pour ,  sous  le  manteati  du  patrio- 
tisme, faire  échouer  la  révolution  et  renverser  la  constitution. 
Le  corps  municipal,  en  conséquence,  invite  tous  les  bons  citoyens 
à  se  rallier  et  à  se  réunir  à  la  garde  nationale  qui  depuis  quel- 
ques jours  maintient,  avec  des  soins  si  louables ,  la  tranquillité 
publique  et  le  bon  ordre. 

>  Signé,  Bailly,  maire;  Dejoly  ,  êeerétaire-greflier.  > 
De  son  côté ,  le  conseil-général  de  la  commune  s'était  hâlé 
aussi  d'exécuter ,  en  ce  qui  le  concernait,  les  ordres  de  rassem- 
blée nationale. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  da  eonseilrgénéral  de  la 
commune  deParis,  du  samedUS  juillet  1791. (Moniteur  du  19.) 

Arrêté  concernant  [état  et  [inscription  des  habiuins  de  la  viUe 

de  Paris. 

€  Le  conseil-général ,  après  avoir  entendu  lecture,  1®  des  trois 
premiers  articles  du  titre  1*'  de  la  loi  sur  la  police  municipale 
et  sur  la  police  correctionnelle ,  décrétés  le  8  juillet  1791  ;  2"  de 
la  loi  rendue  ce  matin,  pour  ordonner  l'exécution  la  plus  prompte 
de  ces  trois  articles  ;  S*  du  discours  adressé  par  M.  le  président 
de  l'assemblée  nationale  au  département  et  au  corps  municipal , 
mandés  pour  recevoir  les  ordres  de  l'assemblée  nationale  :  consi- 
dérant combien  il  importe  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  de  la 
capitale,  que  ces  sages  mesures,  adoptées  par  la  loi  du  5  juillet, 
soient  réalisées  sans  délai  ;  empressé  d'ailleurs  de  témoigner  sa 

?/bjode  saumiasioQ  aax  ordres  qui  ont  été  intimés  au  corps 
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municipal ,  et  de  remplir  les  engagemens^  qu'il  a  pris  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public  ;  après  avoir  entendu  le  premier 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune  ,  arrête  :  l""  que 
les  lois  et  le  discours,  dont  il  a»  par  sod  précédent  arrêté»  ordonné 
rimpression  et  TafSche ,  seront  envoyés ,  dans  le  jour  de  demain, 
anx  comités  des  48  sections  ;  2®  que  le  secrétaire^greffier  de  la 
municipalité  fera  disposer ,  le  plus  promptement  possible ,  96 
registres  ^ux,  divisés  en  autant  de  colonnes  qu'il  sera  ci-après 
indiqué  ;  que  deux  de  ces  rostres  seront  envoyés  à  chaque  co- 
mité pour  recevoir  les  inscriptions  et  mentions  prescrites  par 
la  loi  ;  qu'un  de  ces  rostres  restera  déposé  au  comité ,  où  cha- 
cun des  membres  pourra  en  prendre  communication ,  et  que  le 
double  rostre  sera  apporté  au  secrétariat-greffe  de  la  munici- 
puHtë  ;  3"*  qu'en  attendant  que  ces  registres  puissent  être  faits  et 
envoyés  aux  comités  des  sections ,  les  inscriptions  seront  faites 
sur  des  feuilles  qui  seront  adressées  aux  comités  et  reportées 
ensuite  sur  les  registres; 4* que  les  commissaires  de  sections  sont 
invités  à  réunir  leur  zèle  à  celui  des  commissaires  de  police ,  et 
à  se  diviser  leurs  arrondissemens  pour  accélérer  la  confection  et 
assurer  Texactitude  du  recensement  général  ordonné  par  la  loi  ; 
S*  enfin,  que  le  présent  arrêté ,  ainsi  que  le  décret  de  ce  jour , 
les  trois  premiers  articles  du  5  juillet ,  et  le  discours  de  M.  lé 
préâdent  de  l'assemblée  nationale ,  seront ,  dans  la  journée  de 
demain ,  proclamés  par  quatre  officiers  municipaux  et  huit  nota- 
bles, imprimés ,  affichés  et  envoyés  aux  comités  des  48  sections. 
>  Signé,  Baillt,  maire;  Dbjoly,  secritaire'grefficr.^ 

Ainsi ,  du  côté  du  gouvernement ,  tout  était  prévu ,  tout  était 
en  ordre  et  en  ligne.  On  attendait  sous  les  armes. 

Les  clubs,  divisés  pendant  la  journée ,  n'avaient  pu  aboutir  à 
des  conclusions  communes.  Les  constitutionnels  d'ailleurs  avaient 
reconnu  que  leur  système  d'opposition  était  mis  à  néant  par  l'ha- 
bile manœuvre  de  Desmeuniers.  A  cause  de  cela  surtout,  et  en- 
suite pour  la  mutilation  qu'on  y  avait  faite  au  Ghamp-de-Mars , 
h  pétition  fut  retirée  ;  et  comme  le  journal  de  BonnevlUe,  dans 
lequel  die  était  imprimée,  allait  la  répandre,  comme  il  en  c\r« 
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cQlait  sans  doute  des  copies  mauuscrites  »  la  société  voulvit  dé* 
cliner  à  cet  égard  toute  responsabilité,  prit  le  17  Tarrété suivant: 

<  l^  société  des  Amis  de  la  constitution  délibérant  sur  les  cir* 
constances  présentes  : 

I  Considérant  que  Içs  epnemis  du  bien  public  ont  profité  de 
cette  occ^ion  pour  redoubler  Leurs  calomnies  contre  des  ci* 
tqyens  uniquement  et  constamment  dévoua  au  salgt  de  la  cboa^ 
publique  ; 

9  Considérant  qu  on  a  particulièrement  répandu  avec  profu* 
sion,  comme  productions  de  laaociété»  plusieurs  imprimés  oa 
entièrement  fyu^i  ou  insidieusement  falsifiés  ; 

1  Déclare  quelle  Cément  formellement  et  ce^  foui  bruits  ^ 
ces  faux  imprimés  ; 

•  Déclare  de  plus  que  les  qiembres  qui  composent  ladite  tth 
ciétéy  fidèles  à  l'eugogement  que  leur  impose  le  titre  A* Amis  de 
la  comiimion  »  jurept  de  nouveau  de  b  maiotenir  de  tout  leur 
pouvoir,  et  d*étre,  ainsi  qu'ils  Tont  toujours  été,  soumis  aux  do* 
crets  rendus  par  l'assemblée  nationale  : 

>  En  conséquence,  la  société  a  arrêté  il*  unanimité  d*eii.voyer 
1(1  présente  déclaration  à  toutes  les  sociétés  affiliéesi  et  de  lui  don* 
ner  la  plus  grande  publicité ,  tant  par  la  voie  des  journaux  qu^ 
l^ir  tout  autre  moyen  autorisé  par  ia  loi.  « 

Tel  fut  le  dernier  mot  des  Jacobins.  Les  Gordeliers  ne  prirent 
point  le  16  de  parti  personnel.  Ils  s'attendaient  à  signer  le  laa** 
denmin  la  pétition  ^  peu  près  convenue.  Cette  opinion  do  leur 
part,  et  la  fuite  de  leurs  principaux  chefs  dans  la  matinée  du  17 , 
leur  dtèrent  en  ce  jour  toute  apparence  de  direction.  Destitué 
de  l'initiative  des  clubs,  le  peuple  accourut  cependant  au  rendes» 
vous  qu'il  s'était  donné  à  lui-noéme  le  13 ,  le  14,  le  15  et  le  16,  et 
qu'il  avait  remis  au  17 ,  pour  les  motib  qui  sont  expliqués  pkif 
haut.  Flous  ne  passerons  pas  w  récit  de  la  grande  journée,  avant 
d'éclaircir  une  assertion  de  Desmoulins  »  dernière  et  importante 
circonstance  historique  du  16.  Desmoulins  assure  qu  après  fa| 
discussion  au  Cbamp*de-Mars;  après  qu'il  fut  arrêté  qu'on  si- 
gqerait  la  pétition  ;  aQn  de  se  prén^unir  contre  la  police  munici* 


|iak,  ks  patrieles  le  dëpatèrent  lui  douzième  »  à  rbôtet-de-ville; 
qae  là ,  il  exposa  l'objet  de  sa  mission ,  et  que  le  procureur- 
syndic  Desmoussenux  répondit  i  c  Vous  êtes  dans  le  cbemin  de 
la  coDSMtulîoB  ;  la  loi  vous  couvre  de  son  inviolabilité.  >  Bonnes 
iJUe  raoûBle  le  nèoie  faic  «n  d'autres  ternies  p  n^tionnés  par 
•eoa»  tome  X*  Noos  avons  dépouillé  à  la  loupe,  pour  ainsi  dire, 
Jtt  prootei-vflrbaux  ttanuscrits,  du  conseil-géBéral  de  lacoooh 
— 0,  du  corfia  amnicipul  et  4u  bureau  de  ville ,  non  point  les 
extraiu,  mm  les  minutes  eUe&«mémes,  et  noua  n*y  avons  rien 
trouré  de  semblable.  Pas  une  trace ,  pas  un  mot ,  qui  se  rapporte 
à  me  dépMiaiion  dn  genre  de  celle  dont  parleai  DesmouUas  et 
Beiuieville.  Il  est  bon  de  remarquer  que  la  B^che  de  fer  publia 
es  faii  plusieurs  jours  avant  que  Desmoulins  se  l'attribuit.  Nous 
ne  préji^^eons  rien  ;  mais  il  est  bien  extraordinaire  que  le  16 
ose  dëputation  ait  été  re^ue  à  rHAtel-de-ville,  et  elle  ne  pouvait 
rétre  que  par  le  corps  municipalv  w  psr  le  conseil-général  de 
la  oamnMine ,  ou  par  le  bureau  de  ville  »  sans  que  les  procès-ver- 
baux de  ces  trois  divisons  de  ia  municipalité  renferment  h« 
tfaiida  plume  reblîf  i  un  objet  si  grave. 

Pçrii,  k  ITjaisiief.^Nous  avons  In  presque  tous  les  récits 
que  nous  possédons  3ur  les  événemens  du  dimandie  17  juiUel 
{TOI.  Les  fouilles  quotidiennes  recueillirent  les  détails  à  la  hâte, 
ei  toutes  oomsurent  plus  ou  moins  d'erreurs*  Prudbomme,  dont 
le  journal  ne  parut  qoe  le  23 ,  profita  des  reotiiications ,  des  resp 
uignttùem  controversés  dans  les  clubs t  et  devenus  certains  par 
UM  véritable  critique  bisiorique.  Aussi,  nous  le  répétons,  sa 
narration  est  de  beaucoup  la  plus  exacte;  elle  a  été  évidemment 
composée  sur  les  pièces  que  nous  allons  produire»  L'histoire  de 
Toulofigeott  ne  renferme  Uhdessus  qu'une  ébauche  grossière, 
pfeint  de  fomses  ou  inexactes  aU^tiops»  Nous  en  dirons  autant 
de  œlle  de  IL  Ttaiers,  qui  a  suivi  presque  littéralement  la  pr^ 
mière, 

Ifoa  préliminaires  ont  prouvé,  1""  que  la  foi  te  du  roi  avait  eu 
ff^fr  résultat  de  lui  4ter  ta  confiance  du  peuple;  3"  que  cette 
faiit^  regardée  nomme  w  crime,  ou  foui  an  moins  comme  ua 
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motif  suffisant  de  déchéance ,  était  ainsi  présentée  à  Topiimm 
publique  avec  une  animosité  croissante  par  ses  instituteurs  les 
plus  accrédités;  3®  que  le  peuple  voulait  exprimer  son  vœu  àœt 
égard  ;  4®  que  les  clubs  ne  s'entendirent  pas  sur  la  forme;  5^  que 
rassemblée  nationale,  résolue  d'opposer  la  force  à  unedémarclie 
quelconque  de  ce  genre»  tenait  la  main  levée  pour  frapper  les 
lactieux  ;  &"  enfin ,  que  le  peuple  ne  sachant  et  ne  pouvant  blea 
savoir  qu'une  chose ,  le  droit  qu'il  avait  d'aller  signeri  paisible* 
ment  et  sans  armes,  un  écrit  où  se  trouverait  déposé  son  sen* 
timent ,  serait  fidèle  au  rendez-vous  du  17. 

Jusqu'à  ce  jour  aucune  tache  sanglante  n'avait  sottillë  les  al- 
troupemens.  La  fermeture  dès  théâtres  s'était  faite  de  gré  à  gré 
le  15  au  soir;  la  garde  nationale  n'avait  eu  à  réprimer  aucun  dé- 
sordre ;  et  si  la  police  municipale ,  comme  on  le  lui  reprochait  le 
i6à  la  constituante,  était  restée  spectatrice,  c'est  que  pas  ira 
délit  contre  la  tranquillité  publique  n'avait  été  commis. 

Le  17 ,  de  grand  matin ,  la  journée  oemmoiça  par  daix  meur- 
tres :  deux  hommes  furent  trouvés  au  Champ*de-Mars  sous 
Tautel  de  la  patrie  ;  ils  furent  saisis ,  et  qudque  temps  après 
pendus.  La  manière  dont  on  les  découvrit,  ignorée  de  Brissot, 
et  même  de  Prudhomme^  a  fait  dire  à  l'un ,  t  qu'une  femme  qui 
vendait  des  comestibles  aperçut  la  pointe  d'un  viUebrequin  sortir 
de  dessous  les  marches  de  l'autel ,  et  qu'elle  en  avertit  la  senti- 
nelle; >  à  l'autre  :  t  une  femme  sent  l'instrument  sous  9on  pied» 
fait  un  cri  ;  on  accourt ,  etc.  »  Prudhomme  arrive  à  cette  fausse 
donnée  par  une  interprétation  affirmative  qui  en  découlait  cer^ 
tainement.  c  Malgré,  dit-il,  que  les  patriotes  ne  se  fussent  assi- 
gnés  que  pour  midi  au  plus  tôt,  huit  heures  n'étaient  pas  son- 
nées que  déjà  l'autel  de  la  patrie  étaitcouvertd'nnefoule  d'incon- 
nus, i  Or,  à  l'heure  oii  ces  hommes  furent  découverts,  il  n'y  avait 
personne  au  Champ-de-Mars ,  sauf  celui  qui  les  découvrit.  Void 
le  fait  exposé  par  Santerre  aux  Jacobins  dans  la  séance  du  18. 

Santerre.  c  Messieurs,  les  événeméns  se  sont  succédé  hier 
avec  une  telle  rapidité,  qu'il  m'a  été  impossible  de  vous  lyré- 
semer  )e  jeune  homme  ici  près  de  moi ,  qui  a  découvert  les  hom* 
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Bies  caches  au  Champ-de-Mare  sous  Tanldde  la  patrie,  et  qui 
ODt  péri  le  matin.  Ce  jeune  homme»  plein  d'intellig^ence  et  de 
courage,  n'a  pas  également  le  talent  de  la  parole.  Je  vais  à  sa 
place  vous  feire  le  rëcit  des  faits  auxquels  il  a  eu  part,  et  dont 
il  m*a  instruit  sur-le-champ  hier,  étant  son  voisin. 

>  Ce  jeune  homme ,  trèspintelligent ,  comme  je  viens  de  vous  le 
dire,  obtient  de  son  père  la  permission  d'aller  de  grand  niittciii 
an  Champ-de-Mars  pour  copier  les  inscriptions  qui  l'ont  frappé 
autour  de  l'autd  de  la  patrie.  Arrivé  sur  Tautd,  il  s'occupe  de 
soo  objet  ;  un  instant  après,  il  entend  sous  ses  pieds  un  bruit 
semblable  à  cdui  d'ouvriers;  il  prête  Tortille  avec  plus  d'atten- 
tion, et  il  entend  distinctement  celui  que  fait  une  vrille  dont  il 
M  larde  pas  à  découvrir  la  mèche  à  l'endroit  oii  il  avait  entendu 
le  brait.  A  cette  vue,  le  jeune  homme  va  au  corps-de*garde  du 
Groa-Caillou,  instruire  de  ce  qu'il  vient  d'entendre.  Ce  corps- 
de-garde,  composé  de  huit  hommes,  ne  se  trouve  pas  assez  fort 
pour  se  d^amir,  et  envoie  l'enfant  à  l'hAtel-de-ville,  à  la  ré- 
serve. Sans  perdre  de  temps,  il  y  court,  foit  sa  déclaration,  et 
revient  au  Champ-de-Mars  avec  cent  hommes  et  des  outils  pour 
lever  les  planches.  Arrivé  à  l'autel  delà  patrie  avec  cette  escorte, 
il  travaille  lui-même  à  £EÛre  l'ouverture  nécessaire  pour  s'intro- 
duire dans  la  cavité  oii  il  avait  entendu  le  bruit;  il  y  descend  seul 
avec  courage,  et  y  trouve  deux  hommes  dormant  ou  faisant 
semblant  de  dormir,  dont  l'un  ayant  une  jambe  de  bois.  Il  les 
éveille,  et  on  se  saisit  d'eux  pour  les  mener  à  la  section.  Ces 
hommes  étaient  munis  de  vivres  pour  plus  de  vingt-quatre 
heures.  On  dit  que  l'on  a  trouvé  dans  cette  cavité  un  baril  de 
poudre;  mais  le  jeune  homme  ne  l'a  pas  vu.  i  (Desmoulins  seul 
a  suivi  la  version  de  Santerre.) 

Pendant  que  ces  individus  étaient  conduits  à  la  section,  le 
groupe  qui  les  accompagnait  interprétait  diversement  les  motifs 
de  leur  action.  C'est  ainsi  du  moins  que  nous  prenons  les  pré- 
tendus aveux  que  les  journaux  placent  dans  la  bouche  des  délin- 
quans  eux-mêmes;  r|en  ne  prouve  qu'ils  les  aient  tenus.  On  di- 
sait :  t  Cétait  pourvoir  les  jambes  des  femmes;  ils  l'ont  avoué.  » 
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II  parait  que  l'opinion  sur  le  tonneau  «  qu'on  avait  cm  d'abord 
plein  d*eau,  ne  se  changea  en  celle  de  baril  de  poudre  que  par 
des  conversations  d'invalides  mêlés  à  la  foule,  et  affirmant  qat 
le  camarade  à  jambe  de  bois  était  de  vieille  date  un  stipendié  re» 
connu  de  l'aristocratie.  À  l'arrivée  des  captifs  i  la  section ,  les 
habitans  du  Gro$-GaiUou  vinrent  en  grand  nombre  se  mêler  à 
oeu  qui  leur  avaient  foit  cortège.  Là  il  y  eut  dans  l'intérieur  du 
comité  un  simulacre  d'interrogatoire  dont  personne  n'a  jamait 
vu  le  premier  mot  ;  et  au  moment  où  la  foule  répétait  un  propos 
tombé  du  ciel,  i  savoir  que  les  coupable»  oonfes^aient  c  avoif 
été  induits  à  cette  démarche  par  la  promesse  de  vingt-cinq  looîs 
de  rente  viagère  chacun  (1)  »  »  la  garde  sortit  avec  eui  pour  les 
mener  à  l'hôtel-de-ville.  La  cohue  se  Ht  à  l'entour;  on  saisît  les 
deux  prisonniers  y  on  les  égorgea;  leur  léte  fut  ooupée  tt  mise 
sur  des  piques.  Ce  meurtre  n'ayant  eu  aucun  résultat  judiciairSt 
et  tous  les  individus  emprisonnés  on  décrétés  d'arrestation  par 
suite  de  la  journée  du  t7,  ayant  été  aomistiés  avant  que  leprooàs 
^t  encore  prouvé  quelque  chose  ^  l'affaire  du  matin  resta  tou'* 
jours  telle  que  nous  l'avons  racontée.  S'il  nous  fidtait  choisir 
entre  leê  conjectures  hasardées  sur  les  intentions  des  deux  hooH 
mes  pris  sous  l'autaly  nous  n'hésiterions  pas  à  les  regarder  comme 
deux  obscurs  libertins ,  victimes  de  leur  curiositë. 

Lenrs  têtes  furent  portées  dans  rintérieor  de  la  viHe  »  et  assez 
près  du  Palais-Royal ,  par  nne  bande  de  quinze  ou  vingt  gamins^ 
que  dispersa ,  en  se  montrant ,  une  patrouille  de  garde  nationale 
à  cheval. 

Voici  en  qtiel  état  cette  nouvelle  parvint  à  rassemblée  natio- 
nale ,  au  début  de  sa  séance. 

iV....,  c  Lq  bruit  se  répand  ^  ce  jmomeat  que  depx  bon^  ci- 
tpyens  viennej^t  d'être  victimes  i^  leur  zèle«  Us  étaieni  a^  champ 
de  la  fédération ,  et  disaient  w  p?Mple  rassemblé  qii*il  fisillsiit 

(1)  On  dit  rapporté  par  Santerre  dans  la  suite  de  son  discours  aux  Jaço- 
blns,  le  IS.  Notre  extrait  est  emprunte  aa  joumrf des  débats  de  ce  club, 
n*3a.  {Hotê  étêinU^uin.) 
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exécuter  la  loi.  Us  ont  érë  pendus  sur-le-champ.  »  (Un  mouve* 
ment  d'indignation  se  manifeste.) 

il.  le  curé  DiUon  <  Le  fait  n'est  point  tel  que  vous  Taves  rap« 
porté.  Je  demande  si  vous  avez  été  témoin.  « 

JU.  Rêgnaud  de  S^ùtu-Jean-^'Angely.  c  J'ai  aussi  entendu  dire 
qu'ils  a^-aient  été  pendus  pour  avoir  prêché  l'exécution  de  la  loi  ; 
mais  soit  que  cela  soit  ainsi  ou  autrement,  leur  mort  est  toujours 
un  attentat  qui  doit  être  poursuivi  selon  la  rigueur  des  lois.  Je 
demande  que  M.  le  président  s'assure  des  fisiitSt  afin  que  l'on 
puisse  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires;  et  dussé-je  être 
moi-même  victime ,  si  le  désordre  continue ,  je  denumderai  hi 
proclamation  de  la  loi  martiale.  (La  très^rande  m^'oritë  de 
l'asiiemblée  applaudit.  -^  Cinq  ^  six.  membres  placés  dans  l'ex- 
iréniité  gauche  de  la  partie  gauche  murmui:ent.)  Vous  avez  or* 
ùonné  aux  accusateurs  publics  de  £aire  exécuter  les  lois;  il  est 
un  délit  qui  se  reproduit  souvent:  c'est  l'opposition  de  la  volonté 
ioilividiielle  à  la  volonté  gépérale.  Il  n'y  a  point  .encore  de  lois 
précises  à  cet  ^rd  ;  mais  c'est  jci  1^  moment  de  vous  expliquer* 
Je  demande  que  l'assemblée  d^cWre  que  toutes  I^  personnes 
qui  V  par  écriu  soit  individuels  »  soit  collectifs  »  manifesteront  la 
résolution  d'empêcher  l'exécution  de  la  loi  et  porteront  le  peuple 
à  résister  aux  autorités  constituées ,  soient  regardés  comme  sé- 
ditieux, qu'ils  soient  arrêtés  et  poursuivis  comme  criqiiqels  de 
lèse-naiion.  (La  majorité  de  la  partie  gauche  applaudit.)  Cepen- 
dant ,  pour  ne  mettns  aucune  pjrécipitation  clans  une  s|ussi  im- 
portante mesure  4  je  demande  qi|6  ma  proposition  soit  renvoyée 
aux  comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle  »  qui 
nousprésenteipnl,  séaiM^e  tenante,  un  projet  de^écreL  » 

L'assemblé^  rqnvoya  à  ses  comités  de  constitution  et  de  juris- 
prudence criminelle  la  proposition  de  M.  Regnaud. 

On  verra  parlejfV'ocès-verbald^  la  municipalité  quecelliiHÛ  fut 

mieux  inforo^. 

Les  deux  meurtres  et  les  circonsiapces  qui  les  avaient  suivis» 
excitèrent  une  vive  indignation;  celle  des  patriotes  fut  plus 
bruyante  et  plus  chaude  que  celle  des  royalistes-constitutionnels 


iOS  ÀSS£llfiL££  NATIONALE. 

eax-méines  ;  mais  de  pan  et  d'autre  on  ne  se  méprit  pas  un 
instant  sur  la  valeur  politique  de  cet  incident,  tout-à<^t  étranger 
à  ce  qui  se  préparait  depuis  plusieurs  jours.  La  municipalité  se 
contenta  d'envoyer  au  GrospCaillou  trois  commissaires  escortés 
d'un  bataillon.  Les  esprits  furent  seulement  disposés  à  attadier 
une  plus  grave  importance  à  la  proclamation  à  son  de  trompe , 
dont  retentissaient  à  cette  heure  les  carrefours.  Les  officiers  mu* 
nicipaux  et  les  notables  chargés  de  la  lecture  publkiue  du  dis- 
cours de  Chartes  Lameth  an  maire,  et  du  décret  de  l'assemblée 
nationale,  avaient  commencé  à  huit  heures  cette  cérémonie,  avec 
un  appareil  qui  rappelait  de  mauvais  jours. 

D'un  autre  côté  le  terrain  de  la  Bastille,  assigné  comme  rendei^ 
vous  par  les  sociétés  fraternelles ,  pour  de  là  se  porter  au  diamp 
de  la  fédération,  avait  été  occupé  de  grand  matin  par  la  garde 
nationale  :  il  n'y  eut  pas  de  rassemblemens  sur  ce  pointé  Partout 
oii  fat  déployé  le  signe  de  la  répression  à  laquelle  l'autorité  était 
résolue,  la  population  ne  se  montra  ni  r^nuante  ni  hostile. 
Tallien,  président  de  la  société  fraternelle  des  Minimes,  la  plus 
à  portée  du  rendez-vous  convenu,  renonça  à  tonte  manifestation 
collective;  il  écrivit  à  BonneviUe  que  la  société  qu'il  présidait  si- 
gnerait dans  le  lieu  de  ses  séances  la  pétition  des  Jacobins,  telle 
qu'elle  était  imprimée  dans  la  Bouche  de  fer. 

Les  autres  révolutionnaires  en  état  de  former  et  de  diriger  une 
émeute,  avaient  disparu  dans  h  matinée.  U  y  a  là-dessus  deux 
versions  :  les  uns  prétendent  que  Danton»  Camille  Desmoulins, 
Fréron  et  quelques  autres  cordeKers,  étaient  réun»  pour  rem- 
placer par  une  pétition  cdle  de  Brissot ,  retirée  par  les  Jacobins; 
que  Legendre  vînt  au  milieu  d'eux,  porteur  de  renseignemens 
sinistres  sur  le  sort  qu'on  leur  réservait,  et  qu'il  les  ftmn^iwy^ 
presque  tous  à  h  campagne. 

Voici  la  seconde  version.  Elle  est  extraite  d'une  noce  du  n""  86 
de  Camille  Desmoulins.  Nous  devons  avertir  le  lecteur  que  ce 
numéro  ne  fat  pas  édité  par  Desmoulins ,  alors  en  f uite,et  quel'é- 
diteur  anonyme  est  Fauteur  de  toutes  les  notes  dont  nous  ferons 
usage,  ainsi  qu'il  en  prévient  lui-même.  Cdle  que  nous  citons  est 
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ime  réponse  i  une  aocantion  de  lâcheté  faite  par  Prudbomrae 
contre  les  fbgitift* 

c  n  était  de  rhonnéleté  et  de  la  justice  d'on  confrère  de  ra- 
conter da  moins  les  faits  qai  les  avaient  obligés  i  fnir  :  comment 
Rolondp  avait  été  assassiné  an  milieu  de  la  rue ,  en  plein  jour  ; 
comment  Danton  avait  été  poursuivi  jusqu'à  deux  lieues  de  Paris 
i  la  maison  de  son  beaa-père»  à  Fontenay-sons-Bois  »  par  des 
eonpe-jarrets  qui  »  an  milieu  de  la  nuit ,  étaient  venus  fiiire 
Aarîvari  i  la  grille  du  Jardin ,  et  le  provoquer  par  des  menaces, 
en  criant  z  lieu  ici  eej.  f.  éCarisiocraie ,  qu'il  vienne ,  et  feisant 
accroire  »  solvant  lenr  méthode ,  aux  habitans  du  village ,  que 
Dantim  était  un  aristocrate»  un  ennemi  du  peuple ,  et  un  espion 
de  la  Prusse  et  de  F  Angleterre.  Il  fallait  dire  un  mot  de  Tassas- 
Mat  de  Fréron ,  qui  »  reconnu  pour  être  l'orateur  du  peuple , 
m  passant  sor  le  Pont-Neuf,  devant  le  corps-de-garde ,  fut  assailli 
i  deox  pas  par  quatorze  coquins  qui  lui  arrachèrent  les  cheveux, 
le  foulèrent  anx  pieds,  et  le  massacraient,  lorsque  six  gardes  na- 
lionaiix  de  sa  section ,  qui  passaient  fort  heureusement ,  le  déli- 
vrent le  sabre  k  la  main  ;  et  l'un  d'eux  ramassant  le  bâton  noueux 
de  rorateur  du  peuple  pour  le  lui  rendre ,  en  asséna  un  si  rude 
coup  sor  le  mouchard  qui  le  premier  l'avait  arrêté,  qu'il  l'étendit 
nûde  mort  :  c'est  du  moins  le  récit  que  nous  tenons  de  la  bouche 
même  de  M.  Fréron ,  de  qui ,  par  parenthèse,  on  fait  paraître 
fut  fitMx  aratewr.  Si  Camille  Desmoulins  (1)  n'a  pas  été  assassiné 
comme  ses  ayans-cause  dont  Je  viens  de  parler ,  j'ai  failli  l'être 
i  sa  place,  et  il  peut  m'appder  doublement  son  receveur,  nom 
qae  Lattaignant  donnait  à  un  chanoine  de  Reims ,  qui  avait  reçu 
i  sa  place  des  coups  de  bâton  pour  une  de  ses  chansons.  > 

Quoi  qu'il  en  soit  du  vrai  motif  de  la  disparition  de  ces  révo- 
fattionoaires ,  toujours  est-il  que  le  peuple  fut  abandonné  à  sa 
propre  spontanéité.  Les  quartiers  de  la  ville  qu'avait  parcourt» 


(I)  Desmonlins  a  pa  se  cacher  pendant  le  jour  ;  mais  le  soir  il  était  à  Paris 
car  U  a  parlé  aux  Jacobins.  Son  discours  est  dans  le  compte-rendu  de  la 
léance  du  17 ,  noméro  38  du  journal  des  débats  de  celte  société. 

IJIMê  4e9  wiiêmn,) 
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la  proclamation ,  et  que  traversèrent  ju«iu'au  soir  de  fréqoentes 
patrouilles ,  fournirent  très-peu  au  rassemblement  que  nous  allons 
trouver  au  Champ-de-Mars.  Il  n'en  vint  qu'un  petit  nombre 
d'hommes  détermines 9  dont  nous  dirons  les  noms;  ils  étaient 
presque  tous  de  la  section  du  Tbéàtre*Français.  La  masse  appar- 
tenait aux  lieux  éloignés  du  centre  de  la  ville ,  et  surtout  au 
demiKsercle  de  banlieue  qui  forme  l'ouest  de  Paris. 

A  midi ,  la  foule  commença  autour  de  l'autel  de  la  patrie.  A 
une  heure»  la  garde  nationale ,  qui  était  venue  avec  du  canon 
après  la  rumeur  de  Vassassinat ,  se  h?tira  paisiblement.  Quelques 
arrestations  pour  des  querelles  particulières  avaient  été  effectuées 
comme  un  simple  itiit  de  police.  Voici  un  exemple  de  ce  genre 
d'arrestation  cité  aux  Jacobins  dans  la  séance  du  90  :  <  M.  Perro- 
diel  annonce  que  son  frèreaété  arrêté  dimanche  dans  les  avenues 
du  Champ-de*Mars ,  où  il  se  défondait  contre  un  particulier  qui 
lui  criait  :  Ta  et  palrio(e ,  fti  vi»  ipinr.  Je  me  suis  rendu  à  la  po- 
lice, a  dit  M.  Perrochei.  Là  M.  Perron  m'a  dit  :  V(ATt  frire  M 
un  de  nos  prisonnier»  de  guerre;  il  est  à  la  Force.  —  Mais,  lui 
dis-je  f  il  n'a  point  fait  la  guerre ,  il  n'avait  pas  d'armes.  —  // 
avait  une  tangue  ;  au  reste  ^  il  est  prisonnier  par  ordre  du  comité 
des  recherches ,  qui  est  au-dessus  de  la  loi.  *  (Journal  des  débats  du 
club,  n""  XXX.). Au  reste ,  tous  les  témoignages  écrits  s'occordent 
en  ceci,  que  ni  rixe,  ni  capture,  n'eurent  lieu  jusqu'au  soir  dans 
l'intérieur  du  Champ-de-Mars.  Quelques  accidens ,  peu  graves 
d'ailleurs ,  se  passèrent  aux  entrées  pendant  qu'elles  n'étatent 
pas  libres.  Quant  aux  prétendues  barricades  que  MH.  Toulon- 
geonet  Thiers  font  emporter  à  la  Fayette,  les  feuilles  lesj^s 
gazettières  de  ce  temps  gardent  tà-dessos  an  tlleDce  complet  •  Il 
€tt  impossible  que  cette  ciroonstance ,  n'eAt-elle  circulé  qu'à 
titre  d'on  dit ,  eût  été  n^igée ,  lorsque  tant  de  ridicules  et  niaises 
nmeurs  furent  aocaeiilies.  Le  ooap  de  fosil  ou  coup  de  pistolet , 
car  la  chose  est  indécise,  tiré  à  bout  portant  sur  le  général ,  est 
eacore  une  de  ces  improvisations  qui  naissent  de  la  panique ,  et 
qui  demeurent  toujours  inexpliquées.  Toulongeon  assure  qu*ua 
bommeê'eêi  vaaté  plus  tard  à  la  Convention  d'être  Fauteur  de  ce 
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it.  Noos  attendrons  cet  éclaircissement.  Aujourd'hui  nous  ne 
peinons  donner  à  ce  problème  l'antoritë  de  rhistoire.  Il  en  est 
4t  méoie  des  faits  mgfaement  articulés  dans  le  procès-verbal  da 
corps  manicipal.  Ce  qai  pronve  invinciblement  con^bien  les  in* 
iriHfl  t  la  garde  nationale  »  et  les  autres  délits  quelconques  qui 
•éoessilèrent  la  publication  de  la  loi  martiale ,  restèrent  de  vains 
kniits ,  des  nouvelles  sans  fondement  «  c'est  la  procédure  qui  eut 
Eea  devant  le  tribunal  da  sixième  arrondissement.  On  verra  quels 
eoaptbies  et  quels  témoins  à  chaîne  furent  découverts  par  le  co^ 
nié  des  recherdies  et  par  Taccttsateiir  public  Bernard  :  tout  le 
■onde  allait  certainement  être  acquitté  »  lorsque  vint  l'amnistie 
èi  13  septembre. 

La  foole  8*aocumulatt  »  et  comme  on  ne  savait  pas  encore  bieif 

ce  qaî  avait  été  décidé  par  les  Jacobins  à  Tégard  de  leur  pétition, 

SI  attendait  pour  signer  qu'elle  fàt  apportée.  La  garde  nationale 

adievait  de  s'écouler ,  lorsqu'il  arriva  à  l'autel  de  la  patrie  des 

eoBuniasaires  jacobins ,  envoyés  sur  la  motion  de  Robespierre 

ÇlmarmU  da  débau,  n"*  XXVIII)»  non  pas ,  ainsi  que  Prudbomme 

raffinne ,  pour  annoncer  que  ta  pétition  était  retirée ,  mais  pour 

alnstniire  de  ce  qui  se  passait.  On  les  interrogea ,  et  voici  ce  que 

le  même  Prudbomme  leur  fait  dire  :  c  Que  la  péiition  t/ui  avaU 

Mi  lue  laveUlenepoitvaitpliis  servir  U dimanche;  que  cette  pétiiion 

se  qu  (assemblée  n'aoaii  pm  prononcé  smr  le  sùrl  de  Lom,' 

qae  tauemblée  ayani  imp^dlemenî  décrété  eon  innocence  ou 

mmhUÊié  dans  la  séame  du  samedi  soir ,  la  soeiilé  aUak 

icttMperiwKe  nouveUerédacHon,  quelle  présenterait  incessamment 

àlmafs'mture.  »  (Bévol.  de  Paris ,  n""  CVI ,  p.  60.)  Une  fois  eer- 

tsàm  qo'il  n'y  avait  pas  à  espérer  de  ce  côté ,  les  hommes  en  état 

de  rédiger  une  pétition  proposèrent  de  l'écrire  à  l'instant  sur 

fjniel  de  la  patrie.  Cette  proposition  fut  unanimement  adoptée'.' 

Oq  nomma  quatre  commissaires:  l'un  d'eux  prit  la  plume;  les 

citoyens  impatiens  se  rangèrent  autour  de  lui ,  et  il  écrivit.  Ce 

sont  là  les  propres  expressions  de  Prudbomme  (Loc.  Cu.) ,  et  la 

laite  prouve  qa'il  était  bien  informé.  Il  donne  le  texte  ée  cette 

pétitk»»  en  garantit  l'aotheoticité,  dit  qu'elle  fut  signée  kwf\ 
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OU  huit  endroits  différens ,  sur  les  oratères  qui  formaieftt  les 
quatre  angles  de  Tauiel  ;  que  plus  de  deux  mille  gardes  nationaux 
de  tous  les  bataillons  de  Paris  et  des  environs ,  quantité  d'officiers 
municipaux  des  villages  voisins ,  ainsi  que  beaucoup  d'électeurs 
tant  de  la  ville  de  Paris  que  des  départemens ,  la  signèrent.  Plus 
loin,  après  le  récit  du  massacre ,  il  s'écrie  :  c  Hais  ne  désespérons 
de  rien ,  notre  perte  n'est  pas  encore  assurée  ;  nous  aurons  deux 
moyens  de  nous  sauver  :  la  pétition  qui  nous  reste ,  et  le  patrio- 
tisme des  gardes  nationales.  Oui  »  la  pétition  reste  ;  elle  est  ac- 
compagnée de  six  mille  signatures  ;  de  généreux  patriotes  ont 
exposé  leur  vie  pour  la  sauver  du  désordre ,  et  elle  repose  au- 
jourd'hui dans  une  arche  sainte,  placée  dans  un  temple  inacces- 
sible à  toutes  les  baïonnettes  ;  elle  en  sortira  quelque  jour  ;  die 
en  sortira  rayonnante.  Peut-être  la  garde  nationale  à  leur  tête, 
les  patriotes  iront  la  chercher  en  triomphe  ;  ce  sera  pour  eux 
l'oriflamme  de  la  liberté.  >  * 

Or  9  toutes  ces  choses ,  moins  la  prophétie ,  sur  laquelle  nous 
ne  prononçons  pas,  parce  que  nous  ne  l'avons  pas  encore  vérifiée, 
sont  rigoureusement  vraies.  Lb  monument  existe,  il  est  aux 
archives  de  la  commune,  et  il  confirme  tous  les  détails  de 
Prudhomme. 

D'abord,  le  texte  collationné  sur  l'original  est  identique.  Il  y  a 
seulement  une  légère  différence  dans  l'intitulé.  Les  Bivokuioru 
de  Paris  renferment  celui-ci  :  PilUion  à  l'assembUe  naiionale, 
rédigée  sur  Cauiel  de  la  patrie,  U  17  juillet  1791.  L'original 
porte  :  sur  Cauiel  de  la  patrie  ^  le  17  juillet  de  l'an  3.  Quatre 
conunissaires  furent  nommés ,  car  la  feuille  volante  de  l'origiDal 
porte  quatre  noms. 

Les  signatures  durent  être  recueillies  de  la  manière  dont  parle 
Prudhomme.  Elles  remplissent  dix-huit  on  vingt  cahiers  séparés 
qui  furent  ensuite  grossièrement  attachés.  Quant  au  nombre  des 
noms,  il  dépasse  certainement  six  mille. 

Ce  monument  est  peut-ôtre  l'une  des  plus  curieuses  reliques 

qui  aient  été  retrouvées  dans  les  décombres  révolutionnaires.  Il 

MBoefynae,  vne  physionomie  qui  peint  mieux  que  toutes  les 
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spologies  du  temps,  le  caractère  et  la  nature  du  rassemblement 
qoi  pétitionoaiL  La  masse  des  signatures  est  de  {][ensqui  savaient 
i  peine  écrire;  te  qualité  de  garde  national  y  foisonne.  Il  y  a  une 
ultitiide  de  croix  environnées  d'un  cercle  »  attestant  qu'un  tel 
a  signé  ponr  un  tel  qui  ne  savait  pas  écrire.  Quelquefois  la  page 
est  divisée  en  trois  colonnes  ;  d*énormes  taches  d*encre  en  cou- 
vrent plusieurs;  les  noms  sont  au  crayon  sur  deux.  Des  femmes 
dn  people  signèrent  en  très-grand  nombre ,  même  des  enfans , 
dttit  évidemment  on  conduisait  la  main.  Voici  un  échantillon 
pris  an  hasard  parmi  l'immense  foule  des  obscurs.  Celui-ci  a  mis 
ton  commentaire  :  <  /f  rénonce  au  roy  je  ne  le  veux  plus  le  conette 
fovr  le  roy  je  suis  «ilotifn  framay  pour  la  patry  du  baiailbn  de 
Boulogne  Louis  Magloirk  l'ainé  à  Boulogne.  »  La  plus  jolie 
écritore  de  femme  est  sans  contredit  celle  de  mademoiselle  David, 
wiarehande  démodes,  rue  Sainl'Jacques ,  n®  173. 

Les  signatures,  comme  il  faut  les  noms  bourgeois ,  apparais- 
sent de  loin  en  loin  ;  on  les  compte.  Un  feuillet  fut  garni  par  un 
groupe  de  Ck)rdeliers;  ici  l'écriture  est  fort  lisible.  On  voit  en 
haot  âne  signature  à  lettres  longues  et  insouciantes  »  légèrenient 
courbées  en  avant  ;  c'est  celle  de  Chaumette,  étudiant  en  méde^ 
âne,  rue  MoMorme^  n®  9.  Cette  histoire  rencontre  ce  peraouage 
pour  b  première  fois.  Les  seuls  hommes  que  nous  connaisnons 
d^à  entre  ceux  dont  le  nom  accompagne  celui  de  CAoumdie, 
sont  :  E.'J.'B.  Maillard^  et  Meunier ,  président  de  la  Société  fror 
temeiie,  séame  aux  Jacobins.  Voici  quelques  noms  pris  sur  deux 
ou  trois  feuillets  aussi  bien  écrits  que  le  précédent.  Brîllemoni; 
Ducasiel;  Soulard;  Delacroix;  Wattegrain;  Boucher;  Lemaire; 
Brume  ;  Sainl-MarAn;  Saint-Félix;  Tissier  ;  le  chevalier  deéa  Ri- 
vière; DufourCatni;  Sainty  ;  RicAard.Noiis  n'avons  pas  découvert , 
malgré  nne  recherche  attentive  »  le  nom  de  Momoro  ;  il  fut  cepen- 
dant accusé  plus  tard  d'avoir  fait  grand  bruit  au  Champ-de- 
Vars,  le  17. 

Dans  les  feuillets  du  Peuple  nous  avons  relevé  deux  noms  de 
terroristes  fameux;  celui  d'Hébert,  écrivain,  rue  de  Mirabeau, 
et  celui  d'Henrior.  La  signature  du  père  Ddichènc  a  un  aspect 

T.  X  8 
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panicalij^  très-remarquable;  on  dirait  on  inseete  maigre  H 
bargQeuz.  Il  parait  que  les  commissaires  des  Jacobins  signèrent 
la  pétition  »  car,  et  ce  seront  nos  dernières  ciiations»  nous  y 
avons  vu  les  noms  de  Gaieëu^  de  la  »oàiii  des  Àmk  de  te  tomA^ 
miMt.9  et  de  Stmurre,  eonmmmUuU  du  bûUûUon  Qiùmô-VmgL 
Voici  la  pétition  elle-ménie* 

t  Sur  ràutd  de  ta  patrie,  le  iSjuiUef ,  fan  S. 

CREPRÉSENTANS  DE  LA  NATION, 

<  Vous  touchiez  an  terme  de  vos  travaux  ;  bientôt  des  sucew» 
seors,  tous  nommés  parle  peuple,  allaient  marcher  sur  vos  traces 
sans  rencontrer  les  obstacles  que  voos  ont  présentés  les  députés 
de  deux  ordres  privilégiés ,  ennemis  nécessaires  de  tous  les  priu>> 
dpesde  la  sainte  égalité.  Un  grand  crime  se  commet;  bouts  XVI 
fuit  ;  il  abandonne  indignement  son  poste  ;  Tempire  est  à  deux 
doigts  de  l'anarchie.  Des  citoyens  l'arrêtent  è  Varennes,  il  est  ra- 
mené è  Paris,  he  peuple  de  cette  capitale  voos  demande  insttmi» 
ment  de  ne  rien  prononcer  sur  le  sort  du  ooHpalile  sans Jfoir  eu* 
tendu  l'expression  du  \œii  des  &>  antres  départ  mena.  Vous  dif- 
férez; une  fonle  d'adresses  arrivent  à  l'assemblée;  toutes  les  sec- 
tions de  l'empire  demandent  simultanément  que  Louis  soit  jugé. 
VottSf  Messieurs,  avez  pr^ugé  qu'il  était  innooent  et  inviolable^ 
en  déclarant,  par  votre  décret  d'hier-,  que  la  charte  constitutif- 
selle  lui  sera  présentée ,  lilors  que  la  const'itution  sera  achevée. 
Législateurs!  ce  n'était  pas  là  le  vœu  du  peuple,  et  nous  avious 
pensé  que  votre  plus  grande  gloire,  que  votre  devoir  même  con- 
sistait à  être  les  organes  de  la  volonté  pultlique.  Sans  doute. 
Messieurs,  que  vous  avez  été  entraînés  à  cette  décision  par  la 
foule  de  ces  députés  réfraotairea ,  qui  ont  fait  d'avance  leur  pro- 
testation contre  toute  espèce  de  constitution  ;  mais ,  Messieurs^ 
mais ,  Rèprésentans  d'un  peuple  généreux  et  confiant,  rappelec- 
vous  que  ces  deux  cent  trente  protesians  n'avaient  plus  de  voix 
à  l'assemblée  nationale,  que  le  décret  est  donc  nul  et  dans  la  forme 
et  dans  le  fond  :  nul  au  fond ,  parce  qu'il  est  contraire  au  vœu  du 
souverain  ;  nul  en  la  forme ,  parce  qu'il  est  porté  par  WO  indi* 
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niaê  «108  qialitë.  Ces  coDsidërations ,  tontes  les  vues  da  bien 
gëoéral ,  le  désir  impérieux  d'éviter  l'anarchie  à  laquelle  nous 
e^ioserait  le  déCaut  dliarmonie  entre  les  r efMrësentans  et  les  re* 
présentés ,  tout  ooos  (ait  la  loi  de  vous  demander ,  au  nom  de 
la  France  entière,  de  revenir  sur  ee  décret ,  de  prendre  en  eon» 
sidératioii  qoe  le  délil de  Louis  XVI  est  prou^-ë,  que  ce  roi  a 
aLdiqoë;  de  recevoir  son  abdication  et  de  convoquer  an  nou\'ea« 
pouvoir  constituant  pour  procéder  d'une  manière  vraiment  na* 
tûmale  au  jugement  du  coupable,  et  surtout  au  remplacement 
el à  lorgaïAsatîon  d'ua  nouveau  pouvoir  exécutif. 

Peyre;  Vachari;  Robert;  Demoy.  » 
La  quatrième  de  ces  sif^natures  n'est  pas  très-lisible ,  parce 
qoe  le  fH  qui  attache  les  cahiers ,  passe  au  milieu.  Ce  nom  ne  se 
trouve  ni  dans  la  table  du  Moniteur^  m  dans  une  liste  des  Jaco- 
bins que  l'on  nous  a  communiquée.  Il  n'existe  encore  à  notre 
connaissance  que  dans  la  bibliographie  de  H.  Deschiens  {p.  17)^ 
€11 3  est  dit  :  ewri,  député  de  Pans.  Les  trois  auiri-s  commis- 
aires  sont  deschcfiiCkirdeliers;  amis  ce  titre  n'est  pas  mentionné 
par  en.  Leur  présence  accuse  les  meneurs  qui  avaient  en  ce  jour 
pris  conseil  de  la  prudence;  car,  Peyre  et  Rol)ert  étaient  tout 
aussioompromis  aux  yeux  de  l'autorité  royaliste-consUtutionnellev 
que  Danton  et  ses  amis. 

Par  qai  celle  pétition  a-t-elle  été  sauvée?  C'est  ee  que  noas 
ignorons.  Celle  du  15 ,  signée  :  Massulard^  Virdiaux,  GirO' 
mmrd,  tu. f  étant ooosue  en  téie  du  paquet,  doaaerait  à  croire 
que  ces  hommes  ne  furent  pas  étrangers  à  l'acte  de  courage  dont 
parle  Pradhomme,  s'ils  n'en  ftirent  les  autears  directs:  il  eoo- 
wiait  &  ramasser  les  cahiers  sous  le  feu  de  la  garde  nationale. 

Id  ae  borne  notre  critique  historique  personnelle  sur  oette 
jiNimée.  Nous  allons  maintenant  transcrire  le  procès-verbal  de  la 
araaicipalité.  On  verra  que  jusqu'à  cinq  heures  du  soir  le  eorps 
aMinicîpal  hésita.  On  remarquera  la  mention  d'ime  lettre  de 
Charles  Lameth,  reçue  à  une  heure  et  demie,  et  les  nombreux 
courriers  échangés  entre l'Hôiel-de-vilIe  et  l'assemblée  nationale. 
Ces  choses  et  bien  d'autres  encore,  trMAen  discutées  par  Ca- 
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mille  Desmoulins  dont  le  récit  terminera  ce  chapitre,  prouvent 
qu'on  força  la  main  ù  Bailly  (I).  Ce  dernier  parut  le  lendemain 
à  la  barre  de  rassemblée ,  et  y  lut  le  procès-verbal  dont  il  s'a{jit. 
Mous  allons  placer  cette  séance  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs, 
parce  que  la  proposition  de  Refjnaultdans  celledu  17 ,  y  fut  con- 
vertie en  loi.  Gomme  l'extrait  que  le  Moniieur  a  donné  de  la  lec- 
ture de  Bailly  est  incomplet  et  infidèle,  nous  le  compléterons  et 
nous  le  rectifierons  par  des  notes. 

Auemblée  nationale*  v^r 

[Séance  du  18  juillet. — Jlf.  SiUery.  Dans  toutes  les  villes  du 
monde  lorsque  la  générale  se  bat ,  tous  les  citoyens  se  rendent 
à  leur  poste;  le  poste  des  députés  est  ici,  et  je  demande  qu'ils 
s*y  rendent  tous  lorsqu'on  battra  la  générale. 

If.  tabbé  Joubert ,  évéque  d'Angers.  Je  ne  demande  point  que 
les  dépotés  soient  tenus  de  se  rassembler  4  ce  dgnal  militaire  ; 
mais  il  faut  cependant  indiquer  nn  mode  de  convocation  pour  les 
cas  où  ce  rassemblement  pourrait  être  nécenaire ,  et  je  demande 
que  le  comité  de  constitution  soit  chargé  de  noos  le  présenter. 


(1)  Dans  le  numéro  CVni  de  ses  Révolutions  de  Parij^Pradhomme  revenant 
SOT  l'affaire  du  Champ-de-Mars ,  dit  (page  200)  :  que  tout  le  monde  s'est  ac- 
cordé à  rendre  nneJuaUce  à  la  troope  da  centre.  «Voici,  continne-t-il , 
qnelqaes  délsllt  fue  nous  rcceTons  de  la  seconde  division.  Les  grenadiers , 
chasseurs  el  Im  deux  compaipiies  soldées  de  cette  division  sont  entrés  par 
la  grllie  de  l'Écolc-llilitaire  au  moment  où  Ton  faisait  feu.  Ces  braves  gens, 
loin  de  participer  au  massacre,  cherclièrent  à  sauver  la  vie  aux  citoyens 
que  l'on  assassinait.  Ils  l'ont  sauTéc  h  plus  de  deux  cents  :  l'un  d'eux  a  arra- 
ché des  mains  du  sieur  CkartoHy  commandant  de  la  première  division ,  un 
vieillard  qu'il  massacrait  à  coups  de  sabre.  Un  sieur  Lajtutt  eut  l'audace  de 
menacer  ceux  qui  s'opposaient  à  sa  rage;  )e  te  reconnaîtrai ^  dlt-ll  au  grena- 
dier qui  lui  arrachait  ses  vicUmes.  Apits  le  carnage,  le  sieur  Bailly  Tint 
avec  la  municipalilé  à  la  télé  des  compagnies  de  la  seconde  division ,  et  leor 
dit  :  quUl  était  vivement  affecté  de  ce  que  de$  gardes  nationaux  imprudiau 
mvaifist  fait  feu;  (comparez,  citoyens,  ce  langafe  evco  celui  qu'il  tint  à  l'at- 
aevk^ée  nationale), £1  «01»,  répondirent  les  grenadiers,  nous  sommes  indi- 
gnés qu'on  se  soit  porté  à  une  telle  violence.  Le  sieur  la  Fayette  leur  adressa 
la  parole  et  leur  dit  :  JUmais  pleine  confUmee  en  vous;  mais  vous  n'avez  pas 
obéi  à  la  loi,  Rappclez-Toqa ,  citoyens,  qu'il  tint  le  même  langage  aux  gre- 
nadiers de  rOratoiro.  qui  ^'opposèrent  au  départ  du  roU  1«  i^  a^rli  der- 
nier, Voiiii  ies  gens  qui  encoun'nt  la  haine  du  général.»  ■    {^ote  des  auteurs.) 
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Celttf^propositioii  est  adoptée. 

If.  te  prériâou.  Le  rënliat  do  scrutin  poar  la  nomination  de 
■oo  aoooeaaeur  a  donné,  snr  2S3  votans,  196  yrcix  k  H.  Defer- 
jUBtetidti  M.  Broglie,  SSiroiz  perdaet;  ainsi  personne  n'a 
obtenu  la  majorité  abodoe. 

Les  nonveanx  secrétaires  sœit  MM.  ChàteafenaiMUndon , 
Xand  et  Larigne. 

M.  le  prindem.M.  le  maire  de  Paris  et  les  officiers  nrani^paut 
desMadent  i  être  admisi  h  barre  poar  rendre  compte  des  éll* 
■CDena  qoi  ont  en  lien  dans  h  journée  d'hier. 

Les  officiers  mmdcipaox  sont  introduits. 

Jf.  te  maire  oAriotf  Im  parole.  Le  corps  municipal  se  (Nrésente 
devant  ton»*  profondément  affligé  des  érénemens  qui  viennent 
de  aepaiaer.  Des  crimes  ont  été  commis  et  la  justice  de  la  loi  a 
étf  exercée.  Noos  osons  vous  assurer  qu'elle  était  nécessaire.  L'or- 
dre pdUic  était  dArait  :  des  ligues  et  des  conjurations  avaient 
élé fbrmées;  isfil  avons  publié  la  loi  vengeresse;  les  séditieux 
eat  provoqué  la  fiorœ  ;ib  ont  lafc  feu  sur  les  magistrats  et  sur  h 
gaida  nationale  s  :Aii|^  lé  ^difttiment  du  crime  est  retombé  sur 
leara  télés  coopaMes. 

Si  l'assemblée  le  juge  nécessaire ,  nous  lui  donnerons  les  détaM 
de  ce  qm  sTest  passé. 

L'assemblée  demande  qu'il  lui  soit  rendu  compte  des  détails. 

M.  le  mûre  £ait  lecture  du  procès-verbal ,  dont  voici  l'ex- 
irait  (1)  : 

>Le  corps  munidpsl  étant  assemblé  pour  pourvoir  aux  moyens 
d'assurer  la  tranquillité  publique,  il  a  été  constaté  qu'aujourd'hui 

|l)  le prDcèsveAal comninioe  ainai  t  «17  JuilUi»  fuUi  hêwru  cUc  wMiim. 
ArMverlurB  de  la  «éanoe,  le  corps  municipal  a  été  lurormé  par  M,  le 
jnrffetfe  la  aolte  des  déUUa  «ni  loi  avaieut  été  donnét  hier.  H  a  apprif 
#i^  oécotloo  des  ordict  de  la  numlcipalité ,  tes  patroaiUea  l'étaienimia- 
tipUlM  hier  tolr,  cette  naU ,  ce  maUn  ;  qoe  la  garde  naUooale  a?alt  donné 
da  preuves  cenllnnelles  de  ion  lèle  et  de  ion  atUchement  pow  la  constl- 
iiÉlin  ;  f|oe  des  ordres  oltérienn  ayaient  été  donnés  ;  qu'il  paraissait  con- 
ûêkA  qa'U  défait  se  former  anJounThai  de  grands  rassemhlemenssnr  le  ler- 
nin  de  la  Bastffie  pour  se  porter  ensuite  au  Champ  de  la  fédération.» 
Vleaneat  ensatlelea  considérsai  et  l'airété»  \fiQU  4n  oufears.) 
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17  juillet,  il  devait  se  faire  un  rassemblement  eonsidàidxle  sur 
le  terrain  de  la  Bastille ,  d'où  l'on  devait  se  rendre  ao  champ  de 
la  fédération.  La  garde  nationale  a  rrçu  ordre  de  s'y  rendre,  ec 
d'après  les  mesures  prises ,  il  y  avait  lieu  de  croire  que  la  tran- 
quillité pull  que  ne  serait  poiut  troublée.  Le  corpe municipal  t 
pris  et  foit  alfieber  sur-l^champ  l'arrêté  suivant  : 

>Le  corps  municipl,  iuformé  qued<*s  faclieui,  que  desëtnui- 
gers  payés  pour  semer  le  désordre  (1),  pour  prêcher  la  rAel- 
Kon  y  se  proposent  de  former  de  grands  rastemUemens  daaa  le 
coupable  espoir  d'égarer  le  peuple,  et  de  le  portera  det  exoès 
réprohcnsibles;  ouï  le  second  substitut  adjoint  du  procureur  de 
la  commune,  déclare  que  tout  attroupement,  avec  oy  sana  ar- 
mes,  sur  les  places  publiques,  dans  les  rues  et  carrefours,  sont 
contraires  à  la  loi  :  défend  k  toutes  personnes  de  se  réunir,  de 
se  former  en  groupes  dans  aucun  lieu  public  ^  ordonne  k  tous 
ceux  qui  sont  ainsi  formés  de  se  séparer  k  Tinstant  :  enjoint  aux 
commissaires  de  police  de  se  rendre  sans  délai  dans  tous  les 
lieux  de  leur  arrondissement,  oii  la  tranquillité  publique  pour- 
rait être  menacée,  et  d'employer,  pour  mainienir  le  calme,  tous 
les  moyens  qui  leur  sont  donnés  par  la  loi  :  mande  au  comman- 
dant-général de  la  garde  nationale ,  de  donner  à  l'instant  des  or- 
dres les  plus  précis ,  pour  que  tous  les  attroupemens  soient  di- 
visés. Le  corps  municipal  se  réservant  de  prendre  îles  mesures 
nécessaires  si  le  cas  y  échoit  C2}.* 


(1)  Dans  la  nuU  da  17  aa  IS ,  on  arrêta  [MoniteÊor  du  10)  neuf  personnes , 
toutes  étrangères.  Les  trois  dont  les  noms  sont  connus  ,  furent ,  le  JtUf 
Bffkrahn^  conseiller^privé  do  rOI  de  Prasse^  se  disant  cbarsë  d*ane  cMi» 
mission  spéciale  de  la  part  de  Frédéric-Guillaume  :  il  fut  relAché  trois  )onrs 
après  ;  ^  la  baronne  Œta ,  Palm  d^Aelder,  membre  du  Cercle  social ,  et 
connue  li  ce  titre  dans  notre  histoire  :  elle  fkit  mise  en  liberté  presque  Immé- 
diatement; **  Rotando  enfin,  dont  Tarrestailon  est  olrconstanolée  plus 
liant.  Celol-cl  disparaît  de  Tbistolre  olBclella  jusqu'à  Tannée  179S ,  où  II  sH 
de  iioof  eau  arrêté  à  Genève.  Voilà  toute  la  faction  étrangère.  Les  |o«ma* 
Uttet  patriotes  remarquent  que  les  agens  aotricblens,  les  seuls  à  eraladffti 
et  les  seuls  bien  reconnnspour  tels,  n*ont  pas  été  même  surveillés. 

{IMê  été  mml§mn,) 

(9)  Ici  le  trouve  dans  le  procès-verltal  :<  Après  ces  premières  dispositions, 

le  corps  municipal  a  arrêté  que  deux  de  ses  membres.  Mil  Cousin  et  Gharsn, 

0e  inuiâporienient  duu  les  environs  de  la  Bastille ,  pour  i^assurer  par  eu- 


imujn   (1799  419 

«Vers  les  onze  heures ,  le  corps  munieipsl  a  été  informe  que 
deux  personnes  feoftient  d'éire  afessassinées  au  Gros-Caiilou. 
Trois  onembresdu  corps  nuoicipal  ont  élé  dépatës  pour  rélablir 
Tordre»  et  proolaaer  au  besoin  la  loi  nuutiale.  De  uombreui  dé- 
taehemeiis  de  garde  uatiouale  ont  acconapagué  les  offiders  nm- 
Bîcipaux.  Vers  les  deux  heures ,  le  corps  municipal  a  été  infor> 
WÊfé  que  la  garde  nationale  avait  été  insuhée,  que  M.  te  coinnian- 
dam^oëral  avait  Mt  arrêter  quatre  particuliers  pour  avoir 
kooé  des  pierres  sur  la  garde:  que  Tun  d'eux  avait  été  trouvé 
li  djm  pistolet  cfaai^ ,  et  qu'il  avait  avoué  avoir  jeté  uie 
m  terre  sur  le  comnandant  de  la  garde  à  che^nl.  Le  corps 
lidpid,  considérant  alors  que  la  force  armée  ne  pouvait  ef- 
firtyer  Im  boas  citoyens,  a  arrêté  que  la  loi  martiale  serait  pu- 
bliée. Aussitét  trois  officiers  municipaux  sont  descendus  de  la 
awiiinn  commune  pour  la  proclamer  ;  le  drapeau  rouge  a  été 
exposé  i  une  des  principalei  fenêtres  (1).  A  cinq  heuresêt  do- 
mio  du  Soir,  au  moment  où  la  municipalité  allait  se  mettre  en 
■aRrho  pour  se  rendre  au  champ  de  la  fédération ,  oti  éuiit  Ta^ 
troQpemciit,  lescommissaires  envoyés  au  Gros*Caillou  sont  arri- 
vés et  ont  annoncé  que  l'un  des  meurtriers  avait  été  arrêté;  mais 
qu'il  s'était  aussitôt  échappé  des  mains  de  la  garde;  qu'on  avait  tiré 
sur  H.  lecommandant-j^énéral;  que  le  particulier,  auteur  de  ce  dé- 
Ut ,  avait  été  arrêté  et  conduit  dans  une  section ,  mais  que  M.  le 
oommaodaat  l'avait  lait  sur«le-champ  mettre  en  liberté.  (Un  pro- 
fond silence  succède  à  un  mouvement  manifesté  dans  toutes  les 
parties  de  la  sa!le.) 


tû  le  forme  dam  le  quartier  un  rassemblement  d'hommes ,  et  d^ 
fMrer  sans  aocnn  délai  an  corps  mnntclpal ,  qnl  en  statuera  ainsi  qifU 
iSpaftieiidni.  >  {Ifott  di»  autttin.) 

(1)  Cect  donnerait  à  croire  que  le  drapeau  ronge  a  été  eiposé  avant  daq 
teorrs.  Voit!  la  lettre  du  procès-verbal  :  •  Les  ordres  ont  eXé  donnés  pmtr 
fne  le  drapean  rouge  ttl ,  immédiatement  après  la  proclamation,  eiposé  S 
fune  des  principales  renêtrcs  de  rHOtel-dc-V filet  ce  qui  a  été  exécuté  à 
efoq  heures  et  demie.  •  Dans  riutcrralle  atalt  eu  Heu  1*  la  lettre  do  Charles 
lanefli  on  maire ,  mentionnée  h  la  s«*piicmiï  page  du  procès-verbal  manu- 
scrit ;  3'  des  nouvelles  très- rassura utett  de  la  part  des  commissaires  envoyés 
k  la  Basûlle;  l'  de  nombreux  échanges  de  courriers.    (Ao/e  deê  auteurs.) 
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>Il8  ont  rapporté  que  les  deux  meurtres  commis  avaient  été  ac-* 
compagnes  de  circonstances  atroces ,  qu'on  avait  mutilé  ces  mal- 
heureux, qu'on  leur  avait  tranché  la  tète»  et  qu'on  se  disposait  à 
les  porter  au  bout  d'une  pique  dans  Paris»  et  spécialement  au 
Palais-Royal ,  lorsque  la  garde  nationale  est  arrivée  :  que  la  garde 
avait  été  insultéOt^t  qu'un  de  ses  principaux  officiers  avait  couru 
du  danger.  Que  Tautel  de  la  patrie  était  couvert  de  personnes  de 
Fun  et  l'autre  sexe,  attroupées  pour  présenter,  à  ce  qu'elles  ont 
d|it,  une  pétition  contre  le  décret  du  15  juillet.  Qu'eux ,  commia- 
inres,  ont  fait  diverses  représentations,  mais  comme  dtes  iosia- 
taient ,  il  a  été  convenu  qu'une  députation  de  douze  pmoiines 
les  accompagnerait  à  la  maison  commune.  Cet  jncident  abonné 
lieu  à  une  nouvelle  délibération,  et  le  corps  municipal  considë- 
rant  que  tous  les  difFérens  rapprochemens  annonçaient  une  con- 
juration contre  la  patrie ,  que  des  étrangers  récemihent  arrivés 
dauAa  capitale  y  fomentaient  dea  mouvenens;  que  les  officiers 
municipaux,  étant  responsables,  ne  pouvaient  pas  difliSrer  ia 
proclamation  de  la  loi  martiale,  dont  le  livt  était  d'arrêter  las 
soulèvemens,  et  d'assurer  la  liberté  des  délibérations  de  l'assem- 
blée nationale  a  prrété  que  sa  précédente  délibération  serait 
-exécutée. 

>n  âait  six  heures,  et  le  corps  municipal  se  préparait  à  en- 
tendre les  pétitionnaires,  lorsqu'il  a  appris  qu'ils  s'étaient  reti- 
rés, sans  doute,  pour  apprendre  aux  personnes  attroupées  que 
]SL  loi  martiale  venait  d'être  publiée  (1).  Le  corps  munidpal  s'est 

(1)  Selon  Pmdhomme ,  les  commissaires  ne  dispamrent  pas  sans  remplir 
leur  mission.  Voici  les  détails  qu'il  dit  tenir  de  l'on  d'eux  :  •  Nous  parvenons, 
dil-U  i  à  la  salle  d'audience  à  travers  une  torùi  de  baïonnettes  ;  les  trois  ma- 
Blcipaux  nous  ayertissent  d'attendre  ;  ils  entrent ,  et  nous  ne  les  reroyons 
plus.  Le  corps  municipal  sort.  Nous  sommes  compromis,  dit  un  des  membres; 
U  faut  agir  sévèrement  Un  d*entrc  nous ,  chevalier  de  Saint-Louis  (1)  ,'Bn- 
noncc  au  maire  que  l'objet  do  notre  mission  était  do  réclamer  plusieurs 
citoyens  honnêtes,  pour  qui  les  trois  officiers  municipaux  avaient  promis  de 
s'intéresser.  Le  maire  répond  qaUl  n'entre  pas  dans  cet  promê$$eê,et  çn'H  m 
marcher  au  champ  de  la  fédération  pour  y  mettre  ta  paix.  Le  chevalier  de 
Saint-Louis  veut  répondre  que  tout  y  est  calme  ;  U  est  interrompu  par  un 

OJ  Le  Atnikr  At  U  Biriin,  Vm  an  liiMUtra  de  la  p^UUoo.  (A!»r«  «Us  mmUmrs). 
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mis  en  niarche,  précédé  d'an  détachement  de  cavalerie ,  de  trois 
pîëees  de  canon,  da  drapean  rouge,  et  saivî  d'un  détachement 
ranbrenx  de  gardes  nationales.  Il  était  7  heures  et  (|emie  lorsque 
le  corps  municipal  est  arrivé  au  champ  de  la  fédération.  Son  in- 
tentioa  était  de  se  porter  d'abord  à  l'autel  de  la  patrie  (1)  ;  mais 
i  peine  entrait-jl ,  que  des  particuliers  plaoéaautour  des  glacis, 
ont  crié  :  A  bat  le  drapeau  rouge!  à  bas  les  baîonneiles!  Cepen- 
dant le  corps  municipal  poursuivait  sa  marche,  lorsque  les  at- 
tronpés  ont  jeté  des  pierres ,  et  qii'un  d'eux  a  tiré  un  coup  de 
km,  dirigé  sur  les  c^ttders  municipaux  (2);  la  garde  oationale  a 


40t  loi  demanda  d'an  ton  de  mépris  quelle  était  la  croix  qu'U 
|MMt,  et  de  qnel  ofdre  était  le  mban  qnl  l'attachait  (c'était  le  mban  tri- 
C^eêt  «fie  croix  «U  Saint-Louis,  répond  le  chevalier,  que  foi  décorée 
national  ;  Je  suis  prêt  à  vous  la  remettre ,  si  vous  voulez  ta  porter  au 
exécmtif  pour  savoir  si  Je  l'ai  bien  gagnée.  M.  le  maire  dit  ft  son 
CBUèfoc  qu'il  connalaaalt  ce  chcTalicr  de  Saint  -Louis  pour  un  honnête 
tUoyen ,  et  qu'U  le  priait ,  ainsi  que  les  autres ,  de  se  retirer.  Sur  ccsentre- 
bitet,  le  capitaine  dé  la  troupe  du  centre  du  bataillon  de  Bonne-NouTelle 
vint  dire  que  le  Cbamp-de-llars  n'était  rempli  que  de  brigands.  Un  de  nous 
loi  dit  qu'il  en  imposait  Là-dessus  la  municipalité  ne  Toulut  plus  nous 
CBiendre.  Deaccndna  da  rHdtél-de-VUla,  nous  aperçûmes  à  une  des  fenêtres 
le  drapeau  rouge ,  et  ce  signal  du  massacre ,  qui  devait  inspirer  un  senti- 
ment de  douleur  à  ceux  qui  allaient  marcher  à  sa  suite,  produisit  un  effet 
toatcOBtrairesur  l'Ame  des  gardes  nationaux  qui  couTraient  la  place.  A 
rasptct  ds  drapeau.  Os  ont  poussé  des  cris  de  )oie,  en  élevant  en  l'air  leurs 
aimet  qu'ils  ont  ensuite  chargées.  Nous  avons  vu  un  officier  muulcipal  en 
échaipe  aller  de  rang  en  rang,  et  parler  à  l'oreille  des  officiers.  Glacés  d'hor- 
reur ,  nous  sonmies  retournés  au  champ  de  la  fédération  avertir  nos  A^rcs 
de  tout  ce  dont  nous  avions  été  les  témoins.  —  Sans  croire  qu'iM  en  impo- 
aaient,  a)oute  Prudhomme,  on  pensa  qu'ils  étaient  dans  l'erreur  sur  la 
destination  de  la  force  de  la  loi ,  et  l'on  conclut  qu'il  n'était  pas  possible  que 
FoD  Tint  disperser  des  citoyens  qui  exerçaient  paisiblement  les  droits  qui 
leur  sont  réservés  par  la  constitution.  »  {Révolutions  de  Paris,  n*  CVI,  p.  OA.) 

[Note  des  auteurs,) 

ti)  n  7  a  de  plus  dans  le  procès-vert>al  :  •  qui  était  couvert  de  personnes 
des  deux  sexes.  »  [Note  des  auteurs,) 

(2)  Ce  coup  de  feu  était  «un  coup  de  pistolet  dirigé  contre  la  municipalité, 
et  dont  la  balle,  après  avoir  passé  devant  M.  le  maire ,  a  été  percer  la  cuisse 
d'an  dragon  de  la  troupe  de  ligne  qui  s'était  réuni  à  la  garde  nationale.  » 
{Fro€i9-veràat  manuscrit,)  Il  parait  que  les  Jours  d'émeute,  des  hommes  de 
bonne  volonté  venaient  prendre  rang  dans  la  garde  nationale  pour  concou- 
rir è  la  répresaion.  Le  fait  de  ce  dragon  fut  commun ,  le  17  juillet ,  à  un  grand 
nombre  d'individus.  Carra  s'en  plaint  amèrement  dans  les  Annales  patriO' 
fi^aeadaSO.  «H  est  important,  dit-il,  que  dans  les  occasions  critiques, 
aucun  bataillon  n'admette  ces  <iii«/(/ai>YJ  qui  viennent  se  présenter  tout  à 
eoup ,  sous  prétexte  de  renl|||er  la  garde  nationale.  »  Plusieurs  hommes , 
furieux  contre  la  ;révolution ,  s'empressaient  de  la  ch&ticr  toutes  les  fois 
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iaiiaussiiôt  une  première  décharge  en  Tair,  et  beaucoup  des  ai- 
troupes  se  sont  dissipés.  Mais  bientôt,  se  réunissant  sur  la  partie 
du  glacis  située  du  coté  du  Gros^GailloUt  ils  ont  recommenoé 
kurs  cris  et  lancé' des  pierres.  Alors  ki  garde  nationale  a  usé  dn 
droit  qui  lui  est  attribué  par  l'article  VII  de  votre  décret»  al- 
teudu  que  les  violences  exercées  ont  rendu  impossibles  les  sons- 
mations  des  officiers  municipaux  (!)• 

>0n  a  évalué  le  nombre  des  morts  à  orne  ou  douae,  et  celui  des 
blessés  à  dix  ou  douze.  Plusieurs  officiers  et  soldats  de  la  garde 
nationale  ont  été  frappés  de  coups  de  pierre.  Un  d'eux  a  été  ren- 
versé de  dessus  son  cheval ,  et  quelques-uns  ont  été  victimes  des 
séditieux;  deux  chas^seurs  volontaires  ont  été  assassinés;  Tua  rêva» 
nantseuli  et  l'autreétanti  son  poste;  un  canunnier  a  été  massacré 
h  coups  de  couteau.  Quelques  séditieux  cmt  é\é  arrêtés  et  con- 
duits à  la  Force.  A  dix  heures  du  soir,  le  corps  mun'icipal  était 
de  retour  &  la  maison  communo,  et  il  esi  allé  sur4»idiafflp  ren- 
dre compte  au  département.» 

M.  te  préddêtu.  L'assemblée  nationale  a  appris  a?ec  dooleinr 

qu'ils  le. Doovatentlmpiuiémtnt  On  doitie  rappeler  la  péUUoa  des  nattrat 
perruquiers  de  ParU  Ji  raMemblée  nationale.  Bb  bien  I  on  coatfflnporatn 
dlflne  de  toute  oonflancc  nous  a  affirmé  avoir  va  »  le  17  iuUlet  ab  loir»  ooe 
troupe  nombreuae  de  mailref  perruquiers  courant  au  ClMiuip*de-Mars ,  ar- 
més en  guerre  par-dessus  leur  oostume  du  métier ,  si  remarquable  alors*  » 

{JMe  dsi  oiilsiirs.) 
fX)  La  minute  du  procè^ferbal  ne  renferme,  pas  plus  que  l'analyM  du 
Moniteur ,  des  détails  sur  l'attaque  de  VauteL  Or ,  Pnidbomme  eipose  almi 
ce  qui  suivit  récbauAourée  des  glaels  s  «  Ou  connatt  le  cliaiiq»  de  la  fédéra- 
tien  s  on  sait  que  c'est  une  plaine  imiaease,  que  l'autel  de  la  patrie  e«t  an 
milieu ,  que  les  glacis  qui  enionrent  la  plaine  sont  coupés  de  distance  en 
dislance,  pour  faciliter  des  paMaaes.  Due  partie  de  la  troupe  entre  par 
l'extrémité  du  cOté  de  l'Êcole-Miliiaire ,  une  autre  par  le  passage  qui  se 
trouve  un  peu  plus  bas ,  un  troisième  par  celui  qui  répond  ft  la  grande  rue 
de  Cbailloi  :  c*ost  là  qu'était  le  drsipeau  rouge.  A  peine  ceux  qui  étaient  à 
l'Rulcl ,  et  11  y  en  avait  encore  plus  de  15  mlUe,  l'eureut-lls  apcrcu«  que  l'en 
entend  une  di'cbaiige  :  iVs  bougeom  poâ,  on  tire  en  kianc  :  il  faut  ^m'on  tienne 
ici  publier  la  loi,  Vn  troupes  s'avancent;  elles  font  feu  pour  la  deuxième 
fols  :  la  contenance  de  ceux  qui  entouraient  l'aulolesi  la  même.  Hélas  l  ils 
j  ont  payé  cbcr  leur  courage  et  leur  aveugle  couflance  en  la  leLDes  bommes, 
des  femmes,  un  enfant,  y  ont  été  massacrés,  massacrés  sur  l'autel  de  la 
patrie  I  Ah  !  si  désoimals  nous  avons  encore  des  fédéraUons ,  il  faudra  choi- 
sir un  autre  lieu  ;  celui*ci  est  profané.  »  {Bé0mtion$  de  JPoris,  n*  CVl ,  p.  05.) 

(ATeis  dsi  autCÊon^ 
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fM  les  eoBOBis  du  boDheur  et  €le  la  liberté  de  la  France  avaient 

ixcé  les  dëposilaires  de  la  force  publique  à  substituer  aux  mo- 

svcs  de  douceur  la  sëvëriié.  L'assemblée  nationale  approuve 

TOlre  conduite;  eVe  voit  avec  une  grande  satisfaction  qi^  les 

gtfdes  oatioDales,  soldats  de  la  liliertë,  soutiens  de  la  loi ,  ont 

COMiiméà  justifier  la  haute  estime  que  leur  avait  déjà  méritée  leur 

lèie  infatigable.  L'assemblée  ne  vous  invite  point  à  assister  à  sa 

wim\i€  ;  elle  sait  combien  il  est  nécessaire  que  vous  retourniez  à 

^vos  fioadioiis. 

Jf.  Bamave.  Comme  je  pense  que  b  réponse  ^e  M.  le  prési- 
dent a  été  Texpression  du  vosu  de  l'assemblée ,  jn  demande 
4u'ell«s  reçoive  la  plus  grande  publicité.  Le  courage,  la  fidélité 
et  la  garde  nationale,  sont  d'autant  plus  estimables»  que  depuis 
les  troubles  on  tente  de  la  séduire.  EUe  doit  obtenir  de  rassem- 
blée l'approbation  la  plus  éclatante.  Il  est  temps  enfin  que  la  loi 
exerce  un  pouvoir  absolu  ;  il  est  temps  que  Ton  sache  que  le  ca- 
ncière  de  l'homme  libre  est  dans  le  cufie  de  la  religion  de  la 
loi.  Le  moment  est  venu  où  des  hommes,  après  avoir  été  long- 
temps le  tourment  de  leur  patrie,  doivent  enfin  être  voués  au 
mépris  universel  ;  le  moment  est  venu  oit  ceux  qui ,  dans  les  cir- 
constances 4  n'auraient  cherché  que  des  vengeances  individuelles^ 
doivent  devenir  les  victimes  de  la  loi,  qui  mettra  à  découvert 
leun  tufimes  menées.  Je  demande  donc  que  la  réponse  de  H.le 
prétident  soit  imprimée  et  affichée  dans  toutes  les  rues  ;  que  les 
iribaMux  poursuivent  les  auteurs  des  mouvemens  et  les  chefs 
des  éowtttes.  Dans  des  momens  plus  calmes ,  lorsque  les  événe- 
mens  seront  mieux  connus ,  nous  nous  occuperons  du  sort  des  la- 
milles  de  ceux  qui  sont  morts  i  leur  poste  avec  Thabit  de  la  loi. 
Nous  leur  dirons  que  la  nation  adopte  leurs  enfans ,  et  que  leurs 
veuves  lui  appartiennent  par  la  reconnaissance. 

L'assemblée  ordonne  à  Tunanimiié  Timpression  et  l'affiche  du 
dfseours  de  son  président. 

Ije  corps  municipal  se  retire. 

If.  Legrand.  M'est-il  permis  de  reprocher  en  ce  moment,  au 
commandant  de  la  garde  nationale,  sou  âciion  généreuse  9  Sa 
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râleur  lai  ai  fait  oubUer  tes  devoirs.  Ud  délit  a  été  commis  contre 
sa  personne:  ce  n'est poiat  à  lui  qu'il  appartenait  d'absoudre.  Je 
demande  que  l'assemblée  décrète  que  le  coupable  sera  pour- 

suixî* 

M.  Treilkard.  Nous  admirons  tous  l'action  du  commandant  de 
la  garde  nationale  ;  et  si  la  loi  ponrait  aroir  des  égards ,  ce  serait 
un  motif  de  plus  pour  poursuivre  le  coupable. 

If.  Begnaud  de  Samt'Jeanrd^Angely.  La  mesure  que  l'on  pro- 
pose à  l'assemblée  est  hors  de  sa  compétence  :  c'est  aux  tribu- 
naux à  poursuivre  les  délits. 

L'assemblée  charge  les  tribunaux  de  fiiire  arrêter  et  de 
poursuivre  celui  qui  a  voulu  attenter  aux  jours  de  M.  la  Fayette. 

L'assemblée  décide  que  le  comité  des  rapports  est  identilié 
avec  celui  des  recherches. 

M.  Begnaud  de  Saint'Jeanré^Angely.  Vous  avez  ordonné  i  vos 
comités  de  constitution  et  de  jorisprodence  d'examiner  le  projet 
de  décret  que  je  vous  ai  soumis  dans  la  séance  d'hier  contre  ceux 
qui  provoquent  les  attentats  et  la  résistance  k  la  loi.  Voici  les  ar- 
ticles qu'ils  m*ont  chargé  de  vous  présenter  : 

.L'assemblée  nationale»  après  avoir  entendu  ses. comités  de 
constitution  et  de  jurisprudence  criminelle ,  décrète  : 

Art.  1*'.  Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  le  meurtre , 
l'incendie t  le  pillage,  ou  la  désobéissance  à  hi  loi,  soit  par  des 
placards,  des  affiches,  soit  par  des  écrits  publics  et  colportés , 
soit  par  des  discours  tenus  dans  les  lieux  ou  assemblées  pu- 
blics ,  seront  regardées  comme  séditieux  et  perturbateurs  ;  et 
en  conséquence,  les  officiers  de  police  sont  temis  de  les  faire  ar- 
rêter sur-le-champ  >  et  de  les  remettre  aux  tribunaux  pour  être 
punis  suivant  la  loi. 

II.  Tout  homme  qui ,  dans  un  attroupement  ou  émeute ,  aura 
fait  entendre  un  cri  de  provocation  au  meurtre ,  aéra  puni  de 
trois  ans  de  la  chaîne  si  le  meurtre  ne  s'est  pas  commis,  et 
comme  complice  du  crime  s'il  a  eu  lieu.  Tout  citoyen  présent 
est  tenu  de  s'employer  ou  de  prêter  mainrforie  pour  l'arrêter. 

///.  Tout  cri  contre  la  garde  nationale  ou  la  force  publique  en 


JUILLET     (1791)  125 

fonctions ,  tendant  à  lui  fiiire  baisser  ou  déposer  les  armes ,  sera 
regarde  comme  séditieux ,  et  sera  puni  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

H.  Pétion  parait  à  la  tribune.  (L'assemblée  est  vivement 
agitée.  ) 

M,  Pétion.  Je  désirerais  seulement  entendre  une  seconde  lec- 
ture du  projet ,  afin  de  connaître  positivement  ce  qu'il  contiofit. 
Toilà  le  seul  motif  qui  m'a  (ait  monter  à  cette  tribune. 

M.  Renaud  fidt  une  seconde  lecture  du  projeL 

H.  Pétion  demande  la  parole. . 

On  demande  à  grands  cris ,  dans  toutes  les  parties  de  la  salle, 
i  aller  aux  voix. 

Jf.  Pétion.  Le  moment  dans  lequel  je  parle  est  peu  favorable 
i  ropinion  que  je  veux  défendre;  mais  je  la  défendrai  oepen- 
dut  avec  l'intime  conviction  qu'une  partie  du  premier  article  du 
projet  qui  vous  est  présenté  est  funeste  à  la  liberté  de  la  presse. 
(On  entend  dans  la  partie  gauche  de  la  salle  ces  mots  répétés 
par  divers  membres:  Oui,  funeste  à  Moral,  Briuot,  Laciog, 
Danton  !)  L'article  contient  des  expreisioiis  i  l'aide  desquelles  on 
pourrait  rendre  des  jugemens  très-arbitraires.  (On  entend  des 
applaudissemcns  dans  la  partie  gauche,  et  dans  la  galme  placée 
en  face  de  H.  le  président.)  On  n'a  pas  cru  que  je  m'élèverais 
contre  la  totalité  de  l'article;  du  moins  on  n'a  pas  dû  le  croire. 
L'anide  porte  :  c  Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  la  dé- 
sobéissance à  la  loi.  >  Personne  plus  que  moi  ne  respecte  la  loi. 
(Les  murmures  sont  étouffés  par  les  applaudissemcns.)  Les 
murmures  ne  m'empêcheront  pas  de  continuer;  car  je  défie 
qu'on  me  reprodie  une  seule  action  dont  un  honnête  homme 
poisse  rougir.  (De  plus  nombreux  applaudissemcns  recom- 
mencent.) Je  respecte  la  loi  et  j'engage  à  la  respecter.  (Quel« 
qoes  murmures ,  quelques  applaudissemcns.)  Il  est  bon  d'obser* 
ver  que  l'article  pourrait  donner  lien  à  une  multitude  de  persécu- 
tions. Lorsqu'une  loi  est  rendue»  certainement  il  fiaot  y  obéir; 
mais  il  est  permis  à  tout  citoyen  de  l'examiner,  d'étaUir  qu'elle 
D'est  pas  conforme  aux  principes  de  la  raison  et  de  la  jasiice. 
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(Quelques  marmares.)  J*ai  écrit  avec  liberté  sur  une  loi  ;  on  me 
dira  c  que  j'ai  affaibli  le  respect  qui  lui  était  dû  »;  on  me  dire  : 
c  Si  vous  n'aviez  pas  écrit ,  l'on  n'aurait  pas  désobéi.  >  C'est 
donc  vous  qui  avez  provoqué  la  désobéissance.  Voili  comme  ou 
parvient  à  tuer  la  liberté  de  la  presse.  (Une  voix  s'élève;  Cad 
fNHtr  BrmM  que  vota  parlez  U.)  Je  m'élève  de  tontes  mes  forces 
contfe  ceux  qui  provoquent  an  meurtre.  Celui  qai  dît  :  Désobéis- 
sez à  la  loi,  est  coupable  ;  mais.... 

M.  Regnaud  de  Saïm-JeanriAngtiy.  Je  propose  de  meClre 
après  ces  mots  :  c  Toutes  personnes  qui  tnront  provoqué  le 
meurtre  »  llnoendie»  le  pillage  «  »  eenx«ci  :  c  wl  eommlli  formel- 
lement la  désobéissance.  > 

Celle  proposition  est  adopi^. 

Les  articles  proposés  par  M.  Rcjgnaod  sont  décrétés. 

M.  Garai  taini.  Les  lois  de  tontes  les  nations  qui  ont  vonln 
poonoir  i  la  sAreté  publique,  ont  en  soin  de  prévoir  les  mesnres 
indirectes  par  lesquelles  on  pourrait  y  porter  atteinlte.  Cest 
contre  ces  provocations  indirectes  qu'il  lant  se  prémunir.  (Ot 
demande  l'onlre  dn  jour.)  Sans  dire:  détobéissez  à  la  loi  ^fm 
peut,  en  pariant  avec  trop  de  liberté,  avee  licenôe....  (Les  cris 
redoublent  :  Cordre  da  jour!) 

M.  Bamave.  Le  moment  oii  l'assemblée  indique  aux  citoyens 
le  respect  qu'ils  doivent  avoir  pour  la  loi ,  est  aussi  celui  oà  elle 
marquera  son  profond  respect  pour  la  liberté,  et  sa  kainn  pour 
toute  mesure  qui  pourrait  amener  l'arbitraire. 

L'assemblée,  interrompant  M.  Barnave,  passe  i  l'ordre  dn 
jonrj 

Voici  maintenant  la  narration  de  Desmonlins»  qne  nons  avons 
annoncée. 

CoYntUe  Desmoutins  etwoijant  à  la  Fagette  ta  démmon  de 

jnwmaliiie. 

RoiiB  âTtons  tort,  la  èhose  est  par  trop  cltire; 
Et  \0ê  Aiails  ont  proofé  ccftle  «Iblre. 

«Libérateiur  des  Deux-Mondes,  fleur  des  janiasaires-agas , 
ptéoix  des  aJjgmjBilsHni^rs,  don  Quichotte  des  Capets  et  des 
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dcox  chiinbret,  constellation  du  Cheval  blanc  »  je  profite  du  pre- 
mier moment  ou  j*ai  touché  une  terre  de  liberté ,  pour  vous  en- 
voyer ma  démission  de  journaliste  et  de  censeur  national ,  que 
vous  oie  demandes  depuis  si  long-temps ,  et  que  je  meu  aux 
pieds  de  M.  Baîlly  et  de  son  drapeau  rouge.  Je  sens  que  ma  voix 
est  trop  faible  pour  s'élever  au-dessus  des  clameurs  de  vos  trente 
mille  mouchards^  et  d'autant  de  vos  satellites  ;  au-dessus  du 
bruit  de  vos  quatre  cents  tambours  et  de  vos  canons  chargés  4 
raisin.  D'ailleurs,  sur  quels  mémoires  écrire  aujourd'hui  un 
journal?  J'avais  jusqu'ici  médit  de  votre  altesse  plus  que  royale, 
CD  fraude  partie  $wr  les  mémoires  des  honorables  membres  La- 
metb ,  Barnave  et  Duport  ;  c'est  sur  leur  caution ,  autant  que 
dTaprès  ma  portion  congrue  d'intelligence ,  que  je  vous  dénon- 
pis  aux  83  départemcns  comme  un  ambitieux  qui  ne  voulies 
qne  dominer,  un  esclave  de  la  couTt^pareil  à  ces  maréehaux  de 
France  1  qui  la  Ligue  avait  donné  le  Lflton ,  et  qui  se  regardant 
comme  bâtards,  cherchent  à  se  faire  l^itinier  ;  enfin ,  c'est  sur 
ktir  garantie  autant  que  sur  les  feits,  que  je  vous  regardais 
comme  un  conspirateur  contre  le  peuple,  et  un  traître  plus  dan- 
genux  que  Bouille.  D'un  auire  c6të,  quand  vous  n'auriez  pas 
dans  mille  et  un  journaux  peint  les  Lameth  des  plus  noires  cou» 
kure;  Brissot,  que  v<hu  aveztrompéai  indignement,  nous  a  dé» 
daré  que  vous  ne  lui  parliez  qu'avec  le  plus  profond  mépris 
de  ces  personnages  avecqui  vous  êtes  maintenant  lié.  A  vous  en- 
tendre rendre  ce  témoignage,  il  était  dfBcile  déjuger  lequel 
était  un  plus  grand  vaurien ,  et  voilà  que  fout  à  coup  vous  vous 
embrassez  tous  deux ,  vous  vous  proclamez  l'un  et  l'autre  les 
pères  de  la  patrie,  et  vous  dites  à  la  nation  :  Fiez- vous  à  nous, 
nous  sommes  des  Cindnnatus,  des  Wasliingtons,  des  Aristides. 
Auquel  croire  de  vos  deux  témoignages ,  de  celui  de  la  veille  ou 
de  celui  du  lendemain  f  Et  quelle  sera  la  caution  du  journaliste ?... 
D  ne  peut  plus  même  croire  aux  preuves  juridiques  ;  il  vous  ar- 
rive une  fois  de  venir  aux  Jacobins  ;  Danton  vous  y  accuse  de 
4  ou  5  crimes  capitaux  :  vous  ne  pouvez  pas  vous  justifier  d'un 
senl ,  vous  passez  condamnation  :  qu'en  résulie-t-4  ?  Ce  n'est  pas 
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votre  tête  qa!  tombe;  cest  vous qai  proscrivez  celle  de  Danton. 
D'après  ces  deux  faits,  il  est  bien  inutiledenoas  obstiner  pitis longs- 
temps  à  noas  charger  de  la  haine  de  tons  les  mauvais  citoyens»  et 
à  nous  dévouer  à  leurs  poignards.  J.e  Tai  dit  ailleurs,  ce  n'est  pas 
à  un  Romain  à  descendre  dans  Farène  et  h  combattre  les  bèces 
fiéroces  pour  amuser  des  esclaves.  Si  les  faits  qui  précèdent  né 
me  justifiiiient  pas  assez  de  quitter  un  poste  où  je  n'ai  point  été 
phcé  par  la  patrie ,  et  où  moi  senl^  je  me  suis  constitué  senti- 
nelle» qui  osera  me  condamner  d'abandonner  la  presse  à  la  véna* 
lité  9  à  la  servitude  et  an  mensonge,  d'après  les  fiaits  qui  suivent^ 
et  le  court  exposé  que  je  vais  foire  de  l'audace  des  tyrans  de  k 
capitale  et  de  leurs  forfaits  d'un  seul  jour? 

Comme  les  Pyrénées-Orientales,  comme  la  ville  de  Saint* 
Claude ,  comme  celle  de  Marseille,  et  comme  tant  d'autres  dmil 
rassemblée  nationale  a  supprimé  lâdiement  les  adresses,  la  très- 
grande  majorité  des  citoyCM  de  Paris  s'indignait  de  l'obstination 
de  nos  représentans  i  donner  pour  chef  au  peuple  français  on  vil 
parjure  ;  et  à  remettre  le  sceptre  dans  une  main  que  la  loi  con* 
damnait  pour  ses  nombreux  crimes  de  £bux  à  être  séparée  du 
bras  par  la  hache  de  Samson.  Alexandre  Lameth  avançait  pour* 
tant  h  la  tribune  que  l'opinion  de  ceux  qui,  en  remettant  à 
Louis  XVI  la  peine  afflictive ,  demandaient  qu'il  fût  déchu  de  la 
couronne,  était  une  opinion  factice  et  d'une  poigniê^de  factieux. 
Voyons ,  disaient  ceux-ci ,  si  nous  sommes  queiquea  factieux  ou 
la  presque  unanimité  de  la  nation.  Le  décret  Bout  accorde  le 
droit  de  pétitionner  :  signons  une  pétition  ;  on  comptera  les  signa- 
tures. Brissot  rédige  une  pétition  constitutionnelle,  irrépniehaUe, 
digne  de  la  majesté  du  peuple,  et  telle  qu'elle  allait  étrecoÉforte 
avant  quinze  jours  de  plus  de  dix-huit  millions  de  signatures.  La 
foule  de  signataires  qui  se  présentent  indique  le  champ  de  la  fé- 
dération, comme  le  seul  convenable  à  une  si  grande  affluence,  et 
l'autel  de  la  patrie,  pour  écarter  l'idée  de  fsK^tieux  et  de  mauvais 
dtoyens.  L'inviolabilité  de  l'autel  les  rassurait.  Ils  veulent  encore 
se  Meure  plus  à  couvert ,  douze  députés  (j'étais  du  nombre)  sont 
eavoyés  à  la  municipalité,  ponr  la  prévenir  Su  rassemblement  et 
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de  la  pétition.  Vous  êtes  dans  le  cbemio  de  la  constitution ,  nous 
dit  le  procureur-syndic  Desmousseaux ,  et  la  loi  vous  couvre  de 
ion  inTioIabilitë.  Cependant  leur  conscience  glace  d'effroi  et  les 
pères  conscrits»  et  les  municipaux ,  et  le  conunandant-gënéral  » 
et  tons  les  traîtres.  Ils  craignent  l'émission  du  vœu  du  peuple  de 
fàriM,  qui  va  bientôt  devenir  le  vœu  de  toute  la  France,  et  leur 
jigement  prononcé,  par  la  nation  en  personne ,  séante  en  son  b't 
de  justice»  en  son  Chamjhde'Man.  Conmient  Caire?...  la  loi  mar- 
tiale ?•••  Mais  le  moyen  de  la  publier  contre  des  pétitionnaires 
tranquilles  et  sans  armes,  qui  ne  font  que  suivre  les  décrets? 
Toîd  ce  qu'ils  imaginent  :  ceux  qui  avaient  lait  pendre  un  homme, 
le  boulanger  Français,  pour  nous  donner  la  loi  martiale,  en  font 
pendre  deux  pour  la  mettre  à  exécution.  L'assemblée  était  indi- 
quée ponr  le  lendemain  17,  à  l'autel  de  la  patrie.  La  nuit  du  16 
SB  17,  deux  honmies  s'introduisent  soos  l'autel  :  im  jeune  honmie 
qui  avait  obtenu  de  son  père  la  permission  d'aller  copier  les  nou- 
vdles  inscriptions  de  l'autel  de  la  patrie,  en  les  transcrivant  seul 
à  quatre  heures  du  matin ,  entend  travailler,  court  en  avertir 
œox  qu'il  rencontre ,  et  revient  avec  une  centaine  de  dtoyens. 
On  lève  une  planche  ;  on  trouve  deux  hommes  feignant  de  dor- 
mir, et  auprès  d'eux  des  vivres  et  un  tonneau.  Le  peuplé  ne  les 
fend  poiiu  :  il  veut  découvrir  la  vérité  ;  il  les  mène  au  comité  de 
police  le  plus  voisin.  Point  de  commissaire  ;  personne.  La  foule 
augmente  autour  des  deux  hommes.  Ils  disent  qu'on  leur  a  pro- 
mis 25  louis  de  rente  viagère ,  s'ils  se  cachaient  sous  l'autel  ;  qu'ils 
n'avaient  point  de  mauvais  desseins.  Les  mouchards,  les  gens 
apostés,  craignant  sans  doute  une  plus  grande  révélation,  con- 
trefont les  patriotes  enragés ,  se  jettent  sur  ces  deux  hommes  et 
les  mettent  en  pièces,  deux  heures  après  leur  arrestation;  et  ni  la 
garde,  ni  le  commissaire  n  étaient  venus  pendant  ces  deux  heures. 
Et  deux  ou  trois  hommes  portent  les  deux  têtes  au  bout  d'une 
pique ,  et  on  les  laisse  long-temps  se  promener  dans  Paris.  On 
voulait  préparer  les  citoyens  par  l'horreur  de  ce  spectacle  k  sup- 
porter la  loi  martiale.  Aussitôt  la  nouvelle  se  répand  avec  la  ra- 
pidité de  l'éclair  qu'on  a  coupé  deux  têtes,  et  voilà  qu'on  cadomuîe 
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les  Gordeliers,  les  Jacobins;  voilà  que  les  municipaux  enchantés 
déploient  le  drapeau  rouge.  Et  où  croyez-vous  qu'on  va  le  porter? 
au  lieu  du  rassemblement ,  au  Champ-de-Mars?  Oh!  non ,  le  ras- 
semblement se  dissiperait;  iln*y  aurait  point  de  boucherie»  0 
n'est  que  neuf  heures  du  matin ,  et  c'est  à  huit  heures  et  demie 
du  soir,  aux  approches  de  la  nuit,  qui  couvrira  de  ses  ténèbres 
les  perfidies  qu'on  médite,  que  le  drapeau  rouge  ira  au  Champ- 
de-Mars.  La  matinée,  ils  l'emploient  autrement.  Dans  l'assemblée 
nationale,  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angely  vient  dire  effronté- 
ment qu'on  a  coupé  la  tête  à  deux  gardes  nationales;  et  par  ce 
mensonge  impudent  échauffe  tous  leurs  camarades  réunis  en- 
fouie. Bailly  fait  proclamer  la  loi  martiale,  incognito^  dans  les 
rues  et  places  oii  il  y  a  peu  de  monde,  et  la  Fayette  enivre  dans 
les  casernes  ses  satellites  à  pied  et  à  cheval.  Les  conjurés  Contre 
le  peuple  se  disent  :  voilà  le  drapeau  rouge  déployé ,  le  plus  dif- 
ficile est  fait.  Maintenant,  si  tous  les  clubs,  toutes  les  sociétés 
fraternelles  pouvaient  aller  à  leur  rendez-vous,  à  l'autel  de  la  pa- 
trie pour  signer  la  pétition ,  quel  nectar  ce  serait  pour  nous  que 
ces  flots  de  sang  jacobin  !  et  ils  prennent  leurs  mesures  en  consé- 
quence. 

>  S'ils  avaient  voulu  dissiper  le  rassemblement  du  Champ  de  la 
fédération,  ils  y  auraient  envoyé  dès  le  matin  la  garde  nationaleavec 
ledrapeau  rouge.  Ce  sont  des  municipaux  qu'ils  y  envoient,  mais 
avecces  paroles  trattreuses  :  c  Citoyens,  disent-ils,  votre  pétition  est 
irrépréhensible  ;  vous  n'avez  rien  à  craindre  ici  ;  nous  sommes 
prêts  nous-mêmes  à  la  signer.»  Bien  plus,  pour  rassurer  davan- 
tage ceux  qui  pouvaient  craindre  du  danger,  ces  perfides  muni- 
cipaux offraient  de  rester  pour  dtages ,  et  cela ,  une  heure  avant 
lé  ihassacre. 

>II  était  deux  heures ,  arrivent  trois  officiers  municipaux  en 
écharpe  et  accompagnés  d*une  nombreuse  escorte  de  gardes  na- 
tionales. Dès  qu  ils  se  présentent  à  l'entrée  du  Champ-de-Mars  « 
une  députation  va  les  recevoir.  Parmi  ceux  qui  la  composaient , 
le  public  a  remarqué  un  maréchal-de-camp,  décoré  de  la  croix  de 
Saint-Louis,  attachée  avec  un  ruban  national.  Les  trois  officiers 
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Diniidpaut  se  rendent  à  Taotel  ;  on  les  y  reçoit  avec  tes  expre»- 
MBS  de  b  joie  et  dû  patriotisme,  c  Messieurs,  disent-ils,  nous 
tournes  cBannés  de  connaître  toS  dispositions  ;  6û  nous  avait  dit 
^'il  y  avait  ni  du  tumulte  :  on  nous  avait  trompés  ;  nolis  ne 
iDiDqaerotis  pas  de  rendre  compte  de  ce  que  nous  avons  Vu ,  de 
h  tranquillité  qni  régne  au  Champ-de-ttars  ;  et  loin  de  vous  em- 
pêcher de  faire  votre  pétition,  si  Ton  vous  troublait,  nous  vous 
dAerions  de  la  force  publique.  Si  vous  doutez  de  nos  intétitions , 
nous  vons  offrons  de  rester  en  otage  parmi  vous  jusqu'à  ce  que 
tHrtea  les  signatures  soient  apposées,  t  Un  citoyen  leiir  donna 
kctore  de  la  pétition  ;  ils  ta  trouvèrent  conforme  aux  principes; 
Hi  dirent  aiéme  qn'îis  là  signeraient ,  s'ils  n'étaient  pas  en  fonc- 

IlODS. 

>Ges  trois  officiers  municipaux  sont  JeanrJaeques  Leroux^  /k- 

mmd.  Hardi.  Qui  croirait  que  ces  mêmes  hommes  qui  avaient 

apphtidi  an  peuplé  et  à  ses  intentions ,  qui  avaient  offert  dô 

rester  en  otage,  de  protéger  les  pétitionnaires  de  la  force  pu. 

Hiqae,  qui  croirait  qne  ces  mêmes  magistrau  ont  été  reporter 

I  la  municipalité  fpiiU  arnieni  ttùuvi  le  champ  de  la  fidératiùn 

têwtrt  d'un  grand  nombre  de  personnes  de  ftin  et  de  t  autre  sexe , 

fit  st  disposaietu  à  rédiger  une  pitiiion  contre  k  décret  du  45  de 

M  mots  ^  qn'Us  lear  avaient  remontré  que  leur  démarche  et  leur 

ffelomotmi éuiteiU  e^^ttnres  à  Cobéiisance  à  la  loi,  et  tendaien^ 

ivUemmeniàîtoHbler  Vordre  publicf  Si  la  France  redevient  libre, 

il  Aut  que  lès  noms  de  Jatques,  Renaud  et  HanU  soient  affichés 

dans  tontes  les  villes ,  à  toutes  les  rues ,  pour  être  à  jamais  voués 

i  l'exëcrition  publique^  C'est  par  ces  discours  que  les  Sinon»  en 

écharpe  parviennent  à  retenir  autour  de  Tautel  les  nombreuseé 

victimes  qu'ils  brûlent  d'y  égorger.  Toute  idée  de  péril  est  écar* 

fée;  le  rassemblement  grossit  )  la  nkiit  approche.  Alors  les  treize 

flûdsMle-camp  de  la  Fayette  se  répandent  au  même  instant  de 

tous  côtés  dans  les  lieux  pnUics.  Les  uns  disent  que  la  Fayette 

est  tué ,  d'autres  qu'il  est  blessé  grièvement  i  tous  qu'il  a  été  as^ 

msiné  par  nn  jacobin ,  et  il  n'en  était  rien.  Il  est  vtai  qit'nn 

homme  s'était  jeté  sur  lui  avec  un  fusil  armé  d'mie  bdomi 
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que  la  Fayette  avait  facilement  écartée  de  la  main  et  que  cet 
homme  avait  alors  fait  feu  ;  mais  il  est  évident  que  ce  prétendu 
tyrannicide  était  un  mouchard  chargé  par  la  Fayette  de  tirer  sur 
lui  à  poudre ,  afin  d'altérer  tous  les  bleuets  du  sang  des  patriotes 
^  de  la  soif  de  venger  leur  chef.  Gela ,  dis-je ,  est  si  évident,  que 
la  Fayette  a  fait  relâcher  sur-le-champ  l'assassin ,  de  peur  que 
rinterrogatoire  ne  révélât  une  fourberie  si  infernale.  Certes,  il 
fallait  que  la  Fayette  eût  des  motifs  bien  pressans  de  soustraire 
cet  homme  à  l'interrogatoire ,  pour  usurper  ainsi  la  ci-devant 
prérogative  de  faire  grâce ,  et  pour  mettre  sa  volonté  au-dessus 
de  la  loi,  s'attribuer  le  droit  de  vie  et  de  mort  et  faire  le  dicta- 
teur. Qu'on  juge  de  la  fureur  des  badauds  idolâtres,  des  satel- 
lites de  Mottié ,  à  qui  les  aides-de-camp  disent  que  le  meurtrier 
s'était  échappé,  se  gardant  bien  d'avouer  que  la  Fayette  eût  dé- 
fendu  de  l'arrêter.  En  un  moment,  vous  les  eussiez  vus  sortir 
furieux  de  leurs  casernes ,  ou  plutôt  de  leurs  tavernes.  Us  s'as- 
semblent ;  ils  chargent  à  balles  devant  le  peuple;  on  bat  de  tous 
côtés  la  générale;  déjà  les  27  bataillons  les  plus  garnis  d'aristo* 
crates  avaient  l'ordre  de  marcher  au  Gharop-de*Mars;  ils  s'ani- 
ment au  massacre  ;  on  leur  entend  dire  en  chargeant  :  nous  allons 
envoyer  des  pilules  aux  Jacobins  ;  c'est  surtout  dans  les  yeux  de 
la  cavalerie  qu'on  voit  la  soif  du  sang,  allumée  par  la  double 
ivresse  du  vin  et  de  la  vengeance.  Le  jour  était  tombé  assez  pour 
leur  dessein.  Enfin  le  drapeau  rouge  arrive  an  Ghamp-de-Mars, 
non  pas  à  huit  heures  du  matin ,  conune  contre  ceux  qui  ont 
pendu  les  deux  hommes,  mais  à  huit  heures  et  demie  du  soir» 
comme  contre  les  pétitionnaires.  Les  bataillons  arrivent  n<m  pas 
par  un  seul  côté,  afin  que  les  citoyens  puissent  fuir ,  mais  par 
toutes  les  issues,  afin  qu'ils  ne  sachent  où  l'éviter.  Yoid  main- 
tenant la  dernière  perfidie,  celle  qui  met  le  comble  à  toutes  celles 
de  la  journée  :  les  pétitionnaires,  les  patriotes  étaient  autour  de 
l'autel  de  la  patrie,  c'est-àrdire  à  600  pas  de  l'entrée  du  champ 
de  la  fédération.  L'armée  des  bourreaux  avait  bien  prévu  que 
tous  les  citoyens  sans  armes,  les  femmes,  les  enfens  se  retire- 
ra/eoi  à  M  première  procbunation  de  la  loi  martiale.  Pour  ne  pas 
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leor  laisser  le  temps  et  se  dispenser  delà  publier,  des  mouchards» 
pbcës  à  l'entrée  do  champ»  du  haut  des  glacis^  insultèrent  la 
garde  nationale  et  la  provoquèrent  en  lui  lançant  des  pierres.  La 
garde  tire  sur  ceux-ci  le  premier  feu  à  poudre,  aux  termes  de 
la  kH;  ils  se  sauvent^  et  la  cavalerie  court  feire  la  seconde  dé- 
diarge  à  balles»  sur  les  malheureux  patriotes»  qui»  voyant  la 
sort  s'avancer  de  tous  les  côtés ,  et  dans  l'impossibilité  de  fuir, 
la  reçoivent  en  embrassant  l'autel  de  la  patrie  :  en  un  moment 
rantd  est  couvert  de  cadavres.  C'est  amsi  que  la  Fayette  trempe 
dans  le  sang  des  citoyens  ses  mains»  qui  d^outteront  toujours  i 
mes  yeux  de  ce  sang  innocent  »  à  cette  même  place  où  il  les  avait 
âevés  au  cid  pour  £sûre  le  serment  de  les  défendre.  Des  témoins 
ocolaûres  m'ont  dit  que  le  nombre  des  morts  montait  à  quatre 
coïts  ;  la  mimicipalité  n'en  a  compté  que  douze  dans  son  procès- 
verbal. 

t Depuis  ce  moment»  les  meilleurs  citoyens  sont  proscrits;  on 
les  arrête  dans  leur  lit»  on  s'empare  de  leurs  papiers»  on  brise 
kors  presses.  Les  amis  de  la  loi»  les  modérés  affichent  et  signent 
des  tables  de  proscription  »  disent  qu'il  faut  purger  la  société  de 
Briisot,  Carra  f  BonneviUe,  Fréron,  Desmauliru.  Danton»  Fréron 
et  moi»  n'avons  trouvé  d'asile  contre  les  assassins  »  que  dans  la 
fuite.  Les  patriotes  »  ce  sont  des  factieux.  Nous  qui  ne  faisons 
que  raconter  des  faits  incontestables»  qui  disons  la  vérité»  c'est 
noos  qui  sommes  payés;  mais  les  autres  journalistes  mentent 
pour  rien.  Cest  le  cri  général  que  Piiion,  Robespierre,  Buxot  » 
Brissoi,  Danton  et  tous  les  écrivains^  ci-devant  patriotes»  sont 
soudoyés  par  les  puissances  étrangères.  Que  ne  mettent-ils  pas 
en  oeuvre  pour  faire  croire  que  ceux  qui  crient  contre  l'assem- 
blée nationale  et  le  divin  Mottié  sont  de  méprisables  mercenaires? 
rai  rapporté  dans  mon  dernier  numéro»  l'anecdote  du  mouchard 
d^enillé»  chantant  bien  haut  les  louanges  des  Jacobins,  et  pa- 
riant un  louis  en  leor  honneur  »  puis  »  montrant  une  poignée 
d'écos  »  pour  faire  croire  qu'il  était  payé  par  les  Jacobins  »  etc. 
Ce  qui  fait  frémir»  c'est  que  je  sais  à  n'en  pas  douter  que  la 
Fayette  vient  de  grossir  son  armée  de  mouchards  d'un  corps  de 
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faiix  témoins  à  l'épreuve,  et  en  état  de  foire  pendre  Caton  coinma 
fDonarçhien»  et  Saint -Bruno  cooime  perturbateur.  Il  ne  lui 
IVUinque  plus  que  de  trouver  des  Laubardemonts ,  des  Bouchers 
d'Argis;  çt  l'on  o'ep  manque  pas.  L'assemblée  nationale,  d'au* 
tant  plus  furieuse  ppntre  les  écrivains  patriotes ,  qvîMt  %a\i  ses 
perfidies^  et  que  la  majorité  ne  goAte  point  encore  d^ns  le  criais 
la  tranqwUe  jmx  des  Pandré  et  des  Chapelier,  met  de  côté  toutef 
IfÈ  adresses  courageuses  qu'on  lui  envoie,  expédie  partout  dei 
çpurriera  cbaripiés  de  mensonges  et  de  calomnies,  et  emploi^ 
tous  Ifs  moyens  d'înterceptcr  et  d'étouRiçr  la  vérité.  San^  doutç 
^le  e$t  bien  secondée  par  l'administration  des  postes ,  qui  avait 
nnfamie  de  retenir  ^  la  fois  mon  journal  et  le  port  que  je  lui  en 
payais ,  comme  le  prouvent  une  multitude  de  r^lamaUons  que 
j'ai  reçues  de  touii  1^  ç4tés.  Cette  assemblée  anti-nauonala  s'ef? 
force  de  persuader  que  ce  sont  des  Anglais  et  des  Prussiens  qui 
sont  méçouteq^  du  décret  sur  Tipviol^ilité ,  et  qui  put  péri  sur 
les  muircfae^  de  l'autel  ^  victimes  du  droit  de  pétition ,  de  ce  v^t 
que  nous  avait  accordé  M»  Thouret,  Elle  arrête  le  juif  Éphraîm^ 
comme  açent  do  la  Prusse,  et  noadame  d'Aelder ,  comme  Témilt- 
saife  du  çi^tboudçr ,  et  hieni4t  oUe  est  forcée  de  h^  relâcher,  «t 
fsadame  d'Aelder  répond  wx  calomnies  des  auteurs  de  U,  Ca- 
%ene  univ^selle ,  qui  l'accusaient  d'être  payée ,  p^  cette  lettre  à 
laquelle  çe^  g^tiers  pe  répondront  point,  et  qui  prouve  qu'ils 
ont  offert  à  l'ambassadeur  de  Prusse  de  lui  vendre  leur  plume  (!)• 
J'avais  counai^nce  de  ranecdote;'et  il  y  a  longtemps  qu'en  lisant 
leurs  gazettes,  je  m'étais  dit  :  SîKremept  M.  la  Fayette  a  accepté 
les  services  qu'a  refusés  le  comte  de  GQtl9*  Que  dire  du  co^iité 
des  recherche^,  ces  argus  incorruptibles  de  la  révolutioq,  qtv 
li'ont  pas  cru  nos  témoins  oculaires  et  auriculaires  contre  la 
Fayelte,  des  témoips  qui  apportaient  leur  tête,  et  qui  ont  l'air  4e 
croire  que  Jloiondo,  pauvre  disble  s'il  en  fut  jamais  «  l(  lesp^ 
ches  pleines  de  guinées  d'Angleterre,  lui  qui  vit  notoirement  des 

(1)  Presqae  tons  les  Joomaax  patriotiques  publient  cette  lettre.  La  clrcon- 
ilaiios  menUsonée  far  Dearnoolins  eat  aan^  importaola  à  onmaltre. 
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secours  des  patriotes  depuis  les  certificats  du  mouchard  Étienoey 
doDt  les  contre-poisons  lui  ont  fait  perdre  ses  écoliers  ! 

tEnfin,  l'assemblée  nationalese  retire  en  ckib  aux  Feuil)aDs ,  e( 
ftil  iô^sion  avec  les  J^ioobins  »  afin  de  leur  enlever  leur  correst- 
pondance.  Mais  Péiion  ç(  Robespierre,  et  le  petit  nombre  de  re- 
fféseotaiis  qui  sont  demeurés  fidèles  à  le  nation ,  restent  aux  Ja- 
cobins 9  et  TasMOblée  nationale  est  toute  où  sont  Pétion  et  Ro- 
IxspieiTe.  Le  rçste  n'est  <|n'un  ramas  de  prêtres,  de  nobles ,  d*in- 
trîcau,  de  ministériels»  de  contre-réyolutifmnaires  ou  d'imbé- 
ciDes  :  c'est  l'assembla  auti-nationale*  Je  ne  sais  pas  ooounent 
JtûbctpserFe •  Buxolt  P^ion,  Rentrer,  *Prienr^  Grégoire, 
tfiftr  et  une  denii-doufaine  d'aiitrfis ,  ne  donnent  pas  leur  d^ 
MsioQ»  eiqe  se  l'etirept  pas  du  milien»  non  de oe  sénat»  maïs 
deoe  «nbbat  de  coiuaréa  eontre  le  peuple»  ^  le  biep  estimpoi- 
Aleàfiiûre«llaispeat-^qtteles9Mtres,  craignant  tessuitep 
dsh  remite  de  ce  petit  nombre  de  justes,  chercheront  ^  les  re- 
lauir  aa  oiiiieii  d'eux,  et  i  plâtrer  par  quelques  bons  décrets 
kav^  desseins  ambiiienx  et  natipnicidei.  Queet  à  moi,  je  ne  me 
Imerai  point  prendre  k  ces  apparences,  et  je  n'attendre^  fimk 
Tsntd  de  b  patrie  la  troisième  proclemation  de  la  loi  martiale  el 
Ja  pccsmière  déchaîne  è  poudre*  Pour  rpcbe^r  Iq  droit  de  crier 
dasi  le  désert,  dedéfendre  la  déd^ijon  des  droits  et  de  montrer 
les  sqpt  raynas  priaptifs^  Mn  penple  de  Quini^e-Yingts,  ilogie  iau- 
druit  m*avilir  jusqn'à  loyer  la  Fayette  et  ses  compe^paoi^  de 
tyrannie;  îlftndrait  pallier  II)  vérité.  4f<eiiHri  neMo.  Je  ne  sau- 
faîe  descendre  i  cette  lèche  (iisw^aUtioii  i  l^^uçUe  les  écrivein? 
pMriptessQptai4ourd')inî  coptr^ets  devaeH  les  sepeursà  gros 
vaitre,  et  les  naios  de  sii(  pieds  à  çros  boqoets. 

iQn  l'a  dit ,  lesParisiene  ressemÛeot  h  ces  Athéniens  à  qui  De- 
mosthènes  disait  :  Serea*vous  toi^Qurs  comme  cçs  etbiètes  qui , 
frappés  dans  un  endroit,  y  portent  la  main ,  frappés  d^s  un 
antre  l'y  portent  encore  i  et^ujours  occupés  des  coups  qu'ils 
Wment  de  recevoir ,  ne  ^vent  ni  sauver  ni  prévenir,  tb  com- 
fliencent  à  se  douter  que  Louis  XYI  pourrait  bien  être  un  parjure, 
fisod  il  est  I  Yarennes  i  ç'efl^t  quand  Bouille  ^t  è  (.uxembourç 
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qa'ils  soupçonnent  que  les  soldai  de  Gbftteaa-Yieux  pourraient 
bien  être  innocens,  et  avoir  été  fusillés ,  pendus  ou  roués  pour 
leur  patriotisme.  Il  me  semble  les  regarder  de  même»  grands 
yeux  ouverts  y  bouche  béante,  quand  ils  verront  tout-à-Cait  la 
Fayette  ouvrir  au  despotisme  et  à  l'aristocratie  les  portes  de  la 
capitale  qu'il  leur  tient  déjà  plus  qu'à  demi  ouvertes  ;  quand  ib 
verront  et  les  millions  de  la  liste  civile  et  les  milliards  des  biens 
du  clergé,  dissipés  à  entretenir  les  armées  à  tête  de  mort  d'outre- 
Rhin ,  et  ici  à  élever  à  grands  frais  une  digue  de  mouchards 
contre  le  torrent  de  l'opinion  ;  quand  ils  retrouveront  le  déficit 
aussi  profond  qu'en  89;  quand  ils  verront  maints  départemens  in- 
dignés que  leurs  biens  nationaux*ne  servent  qu'à  alimenter  la  pro- 
digalité liberticide  de  BaiUy,  de  la  Fayette»  plus  déprédateurs 
que  Galonné,  indignés  que  la  liberté  de  la  presse  soit  anéantie, 
et  que  la  révolution  ne  soit  que  trente  tyrans  à  la  place  d'un  seul; 
quand'ils  verront,  dis-je,  maints  départemens,  les  uns  demander 
une  constitution  moins  contradictoire  avec  la  déclaration  des 
droits  ;  les  autres  s'ériger  en  États-Unis,  tous  se  détacher  de  la 
métropole ,  abandonner  Paris  à  sa  corruption ,  à  son  ^ïsme  et 
à  Tesprit  mercantile  de  ses  boutiquiers  qui,  aunant  la  liberté  et 
>  ne  reconnaissant  pour  gouvernement  que  celui  qui  entoure  le 
comptoir  d'un  plus  grand  nombre  d'acheteurs,  ne  soupirent 
qu'après  le  retour  des  aristocrates,  et  s'efforcent  de  les  rappeler 
en  bannissant  les  patriotes  qui ,  plus  tard ,  auraient  élevé  hi 
splendeur  de  Paris  au-dessusde  celledeRome  et  d'Athènes,  et  ses 
richesses  proportionnellesau-dessus  decellesdeLondreset  d'Ams- 
terdam ;  mais  ce  n'est  pas  ce  que  voit  le  sot  détailleur ,  toujours 
pressé  de  vendre  avant  la  fin  du  mois,  attendu  les  lettres  de 
change,  et  qui,  en  nous  fusillant  sur  l'autel  de  la  patrie,  croyait 
déjà  voir  les  émigrans  de  retour,  remplir  ses  magasins.  Puissé-je 
me  tromper  dans  mes  conjectures!  car  je  me  suis  éloigné  de  cette 
ville  comme  Camille  mon  patron  s'exila  d'une  ingrate  patrie,  en 
lui  souhaitant  toutes  sortes  de  prospérités.  Je  n'ai  pas  besoin  d'a- 
voir été  empereur,  comme  Diodétien,  pour  savoir  que  les 
bdles  laitues  de  Salone,  qui  valent  mieux  que  l'empire  d'Orient» 
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lalent  bien  Tëcharpe  dont  se  pare  un  municipal ,  et  les  inquié- 
tudes avec  lesquelles  an  journaliste  jacobin  rentre  le  soir  chez  lui, 
cnûgnant  toujours  de  tomber  dans  une  embuscade  d'ennemis  de 
h  liberté  de  la  presse  et  de  coupe-jarrets  du  général .  Il  m'en  coûte 
poortant  de  quitter  la  plume!  mais  si  tous  les  écrivains  patriotes 

16  taisaient Pour  moi ,  ce  n'est  point  pour  substituer  ni  des 

déeemvirs  à  la  roputé  y  ni  des  comités  aux  ministres ,  ni  un 
ILDandréy  ni  un  M.  Bamave  aux  premiers  ministres,  ni  les 
proscriptions  des  oo-dictateurs  la  Fayette  et  Lameth  aux  lettres 
de  cadiet.  Ce  n'est  point  pour  établir  deux  chambres  que  j'avais 
pris  le  premier  la  cocarde  nationale  ;  ce  n'était  point  la  peine  de 
■DOS  délivrer  des  bourrades  des  trisie-àrpattes ,  pour  nous  perc^ 
de  la  baïonnette  de  nos  concitoyens  ;  et  on  n'a  point  renversé  la 
Bastille,  on  n'a  point  affranchi  de  la  prison  ceux  qui  regimbaient 
contre  l'ancien  régime,  pour  fusiller  et  éventrer  ceux  qui,  sou- 
mis an  nouveau  et  en  vertu  des  décrets,  signent  une  pétition.  > 
{Bétfolutiant  de  France  et  de  tous  les  royaumes ,  etc. ,  n®  LXXXVI 

et  dernier.) 

FeuiUaniisme. 

Nbns  passerons  maintenant  à  la  seconde  moitié  de  juillet  : 
db  comprend  la  scission  de  la  société  des  Amis  de  la  constitu- 
tion en  Jacobins  et  en  Feuillans ,  les  suites  de  la  journée  du  17 , 
et  Tanalyse  des  travaux  de  l'assemblée  du  19  au  31  juillet. 

La  première  question  sur  laquelle  ne  s'entendirent  pas  les  dé- 
potés de  l'assemblée  nationale ,  membres  du  club  des  Jacobins, 
fbt  celle  de  la  rééligibilité.  Plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  déjà 
plaint  ouvertement  que  la  direction  du  club  échappait  à  ses  fon- 
dateurs;  que  les  réceptions  étaient  trop  iadles;  que  des 
bommes  nouveaux ,  de  simples  citoyens ,  y  obtenaient  chaque 
jour,  à  leur  préjudice,  une  influence  proportionnée  à  l'audace 
révolutionnaire  que  ces  hommes  déployaient.  Cependant  ils  s'é- 
talent contentés  de  demander  un  scrutin  épuratoire  ;  et  comme 
deux  formes  politiques  différentes ,  le  républicanisme  et  le  sys- 
tème représentatif  avec  un  roi  héréditaire ,  séparaient  les  Jaco- 
bins en  deux  opinions ,  ils  espéraient  que  cette  dissidence  régie- 
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mit  répuration ,  et  que  la  minorité  républicaine  une  fois  exdae, 
le  patronage  qu'ils  ambitionnaient  ne  leur  serait  plus  contesta 
par  personne.  Sur  ces  entrefaites  arriva  la  motion  de  Robes* 
pierre  sur  la  non-rééligibilité.  Voici ,  là-dessus ,  une  note  cu- 
rieuse du  n""  LXXXYI  de  C.  Desmoulins  :  elle  est  de  Téditeur 
anonyme  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

•  c  La  cour  connaissait  bien  les  Lameth,  et  autres  premierf 
figurans  de  la  société  des  Jacobins,  et  elle  imagine  un  moyct 
très^droit  pour  les  détadier  du  parti  populaire.  Tous  ces  com^ 
tisans,  disait-elle,  sont  des  gens  qui  ne  veulent  qu'être  poney 
par  les  flots  de  la  multitude  aux  grandes  places  d'où  le  vent  df 
la  cour  les  éloignait;  ils  ne  veulent  que  des  commandemens,  dei 
ministères,  surtout  beaucoup d'drgent;  Ifi  faveur  de  la  cour  qipî 
leqr  manquait ,  est  comme  les  voiles  de  l'ambition  ;  à  défaut  d? 
ces  voiles ,  ils  ont  voulu  se  servir  des  rames  de  la  popularité.  Lei 
vrais  patriotes,  au  contraire,  sont  désintéressés;  c'est  le  bî^ 
ppblic  seul  qu'ils  cherchent:  ce  serait  donc  un  moyen  infaillible 
d'opérer  une  grande  division  parmi  les  Jacobins  et  de  les  afiEsûr 
blir,  en  en  détachant  tous  les  faux  patriotes,  si  l'assemblée  natio- 
nale pouvait  repdre  des  décrets  bien  patriotiques  qui  reculassent 
bien  (oip  les  espérances  de$  ambitieux..  Montrons  aux  Lameth, 
aux  Duport,  aux  Barnave,  aux  3roglie,  etc.,  qu'ils  ne  seront 
point  réélus,  qu'ils  ne  pourront  arriver  à  aucun  poste  iippoitant 
avant  quatre  ans.  Robespierre ,  Buzot  et  Pétionet  tous  les  vrais 
patriotes,  veulent  la  non*. rééligibilité  aux  places  de  la  législa? 
ture ,  et  la  non-rééligibilité  aux  places  du  ministère  avant  quatre 
ans.  Que  tout  le  côté  droit  les  seconde:  par  pudeur^  le  cà^ 
gauche  n'osera  paraître  ipoins  patriote.  Les  Lameth,  Barnave» 
Duport,  seront  furieux,  et  ils  se  retourneront  vers  nous.  l«e 
c^miité  autrichien  avait  calculé  supérieurement.  Bobespierre  fit 
1^  deux  motions,  et  ce  sont,  je  crois,  les  deux  seules  de  ce  ci- 
^lyen  éloqii^çnt  et  incorruptible  qui  aient  jamais  été  accueillies. 
Les  deux  décrets  furent  emportés  d'emblée  :  tout  le  c6té  droit 
se  leva  pour  Bobespierre ,  comme  le  plus  fidèle  défenseur  do 
peuple ,  et  force  fut  à  89  et  aux  faux  Jacobins  de  céder.  A  peine 
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Doport  et  qadquesHiiis  de  ses  pareils  osèrent-ils  exhaler  leur 
Ue  dans  un  coin.  Si  le  lecteur  ne  veut  regarder  cela  que  comme 
JMB  opinion  on  des  conjectures,  il  en  est  bien  le  maître  ;  mais 
voiâ  des  fiaits  que  je  loi  oertifie.  J'avais  vu  Alexandre  et  Théo- 
dore Lameth,  la  veilla  on  l'avant-veille  du  décret  sur  la  non« 
mligibîlité  ;  ils  m'avaient  demandé  mon  avis:  je  ne  leur  avais 
fÊÊ  dissimulé  que  je  pensais  conume  Robespierre.  Ils  étaient  en* 
core  patriotes.  J*y  retournai  le  lendemain  ou  deux  jours  après  ;  ce 
a*él»ent  plus  les  mêmes  hommes.  Je  ne  pus  tirer  une  seule  parole 
d'Aloandre,  plus  fin  apparemment  ;  mais  je  n'oublierai  jamais  que 
népdore  ne  dit:  <  Il  est  impossible  qu'on  y  tienne;  Duport 
diiaît  hier  m  apir  qu'il  fiidlaii  sortir  de  France.  Conunent!  ceux 
qsi  anraient  fait  la  constitution  auraient  1^  dépit ,  à  la  prochaine 
jiîpilaiure,  dç  voir  peutrétr^  détruire  leur  piiv^age.  U  nous  Csii»- 
dm  eptcAc|rQ«  dans  les gal^ies  de  rassemblée  nationale»  un  sot 
s  la  tribune  (aire  1^  procès  à  yos  meilleurs  ^labiissemens  sans 
V^a  TOUS  putssiea  les  défendre  I  Oui ,  sû^^ta-t-il,  encore  un  pareil 
décret,  et  nous  abandonnons  !a  France,  i  Théodore  était  dans 
m  lît^  et  je  fqs  preique  tent^  de  croire  qu'il  rêvait  une  bon* 
ttlie.  Sa  çotère  me  parut  9i  ridicule,  que  je  n'y  fis  pas  même 
heancoop  d'attention.  Cependant  je  me  sentis  détacher  de  gens 
«qui  se  détachaient  si  aisément  d^  la  chose  publique,  parce  qu'ils 
na  pouvsMe^t  éire  réélus,  et  je  cessai  de  les  voir.  Les  derniers 
jévéneipmi  m'QQt  rappelé  bien  doulourçusQoient  cet  entretien. 
Pl^t  au  câal  qu'ils  fu^nt  ^rtis  de  France  !  Mais  ils  ont  trouvé 
plus  court  jde  se  réconcilier  avec  la  Fayette .  oo-intéressé  è  éloi- 
gner la  seconde  législature.  N'y  a-l-il  pas  de  quoi  mépriser  bien 
profondément,  et  l'assemblée  nationale,  et  le  peuple  de  Paris, 
et  notre  prétendue  révolution ,  et  l'espèce  humaine  »  quand  on 
vient  à  i^fléqbir  que  la  dé  de  yoias  les  éyéneni^ns  liberMcides , 
depuis  le  31  j^i^  inckisivei|ieat,  jusqu'au  47  jifiiiei,  c'est  que  le 
pouvoir  allait  échapper  anit  Lamçth  et  à  la  Fayette»  c'est  que 
Duport  n'a  pu  être  réélu?  > 

Les  graves  questions  soulevées  par  la  fuite  du  roi ,  aigrirent 
oss  premiers  élémenai  de  discordes*  Péjà  dans  bi  séance  du  99 
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juin ,  aux  Jacobins,  nous  aTCHss  tu  la  réponsede  Charles  Lamethi 
layîveattaqae  d'Antonde,  exciter  de violens  murmores.  A  la  séance 
du  i*""  juillet ,  le  président  Bouche  ôta  la  paroleà  Billaud-Yarennes, 
qui  se  proposait  d'examiner  quel  était  du  gouvernement  monar- 

cbiqueoudugouvernementrépublicaincelaiquioonvenaitlemieux 
à  la  France.  Au  milieu  de  cette  discussiim  de  plus  en  plus  animée, 
nous  ayons  remarqué  on  incident  qui  offrit  aux  patriotes  d'alors 
de  tristes  rapprochemens  a|Mrès  la  journée  du  17.  Le  6  juillet»  h 
catastrophe  de  Nanci  rajqpela  de  cruels  souvenirs  à  la  société 
des  Amis  de  la  constitution.  Collot«d*Heiix>is  fit  un  rapport  sur 
vingt-un  carabiniers  qui»  licenciés  par  les  ordres  de  Bouille  après 
avoir  subi  une  longue  captivité ,  et  après  avoir  été  mis  en  liberté 
par  un  décret  de  rassemblée  nationale,  demandaient  mainteoani 
i  être  jugés  par  une  Cour  martiale,  et  à  être  employés  dans 
Farmée.  Le  8,  Goupil  et  Roederer  descendirent  Tnn  contre 
l'autre  sur  le  terrain  de  la  déchéance,  et' Goupil  fut  couvert  de 
murmures.  Le  10,  arriva  le  discours  de  Brissot;  Taccueil  qo'H 
reçut  décida  la  scission  :  il  ne  manquait  plus  qu'un  prétexte.  La 
motion  de  Laclos,  dans  la  séance  du  IS,  et  hi  démarche  du 
peuple,  qui  donna  un  nouveau  caractère  et  une  réalisation  im- 
médiate à  cette  motion ,  firent  épater  le  schisme  :  il  y  eut  le  len- 
demain assemblée  aux  Feuillans.  * 
L'arrêté  pris  le  17  par  les  Jacobins ,  touchant  les  écrits  qui 
circulaient  sous  leur  nom  (voir  plus  haut),  et  signé  Bouche,  pré' 
tidmi,  occasionna  les  deux  lettres  suivantes,  publiées  par  le 
MonUeur  ^  les  autres  journaux. 

ilu  rédacteur. 

c  U  vient,  Monsieur ,  de  me  tooiber  sous  la  main  un  imprimé 
•intitulé  :  Sociki  des  Amie  de  la  eonnilulian,  de  Paris,  sianie  aux 
Jacobins  ^  rue  Sahu^Honori.  Paris,  17  jntUef  1791 ,  commençant 
par  ces  mots  :  Frères  et  ams,  et  finissant  par  ceux-ci:  Auiorisk 
par  la  loi.  Cet  imprimé ,  qui  ne  contient  qu'une  page ,  au  haut  de 
laqudle  est  un  fleuron ,  dans  le  centre  duquel  on  lit  ces  mots  : 
Vivre  libre  ou  mourir  ^  et  à  l'entour  duqud  est  cette  inscription  : 
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det  amif  dt  ta  eomiiiution,  est  terminé  [ainsi  :  Signé  ^ 
mau,  prétidau. 

9  Je  dédare  qae  je  n'ai  point  assisté  à  cette  prétendue  déclara- 
OQ  lettre  da  17  juillet ,  ni  à  aucaoe  subséquente  ;  que  je  n'ai 
signé  de  pareil  ;  que  ma  signature  apposée  comme  caution 
ai  bas  de  cet  imprimé^  est  un  faux  des  plus  révoltans  dont  je 
pouni?nû  les  aulears  si  je  puis  lesconnattre  ;  que  j'ai  l'honneur 
ffèire  président  de  b  sodélé  des  Amis  de  la  constitution  »  séante 
Feoilians ,  me  Saint-Honoré ,  et  que  je  ne  le  suis  d'aucune 
Les  inrais  amis  de  la  constitution  ne  sont  point  des  feus- 
Ceax  qui  ont  éerit  ou  fait  imprimer  mon  nom  au  bas  de 
prétendue  déclaration  ou  lettre ,  sont  des  faussaires  insoleos 
1  doit  signaler  oooune  de  iréritables  ennemis  de  la  constitu- 


>  Je  Tons  prie ,  Monsieur,  d'insérer  dans  votre  journal  le  dés- 
awo  de  cet  imprimé  dans  la  partie  qui  me  concerne»  afin  que 
awies  les  sociétés  des  Amis  de  la  constitution  du  royaume»  et  les 
bons  citoyens  sachent  qu'on  cherche  à  les  surprendre  pour  les 
égarer* 

»  Porif,  le  21  juiiUi. 

Bouche^  membre  de  tassemblie  nationale  et  président  de  la 
soeiéti  des  anàsdela  constitution,  séante  aux  Feuillans.* 

HOHSIBUR, 

«  M.  Bouche  a  fait  insérer  dans  votre  feuille  une  réclamation 
très-amère  à  l'occasion  de  son  nom  et  de  celui  de  MH.  Salles  et 
Antoine  ^  qui  se  trouvent  au  bas  d'un  arrêté  de  la  sodété  »  en  date 
du  17  de  ce  mois.  U  s'est  cru  permis  de  traiter  de  faux  matériel 
cet  usage  de  son  nom,  et  de  qualifier  de  faussaires  insolens  ceux 
qui  se  le  sont  permis* 

>  U  déclare  en  même  temps  qu'il  n*est  le  président  d'aucune 
autre  société  que  de  la  société  des  Amis  de  la  coostttution  séante 
aux  Feuillans  »  dont  MSf •  Salles  et  Antoine  se  trouvent  secré- 
taires. 

t  Nous  devons  mettre  le  public  à  portée  d'apprécier  la  justesse, 
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la  iréracitë  et  surtout  la  modération  des  reproches  de  M.  Boadièi 
Nous  ne  nous  en  permettrons  aucun  contre  lut  dans  le  moBieat 
où  nous  sommes  disposés  à  faire  les  (dus  grùids  saorifioes  pour 
réunir  la  société  divisée  ;  nous  ne  dirons  ^ûe  h  fait  Justificatif 
sans  aucune  restriction. 

>  M.  Boudie  a  été  élu  le  1^  juillet  préndent  de  b  sociétrf  des 
Amis  de  la  constitution  séante  aux  Jacobins  ;  MM.  Salhs  et  An^ 
toine  ont  été  élus  secrétaires  à  la  même  époque» 

•M.  Bouche  présida  le  mercredi  13;  le  vendredi  IK,  il  ne  vint  point 
àla  société.  M.  Antoine  prit  le  fiaiuteuil.  LediinanchelT,  MM^Bov^ 
che  et  Antoine  étant  absens»  on  antre  secrétaire  lesremplaça. 

>  L'usage  de  la  société  est  de  mettre  au  bas  de  âes  arrétëk  la 
nom  du  président  et  des  secrétaires  du  mois.  Cet  nmçje  a  été  in* 
variablement  observé  jusqu'ici.  (Il  est  d'ailleurs  consacré  par  ml 
arrêté  de  la  société  pris  sous  la  présidence  de  M.  Yoidel.) 

t  Nous  étions  avertis,  il  est  vrai,  qn'une  partie  des  dépotés  de 
rassemblée  nationale  s'étaient  réunis  aux  Feoillans,  et  voulaient  y 
former  une  autre  société  des  Amis  de  la  constitution;  mais  nous  M 
l'étions  point  que  MM.  Bouche^  Salles  et  Antoine  eussent  transfiM 
l'exercice  de  leurs  fonctions  aux  Feuillans.  S'ils  avaient  cru 
devoir  à  des  frères  et  à  des  amis  qu'ils  abandonnaient»  assez  d'é- 
gards pour  les  prévenir  de  leur  retraite  »  assurément  la  société 
n'eût  pas  fait  l'inconséquence  d'employer  leur  nom  au  bas  de  son 
arrêté^  et  elle  regrette  très-sincèrement  cette  méprise  qui  méri* 
tait  d'autant  moins  une  sortie  aussi  vive  de  la  pan  de  M.  Bouche, 
qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de  la  prévenir  en  signifiant  sa  translation 
à  la  nouvelle  société  des  Feuillans. 

t  Un  fait  qui  vient  encore  à  l'appui  de  cette  explication^  est 
qoe  lé  17  au  matin ^  date  de  l'arrêté,  M.  Bouche  a  envoyé  au  tré- 
sorier de  la  société  (M.  Deftieux)  900  cartes  signées  de  lui  pdtir 
le  renouvellement  du  trimestre. 

>  L.-Y.  DuFOURNY,  président  par  itairtm;  RegnIier,  neveu, 
L.  Parochel,  secrétaires.* 

A  la  séance  du  i7  juillet ,  après  que ,  sur  la  motion  de  Robe^ 
pAsm,  k  sôcUté  eat  envoyé  des  commissaires  ait  Cham|>-de- 
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Mm  pour  s'inibmier  de  ce  qui  se  passait ,  Pëtion  monta  à  la 
tribone  pour  exposer  les  griefs  des  schismatîques  et  la  conduite 
qsMI  fiallait  tenir  à  leur  égard. 

M.  Pétian.  c  Messieurs ,  nous  sommes  dans  des  temps  orageux 
et  qai  demandent  beaucoup  de  calme  et  dans  la  discussion  et 
dans  Texécution.  Je  demande  à  vous  faire  part  de  ce  qui  a  été 
fiBl  dans  la  nouTeUe  assemblée  tenue  aux  Feuillans. 

f  Des  membres  de  l'assemblée  nationale,  affiliés  à  cette  so* 
6été,  et  qui  au  fond  sont  d'excellens  patriotes»  ont  cru  deroir 
Mx-mémes  coopérer  à  cette  scission ,  que  je  crois  du  plus  grand 
iMérèt  pour  la  chose  publique  d'éviter  autant  que  possible.  Les 
tas  eo  veulent,  disent-ils,  à  cette  société  pour  des  reprodies 
postiers  vomis  contre  eux  dans  son  sein  ;  les  autres  lui  repro* 
cbeai  le  peu  de  liberté  qu'ils  y  ont  éprouvée  plusieurs  fois  d'ë- 
mettre  leur  opinion ,  lorsqu'elle  élàit  opposée  à  l'opinion  gêné* 
raie  de  la  société  ;  ils  lui  reprochent  l'ironie  amère  de  la  propo- 
silioo  fiaite  dans  la  dernière  séance,  de  porter  à  la  présidence  de 
rassemblée  nationale  un  homme  dont  le  nom  n'avait  jamais  été 
prononcé  dans  cette  société  qu'avec  dégoût.  Joignez  à  cela  votre 
démarche  pour  la  pétition  proposée;  joignez-y  les  calomnies 
atroces  et  sans  nombre  dont  on  environne  cette  démarche,  et 
Jugez  des  peines  qu'un  ami  de  la  société  doit  avoir  eu  pour 
combattre  ces  foits. 

>  n  a  dit  que  cette  société,  excellente  au  fond,  ne  foisait  pas 
toot  le  bien  dont  il  la  croyait  susceptible ,  parce  qu'il  la  croyait 
travaillée  par  des  manœuvres  qu'il  avait  cru  apercevoir.  Pendant 
loqg-temps  les  membres  de  l'assemblée  nationale,  faisant  le  phis 
grand  nombre  dans  cette  société,  se  sont  accoutumés  à  la  do* 
miner.  Ce  joug  a  été  supporté  avec  peine  par  des  hommes  libres, 
et  dès-lors  la  scission  dont  nous  sommes  témoins  aujourd'hui  a 
été  ménagée  de  longue  main  par  ces  députés  qui  regrettaient  11 
perte  de  leur  influence  dans  l'assemblée.  Leur  projet  est  sans 
doute  de  rallier  autour  d'eux  toutes  les  sociétés  affiliées ,  pour 
les  accoutumer ,  sous  le  voile  de  la  liberté,  au  système  d'oppres* 
skm  qu'ils  méditent  de  hâre  peser  sur  toai  l'empire;  et  vOua 
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voyez  de  quelle  conséquence  peut  être  pour  rinlérât  de  la  chose 
publique  le  parti  que  prendront  dans  cette  circonstance  vos  so- 
ciétés affiliées.  Par  elles  ils  chercheront  à  se  concilier  l'opinioa 
publique  ;  ils  chercheront  à  la  préparer  sur  la  nouvelle  consti- 
tution qu'ils  méditent,  et  alors  que  deviendra  la  constitution  que 
nous  avons  fiaite  avec  tant  de  peine? 

>  Nous  devons  nous  attendre  que  déjà  peut-être  des  lettres 
sont  envoyées  à  toutes  les  sociétés;  je  ne  doute  pas  que  si  nous  ne 
nous  h&tons  également  d'envoyer  auxsociétés  affiliées  une  adresse 
oh  on  leur  apprendra  que  de  prétendus  amis  de  la  oonstitatkMi 
se  sont  coalisés  avec  des  hommes  qui  en  sont  les  plus  grands 
ennemis;  si  on  leur  montre  les  dangers  d'une  scission  entre  les 
diverses  sociétés  des  départemens,  scission  à  la  foveor  de  b- 
quelle  il  est  à  craindre  que  les  amemis  de  la  chose  puUiqoe 
n'entreprennent  ce  qu'ils  u'aurairat  pas  osé  sans  cela  »  je  ne 
doute  pas ,  dis-je ,  que  vous  ne  conserviez  entre  elles  et  vous  cette 
harmonie  si  désirable  pour  le  bien  général.  Voilà  donc  seule- 
ment la  voie  qui  vous  reste  pour  conserver  vos  sociétés  affiliées. 
Si  vous  les  conservez,  la  chose  publique  est  sauvée  :  vos  en* 
nemis  n'auront  qu'à  rougir  de  leur  démarche;  sinon  il  est  à 
craindre  que  la  désunion  entre  les  vrais  amis  de  la  constitution 
n'amène  la  défiance ,  et  qu'au  milieu  de  cette  méfiance  générale 
le  despotisme  ne  lève  son  front  avec  sécurité. 

>  Maintenant»  Messieurs,  il  faut  que  je  vous  parle  avec  fran- 
chise. Étant  réunis  ici  pour  étudier  et  pour  soutenir  la  constitu- 
tion ,  dont  toutes  les  parties  sans  doute  ne  sont  pas  également 
bonnes ,  nous  devons  plus  dans  ce  moment  d'orage  nous  occuper 
à  conserver  ce  que  nous  en  avons ,  qu'à  corriger  ce  qu'elle  peut 
avoir  de  défectueux. 

»  Il  faut  en  convenir,  souvent  dans  cette  assemblée  la  liberté 
des  opinions  a  été  contrariée.  Depuis  quelque  temps  les  membres 
de  rassemblée  nationale  se  sont  plaints  de  n'avoir  pas  eu  la  li- 
berté de  proposer  leurs  opinions,  pas  même  celle  de  donner 
connaissance  de  faits  essentiels  à  connaître. 

9  Vous  avez  fsàx,  dit-on»  une  pétition.  Lorsque  cette  pétition 
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TOUS  a  ëtë  proposée ,  on  tous  a  dit  :  l'assemblée  nationale  n*a 
jÊà  manifesté  son  intention  sur  Louis  XYI.  Il  est  vrai  que  les 
termes  de  ce  décret  n'étaient  pas  formels;  mais  il  y  avait  dans  ce 
décret  ime  finesse  que  je  n*y  avais  pas  aperçue ,  et  qui  m'a  été 
découverte  par  des  personnes  plus  au  feit  que  moi ,  des  moyens 
de  faire  dire  à  l'assemblée  nationale  ce  qu'elle  nevoit  pas  qu'elle 
décrète.  J'avais  cru  ne  voir  dans  ce  décret  que  des  complices, 
et  non  de  criminel  principal.  Eh  bien  !  Messieurs ,  vous  verrez, 
par  fai  rédaction  de  ce  décret,  que  M.  Bouille  est  dédaré  le  vé- 
ritable criminel  prindpal,  et  que  les  autres  sont  les  comi^ices» 
Depuis,  par  Fentremise  des  comités,  on  a  décrété  que  la  charte 
eottstitationnelle  serait  présentée  à  Louis  XVL  L'intention  ée 
rassemblée  est  donc  bien  de  conserver  Louis  XYL  Dans  cet  eut 
de  dioses,  la  pétition  que  vous' avez  faite  ayant  âé  dirigée 
eoDtre  une  191  àfaire,  n'est  pas  conçne  dans  les  termes  oit  elle 
doit  retire  maintenant. 

9  Mais  ce  que  nous  avons  de  phis  essentiet  à  décider  dans  os 
moment,  est  de  savoir  si  nous  avons  l'intention  d'empêcher  ndè 
scission  qui  me  parait  bien  déclarée. 

»  Hier  j'ai  combattu  de,toutes  mes  forces ,  dans  l'assemblée  des 
Feuillans ,  ce  projet  de  scission ,  en  prouvant  que,  quand  même 
cette  sodété  aurait  eu  quelques  torts,  ce  n'était  pas  le  moment 
de  les  lui  reprocher.  J'ai  été  fâché  de  voir  les  adresses  qu'on  se 
préparait  à  envoyer  aux  sodétés  affiliées;  j'ai  £ait  l'impossible 
pour  UKHitrer  aux  membres  de  l'assembléelnationaie  combien  ils 
exposaient  la  chose  publique  en  se  rendant  les  instrumens  d'une 
ftction.  Beaucoup  m'ont  dit  :  Que  la  société  retourne  à  sa  pre- 
miëre  institution ,  i  son  premier  règlement,  qu'die  laisse  la  li- 
berté de  la  discussion ,  et  alors  nons  pourrons  nous  y jéunir. 

»  An  nom  de  la  paix ,  an  nom  de  l'union,  reportefrigjts  donc 
ï  tes  premiers  temps.  Lorsque  les  membres  que  j'ai  dàerminés 
à  revenir  dans  cette  sodété  reparaîtront,  qu'ils  voient  que, 
fidèles  à  la  constitution  dont  vous  vous  êtes  déclarés  les  amis, 
ib  se  trouvent  au  mili^i  de  leurs  frères.  Si  les  sociétés  affiliées 
savent  que  VOIS  avez  parmi  vous  des  membres  de  I*asseiiblié6n%- 

r.  Mt.  10 
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iili8^delacoiittitiitioii;il  est  un  exoès  contraire,  beaucoup  moins 
rare  eAeaacoop  plus  funeste.  Eh  !  dans  quels  lieux  derons-nous 
trouver  plus  de  défenseurs  que  parmi  vous  »  nous  qui  avons  too- 
joors  va  vos  membres  regkrd&  leur  qualité  de  membres  de  cette 
aociétë ,  comme  un  signe  non  équivoque  de  leur  civisme  ;  nous 
qui  9  dans  ces  derniers  momois  »  avons  vu  ceux  même  qui  nous 
avaient  rendu  trop  peu  de  justice  »  reoonnidtre  leur  erreur ,  en 
se  réunissant  à  nous  ;  nous ,  enfin ,  dont  toute  la  France  connaît 
le  lèie  pour  le  maintien  des  principes  que  vous  avez  consacrés! 
>  Législateurs ,  pe  vous  alarmez  pas ,  si  dans  les  circonstances 
les  plus  critiques  de  la  révolution ,  «près  tant  de  causes  de  dë^ 
fiance  qui  avaient  agité  les  esprits ,  les  citoyens  ont  fait  éclater 
qndques  signes  d'inquiétude  et  de  douleur.  Il  y  a  loin  de  ce 
premier  mouvement  d'un  peuple  sensible  et  généreux ,  à  la  fu- 
neste agitation  de  vos  ennemis  et  des  siens  »  et  au  renversement 
de  l'ordre  public  ;  vous  auriez  lieu  de  vous  effraya  davantage , 
si  voua  n'aperceviez  dans  les  Français  que  cette  funeste  léthargie, 
qui  est  le  sceau  dont  le  ciel  a  marqué  les  peuples  destinés  à  Tes- 
clavage;elfe  vous  offrirait  le  présage  certain  de  la  ruine  de  votre 
propre  ouvrage  et  de  notre  commune  servitude.  Rëprésentans, 
n'ouvrez  point  vos  cœurs  à  des  soupçons  odieux  répandus  par 
les  ennemis  de  la  patrie.    Le  respect,  la  raison,  Fintérét  do 
peuple  français  vous  entourent  d'une  garde  puissante  et  plu^ 
digne  de  vous  que  tout  l'appareil  de  la  force  militaire.  Oui ,  vous 
reurouverez  dans  tous  les  temps  le  peuple  français  fier ,  rai- 
sonnabie,. magnanime,  modéré ,  tel  que  vous  le  vttes  au  mois  de 
juillet  1789 ,  lorsqu'après  av<»r  secondé  vos  généreux  efforts 
contre  le  despotisme ,  et  sauvé  à  la  fois  la  patrie  et  vous ,  il  resta 
dans  le  calme ,  précisément  parce  qu'il  éiait  libre  et  respecté; 
tel  que  vous  le  vtc^  au  champ  de  la  fiédération ,  donnant  le  speo- 
tacle  de  l'union  la  plus  touchante  et  la  plus  sublime;  tel  enfin  que 
vous  le  vttes  après  la  fuite  du  roi,  et  au  moment  oà  Louis  XYI 
traversait  la  multitude  immense  de  ces  mêmes  citoyens  qu'il 
avait  dénoncés  à  la  France  entière. 

>Ab  1  fcMB  de  voukûr  trooUer  la  paix  publique,  le  véritable 
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objet  de  no6  soins  et  de  nos  inquiétudes  est  de  préreoir  les 
troubles  dont  nous  sommes  menacés ,  que  la  fuite  du  roi  nous 
présageait  »  et  sur  lesquds  les  4;irconstances  qui  nous  environnent 
n'ont  point  enoore  rassuré  les  amis  de  la  patrie*  Représentant, 
c*est  i  TOUS  de  les  lui  épargner;  votre  sagesse,  votre  fermeté , 
votre  vigilapoe  «  votre  justice  impartiale  et  incomiptibie  peuvent 
encore  donner  la  paixà  la  France,à  l'univers,  avec  la  liberté,  1» 
premier  de  tous  les  biens.  C'est  à  vous  de  réprimer  l'actnité  des 
fKtions;  c'est  i  vous  de  pourvoir  à  la  défense  de  l'ÉiaC  p&r  ém 

ttitofi  ;  c'est  à  venu  die  fnvtéger  lu  wm$  de  te  liberté  ctiiiM  te 
uxaiions  quilt  peuvent  éprouver, eomre  tel  ottenfois  «rWtitûfW»  A 
te  tiberté  individueUe,quiiroubleHl  en  effel  la  VràmpiUBtipiÊblb^J 
en  provoquant  l'indignation,  les  alarmes  et  la  résiat— ce,'!  PiMir 
nous,  nous  concourrons  de  tout  notre  pouvoir  à  aeconder  votre 
autorité j)rotectrice  ;  nous  bornerons  nos  efforts  à  l'usage  des 
moyens  constiuitionnels  qui  nous  sont  assurés ,  pour  Acer  votre 
attention ,  pour  édairer  nos  concitoyens  sur  les  objets  qm  imé- 
ressent  le  salut  de  l'Eut.  Nous  nous  reposons , avec  lacenftanoe 
qui  appartient  à  des  bommes  libres ,  de  la  destinée  de  la  France 
et  des  nations,  sur  la  marcbe  imposante  et  rapUtede  Fophiiea 
publique ,  que  nulle  puissance  bumaine  ne  saurait  désormais 
arrêter  ;  sur  l'empire  irrésistible  et^acré  de  la  volonté  générale  ; 
sur  ces  principes  étemels  de  la  raison,  dé  Hramanité,  de  Véffh 
b'té ,  de  h  souveraineté  nationale ,  qui  donnaient. dans  le  cœur 
des  bommes,  et  que  la  décliuration.prapulguée  par  vous  a  ré- 
veillé pour  toujours;  sur  ce  besoin  impérieux  $  sok-eete  sainte 
passion  de  la  liberté,  qui  ne  périra  qu'avec  le  peuple  françate. 
Nous  nous  repbsoiis  aussi  sur  votre  gloire  et  sur  le  souvenir  def 
grandes  actions  qui  ont  signalé  votrie  carrière;  vous  I4  finirez 
conunè  vous  Tavez  commencée.  Si  vous  touchez  à  vos  propres 
décrets,  comme  le  présage  le  projet  de  révision  que  vous  avez 
annoncé ,  loin  d'ajouter  aux  prérogatives  du  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif,  loin  de  conserver  des  distinctions  injurieuses  & 
l'humaniië,  j!9  éinii  qaelqaee  dispodûoBB  contraires  à  nm 
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priflciptt  i  et  qui  euMem  été  surprises  h  votre  sagesse 
las  drooMsneés ,  ce  soat  <X!tle»-là  que  tous  effacerez  dé 
t0ii«  code«  Veut  remeiirei»  entre  les  ntaifis  de  tos  socoesseors , 
q«9  wm  éM fésohis  à  ippMer  bientôt,  anè  coiiMitation  pare  » 
Qoéamë  m%  droit»  impréserlpiibles  dé  fhànttûe  que  tous  atés 
«iiHMiieÉMit  recDMils  {  et  tous  rentrerez  dàbs  lé  sels  de  toft 
flénotoférisi  digttes  de  tOùsméme»,  et  dîgdes  du  petipte  ftan- 
pk.  hrar  doosy  mu»  UMriMroés  cette  Adl-esse  fiar  uae  prdfes« 
sîdn  db  fiii  dorfi  la  fértKy  pmufie  par  notre MtiduHeooqjIrtamë» 
iljHatifid»^  ro|Nmo»de  laFmiM  eiitièfe,  ttouédotiirille  dnrft 
dtfompie^  as^  Vdl-e  tsiint»  SÉr  tml*e  cdttfiâtarcè ,  sdf  votM  lip* 
l^r  «t  4i  défier  toaa  cent  dont  le  symème  êst  (te  pehHtlis  b 
riiaOèw IfiJitetéte  la  vaftiy  dto  eouleura  du  tioe,  de  là  lieenoa 
ai:dfl  IVmmImi  c  RtopestpiMr  rassemblée  des  repréëéntatiè  de 
lanntmlv  fidélilé  à  la  oontikatiéti  »  dévo*ittéHt  èétts  boutes  à  Ié 
pairie  ai  èla  liberUi  p  toîM  to  detise  ai»rée  4U)  doit  rallier  ft 
MUS  M»  lea  beos  citoTaiia«  et  qvt  noiii  atttorise  à  efOft*<^  qdê 
flaMi  l^f)eiifdiia  dëaaniHDS  «mipcer  iios  ieoiiëffiîÀ  4}tte  piMI  le* 
aonalliîa'da  la  pairie. 

.  «:I4  séoiété  a  larrétëiiaë  bi  pi^iéenta  adressé sêraMiprtiriée  M 
mi»t[Ba»A badAre:,  et  le  piaa  proflip««aaÉt  possible^  mwfiê 
k  FaiiaaiMëe  naiieDate  «  àioua^es  membres ieditiditelléaiaiit^  à 
loeiea  lea  seoUtca  4lfiiiéea  ^«ax  qbaraàia«-balt  aecUims  ei  am 
bitailleas  de  ia  oa|Maléi% . 

.;.*Ce:»  juiltei  imi»  .jf    ■■'■ 

tMi  Hi)rît  la  ihotiôii  Jel^ey^^  Pélion,  BÏoréion  et  CypyiUi 
m'i^mWifrefti  ;  elte  n'ëut^às  ^ë  r^ulut  (1) . 
A  iâ  sëanoé  du  ^/rabbë  ttoyer  proposa  qu^il  {&t  nomme,  dé 


)  f 


(1)  Laclos  fit  Insérer  dans  le  Joufnai'àe  Paris  daSl  luillet  une  longue  dé- 
eliritaNI  aseï  iMebell  éii^mAi  »é  boiiéttite  ét^hîê  lé  i^,  ï\  terminait  è& 
aii«nl(|ii«  sa  mpikm  da iS  ayant  étére^iM.il  ke  rbUratt  «d^  eetle  soeiiMé» 
Jàniiihè  cesserait  cependant  de  respecter  les  intentions  patriotiques.* 
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part  et  d'aotre ,  des  oommissaires ,  comme  le  seul  moyen  de  faire 
disparaître  le  schisme.  Hendouze  adopta  cet  ayis  et  le  formula 
ainsi  :  i  Que  les  membres  composant  la  sodécë  séante  aux  FeuiK 
lans  soient  rappelés  aux  Jacobins,  et  jqu'il  soit  nommé  trente 
eommissairss,  dont  quatorseappartenant  à  l'assemblée  nationale» 
ponr  procéder  à  la  réforme  du  régime  intérieur  du  dub.  >  Cette 
BBOCion  Alt  adoptée.  Hendouze  et  Kersaint ,  envoyés  immédiate 
tteol  aux  PeuiNans,  y  furent  accueilUs  dans  un  profond  sîIomm» 
Goupil  présidait;  U  dit  aux  oommissaires  jacobins  que  leurcom- 
ttunieaiion  serait  diseutëe  dans  la  prochaine  séancot  et  qu'oa 
fkrait  parvenir  la  réponse^ 

A  la  séance  du  tt.on  émit  le  venu  d'adresser  iine  seconde  dé» 
pwatlott»  Santerre  et  plusieurs  auures  membres  représentèreni 
celte  mesure  comme  indigne  de  la  société. 

A  la  séance  du  94  «  on  reçut  un  messsge  des  FeuiUans.  Ro- 
bespierre ât  déclarer»  préalablement  à  toute  lecture,  que  la  so* 
séante  aux  Jacobins  avait  été  et  serait  toujours  oelle  des 
de  la  eonstitution.  Cette  motion  Ait  adoptée  à  l'nnam'mité. 
On  lut  ensuite  la  leUre  de  Goupil-Préfdn  »  président  des  FeuiU 
hms  ;  elle  porait  en  subsuince ,  que  les  propositions  des  Jacobins 
n'étaient  pas  admises ,  et  que  la  réunion  dépendait  de  racquiee* 
cernent  pur  et  simple  à  oenains  articles  arrêtés  la  veille  par  les 
scissioutoôreSé  Parmi  ces  articles,  on  trouve  celui^â  i-que  (as 
tmU  tiiofini  àctifi  tenM  reçui  fmr  iet  TmMIanê.  On  discuta 
loDg^iemps  sans  conclure. 

LeSS,  Pétion,  élu  président  au  scrutin,  demanda  qu'avant 
toati  pour  constater  Texistehce  de  la  société  et  en  reoonnattre 
ks  membres,  des  registres  fussent  ouverts,  oii  viendraient  s'in* 
serire  ceux  qui  avaient  rinteotion  forme  de  tenir  à  la  sodélé 
séante  aux  Jacobins  $•  qu'ensuite  les  membres  inscrits  subisseâft 
répreiivn  qu'indiquerait  la  société.  Ces  propositions  adoptéest 
le  nM)de  épnratoire  fut  rais  à  la  discussion,  et  l'on  arrém  :  c  l*dn 
nommer  au  scrutin  six  membres  de  la  société  (1) ,  lesquels,  con- 

(1)  UttfSsspnuifeiinwjMiiiaiéif /en  tarent  MM.  MnéSUSS» CMfS  Ul 
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jointement  avec  les  six  dëpatës  de  l'assemblée  nationale  qai  re^ 
talent»  composeraient  provisoirement  le  comité  de  présentation; 
¥  qae  ce  comité  choisirait  dans  la  liste  du  trimestre  coarant 
soixante  membres  pour  former  le  noyau  de  la  société;  3*  que  le 
comité  continuerait  son  choix  sur  la  liste  du  trimestre;  4''  que 
les  membres  rejetés  par  le  scrutin  épuratoire  pourraient  tain 
des  réclamations,  sur  la  légitimité  desquelles  la  société  délibë* 
rerait  ;  S""  que  les  membres  adoptés  qui  n'accepteraient  pas  se» 
raient  rayés  du  tableau ,  et  ne  pourraient  dans  aucun  cas  être 
représentés  ;  6"  qu'il  serait  fait  deux  tableaux  :  le  premkr,  de 
tous  les  membres  qui  composaient  la  nouvelle  société;  le  second, 
de  tous  ceux  qui  seraient  rejetés,  auxquels  on  ajouterait  les  si- 
gnataires de  la  protestation  des  dissklens,  lesquels  ne  poumrienc 
jamais  devenir  membres  de  la  société.  > 

Cette  opération  préliminaire  dura  jusqu'au  3  août,  jour  oà  le 
noyau  procédant  de  l'épuration  tint  sa  première  séance,  pré* 
sidée  par  Pétion. 

Nous  avons  suivi  dans  l'analyse  que  l'on  vient  de  lire  le  journal 
des  débats  du  club  des  Jacobins,  et  le  Journal  da  Cluln,  de 
J.  J.  Leroux  et  RevoK  II  nous  reste  à  faire  connaître  le  résultat 
du  schisme  à  l'yard  des  sociétés  affiliées  des  départemens.  Le 
journal  de  la  correspondance  des  Amis  de  la  constitution,  ooa* 
tinué  par  les  Feuillans  depuis  le  n""  XXXV  jusqu'au  n*  XLI  «  ft 
nous  fournir  la  statistique  que  nous  allons  dresser.  Laclos,  di- 
recteur de  ce  journal ,  avait  cessé  toute  coopération  après  le 
n"*  XXXIV.  Une  note  du  n""  XXXV,  p.  390,  nous  apprend 
que  l'ancien  comité  de  correspondance  était  composé  de 
trente  membres;  que  vingt-sept  avalent  quitté  les  Jacobine» 
et  que  sur  ce  nombre  vingtrcinq  étaient  venus  aux  Feuillane. 
Nous  lisons  dans  le  n""  XXXVIU  P*  491 ,  que  le  journal  confié 
è  la  rédaction  des  seuls  coopérateurs  de  Laclos,  comptait  as 
nombre  de  ses  principaux  écrivains  M.  Lépidor  fils;  une  noie 

Seifent»  Dafiraray,  Bourdon-Lfecrotnière  et  Mouton.  D  restait  tix  d^utëi 
de ranenibléenatloiiAle  x MM.  GoroUer,  Grégoire»  Prieor,  Pétion*  Aobee» 
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(ta  D*"  XXXVIII,  p.  S30f  annonce  que  G.  B.  Feydel  a  été  dès 
rorigine,  et.qu*ii  est  toujours  le  seul  rédacteur  de  la  correspon- 
diDce.  EnfiQ»  Je  n"*  XLI»  p.  70»  porte  :  Fin  de  la  rédaction  de 
G.  B.  Feydel ,  a^ec  cette  apologie  :  c  Le  désir  d'être  utile  à  ma 
IMCrie»  en  montrant  aux  sociétés  affiliées  la  scission  sous  son 
véritable  point  dcTue»  m'a  déterminé  à  continuer  pendant  ces 
dernières  semaines  une  rédaction  fatigante,  qui  devait  m'exposer 
i  des  désaigrémens ,  à  des  repi%cbes  de  la  part  de  ceux  qui  con- 
fondent resprit  de  coterie  avec  l'esprit  public.  Blaintenant  que 
les  Àîis  ei  les  opinions  sont  connus,  nui  tflcbe  est  remplie  ; 
pûsé^  avoir  contribué.,  à  prémunir  les  nouveaux  députés 
contre  le  système  de  bouleversement  qu'on  se  prépare  à  pré- 
mer  i  la  lëgisiatare!  Puissent  toiis  les  vrais  patriotes  de  rem- 
pire  SKrifier  en  ce  moment  des  idées  brillantes  d'amélioration  à 
Il  nécessite  pressante  de  maintenir  telle  qu'elle  est  une  consu'tu- 
lion  sous  laquelle  la  liberté  n'aura  été  pour  nous  qu'un  vain 
«Bge  (1).  » 

Les  sociëtés  des  provinces  se  partagèrent  en  trois  avis  :  la 
létnioB,  l'adhésion  aux  Feuillans,  l'union  continuée  avec  les 
iMobins  senb.  Nous  donnerons,  jusqu'à  la  date  du  31  juillet,  le 
Bom  des  sodélës  qui  choisirent  l'un  de  ces  trois  avis,  en  rap- 
portant les  notes  par  lesquelles  le  rédacteur  Feydel  explique  la 
scisMD  aux  correspondans,  dont  il  analyse  les  lettres.  Nous 
commencerqps  par  transcrire  l'adre&ie  des  Jacobins  et  celle  des 
Feôîlbns  aux  sociétés  affiliées.  Nous  tirons  ces  deux  adresses  du 
Jammaida  Clubs,  de  Leroux  et  Revol,  n""  XXXVI,  p.  883  et 
laivaDtes. 


0)  M.  Bejclticns  arertit  dans  sa  bibllosraphi6  qae  les  dernlem  munéros  de 
XXZV  à  XLI  sont  les  plus  rares  et  les  ^^s  uUles  pour  rbUteire.  Gela  est  vrai 
SBas  doate;  mais  il  dit  que  le  ii*XXXV^du30  juillet,  ce  qui  pourrait  occa- 
ûmmer  à  des  eolleclears  de  pièces  réTolntfcmnalres  d'iuotlles  reeherckea. 
Sa  date  est  doublement  inexacte.  D*abord  le  n*  XXXV  est  daté  da2S,  Juillet; 
cosnlte  on  aTls  en  tête  du  n*  XXXVI  annonce  que  c'est  par  errpur  que  le 
vtXXVcal  daté  du  S6  loillet;  qu'U  est  du  0  août  —  Le  n*  XXXIV  étant 
do  la  JniUet ,  et  le  Journal  paraissant  tous  les  mardis ,  il  en  résulte  que  deux 
mardis  consécotUii ,  le  20  juiUet  et  le  3  août ,  se  passèrent  ai ant  que  les  Feuil- 
Ims  foiaeni  prSIi  S  l'éditer  pturteors  ooinptes.  {Ntiê  ém  imumr9.) 
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Adresse  de  la  société  des  Amii  de  la  constitution  (Jacobiiis) 
sociétés  affiliées,  c  Au  rooment  o&  nous  croyions  avoir  vainca 
tous  les  ennemi)  de  la  constitution ,  voir  l'assemblée  taatîoiiito 
toucher  au  ternie  de  ses  grands  travaux»  un  triste 'évënement 
vient  suspendre  nos  jqies  et  nos  espérances  :  vm  schisme  se  ma* 
niféste  aa  sein  même  de  cette  société  qui  se  glorifiait  de  poeséder 
dans  son  tseïn  les  plus  inthipides  défenseurs  de  la  révolution  «  et 
de  rallier  autour  d'elle  le  vcsu  d^^outes  les  sociétés,  patriotiqitei 
dé  la  France.  En  vous  exposant  les  causes ,  pardonneE*noiii  de 
jeter  an  voile  sur  la  plupart;  il  est  triste  pour  des  amis  de  fai 
patrie  d'accnter  ceux  qu'ils  ont  chéris  comme  leurs  frères»  ««• 
Tous  avez  vil  les  combats  souteons  sur  la  grande  question  de  l'é» 
vâsion  du  roi ,  et  ^n  intiolabilité  absolue.  L'opinion  de  la  eo" 
tiété  vouj  é^  connue;  elle  se  glorifie  de  la  partager  avec  presque 
toutes  lies  Sociétés  do  royaumie:*  Constante  dans  la  marche  ioyali 
et  Tranche  qu^elle  a  toujours  suivie  dans  ses  discussioM,  eHi 
avait  ouvert  une  arène  libre  à  toutes  les  opinions;  le  parti  peor 
lequel  penchait  la  société  n'était  pas  celui  qui  triomphait  dans 
les  comités  ;  h  plupart  de  leurs  membres  se  sont  abstenus  d'y 
paraître»  Le  décret  a  été  rendu  contre  les  principes  défoodus 
par  la  société.  Soumise  aux  décrets»  elle  a  respecté  la  déciaioB 
de  rassemblée  «ationale  ;  mais  ce  succès  ne  satisfait  pas  les  bom* 
mes  qui,  désespérés  d*avoir  perdu  dans  la  société  un  ascendant 
qui  n'est  dû  qu'à  la  raison ,  ont  cherché  à  se  venger,  en  essayant 
de  briser  l'autel  même  sur  lequel  ils  avaient  tant  de  foissoutemi 
la  einse  de  la  pairie*  Se  fondant  sur  une  protestation  contre  kt 
décret,  protestation  qui  n'a  jamais  existé,  ils  ont  effrayé»  égué 
les  esprits  des  membres  de  l'assemblée  nationale  qui  étaient 
restée  atlachés  à  cette  soctétét  et,  dans  une  séance  panîçiiliire 
teude  aui  Feollhins,  la  scissloii  e  été  réélue.  Elle  hMu  k  Ê^ 
Bi§é^  sans  nous  décourageri  Ce  schisme  est  le  fruit  de  la  surpriâi 
et  de  \^étmf ,  et  rérreur  n'a  ^'un  tetttps.  L'assemblée  natioilnlé 
renferme  dans  son  sein  une  masse  respectable  de  patriotce .  ver» 
tueux^  qui  Veulent  sincèrenteot  la  constitution.  Or,  il  est  iid|Kit^ 
s/jUê  ftt'écUréê  sur  les  aaïKBttvfes  par  èasqueUas  ils  ont  ëlé 
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lAhihs,  entràtaës  par  rexetnpie  de  leurs  collègues»  qui  nous 
lettent  îtiTariâbl(!meiit  uni^,  ces  amis  de  la  constitntioh  se  sé- 
parent long^témpÂ  d'une  soeiëtë  qui  se  glorifie  d'avoir  été  son 
beroèfta ,  d'aroif  ëté  coftstamment  son  boulevard ,  qui  persévère 
d  peraëvéréfa  toujours  dans  leé  mêmes  principe^.  Non ,  noi 
ttirtB  ne  croiront  pas  qu'une  société  qui  a  doniié  des  preuvea 
laarf  finppantes  de  son  patriotisme,  les  efbce  en  un'  moment/ 
Adéeliire  son  pi^re  ouvrage.  Nous  vous  cotijurous  donc,  au 
lom  de  la  patrie,  de  ne  point  précipiter  votre  dédston  sur  Cé 
lehiftmé*  d'attendre  les  lumières  que  ravenir  tous  fournira,  de 
eboipirer  notre  conduite  ^  nds  principe  titc  cent  dé  nos  adver^ 
aires  ;  HMa  VOUS  corijurofM  de  continuer  Une  cèfreSpondaikeê' 
ai  néoeâaaiirr  dans  un  temps  ob  nos  divisions  peuv^t  telever  les 
élpëraiices  èéh  ennemis  de  là  chose  publique.  Son  isaiui  tient  à  I» 
fétfeîob  de  tous,  à  là  Constitution.  Que  ce  mot  ncms  sei'Ve  ûh 
rallieniettti  il  ne  peutiious  égtireh  Nous  àVofisl  jure  dé  ittôiirir 
Uèlea  à  cHte  cotiStitntion  ;  vbùs  aVez  pt*élé  lé  mëfne  Sëtmenti  Des 
Mrss  qaï  n'ont  qtte  le  même  ol^ist  ne  peuvent  long^temps  restef 
désimis.  > 

Adreue  de  Ia  société  4a  Amxi  de  la  constitution .  séioite  auM 
FeuiUuns ,  aux  sociétés  qui  lui  sont  afRliées» 

t  Frèrasst  amis,  une  drcenstaUoe  importaant^  ëoat  mus 
avons  jugé  néœasaire  de  vous  infonkiar  suMeHshampv  oMs  i 
obl%ëiriÉ  pMidnâ  Mer  (i6)aiUet)  l'aorètë  doM  vous  iiW^erez 
ct^oim  copte.  Son  objet  priBCipki  est  dé  ramener  la  sédélé  4m 
Aaia  ûè  la  oMstilutkMi  ide  Firis èaa  formatîo*  originaire  «t  pri^ 
mlûn  i  de  loi  assurer  lis  airautages  que  les  députés  ses  ftondi» 
iMrt  âvaittt  ftt  en  vue  ea  la  fomnai)  d«  eonaèrver  à  ems 
iflSiiiiilloil  la  destinailoa  utile  de  préparer  les.  tra^feui  éé  Ywê^ 
semblée  nationale;  de  s'y  borner  à  discuter  les  questions  y  SMS 
rln  arréser  par  lés  sbfFhiges;  de  prbpager  les -Mkolèmi',  de 
servir  de  castre  feMmnna  aait  opinions  éonstitutioOBelleS  ;  enfin 
da  dûoMnr  dans  b  dipilale  i*«emple  y  ai  glorisasenertC  Imité 
depuis  dans  toutes  les  parties  de  reapire,  de  la  ploa  4HnttN 
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liberté  d'opinion  lorg  de  la  discussion  des  prejets  de  loi ,  mais 
da  plus  profond ,  da  plus  inaltérable  respect  pour  les  lois  faites* 
I  Ces  principes  ont  été  religieusement  observés  aux  Jacobins, 
jusqu'au  moment  où  »  étant  devenue  extrêmement  nombreuse 
par  l'admission  de  personnes  étrangères  »  même  à  l'empire  »  cé- 
dant à  des  influences  exagérées ,  elle  a  combattu  ouvertement  les 
principes  ooQStitutionnels ,  ^'est  portée  à  des  actes  ep  oppositîM 
directe  avec  des  décrets  rendus,  et  s'est,  par  là,  entièrement  écar- 
tée de  resiH*it  de  son  institution. . 

I  Dans  ces  circonstances  pénibles,  sans  doute,  les  députés  de 
l'assemblée  nationale  fondateurs  de  cette  société ,  n'écoutant  que 
leur  devoir  »  et  fidèles  au  titre  .d'amis  de  la  constitution ,  n'ont 
cru  avoir  4'dutre  parti  à  prendre  que  de  se  réunir  aux  Feuillans, 
auprès  de  l'assemblée  nationale ,  et  de  s';  rassembler  sous  la 
présidence  du  même  député  qui  avait  obtenu  les  suffrages  dans 
la  société  des  Amis  de  la  constitution ,  séante  aux  Jacobins. 

>Ils  ont  conservé  pour  secrétaires  et  pour  membres  du  comité 
de  correspondance ,  ceux  de  leurs  collègues  qui  l'étaient  aussi 
dans  la  société  des  Jacobins,  et  les  ont  chargés  de  continuer  avec 
les  sociétés  des  Amis  de  la  constitution  affiliées ,  les  relations 
fraternelles  et  intimes  qui  ont  existé  jusqu'à  ce  moment',  et  dont 
l'interruption ,  ne  fftt-elle  que  momentanée,  serait,  dans  les  dr- 
eoostances  actuelles,  tout  à  k  fois  contraire  au  vceu  des  vrais  aaiis 
de  la  constitulkm ,  et  nuisible  à  la  chose  publique. 

»  NoBS  espérons,  frères  et  amis,  que  cette  comnumicatk» 
franche  de  nos  démarches,  de  nos  saitimens,  que  cette  dédara- 
lien  authentique  de  notre  dévoûment  inallërable  pour  nne  omis- 
tîlntion  que  vous  avex  si  utilement  servie ,  établira  entre  nous  des 
relations  plus  intimes  que  jamais ,  que  nous  nous  ferons  un  d^ 
voir  d'entretenir,  et  qui  nous  assurera  de  nos  droits  à  voM 
estime. 

iStjM,  Bouche, prÀtd.;  Salle,  F.-Pw-N.  Antoine,  secrératm. 

iP.  S.  Vous  voudres  bien  nous  adresser  vos  letures  à  la  sociéltf 

des  Amis  de  h  constitution,  séante  aux  Feuillans ,  rae  Saint- 
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L'arrétë  doot  il  est  parlé  dans  cette  lettre  portait  qu'il  serait 
fait  on  scrolin  prëparatoine  poor  écarter  de  la  société  les  étran- 
gers ooDnos  poor  ne  pas  professer  sa  doctrine.  Les  coarriers 
cunordinaires  dépêchés  par  Delessart  pour  FenToi  dans  les 
profinees  des  décrets  des  15  et  16  jniilet»  distribnërent  alusi 
radreoe  des  Fenillans.  Pli»eurs  sociétés  des  départemens  en 
ÎHiniisirenl  les  Jaocrfnns  «  notamment  celle  de  Tulle.   Elle  dit 
qn'éiooiiée  de  cette  aDiance  et  soupçonnant  au  ministre  le  projet 
de  snrpreiidre  les  affiliations,  noii*seulement  dit  restera  unie 
faoobins,  mais  qu'elle  tient -d'écrire  à  plusieurs  sociétés  du 
I,  afin  de  les  avertir  de  ce  pi^.  {Journal  dew  débats  da 
JmtMns,  n""  XXXIII.)  fïous  trouvons  dans  le  n"*  34^dn  même 
joa^pal  une  raison  qui  noos  explique  pourquoi  les  Feuillans 
feçarent  pendant  le  mois  de  juillet  plus  de  lettres  que  les 
lieobiiia.  An  commencement  de  la  séance  (S9  juillet) ,  le  secré- 
tere  s'était  plaint  que  l'on  interceptait  la  correspondance  :  il 
n'aiait  reçu  la  veille  que  cinq  à  six  lettres.  M.  Hyon  émit  des 
doQtes  semblables ,  et  les  justifia  ainsi  :  c  La  plupart  de  vos 
paquets  partent  sous  le  couvert  de  l'assemblée  nationale;  comme 
10OS  n'avez  pas  beaucoup  d'amis  dé  ce  côté ,  il  en  résulte  que 
iraiseinblablenient  il  n'y  a  pas  une  grande  exactitude:  d'ailleurs 
lei  sodétés  affiliées  ont  arrêté  de  ne  pas  recevoir  de  lettres  non 
affrancUci.  Souvent  des  sociétés  nous  écrivent  sous  le  couvert 
de  fassfmhVfe  nationale  ;  et  ces  lettres  ne  parviennent  pas  exac- 
tunent,  surtout  depuis  qu'un  membre  des  Feuillans  a  prescrit 
i  la  poste  de  remettre  aux  Feuillans  les  lettres  adressées  aux 
FenUfauns  »  et  aux  Jacobins  celles  adressées  aux  Jacobins  ;  mais 
de  reaiéhre  aux  FeuiHaaat  eomme  à  la  société-mère ,  toutes  celles 
adressées  simplement  aux  femis  de  la  constitution ,  sans  désigna- 
tion de  local.  » 

Ces  explications  données»  nous. passons  aux  sociétés  de  pro« 
vince.  Nous  prendrons  dans  le  Journal  des  dibaisle  nom  de  celles 
qui  n'ont  écrit  qu'aux  Jacobins. 

Séance  aux  Feuillans;  correspondance  jusqu'au  31  juillet. 
Pour  la  prompte  cessation  du  schisme  et  la  rédrifon  : 
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Artonm  :  i  Au  nom  d^b  patrie,  oops  vous  inviionsàf^tanrper 
avec  yos  frères.  >  FersaX^a  :  c  Mons^von^  appris  aYeQaatMi(49 
iriitewe  qve  d*inqiûéiiide  le  scbiioie  fun^te  qui  .voua  9  divMif 
IjOs  causes  de  ce  grand  malheur  nous  sont  presque  incpunueSf  |«# 
raioàde  à  un  si  grand  mal  ne  peut  être  que  dMis  |a  réunion  prip^ 
chaîne,  •  -—  Bote  de  Fe^id.  %  Lasoqi^té  de  Veripili^  reprpcto 
fUe-méme,  il  y  a  plusieurs  oiois»  à  la  société  de  Pfu^ia,  la  \éf^ 
reié  avec  laquelle  celle-ci  ada^ettait  les  personnes  qui  lui  4toieat 
présentées.  £tk  lui  proposa  o^me  un  moyeu  (le  s^  gaiMtir  di 
toute  surprise  i  cet  ^rd:  Ce  moyen  fut  adopta.d'abord  par  wm 
délibération»  et  rejeté  par  la  pratique.  Voilà  la  védt^dUe  OMift 
du  malheur  dont  se  plaint  la  société  de  Versailles,  >  JIMutii  k 
Uam  :  %  £st  résoki  d'épuiser ,  ayant  toute  détermioatioii^  lee 
IDoy^H  de  ooDciliation,  en  proposant  un  scrutin  épuratoire,  t 
Note  deFeydeUt  Cette  manière  de  régénérer  la  société  a  été  pn^r 
posée  pendant  huit  à  dix  mois  à  la  tribune  des  JacolHOS  par 
pkisieurs  membres ,  mais  toujours  en  vain.  Nou*seulemeiit  on 
s'opposait  à  un  scrutin  épuratoire,  mais  encore  on  admettait  tffè»« 
légèrement  jusqu'à  cinquante  et  quatre-vingts  présentésà  la  foie, 
lous  prétexte  que  la  société  avait  besoin  d'aiçent.  U  a  doue 
paru  indispensable  aux  fondateurs  de  prendre  enfin  uue  meiv^ 
vigoureuse  pour  parvenir  à  une  régénératioUt  Ua  ae  sont  tpaQ»f 
portés  aux  Femlbos,  et  admetumt  parmieux  les  Jacobina  de  la 
vieille  roçke  qui  se  présentent.  La  partie  qui  est  restée  dans  IV 
eien  local  s'occupe  maintenant  d*un  scrutiki  épuratoire.  Les 
disent  qu'elle  conserve  l'ivraie;  les  autres»  qu'elle  conserve  le  bM 
grain.  C'est  au  temps  à  décider  cette  question.  An  reste»  ea  aoot 
moins  les  fourbes  queies  ignorais  qui  ont  réduit  les  laft>hiiii  m 
déplora)>le  état  oii  ils  étaient  depuis  quelques  mois,  p  PMm^^ 
Aire;  Villeneuve» le-Boi;  Bennes; Bemay;  Beaune;  NojfQn;Bcm^ 
gency;Biom;Senmr'tLouviers;  AUnçon;  VemeuU; Dijon;  Vt^a^; 
Lorient;  Sain^Severy  Vatan;  Uonumbau;  HumHgue;  Gîviyi 
Chartres;  Orléans;  Maubeuge;  Autun;  Saint-Malo,;  Tr(nfa;CowPf 
ienay;  Bordeaux;  Angers;  Bléré;  Grenoble;  Saint'Étienne  ;  Beau'^ 
vais;  Stvtês;  Faouet  ;  Ckàteau-Renard;  Argentan;  Bergerac;  ViUe* 
rrancAe  (RtàÊt^'éhLoin)^  7ouniuii  Seii|i<*0aiii{  AiyiMiçiVa»(^; 
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Bêfforî;  Clwon;  Pon-Louis;  Besançon;  Mer;  PontHle^Yaux; 
MeffÊMOCi  Mugron;  Montpellier;  Romans; SainirServan  ;  CharoUes} 
OrmÊme;  Guingamp;  Turetsne;  Annonay;  Samt^Brieua:  ;  Sainlr 
Gengoux-le-Naiional;  CondrieuxiC est  avec  autant  d'étODoemeBt 
qae  de  douleur  que  nous  avons  appris  la  séparation,  j)our  ne 
pM  dire  la  division  qui  a  eu  lieii  dans  la  société  des  Aroîs  de  la 
eoBStituticMi,  Instruits  de  ce  malheur  pour  la  chose  publique»  ne 
•Of  ez  pas  surpris  que  nous  mêlions  nos  vœux  à  ceux  de  tous  les 
bons  patriotes,  pour  vous  revoir  au  milieu  de  nos  frères  des  Ja- 
cobins. C'est  dans  un  moment  où  nous  sommes  persécutés  au 
dedans,  et  près  de  l'être  au  dehors,  qu'il  faut  lier  plus  fortement 
que  jamais  le  faisceau  déjà  trop  relâché  des  patriotes  et  du  pa- 
triotisme. Puissions-nous  apprendre  bientôt  que  vous  ne  faites 
eomme  auparavant,  qu*unaméme  société,  et  que  vous  vous  oc- 
cnpei  tous  à  prouver  votre  civisme,  en  décidant  l'assemblée  à 
fiure  nommer  tout  de  suite  les  nouveaux  représentans,  et  a  donner 
i  la  nouvelle  législature  les  droits  d'une  convention,  afin  qu'elle 
poisse  examiner  et  changer  tous  les  décrets  qui  sont  blâmés  par 
ropinioD  publique.  * 

Nou  de  FeydeL  <  Puisque  l'occasion  s'en  présente  déjà ,  pui^ 
que  la  aociété  de  Ck>ndrieiix  met  elle-même  le  doigt  sur  le  mal 
qiû  nous  menace,  en  le  désignant  comme  un  bien  ;  puisque  cette 
sodété  a  la  bonue  foi  de  demander  dès  à  présent  que  la  législa- 
ture prochaine  soit  constituante ,  nous  allons  indiquer  hautement 
i  la  socnété  de  Condrieux  la  cause  première  des  divisions  qui  agi- 
tent ia  société  de  Paris. 

9  À  peine  l'assemblée  nationale  eut-elle  posé  qoelqae§-oM  d^ 
fondemens  de  notre  constitution ,  que  les  aristocrates,  les  cour- 
tisans,  les  ministres,  les  ministériels,  lesévéquss»  firent  des  ef- 
forts inconcevables  pour  répandre  dans  le  public  que  cette  aa- 
semUée  ne  décrétait  rien  que  l'assemblée  qui  la  rempU^erait  ne 
pût  annuler;  que  toutes  les  assemblées  nationales  auraiei)^  des 
droits  égaux  ;  que  celle-ci  ne  devait  ni  ne  pouvait  géoer  les  opi- 
nions de  l'assemblée  qui  viendrait  après  elle  ;  et  ainsi  de  suite. 
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>  Alors  se  forma  te  club  dit  mal  à  propos  de  quatre-vingt-neuf^ 
dub  bien  ministériel ,  bien  doctoral ,  bien  aligné ,  dont  tous  les 
travaux  furent  dirigés  vers  la  propagation  de  cette  dangereuse 
doctrine. 

>  Alors  aussi  le  club  des  Jacobins  changea  son  nom  de  Sociéti 
de  la  révolution  pour  celui  de  Société  des  Amis  de  la  constiiutionf 
voulant  donner  à  connaître  par  là  que  la  liberté  française,  fruit 
de  la  révolution ,  ne  pourrait  se  conserver  que  par  le  mamtien 
ponctuel  de  la  constitution. 

>  L'industrie  du  club  de  quaure-vingt-neuf  n*eut  pas  tout  le 
succès  que  s'en  était  promis  la  Cour.  Mais  elle  ne  se  découragea 
pas;  car  elle  ne  se  lasse  jamais  de  mal  faire.  Elle  résolut  seule- 
ment  de  changer  de  batterie.  Elle  avait  perdu  ses  pemes  à  atta- 
quer au  dehors  le  club  des  Jacobins';  elle  espéra  un  succès  plus 
heureux  si  elle  parvenait  à  l'attaquer  au  dedans.  Bientôt  toutes 
les  ruses  9  qui  lui  sont  si  familières ,  furent  mises  en  usage  pour 

I 

y  introduire  quelques-uns  de  ses  agens  secrets.  Ceux-ci  iutrodui- 
sirent  une  multitude  d'hommes  aimant  la  liberté ,  mais  dénués  de 
lumières  et  des  qualités  nécessaires  pour  eu  acquérir  ;  de  ces 
hommes  ardens  qui  n'ont  pas  la  vue  assez  bonne  pour  distinguer 
le  but  vers  lequel  ils  courent ,  et  qui  ignorent  toujours  qu'il  fiaut 
pins  de  force  pour  l'atteindre  que  pour  le  dépasser. 

>  Un  petit  nombre  de  membres  s'aperçurent  de  cet  artifice  : 
ils  en  donnèrent  avis  à  la  société.  Celui  qui  écrit  ceci  eut  même  le 

■ 

bonheur,  après  plusieurs  tentatives  infructueuses»  d'obtenir  que 
toute  présentation  et  admission  serait  suspendue,  jus^'à  ce 
qu'on  eût  trouvé  un  moyen  efficace  de  se  garantir  des  artifices 
delaoour, 

I  On  nomma  des  commissaires  pour  chercher  ce  moyen  :  ils 
ne  le  cherchèrent  pas  ;  et  la  suspension  fut  levée  au  bout  de  six 
semaines,  malgré  les  réclamations  de  l'homme  qui  l'avait  provo- 
quée* 

>  Les  admissions  recommencèrent  de  plus  belle  :  on  i^ut  par 
centaines  les  ignorans  et  les  intrigans.  Il  devint  aussi  aisé  d'être 
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membre  du  clab  des  Jacobins  que  d'être  membre  du  Cercle  so- 
dai  (1). 

>  Nous  avons  dit  ailleurs  que  la  constitution  a  deux  sortes  d'en- 
nemis ;  ceux  qui  désirent  le  retour  de  Tancieii  régime ,  et  ceux 
qui  désirent  promptement  un  régime  parlait.  Ces  derniers,  dans 
leur  malheureuse  illusion  »  fondent  leur  espérance  sur  la  législa- 
ture prochaine,  qu'ils  voudraient  décider  à  se  rendre  consti- 
toante*  Les  autres  la  fondent  sur  le  déchirement  total  que  cau- 
sera en  France  cette  o|miion ,  si  elle  obtient  quelque  crédit  au 
sein  de  la  l^islature  ;  et  ils  ne  doutent  pas  que  la  partie  des  Ja- 
eobins  restée  dans  l'ancien  local  ne  fassent  tout  ce  qui  dépendra 
d'eOe  pour  lui  obtenir  ce  crédit. 

>  Tel  est  l'état  des  choses.  Nous  laissons  de  côté  toutes  les 
eombinaisons  personnelles  dont  on  s'accuse  réciproquement  aux 
Fesillans  et  aux  Jacobins.  Dans  un  temps  de  révolution  »  les  intri- 
gans»  ou  si  l'on  veut»  les  factieux ,  se  fourrent  partout  ;  mais  il 
n'y  a  que  le  défont  de  lumières  qui  puisse  les  rendre  dangereux. 

»  Et  nous  entendons  ici  par  ce  mot  lumières,  non-seulement 
cette  intelligence  acquise,  qui  sert  à  discerner  les  choses,  mais 
encore  cette  pénétration  naturelle  qui  sert  à  distinguer  les 
hommes. 

>  Et  ce  qui  nous  oblige  de  nous  arrêter  ici ,  c'est  précisément 
la  persuasion  où  nous  sommes  que  toutes  personnes  n'ont  pas 
^alementdes  lumières,  dans  le  sens  dit. 

»  Maïs  nous  prions  la  société  de  Condrieux  et  toutes  celles  qui 
partagent  son  opinion  de  se  demander  bien  sérieusement,  bien 
attentivement,  pourquoi  cette  opinion,  avant  d'arriver  jusqu'à 
elle,  a  passé  d'abord  par  i'œil  de  bœuf  et  par  qualrô'vingt'neuf.  t 

—  CadiUac  ;  Beauuet  ;  Castebiaudary  ;  Tonneim  ;  Mâcon  :  c  Les 
dernières  nouvelles  nous  apprennent  les  démarches  faites  par  nos 
frères  pour  se  réunir  à  vous  :  Dieu  veuille  qu'elles  soient  suivies 
de  la  réussite.  >  —  Note  de  Feydel  :  c  La  société  de  Maçon  croit 
apparemment  que  les  Jacobins  sont  épurés  ;  et  peut  être  les  Ja- 

(i)  n  fafllsait  d'envoyer  0  francs  au  trésorier  pour  être  membre  du  CereU 
1.  XI.  41 
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cobiiis  le  cmiettUils  aassi.  Pour  moi ,  Je  (Mdire  Uirement  qs'ili 
sont  loin  de  Tétre.  >  Guérande  :  <  Faites  donc  cesser  une  diioopde 
qui  afflige  tous  vo$  amii  ;  nous  vous  eo  conjorou  m  nom 
de  la  patrie*  t  Note  àtFeffdel  :  «  Distinguo^.  La  aodëlé 
de  Paris  nereeiemble  à  aQcmie  antre;  elle  estoompoiée  es  partii 
de  nembres  de  rassemblée Batiooaie;  elle  a  une  grande  lefaenee 
8«r  les  travaux  de  oette  auguste  assemblée.  Or,  il  esi  IflqKKtaot 
que  celle  iofloence  ne  puiesepas  éire  daugereuee  ponr  la  eone* 
thatieo,  sunoiit  an  nuMnent  eu  la  prenûère  légîslainfe  va  ee 
fermer;  et  c'eitee  qqi nemanquerait  pas  d'arriver  si  la  réuaionee 
fcisail.>Ir7<f-€W4Nir(<a{ii|  Beim»;B0Kln$mkr;ÀUU  :t  Une  fois  la 
schisme  formé  (la  société  d' Alais  comneiià  une  erreurven  ee  qn'eilt 
eroilqnelescUsmeserafelFelde  la  eciasîoo|ileneslaueontrairela 
eanse.  Maie  nous  oonvenone  que  celte  causen'estpns  évidente  ponr 
tout  le  monde.  iVbce  d$  Feydef.),  qni  peut  assigner  le  lennecè  eHe 
doit  sTarrèterf  (Tous  les  hommesédairés  et  courageux  qui  ont  iûl 
une  révolution  pour  avoir  une  eonstiiniion.  /Veie  eu  nitef.) 
Vous  verrez  louloeli,  Messieurs,  et  vous  ne  le  verrec  pas  sans 
frémir  des  dangers  deni  la  patrie  eei  menacée;  tl  voue  Aiff» 
eherez,  nousen  sommes  sèvs ,  à  ke  prévenir  par  nnq  rénnion  solide 
avec  une  société  qui,  une  fois  épurée ,  sera  digue  de  consemnier 
•veevous  legmnd  esuvre  de  la  régénération  nalionile»  >  (SUe 
n'a  pu  ni  ne  pourra  être  épurée  par  elleHnéme.  lUie  nlavaitqn'un 
seul  moyen  de  parvenir  à  une  épuration;  e'était  d'en  conter  et- 
dieivemeni  le  soin  an  dépmés  qni  feisaient  partie  de  ses  mem- 
bres  :  eHe  s*y  est  constamment  refusée.  Nm$  du  mimé.)  Soh^ 
sons;  jBri^neUet ;  Ambmgnê. 

Adhésion  $m  FeuiHins. ~  CMIens.in9sirnfne;  foufti  JLyoni 
ifcrsn;i4n«rrre;  Briê4^9WÊiêJiokm;  Yalofpmi  ^mr^mu^Jiêime; 
Cfoyàoiif^  ;  Sstnl*OÉier  ;  Féronns  ;  IMfe  ;  l«fl  ffi^ 
Agem  :  c  Conme  vov6,notts  repousserons  aveeindignalioQ  les  » 
sinaations  perfides  (non  pas  perfdet,  mais  iraé^Met  )  an  irattins 
(non  pas  iruims,  mais  twetigUi.  -*•  N^êe  de  FegéeL)  qne  vous 
avez  su  quitter.  >  Cholei;  Marmande  ;  Vienne;  Vimoutier;  Colmar; 
Yem^}  TUlenaive^étAgen  :  c  £n  nous  afWhint  aux  sociétés  dn 
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rofaame,  nous  ^'hyods  ptt  entendu  adoptei*  leurs  eri<^rt ,  et  les 
HiWredaiisleups  écarts* »r^iVoi0  de  Fmfdêi:  cLessocidtësnecom- 
weuinit  point  d'erreiips,  nefoi^t  pdut  d'ciearts,  nais  bien  les  indi- 
lidiis,Or,sic^iDdividusparvietioeQt  à  former  la  viajoritë  réelle  ou 
apparentera  majorité  BuaiériqueougëométrM|ue«  la sooiëtënevaut 
plus  rien,  et  il  fout  la  régénérer,  ta  société  des  Amis  de  la  constitu- 
tion était  composée  de  deux  mille  quatre  cents  membres.  Dix- 
huit  à  dix-neuf  cents  se  sont  retirés  des  Jacobins,  dont  un  tiers 
Mt  au  Feuillans  »  et  la  nomliro  4^  rëeeptions  augmente  chaque 
JMT.  Les  autres  aix  cents^  sont  resMs  jox  Jae6))ins  et  s'ëpi^fent.! 
Jfcrm;  iitty;  /fbmenajf-fe-Coiiiftf;  9ÊiM\êt\  Ntmêi;  Bagnob; 
àach  ;  Saiaà^Lé  ;  Guirm  ;  Uwreê  i  Touiottas  i  elle  ftiit  suivre  sa 
lettre  d'adhésion  d*pne  longfoa  adressa  à  hi  société  de  Montpellier 
eontre  le  républicanisme.  Mêrimixi  ScmUy*lh»^Lyon;  Langoni 
Tmmûnm i  Calait  j  Ckùrae;  CaHêt^SarfaiAn i  Roueai  IHrande; 
lÀmmm  ;  TwHo»  ;  Mantfaaamh 

UuoB  pure  et  ainpla  aveeles  Jaoabins.  •—  CMIetif-sur-Sa^fis  t 
f  Voua  aœuaei  nos  frèrea  :  sonl4ia  ooupablcst  Nous  resterons 
sAUiéa  avae  la  aoeiëlé  des  Jacobfna  jusqu'à  ^e  qu'il  nous  soit 
proaré  qa*eHa  a  abjqré  les  principes  de  la  eanstitution.  »  Effiai. 
— Vive  apologie  des  jacobins;  protestation  de  lenr  rester  attachés. 
^m  Ga  aoat-là  las  deux  seuls  sociétés  mentionnées  par  le  Journal 
de  la  corre$p(mdance  y  comme  ayant  repoussé  les  FeuiHans.  Voici 
çaUaa  qui  sa  trouvent  dans  le  Journal  dm  débaiê.  BrM  ;  la  société 
populaire  de  Lyon;  Tulle;  Riom  (la  société  s'était  divisée  en 
Faui|laaa  et  en  Jaoabins).  Le  99,  Versailles  annonça  qu*elle  ne 
earraspmdrait  qu'avee  les  Jacobins;  Ponfsi^e;  ChAieaudun; 
Strmihourg ,  dénoncent  une  lettre  de  Victor  deBroglie;  Arionne 
prend  parti  pour  les  Jacobins  ;  Nogant^lê^Rotrou  demande  et 
obtient  Taffiliation.  A  Faris,  Us  Monopkyles,  la  Soctid  des  iiiift- 
gens,  le  club  des  Cordeliers,  la  Société  fralemelle  des  Minimes^  pri^ 
sidàe  par  Tallien,  la  SoetiU  de  tÉgaHté  protestent  de  leur  atta- 
abeoent.  Andeni  ;  Àrgental;  Moissae. 

Teilea  furem  les  villes  qui  exprimèrent  leur  vea^dans  le  cou* 
rant  de  jnillel.  Nous  devons  prévenir  le  lecteur  qoê  la  plupart 
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de  celles  qui  demandent  la.réunion  »  ne  tardent  pas  à  revenir  aux 
Jacobins.  Le  mois  d*aoùt  décidera  largement  à  l'avantage  de  ces 
derniers»  les  résultats  du  schisme;  chaque  jour  »  ils  détacheront 
des  Feuillans»  quelqu'une  des  sociétés  elles-mêmes»  dont  le  pre- 
mier mouvement  leur  avait  été  le  plus  fiavorable. 


Suites  de  la  journée  du  17. 

Nous  lisons  dans  le  Pairiote  fronçait  du  32  :  c  Si  Ton  en  croit 
le  rapport  d'une  personne  jespectable»  il  y  a  plus  de  deux  cents 
personnes  arrêtées  et  mises  au  secret  à  TAbbaye.  Elle  a  lu  nue 
liste  de  cinq  pages  in-folio.  On  a  vu  passer  »  ce  matin  21  »  sur 
le  boulevard»  trois  voitures  remplies  de  prisonniers.  On  dit 
que  ce  sont  des  écrivains  fiactieux.  9 

Le  Moniteur  du  même  jour  renferme  les  nouvelles  suivantes  : 

[On  a  arrêté  hier  M.  Verrières»  membre  du  club  des  Corde- 
liera»  défenseur  de  M.  Santerre  dans  sa  cause  contre  M.  la 
Fayette.  On  dit  que  M.  Verrières  est  Fauteur  du  journal  intitulé  : 
tAmi  du  peuple ,  par  Blarat.  Ou  a  saisi  ses  presses  et  ses  papiers. 
Mademoiselle  Colombe»  directrice  de  l'imprimerie»  a  été  aussi 
conduite  en  prison. 

On  est  allé  pour  saisir  M.  Fréron»  auteur  de  l'Oroieiir  du 
peuple  ;  mais  on  ne  l'a  pas  trouvé  chez  lui. 

M.  SuUeau  »  auteur  de  phisieurs  productions  aristocratiques» 
est  aussi  arrêté. 

MM.  Legendre»  Danton  et  Camille  Desmoulins  ont  quitté 
Paris.  On  assure  qu'il  y  avait  ordre  de  les  constituer  prisonniers. 

Les  deux  hommes  soupçonnés  d'être  les  auteurs  du  meurtre 
commis  dimanche  au  champ  de  la  fédération  sont  arrêtés.  Celui 
qui  avait  été  relâché  par  les  ordres  de  M.  la  Fayette»  n'est  pas 
encore  pris. 

La  société  des  Amis  de  la  constitution  se  trouve  en  ce  mo- 
ment divisée.  Un  grand  nombre  de  ses  membres»  députés  à  l'as- 
semblée nati(^ale»  se  sont  retirés  des  Jacobins  et  se  réunissent 
aux  Feuilians» 
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Le  juif  Epbraîm  et  la  baronne  d'Aelder»  emprisonnés  il  y  a 
trois  jours ,  ont  été  mis  en  liberté. 

Paris  est  tranquille.  Le  drapeau  rouge  est  encore  suspendu  à 
b  maison  commune. 

On  a  arrêté  l'auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  lePhreDuchéne  (1). 
Il  ne  iaut  pas  confondre  cette  feuille  avec  celle  portant  le  même 
Utre»  et  qui  se  publie  par  lettres  rédigées  dans  des  sentimens 
de  paix  et  de  patriotisme  qui  font  honneur  au  coeur  de  l'auteur^ 
excdleni  citoyen ,  et  jouissant  de  l'estime  de  tons  les  vrais  pa- 
triotes, 

HM.  Damas»  Dandrouin,  Floriac,  Rémi»  Ydlecourt,  Ma- 
rassin ,  Talon ,  Lacour  et  d'Offelise ,  détenus  à  Verdun  comme 
complices  de  l'évasimi  du  roi ,  et  sur  lesquels  rassemblée  natio- 
nale s'est  réservé  de  statuer,  en  ordonnant  qu'ils  resteraient 
en  état  d'arrestation  jusqu'après  les  informations,  sont  arrivés 
hier  à  Paris ,  et  ont  été  conduits  dans  la  maison  de  la  Merci ,  rue 
du  Chaume ,  oii  ils  sont  gardés  par  un  nombreux  détachement 
de  la  garde  nationale. 

M.  Riston^  avocat  au  ci-devant  parlement  de  Nancy,  convaincu 
d'avoir  lait  usage  de  faux  arrêts  du  conseil,  a  été  condamné,  le 
90  de  ce  mois^  par  le  second  tribunal  criminel,  établi  par  la  loi 
du  6  mars,  à  faire  amende  honorable  et  à  être  conduit  aux  ga- 
lères ii  perpétuité.  Ses  deux  mémoires  seront  brûlés  comme  con- 
tenant des  fûts  faux  et  calomnieux.  M.  Riston  s'est,  dit-on, 
poanm  eo  cassation  contre  ce  jugement. 

Un  grand  nombre  d'ouvriers  se  sont  rassemblés  hier  dans  les 
cours  du  Palais-Cardinal,  où  sont  les  bureaux  des  ateliers  pu- 
blics. Cette  réunion  a  donné  quelques  inquiétudes;  mais  elle  n'a 
pas  en  de  suite  :  elle  était  relative  à  des  demandes  de  certificats 
pour  se  présenter  aux  entrepreneurs  afin  d'obtenir  de  l'ouvrage. 

Plusieurs  patrouilles  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale  ont 
élé  insultées  l'avant-demière  nuit.  Dans  la  rue  de  la  Tacherie, 
00  les  a  assaillies  de  pierres. La  nuit  précédente,  sur  le  quai  de 

(1)  Hébert commençtit  à  publier  sa  leaille  du  Père  Dnehanei  châtiai 
^Mi  avait  arrMéL  UfoU  ém  mOimt») 


k  Miégit8eri#i  m  gardé  Bàtwiial  avait  ëlé  MMë  d'an  coup  de 
pistolet. 

En  vertu  d'un  ordre  d«t  iMttittfs  d»  rsobtriteft  6t  des  rap- 
ports, la  garde  nationale  est  allée  pour  se  «atoif  de  M«  TabU 
Rof  ou  I  maia  on  tae  Ta  pas  ^stoaié  chea  luU  On  a  Mia  le  aeelM  ior 
nne  partie  de  ses  papiers,  et  on  8*esl  emparé  de  Ttatrei 

h'Amidaro^^^êJ(mrm^éeia  emréi  delatlUê^  fie.»  et  Ik 
fifUMRe  de  Parii^  n'ont  pas  pktm  aujourd'hui^] 

lia  Jwrliai-éfflèkei  itttkaié  :  le  GlltaM  «a  €0^ ,  d 
matin  les  factieux.  Ce  pamphlet  couvrait  les  murs  de  la  cafriiatk 
Oii  y  liaait  «Ml^t  dei  dfitails  m^aaii  «nr  là  vte  pH^Sft  dèi  té- 
voltttioiinaireai  Ceci  n'«lèit  qa'ahe  ptmte  dugtrànd  inMbal  faillie 
grÉ|ibiqua  ffai  allail  ae  iiviw  fors  des  éhmieifa  ponr  la  Mgf»^ 
latfve«  filles  drichataeniÉI  bîeiiôt  ihiIi  fuMnf  de  peiimiiiallK 
ilioaie  Juaqù'à  d«iie  bmtè  daaë  lâi  (IMcaMttliidbhiiàijres.  BHMt 
sera  aocalî  d'étiré  na  «se^èev  iih  MpM,  uk  biaqUerdlitiieir fri»» 
daiettiti  «e»  V^M  iemtiWétim  de  hAïa^Met  de  la  déftMe  M 
qui  nous  paraîtra  le  plus  clair  et  le  mieux  pMktëi  AnJMfxTbat 
k  CtoK  <<tt  tùii  eottinUMÉ  là  «t^Mlè  à  tttdéÉiient,<|HeftH8ibt, 
oi^naireNiefÉl  in^ehsible  A  iM  soH«a  d%UiiqMs>  (MftHà  la  Mlle 
saivatate)  iiftSiMe  p»  lètts  len  fèOf nàv&i 

tlépthue  au  ieconâ  Chant  du  coq. 

Le  Pam^^iuilUi.  J'ai  «éprise jasqu'à  i^ésesl  lelitea  les 
calomnies  que  mes  principes  m'ont  attirées^  et  qoî  «e  preaaieK 
leur  source  que  dans  mes  oj^nioas;  je  n'en  ai  «radak  les  aalsivs 
qu'au  tribunal  du  pnUic^  parœ  que  kii  eelll  eftt  aa  /âge  eo0» 
pètent  des  opinions^  U  n'en  est  pas  de  aiène  des  ealeMBiès  qii 
attaquent  la  vie  privée  d'un  ciloy^  )  lesHAntoaux  peavtlit  aeals 
ea  être  juges  (  -k  cette  daase  appankm  la  phM  hohriMe  diflima^ 
tion  arScliëe  aii^i»m>d'hui  ooaire  moi ,  4eée  lé  nom  de  «iaq  4Édi- 
vidus  qui  ^e  disent  oitoyens  ociifa.  ^  Je  ée  lés  teenaàia  pbittt;  HS 
taisent  leur  domicile^  mais  l'îa^priAiear  n'a  pàseacM  leaievv  ^ 
c'est  contre  lui  que  demain  je  vais  rendre  plainte  en  diffamation. 

fen  MVkei^ietyi  la  hïlntèrè  vu  AoftC  «fiftfi  Àlàiréi'  ilte 
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•ocotttioD  qui  n'aytnt  ëtë  fisibriquée,  et  jusqv'à  présent  oolportéa 
qM  ptr  des  soélërtts  qui  «  fraippànt  dans  les  ténèbres,  on  se  dé» 
robaient  à  la  Justice ,  ou  ne  méritaient  que  le  mépris  d'un  éori» 
nsûn  hTéprocbable.  le  puis  donc  saisir  corps  à  eorps  un  citoyen 
qui  m'offre  une  garantie»  et  qui  n'échappera  pas  à  ma  poursuite; 
Sn  le  poursuivant,  je  prends  rengagement  soleiel  de  démon» 
irer  au  public  ^  tmu  iu  dHUi  qu'on  me  rtinroehe  mm  muumi 
téùroem  êêkmtnm;  je  dévoilerai  la  persécution  odieuse  dont  on 
m'environne  depuis  qaelqao  temps;  fen  dévoilerai  la  somrcs» 
fobfei«  les  mancsnvres««ft«« 

fteioiesl  il  aenrnme «M  osnspirntion  affrenso  eontre  tons 
eeni  qui  ont  dévdoppé  qoelqne  énei^  dans  la  défense  du 
peuple^  qui  ont  démasqué  les  tndtres  et  les  enneam  de  la  oon* 
siimtioni  On  veut  les  rendre  suspects  i  ce  peuple  même,  lem^ 
tisf  non  estime;  en  un  mot,  leur  pêne  est  jurée  :  For  ooule  à 
grands  Iota  pour  payer  les  infâmes  MMiistes  qui  sont  chargés 
de  les  diacrëditer  dans  f opinion  pubHqtie.....  Je  «^abandonnerai 
peins  êspendant  la  cause  qne  J'ai  défendue;  et  en  la  suivant  avoe 
la  même  ardeur  ^  je  teu&  uonfondro  en  même  temps  ases  aduar» 
sairea  on  périr..^.. 

Mon  mémoire  ne  tardera  pas  i  paraître)  il  convinnora  mee 
Inctenrsni  le  pnblio  que  j'ai  toufours  mérité  in  tîurede  pairims 
sans  peur  ei  mni  refiro^te* 

leprietasjoumaHsies  paiiiott»  d'insérer  cet  avis  dnnslenm 

fiMiilies;  lés  bommtn  de  bien  SÉ  doivent  mutoeDement  neue  jns* 

tîoe  et  ce  secours. 

Signé,  J.  P.  Brissot. 

Une  «Nre  femeuee  tflkhe  iatitniée  t  Qui /huMI  erstre?  et  ei« 
gnéu  P^l,  L.  BêtUMdy  Dêhnkiiay  Bftirâm,  ihMènm,  eiioysNS 
iuffb»  retprimait  ainsi 1 4  Des  éeriviéos  tn^p  eëlèbraa>  Ckmi» 
Msiuiti  Préron,  firisaot ,  Aodoib  et  mnt  d'anmsi  leur  dissm 
que  les  lois  nom  désseublesi  l'usoMblée  commipné»  tas 
gistmis  peridct^  la  eonetitmion  vMée,  et  la  gnerM  tfviln 
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pendu  quelques  jours  son  journal.  Il  ne  tarda  pas  à  le  foire  re- 
paraître. Le  numéro  qui  suivit  l'arrestation  de  Verrière  proteale 
contre  toute  participation  de  ce  dernier  à  la  rédaction  de  l'Ami 
dupeuple.  t  H.  Verrière  est  auteur  de  ÏAmi  deUbt^dh  llarat; 
son  style  n*est  pas  le  mien  :  il  est  excellent  patriote,  mais  il  n'est 
pas  moi.  Comme  je  suis  éloigné  de  Paris,  je  prie  mes  compa- 
triotes de  ne  pas  se  ficher,  de  ne  pas  m'en  vouloir,  s'ils  ne  re- 
çoiveni  pas  mes  numéros  tous  les  jours.  Tantôt  un  homme  Uea 
costumé  les  vendra ,  tantôt  un  paysan  ;  tantôt  dans  mi  endroit, 
tantôt  dans  l'autre;  mais  l'intervalle  que  je  suis  forcé  d'y  mettre 
pour  ne  pas  Caire  découvrir  mon  souterrain)  ne  m'empédiera 
jamais  de  veiller  au  salut  de  mes  compatriotes.  Accablé  de  k 
maladie  qui  me  tourmente,  mes  rêves  ne  tendaient  qu'à  votre 
bonheur....  >  {VAmi  du  peuple,  n"*  DXXIV.)  Il  dit  dans  le  nu- 
méro suivant  :  c  Votre  ami  est  forcé  de  iiiire  passer  sou  jonrnil 
paroles  laitières  de  Vincennes  et  de  Saînt-Mandé.  Il  va  employer 
encore  un  autre  moyen;  mais  soyez  certains  qu'il  ne  négligera 
rien  pour  tromper  la  vigilance  crimindie  dea  trente^ix  mille 
et  un  mouchards  soudoyés  par  la  municipalité,  t 

Le  journal  de  Fréron  fut  continué  par  Labenette,  rëdactenr 
du  Journal  du  tUable.  Nous  terminerons  ce  diapitre  par  un  ar- 
tide  dePrudhomme,  qui  nous  a  paru  le  mdllear  résnmé  de  k 
presse  sur  les  événemens  dont  nous  parlons.  Nous  avertirons 
seulement  que  le  drapeau  rouge  resta  exposé  jusqu'au  dimanehe 
7  août,  jour  où  il  fut  remplacé ,  à  huit  heures  du  matin ^  par  k. 
drapeau  blanc. 

c  La  journée  du  i7  juillet  a  été  affreuse  :  il  s'y  est  passé  des 
scènes  individudies  dont  le  récit  brise  le  coeur  ;  mais  enfin ,  plu- 
sieurs, dtoyens  n'y  ont  perdu  que  k  vie.  Si  k  nation,  datait  de 
ceue  époque  k  perte  de  sa  libertél...  si  l'idée  de  ce  massacre 
n'avait  été  conçue  que  pour  gkcer  d'effroi  les  écrjvaina  et  kt 
lecteurs  patriotes,  pour  autoriser  les  vioktions  d'asile,  pour 
dresser  des  tables  de  proscrits ,  pour  enivrer  k  garde  nationak, 
en  lui  donnant  une  fausse  mesure  de  sa  force ,  pour  faire  ren^ 
trer  le  peuple  dans  sa  nalUtë  polilique,  pour  imposer  silenoeanx 
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journaiislcs,  pour  dissiper  les  clubs,  et  oe  pas  souffrir  uu  seul 
groupe  dans  tout  Paris^  redevenu  ce  qu'il  était  »  la  ville  des 
aveogles  et  des  muets  I...  Tout  cela  s'est  fait  et  se  fait  encore ,  et 
ks  gardes  nationaux  applaudissent  à  leur  métamorphose  en  ja* 
Msaires  ;  et  le  peuple  lui-même  «  frappé  de  l'épidémie ,  rit  d'un 
rire  sardonien  à  la  vue  de  tous  ces  coups  d'autorité  asiatique!  Le 
Bilbeareux!  il  insulte  aux  traitemens  barbares  qu'on  fait  subir 
à  ses  plus  ardens  défenseurs ,  et  appelle  brigands  ceux-là  même 
qù  l'oot  averti  tant  de  fois  de  se  mettre  en  garde  contre  les  vé- 
niables  brigands ,  contre  les  factieux  lâchés  au  milieu  de  lui* 

»  Et  il  s'est  trouvé  des  gens  pour  justifier  les  nombreux  as- 
its  du  17  au  soir»  et  les  délations ,  la  letires  de  cachet,  les 
de  corps  »  les  incarcérations ,  les  saisies  de  papiers ,  les 
eonfiscatioDS  de  presses  et  de  caractères  d'imprimerie,  les  radit- 
tioos  de  scrutin ,  et  le  spectacle  sinistre  de  ce  drapeau  couleur  de 
sang»  appendu  si  long-temps  aux  croisées  delà  maison  commune , 
eomme  jadis  on  attachait  aux  voûtes  du  temple  métropolitain  les 
dmpeanx  recueillis  au  milieu  des  cadavres  des  ennemis  vaincus. 

9  Le  iolut  du  peuple!  disent  ces  gens,  bien  payés  apparem- 
meot  pour  le  dire. 

9  n  fuit  leur  répondre  :  le  salut  du  peuple  est  daps  une  bonne 
eoostitiitioo ,  et  entre  les  mains  de  mandataires  fidèles  aux  inté- 
rêts de  leurs  commettans  ;  le  salut  du  peuple  est  dans  nos  canons 
pcNDtés  sur  le  premier  de  nos  voisins  qui  touchera  d'un  pied  sa« 
mlége  noire  sol  sanctifié  par  la  liberté;  le  salut  du  peuple  est 
dans  la  pnidence ,  les  lumières  et  l'humanité  des  magistrats  ;  le 
sdot  du  peuple,  surtout  en  ce  temps  de  calamité  publique,  est 
dans  ks  corps  électoraux  procédant  au  remplacement  de  nos 
dépotés ,  dont  les  uns  succombent  sous  la  charge ,  et  les  autres , 
tranformés  en  pourceaux,  se  prostituent  à  la  cour  d'une  Circé 
ooQvdle.  Le  salut  du  peuple  ne  consiste  pas  à  faire ,  à  toute 
heure  du  jour  et  de  la  nuit,  des  descentes  scandaleuses  chez  les 
particuliers ,  et  à  charger  d'ordres  arbitraires  les  gardes  natio- 
naux devenus  des  coupe-jarrets.  Si  jamais  les  feuilles  incenr 
dimrei  de  l'Ami  du  peuple  ont  pa  allumer  quelques  cerveaux , 
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depuis  long-temps  elles  avaient  cessé  d*étre  à  craindre.  Les  fa« 
çons  de  parler ,  les  fibres  de  rhétoriqQe  de  l'orateur  du  peuplé , 
ki*ont  point  fait  verser  depuis  deux  années  une  seule  goutte  da 
sang  qu'on  a  répandu  dans  la  seule  soirée  du  17.  Il  convenait 
mal  à  des  citoyens  armés  et  souillés  de  meurtres,  de  venir  mettre 
à  la  raison  des  écrivains  accusés  d'avoir  conseillé  le  meurtre.  SI 
dans  leur  indignation  patriotique  leur  plume  a  distillé  le  fiel  de 
la  médisance  et  les  poisons  de  la  baine  »  il  fellait  les  combattnft 
avec  les  mômes  armes  ;  les  balonfiettes  n'ont  que  faife  Ui  t  eliai 
ne  prouvent  que  la  raison  du  plus  fort. 

>  Si  les  circonstances ,  ati-dessus  desquelles  nos  législateurs 
surent  avec  tant  de  courage  se  placer  au  Jeu-de-Paume ,  ont  phis 
d*empire  sur  eux  dans  la  salle  du  manège ,  et  ne  leur  permette 
plus  que  des  décrets  inconstitutionnels,  il  ne  fellait  pas  i^endiérir 
sur  eux ,  et  donner  Une  extension  coupable  et  odieuse  à  tM 
eontre  les  écrivains  désignés  comtnè  séditieux.  La  loi  poKê 
qti'on  s^assurera  de  leur  personne  ;  elle  ne  prononce  {M  0Mrib« 
eation  et  enlèvement  des  presses  et  des  caractères.  Le  tèli  dé 
nos  municipaux  leur  a  ^t  franchir  les  bornes  de  là  Justice  et 
même  de  Téquilé. 

»  Marat  »^avait  polm  d'imprimerie  depuis  quelque  teteips  :  il 
oocu[àtt  celle  de  ta  demoiselle  Colombe.  Le  nom  de  Faoteiif  4è> 
vait  mettre  à  Fàbri  le  typographe,  et  lui  laisser  fai  facuhé  de  tt^ 
vaillèr.  Autrefois  il  y  a\*ait  des  délits  qui  paraissaient  telleffieitt 
graves,  qu'ils  eniratnaiefit  dans  leur  châtiment  la  démoliliiNi 
même  de  la  maison  natale  du  coupable.  Là  nùmicipàlitë  ^Mn 
drai^ellè  rennettre  en  lumière  ce  code  barbare,  monument  dé» 
thiit  de  Tantique  despotisme t  Le  chien,  blessé  d*uâ  coup  Ûê 
pierfè ,  mord  la  pierre  &  défont  de  la  pérsontie  qut  la  lui  a  la** 
cée,  et  cela  est  tout  naturel.  Là  municipalité  n^èst  pas  «I  nlMT* 
nable.  Malheur  dut  créanciers  de  celui  qui  Ta  offensée  !  fiRe  le» 
enveloppe  dans  la  d{S{frice  tin  prétèati ,  et  lettr  enlète  le  gage  de 
leur  propriété,  fin  Tabs^ce  de  la  personne  capturée,  sa  f^iM 
et  ses  enfens  ne  pourront  faire  rouler  ses  presses  pMr  saiSsIliirè 
aux  engigemeHS  oonuracieB*  ta  comnvnc  i  nximiminiuiM  m 
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dfdh  de  pMate  et  de  leût  doA  patHotiquet  L'imprimerie  est  un 
tteuMe  ëacré,  aussi  sftcrë  que  le  berceau  d'un  nOaveâu-bé,  que 
Jidis  les  côOecteiirs  de  taille  ne  respectaient  pas  toujours.  Maift 
ft6inmes-nous  déjà  revenus  précisément  ati  rfiéme  point  d^où 
Mua  étions  partis»  avec  le  vœu  bien  il^h)noncé  de  n'y  jamais  re- 
tbomer?  Les  citttyebs  lès  plus  modérés  furent  révoltés  à  la  vue 
dt  eim^  affligeant  de  troi^  ou  quatre  voitures  s^âcheminant 
veM  h  maison  commune ,  environnées  dé  baïonnettes»  et  diar«* 
fiis  de  idiM  l*iittirail  d'une  imprimeriei  à  h  suite  des  pfiÉoiMieM 
aoeabiës  d'injures  sur  la  route  t  plarieuin  eelponeurs  jgàrMtiéi 
fcraMieni  eette  miifxAe  irk[tephale. 

•  Par  un  raffinement  dé  {^erlMie,  digne  an  reste  du  torpa 
«MiMpat^uièe  peirmetdeaappUiiidisÉieii^  ffroeeèà  fa  lettnre 

du  procès-verbal  des  herreuM  MËmiiiËs  te  i7  Htt  Cbam)Hle» 
Mets  <1)i  un  eut  le  soin  dé  Cail«  sabir  te  llteifie  sm  à  ^ulleliu  et 
à  Iteyw  »  »Hn  que  le  peuple  eoMbedlt  diifts  là  même  ébsse  leâ 
*tfBn0eyi%  afdens  et  eourlkgetfit  de  fit  rëvolntiôft ,  et  ces  foUictt^- 
laMca  mmiéféê  de  l'ttrlMOémie. 

•  Unambre  dee  arrèeMfOÉè  faM  depAiâ  le  17,  n'est  pa» 
■ûtnft  domu  que  eeltoi  des  morte  da  CbampHiei^Mars  ;  maii  il 
duît  êtreirts^xmsidérablet  el  sans  doute  il  le  sctaitbieÉ  davan* 
tage  si  tous  les  jeurfaatisies  et  les  pétitiotmairee  avaient  cm  la  far» 

meté  d'attendre,  dans  leur  cabinet  d'étudeS',  M  dans  le  lieu  de 
leur  réunion ,  le  brevet  d'honne^  eontentt  dais  la  lettre  de  Ca- 
chée eipédiée  au  comité  des  recherches»  qui  en  (isit  commerce , 
aoÉifM  so«s  le  règne  de  Sain^Fimrentin  et  eompagnie.  On  ap- 
prtbéMia  des  ijttoyeM  de  toutes  les  classés  ei  de  tons  les  aeten  t 

fut  dbnt  toatcf  les  feuUles  patriotiques  s'emparèrent  «Après  la  lecture  dm 
lièrtMtiairléetà  teâUM^MoKé  )«câiié«  du  étHhahtine ,  l«l  tneitiM«i  èi  ta 
tmêtiU  au  U  Pmqmàbot^  «Mt  fUtietentir  1é  t  aUe  4*ap|)1a«<U80eit*iifc  ■.  Cat^ 
ran  deCoolon  a  pris  la  parole  poor  témoigner  bon  indignation  :  //  e$t  bUn 

pÊmnét  Immort  dépl^é-iom  tuê  >wiu»»  el  éMU  un  mement  oà  Im  pétrie  «I U 
a^triê  cakt  ccuverteê  dtun  erêpe  funèhre.-^  tin  membre  (bon  k  connaître]  a 

agitai um  fûma&ikiMk^if^wiimèmx ^émmtièy  à Hfj^n^ il.  téa^ 

lin.fflf /\M«M  AMSM0ii#nM«.Ila  hft«iraUH  passer 4 l'snOreéUi^awr. > 
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la  proscription  s'étendit  jusque  sur  les  étrangers ,  pour  ccdorer 
d'un  prétexte  la  persécution  dirigée  principalement  contre  les 
chauds  patriotes,  Rotondo  l'italien ,  le  juif  Éphraim ,  une  ba- 
ronne allemande,  etc.,  ont  été  enlevés  et  relaxés.  La  police  mu- 
nicipale, hooteuse elle-même  de  ces  coups  de  main,  et  pour 
donner  le  change  au  peuple ,  fit  en  même  temps  la  chasse  aux 
petits  jeux  de  hasard ,  qui  pullulent  sur  les  quais  et  autres  lieux. 
La  garde  nationale ,  loin  de  se  refuser  à  toutes  ces  expéditions , 
auxquelles  la  troupe  de  ligne  ne  se  serait  prêtée  jadis  qu'avec  ré- 
pugnance, y  apporte  un  zèle  pour  la  loi  qui  tient  de  rachame- 
ment,  et  ressemble  à  de  la  vengeance  personnelle.  Autrefois  il 
n'était  pas  rare  de  voir  les  jeunes  gens,  dits  de  la  robe-ooorte, 
fermer  les  yeux  et  dissimuler  les  victimes  que  leur  désignait  le 
despotisme  ministériel  et  parlementaire. 

i  Le  despotisme  municipal  est  mieux  servi.  L'orateur  da 
peuple  est  obligé  de  soutenir  un  siège  pour  échapper  à  ses  cap» 
tureurs.  Le  défenseur  de  Santerre  est  moins  heureux ,  et  l'on 
s'assure  provisoirement  de  sa  personne  jusqu'à  ce  qu'on  ait  dé» 
couvert  la  retraite  de  Harau  Legendre,  Danton,  Sergent,  Ca- 
mille Desmoulins,  et  une  foule  d'autres,  attendent  dans  la  re- 
traite leur  tour  d'être  traduits  au  tribunal.  La  liste  fournie  par  le 
maire  au  comité  des  recherches  est  curieuse  ;  on  y  lit  : 

•  Tel....,  chargé  une  fois. 

9  Tel....,  chargé  deux,  trois  fois. 

i  Tel....,  bon  à  arrêter. 

9  On  est  fâché  de  voir  M.  Bailly  si  peu  novice  dans  l'art  des 
Sartine  et  des  Lenoir:  un  maire,  enfant gftté  de Ja  révolution , 
ne  devrait  pas,  ce  semble,  en  savoir  si  long  qu'un  lieutenant  de 
police  !  Cette  place  n'auraitrelle  changé  que  de  nom  ?  Le  père 
Duchêne  et  sa  femme  ont  été  rendus  à  leur  ménage,  sooala 
condition  d'être  à  l'avenir  plus  circonspects.  On  connaît  la  va- 
leur de  cette  injonction ,  dont  on  faisait  usage  avec  suooès  au 
temps  passé,  tout  prêt  à  revenir.  Quantité  de  personnes  qui  nese 
seraient  pas  crues  dignes  de  faire  partie  du  peuple  franc,  si  elles 
'  "  «sent  astreintes  è  ne  dire  la  vérité  qu'avec  le  mystère  dont 
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s'emfdoppe  le  mensonge^  ont  ëfé  saisies ,  menées  aa  comité ,  et 
de  li  à  h  prison,  pour  afoir  eo  l'air  de  bl&mer  la  conduite  pré- 
itnàle  des  gardes  natkmaox  au  Cbamp-de-Mars  le  17. 

t  Les  épanchemens  de  Famitié  sont  devenus  des  crimes  d'État. 
Le  silence  des  tombeaux  règne  jusque  dans  les  cafës  ;  l'esprit  pu- 
blic est  tellement  changé,  que  le  tbéûtre  de  la  nation ,  où  les  fiers 
aeoeos  de  la  liberté,  sorUs  de  la  bouche  de  Brutus ,  avaient  reçu 
iSBt  d*applandissemens ,  r^entit  maintenant  de  bravos  servilcs 
représentant  le  peuple  iuif  à  genoux  aux  pieds  de  son  nouveau 
rai.  Pourquoi ,  depuis  que  les  acteurs  du  théâtre  de  Molière  ont 
été  à  k  barre  de  l'assemblée  faire  vœu  de  ne  jouer  que  des  pièces 
patriotiques ,  ont-ib  retranché  les  vers  que  M.  Ronsin  ajouta 
dus  sa  Ligue  da  hjranst  à  l'occasion  de  la  fuite  de  Louis  XVI? 
CsBmeot  se  iait^l  que  M.  Rousin  souffre  cette  coupure,  si  le 
drame  lai  appartient  encore?  S'il  n'est  plus  à  lui ,  pourquoi  une 
affiche  ne  prévient-elle  pas  le  pubUc  de  la  l&cheté  des  acteurs  de 
MMièref  M.  Ronsin  avait  placardé  son  épisode  du  monarque 
fuyard ,  le  meilleur  morceau ,  sans  contredit ,  de  la  pièce. 

t  On  sait  que  le  Théâtre-Français  de  la  rue  de  Richelieu  a  tait 
la  dépense  des  décorations  de  la  tragédie  du  Royamne  en  inierdii, 
par  M.  Gudin  :  pourquoi  les  entrepreneurs  de  ce  spectacle  re- 
tardent-ib  la  représenution  decette  pièce,  si  bien  à  l'ordredu  jour? 
Les  honnêtes  gens  répugnent  à  croire  que  ce  soit  par  obéissance 
à  des  ordres  secrets.  De  pareils  commandemens ,  au  sujet  de  la 
tragédie  de  Charles  IX,  furent  regardés  dans  le  temps  comme 
non-avenus.  On  travaille  de  toutes  les  manières ,  on  tourmente 
en  tons  sens  l'opinion  publique.  Dès  le  lendemain  du  massacre 
an  nom  de  la  loi ,  tous  les  coins  de  rue  ofifraient  à  lire  aux  passans 
bénévoles  une  adresse  de  félicitations  et  d'encouragement  aux 
gardes  nationaux ,  apparenmient  comme  pour  aller  au-devant  de 
leurs  remords  :  et  en  effet ,  deux  sous-officiers ,  dans  différentes 
sections ,  se  sont  brûlé  la  cervelle  quelques  jours  après.  Il  en  est 
pourtant  auxquels  la  conscience  n'a  rien  dit.  Un  grenadier,  entre 
antres  (par  pitié  pour  lui  nous  tairons  son  nom  et  son  état  civil) , 
se  vanta  d'avoir  été  foire  sa  décharge  de  mousqueterie,  en  :you- 


tant  quç  sfi  jQie  «Ot  été  complet  8'il  avait  pu  çoucber  ta  j«M« 
Robespierre....,  Citoyeps  !  ccmtaRev  votre  indi{;i^tjûQ  :  il  est  dei 
monstres  dans  la  nature  *  pourquoi  n*y  ep  aurait-il  pas  dana  la 
société?  Chaque  matin  on  publie  un  pampblQt-journal  t  intitulé 
le  Chant  du  coq,  dans  lequel,  en  effet,  on  renie  împud^mm^qt 
tous  les  bons  principes, et  l'onreqonce  aux  $çuti(nen$4'bQpneiirp 
On  essaie  aussi  de  porter  atteinte  k  la  réputation  de  qu^lquçs 
journalistes  courageux.  Cet  écrit  calomnieux  est  pourtant  signé» 
Parmi  les  noms,  ou  lit  un  sieur  Auguste,  capitaine  aristQcntt^dç 
la  garde  nationale ,  orfèvre  breveté  du  roi ,  et  l'agent  9eçr^t  4^ 
la  reine  pour  tirer  parti  dç  la  foqte  des  cloches  ;  les  autres  ^ 
gnataires  sont  de  la  même  pâte.  Cette  compagnie  p'est  pas  d'bUf 
meur  certainement  à  sacrifier  douze  louis  chaque  matin  poiir 
rinstruction  du  peuple*  Citoyens,  veillez  sur  les  préte-nom^  |  fl| 
tâchez  de  lever  le  masque.  Les  fauteurs  des  Tuileries  et  les  sept 
comités  du  manège  doivent  y  être  pour  quelque  chose. 

>  Trois  jours  après  le  17 ,  une  nouvelle  édition  de  la  loi  ma|v 
tiale  fut  placardée  sur  tous  les  murs  de  Paris,  Quel  procédé  t 
£n  conçoit-on  de  plus  atroce  et  de  plus  inconséquent  ?  Rappeler 
la  loi  trois  jours  après  le  massacre  commis  en  vertu  de  la  loi  !  3î 
le  châtiment  doit  marcher  sur  les  traces  du  crime ,  c*est  à  la  loi 
^  preqdre  le  devant.  Ici  l'ordre  est  renversé.  Magistrats  4i| 
peuple ,  ëtes-vous  stupides  ou  féroces  ?  Il  faut  que  vous  soye« 
ran  ou  l'autre ,  choisissez  ;  car  nous  s^ffririous  trop  à  VQUf 
croire  l'un  et  l'autre.  C'e^t  la  veille  qu'il  faikût  repettre  la  Iqî 
sous  les  yeux  de  vos  concitoyens  égarés.  Mais ,  direz-vous ,  pou* 
vions-nous  prévoir  les  événemens  du  dimanche  17?  —  Sbi^^ 
vous  répondrons-qous  ^  quand  il  s'agit  de  mettre  à  exécution  uq^ 
Iq!  dç  sang,  pn  y  regarde  à  dçiix  fpis.  On  dirait  que  vous  avie^ 
soif  de  carnage.  Il  vous  tardait  donc  bieu  de  faire  usage  de  celte 
arme  si  difficile  à  manier ,  et  dont  les  coups  sont  si  terribles  (1)  ? 


(1)  M.  Bailly  ne  coimatt  peat-étre  pas  la  définition  de  la  loi  martiale  an- 
Halseï  la  voici  i  •  e*eal  imo  loi  qui  mot  poar  im  certain  tempa  toat  le  pajfs  aooa 
la  JoridlcUon  mililaire,  ou  du  moiqa  qui  snapond  tout  c^  qui  pourrai| 
la  a^ner.»  M.  le  commandant-général  aurait  bien  dû  faire  part  de  cette 
iétiilttanàllkimtr*  UM»ifc  JPumifcaeii»  ^ 


^kppr^eadiei-wns  que  le  gtahre  de  U  loi  ne  se  rouillai  en  restant 
trop  long-temps  daos  le  fourreiii  ?  Il  en  va  de  même  de  votre 
4rapeau  de  mort  :  tu  liey  de  le  laisser  flotter  aq^  fenêtres  de  votre 
aiaison-oommaoe  9  douze  ou  qu'mze  jours  après  le  voyage  que 
fpiis  lui  fîtes  foire  au  Cbamp-de«Uars ,  que  ne  l'exposies-vous 
4o9KB  on  quioie  jours  d'avaooe?  Vous  vous  intitulez  complaî- 
iMMiieiit  les  tuteurs»  les  pères  du  peuple.  Un  père»  un  tuteur 
iWiiinn  loog-temps  avant  de  frapper  ;  il  ne  tue  pas  ses  enJbns 
peur  Ifup  apprendra  à  vivre. 

t  Maift  vous  avieii  besoio  de  pièoes  jusiiflcaiives.  Ni  le  drapeau 
^9Êg9i  prudemment  exposé  après  le  danger,  oi  les  détours  piteux 
dp  oaair^  »  ni  la  réponse  çongratulatoire  du  président  »  ni  le  volu« 
IMPfn  pfocèsrverbal  de  la  municipalité,  1^  laveront  la  tacbo 
indélébile  du  sang  de  vos  frères  qui  a  rejailli  sur  vos  écbarpes  ; 
i  fD  est  tombé  sur  vos  cœurs.  C*est  un  poison  lent  qui  flétrira 
ips  jours  jusqu'au  dernier.  >  (Extrait  des /(éved^iom  ((e  Porii , 
••  CVII.) 

AfsembUe  nationale,  —  Dii  29  ou  31  juillet. 

GhacnM  des  séances  que  nous  avons  a  analyser  débute  par 
des  lecuires  d'adresses  exprimant  la  soumission  la  plus  complète 
an  dëcreu  des  i&  et  16  juillet.  Le  Moniteur  ne  cite  qu'une  faible 
partie  des  uoms  de  villes»  de  sociéi^s»  ou  de  départemens»  aux- 
quels oes  envois  appartj^nent.  U  nous  est  donc  impossible  de 
tenter  à  cet  ^prd  même  un  calcul  approximatif.  Nous  remar- 
querons toutefois  que  la  plupart  des  lettres  imprimées  par  ordre 
di  rasseo^Uée  »  et  celles-là  sont  en  bien  petit  nombre  »  sont 
éoîies  par  les  corps  administratifs  »  ou  par  les  états-majors  des 
prdes  nationales.  Brissot  insinue  que  l'assemblée  laissait  dormir 
dans  ses  cartons  celles  non  moins  nombreuses  improbaiives  de 
sa  conduite.  <  Et  l'on  est  fier,  dit-il ,  de  quelques  adresses  rédi- 
gées à  Paris,  copiées  dans  les  départemens  !  et  Ton  est  fier  de 
ces  adhésions  fabriquées  dans  la  capitale  !  et  le  département  de 
Rouen  ose  dire  qu'il  ne  relèvera  pas  nos  absurdités!  Ah  !  laissez- 
nous  la  liberté  des  opinions  »  ne  mettez  pas  à  la  place  la  raison 
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des  canons ,  et  nous  répondons  de  vous,  c  (P.  F.  du  22  Jteineu) 
La  commune  et  la  garde  nationale  de  Rouen  se  firent  distinguer 
par  leur  empressement  :  l'assemblée  reçut  le  19  les  actes  de  leur 
acquiescement  illimité.  Une  dépotation  de  la  Tille  de  Chartres  se 
présenta  le  même  jour  à  la  barre.  Nous  trouvons  là-dessus  »  dans 
le  Patriote  françait  du  27  :  t  Sans  chercher  à  affaiblir  les  adhé* 
sions  données  aux  derniers  décrets ,  nous  devons  dire  la  vérité 
telle  qu'elle  nous  est  transmise.Void  un  passage  très-court  d'une 
lettre  relative  à  la  députation  des  départemens ,  district  el  mnoi- 
dpalité  de  la  ville  de  Chartres ,  pour  complimenter  Tasseaiblée 
nationale  :  t  Cette  députation  a  été  imaginée  par  un  seul  homme» 
adoptée  par  quinze  personnes  an  plus ,  qui  ont  osé  prononcer  » 
pour  des  corps  qui  n'ont  pas  été  assemblés  «  un  vœu  qui  n'a  pas 
été  expédié!  > 

Parmi  les  adresses  oii  sont  énergiquement  consignés  les  re- 
proches et  le  blâme»  nous  mentionnerons  celles  d'Issoire»  de 
Riom  et  de  Clermont-Ferrand.  Trois  grieis  principaux  y  sont 
exposés  :  l'impunité  des  290  signataires  de  la  protestation  roya- 
liste f  le  trop  long  ajournement  des  élections  suspendues  en  Juin; 
enfin  la  précipitation  du  décret  concernant  Louis  XVI.  Une  foule 
de  villes  avaient  déjà  dénoncé  et  dénonçaient  incessamment  les 
290.  Riom  le  fit  avec  tant  d'éclat  »  qu'il  s'ensut^t  enfin  une  pro- 
position. Dandré  déclara  que  toute  rébellion  de  la  minorité  contre 
la  majorité  étant  une  forfaiture,  on  devait  punir  de  la  dédiéanœ 
ceux  qui  s'en  étaient  rendus  coupables.  Sa  motion  fut  renvoyée 
au  comité  de  constitution. 

L'adresse  de  Clermont-Ferrand  »  lue  dans  la  séance  du  2B 
Juillet,  fot  attaquée  très-vivement  par  Lavigne,  Biauzat  et 
Dandré.  Le  Moniteur  ne  renfermant  que  la  partie  la  monis 
sévère  de  cet  écrit  »  nous  le  transcrivons  du  Patriote  français  du 
30  juiUet. 

Pétition  à  Canemblie  nationale,  par  les  citoyens  litres  de  la  viUe 
de  Clermont'Ferrandf  chef4teu  du  département  du  PuyHU'Dôme, 
''  19  juillet  1791. 

isieurs,  vous  aves,  Tannée  dernière,  fait  eapérer  4  la  na- 
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tk» ,  par  votre  décret  sor  les  assemblées  administratives ,  de 
eoDvoquer  le  nouveau  corps-législatif  à  tte  époque  très^rap- 
prodiée. 

Yotre  comité  de  constitution  annonça  »  il  y  a  plusieurs  mois , 
du»  votre  assemblée,  que  le  14  juillet  la  constitution  serait 
fBie. 

Enfin,  après  avoir  fixé  définitivement,  par  un  décret,  au 
5  jiiilety  la  convocation  des  assemblées  électorales,  vous  les  avez 
dqpois  suspendues. 

Trois  fois  Tespoir  de  la  nation  a  été  déçu,  et  die  ignore  le 
mue  où  son  sort  sera  fixé  ;  et  cependant  des  factieux  mena- 
ent  de  déchirer  leur  patrie ,  et  de  renverser  l'édifice  de  notre 
Kberté. 

n  est  temps ,  Messieurs ,  que  le  peuple  exerce  sa  souveraineté , 
et  vous  bsse  connaître  sa  volonté.  Nous  avons  déclaré  la  n6tre 
par  deox  pétitions  du  i4  juillet;  nous  en  réitérons  ki  les  prin- 
cipes, les  sentimens  et  les  résolutions. 

Et  conmie  les  dangers  de  la  patrie  sont  encore  plus  pressans, 
il  est  de  notre  devoir  de  vous  déclarer ,  Messieurs ,  que  si ,  dans 
la  quinzaine,  votre  décret  qui  suspend  les  assemblées  électo- 
rales n'est  pas  révoqué ,  nous  emploierons  les  moyens  que  la 
loi  donne  à  un  peuple  souverain  pour  parvenir  à  cette  convo- 
cation. 
Noos  sommes  avec  respect,  Messieurs, 

Les  citoyens  libres  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand , 
cbef-lieu  du  département  du  Puy-de-DAme. 

Délibération  des  ciloyem  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand^  du 

mardUQ  juillet  1791. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand,  consternés  du 
décret  rendu  par  rassemblée  nationale  le  16  du  présent  mois  de 
juillet,  mais  persuadés  qu'un  respect  constant  pour  la  loi  est  le 
seul  moyen  de  préserver  la  France  de  l'anarchie,  et  de  maintenir 
la  liberté,  déclarent  qu'en  obéissant  provisoirement  à  ce  décret , 
ik  ne  cessent  d'en  rédamer  la  révocation. 

r.  Xi.  1% 
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Ils  foDt  ici  des  remercimens  publics  à  MM.  Pkion  »  Bobtê* 
pierre  f  Grégoire ^  £#of,  Vanier,  Camus,  et  autres  dépotés  qn 
ont  constamment  et  généreusement  soutenu  les  bons  principeB  ; 
ils  remercient  pareillement  la  société  des  Amis  de  ia  oonstilulion 
séante  aux  Jacobins  de  Paris ,  et  les  autres  sociétés  fralemdles, 
pour  l'énergie  et  le  patriotisme  qu'elles  ont  manifestés  dans  eeiM 
circonstance  orageuse. 

Ils  ont  nommé  H.  Bancal  Desissard  lear  dépbté ,  poiirf  M- 
térer  ces  remercimens ,  demander  la  révocation  de  ce  dédMt; 
saivre  f  effet  de  leurs  pétitions  »  demander  et  obtenir  la  ooiito- 
catioB  prochaine  des  assemblées  électorales  »  et  faire  tout  ce  qolè 
aoQ  patriotisme  lui  inspirera  pour  le  maintien  de  la  Kb^lë  et  dèft 
droits  sacrés  et  inaliénables  de  la  nation  française. 

Bifleaions  de  Brmot.  cH.  Biauza),  député  d'Auvergne ,  eo 
entendant  cette  adresse ,  ne  pouvant  retenir  sa  colère ,  a  inveo- 
tivé  personnellement  M.  Bancal  Desissard,  député  extraor^ 
naire,  porteur  de  cette  adresse  énergique,  qu'on  avait  refitaë 
d'admettre  à  la  barre.  Ce  procédé,  d'autant  plus  lâche  que 
M.  Desissard  ne  pouvait  se  défendre,  a  été  généreusement  sou- 
tenu par  M.  Lavîgne.  Enfin,  qui  le  croira?  H.  Biauzat  a  ed  le 
crédit  de  laire  renvoyer  cette  adresse,  comme  criinindle^  aa 
comité  des  recberches. 

>Une  adresse  travestie  en  crime  !  une  adresse  où  Ton  rédame 
les  droits  du  peuple!  une  adresse  qui  est  accompagnée  de  dix 
autres  semblables ,  et  de  cent  autres ,  peut-être ,  qu'on  ensevelit 
dans  les  comités  !  Et  voilà  comme  on  surprend  tous  les  jours  ras- 
semblée !  > 

Le  lendemain  29 ,  Bancal  écrivit  une  longue  apologie  à  ras- 
semblée nationale.  Ildemandait  justice  et  réparation,  pour  ses  odq- 
citoyens  et  pour  lui,  de  l'injure  que  leur  avait  fiaite  Biauzat.  L'ai^ 
semblée  ne  s'occupa  pas  de  cet  objet.  Bancal  fit  imprimer  sa  pé- 
tition à  un  grand  nombre  d'exemplaires  ;  et  le  31  »  à  la  tribune 
des  Jacobins,  il  pria  cette  société  d'eu  accepter  cinq  cents~psiir 
elle,  et  d'en  snvoyer  cinq  cents  autres  à  ses  affiliés.  Sur  imiàh 
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•ervatioiis  deTabbé  Royer,  on  ajourna  la  dernière  partie  de  cette 
demande.  {Journal  des  Débais  des  Jacobins ,  n*  XXXV.) 

Avant  le  compte-rendu  des  séances ,  nous  nous  arrêterons 
quelques  instans  à  foire  connaître  l'état  moral  de  rassemblée.  La 
lettre  de  Pétion  à  ses  commettans  avait  produit  une  impression 
profonde.  On  nommait  dans  les  journaux  patriotes  les  députés 
dont  il  signalait  la  coalition  avec  tant  d'inquiétude.  Les  fidèles 
de  l'ancien  club  de  1789 «  la  Fayette,  Desmeuniefs,  Chapelier» 
DandrëyfThouret,  Target,  Barnave,  venaient,  disaitron,  de  s'ii- 
■ir  aux  Jacobins  scissionnaires ,  Biauzat,  Bouche,  les  Lameth, 
Doport,  Goupil  de  Préfeln,  Salles,  etc.  On  soupçonnait  cette 
ftictioii  très^influente  dans  les  comités,  de  s'entendre  avec  la 
partie  du  c6té  droit ,  qui  ne  répugnait  pas  à  ki  monarchie  repré- 
sentative ,  et  de  préparer  la  mise  en  œuvre  des  projets  de  Hou- 
Bîer,  nouvellement  revus  et  corrigés  par  Sieyès.  Pétion  expose 
d'abord  sa  conduite,  celle  des  Jacobins,  les  prétextes  de  la  sois- 
y  et  puis  il  ajoute: 


€  fai  cru  apercevoir  que  cette  division  était  1e  fruit  de  Tin* 
trigiie.  Des  hommes  qui  portent  partout  l'esprit  de  domination 
goufernaient  de(mis  long-temps  la  société  des  Amis  de  la  consti* 
tBtiott.OQ  s'est  lassé  de  leur  joug;  ils  ont  perdu  peu  à  peu  leur 
influence;  ils  ont  essuyé  des  contradictions ,  aussitôt  qu'ilç  n'ont 
plus  été  les  maîtres,  ils  se  sont  retirés,  et,  je  n'en  doute  pas, 
avec  l'ardent  désir  de  s'en  venger.  L'occasion  s'est  présentée  : 
ila  l'ont  saisie  ;  ils  ont  entraîné  dans  leur  parti  beaucoup  de  mem* 
brea  honnêtes,  qui,  par  des  motifs  divers ,  se  sentaient  de  Téloi- 
fMinent  pour  cette  société.  Ils  ont  voulu  jeter  ailleurs  les  fonde* 
mens  de  loir  puissance  ;  ils  ont  créé  une  société  nouvelle  sons  le 
Bôaie  titre,  ou,  pour  mieux  dire,  ils  ont,  par  fiction,  transporté 
riBcitnne  dans  un  nouveau  local;  et,  pour  l'environner  de  sa 
qilendeur  passée  et  de  toute  sa  force,  ils  ont  écrit  aux  sociétés 
répendoes  dans  les  départemens,  que  là  oà  ils  étaient,  là  était 
le  bcreeaa  de  la  société  première,  qu'il  fallait  se  rallier  autour 
d'elle,  et  y  rattacher  tous  les  liens  de  la  fraternité  :  par-là  iU 
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se  sont  flattés  (influencer  ces  diverses  sociétés,  de  dominer  l'o- 
pinion publique»  et  de  la  diriger  vers  leur  système. 

>  J'ai  cru  apercevoir  que  ce  déchirement,  au  milieu  des  mou- 
vemeVis  convulsift  qui  nous  agitent,  pouvait  rendre  la  secousse 
plus  violente  et  la  crise  plus  forte  ;  que  si  la  société  ancienne  ne 
souffrait  pas  patiemment  cet  outrage,  et  disputait  ses  dépouilles, 
deux  sociétés  rivales  et  ennemies  entraient  dës-lors  en  guerre; 
que  Tune,  cherchant  à  conserver  ses  sociétésaffiliées,  et  Tautre» 
Youlant  s'en  emparer,  chacun  publierait  des  manifestes;  que 
dans  le  même  département ,  des  sociétés  pourraient  se  déclarer 
poor  la  première  »  tandis  que  d'autres  se  rangeraient  du  parti  de 
la  seconde  ;  que  des  principes  des  partis  divers  s'établiraient,  et 
qu'il  était  impossible  de  prévoir  jusqu'où  cette  scission  funeste 
poorrait  conduire  dans  ces  temps  d'orage  et  de  trouble* 

f  J'ai  cru  apercevoir,  dans  ce  déchirement,  la  destraction 
prochaine  des  sociétés  des  Amis  de  la  constitution. 

f  Je  n'ai  pas  vu  d'ailleurs  avec  indifférence  un  abandon  aussi 
brusque  et  aussi  peu  généreux.  Je  ne  sais  quel  sentiment  nous 
porte  naturellement  vers  les  hommes  faibles  qui  éprouvent 
un  malheur  ou  une  injustice  ;  je  me  suis  senti  plus  attaché  que 
jamais  au  premier  asile  de  la  société ,  à  cet  asile  sacré ,  oà  la  li- 
berté avait  fait  si  souvent  entendre  ses  mâles  accens,  et  qu'on 
avait  tant  de  fois  promis  de  ne  jamais  abandonner. 

»  Il  y  a  peut-être  eu  quelque  courage  à  moi  d'embrasser  oe 
parti.  Je  n'étais  pas,  à  cette  époque,  un  des  membres  les  plus 
férvens  de  la  société  ;  j'y  foisais  des  apparitions  rares  :  je  con- 
naissais peu  ceux  qui  la  composent;  je  n'avais  pas  dèsriors  cette 
affection  forte  et  intime  qui  me  rendit  la  séparation  si  dookm* 
reuse. 

>  Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  qu'il  me  serait  difficile  d'avoir 
raison  lorsque  presque  tous  mes  collègues  suivaient  une  marche 
contraire. 

>  Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que  mes  intentions  pourraient 
être  suspectées ,  et  que  j'accumulerais  sur  moi  de  nouvelles  ca- 
lomnies. 
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>Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que,  dans  la  lutte  des  deux  so- 
dëiës»  rancîenne  finirait  par  succomber  ;  que  sa  chute  même 
pouvait  être  trës-prodiaîne  »  et  qu'une  espèce  de  honte  s'attachait 
à  tonte  défaite»  tandis  qae  le  succès  justifiait  tout. 

>  J'ai  fait  toutes  ces  réflexions;  mais  j'ai  entendu  aa  fond  de 
mtm  oœor  une  voix  qui  me  criait  :  là  est  la  justice,  là  est  ton  de- 
voir ;  el  je  n'ai  point  balancé  pour  lui  obéir  :  eUe  a  pu  m'égarer; 
nais  j*ai  été  et  je  serai  toujours  fidèle  à  ce  guide. 

t Je  vais  vous  dire  maintenant  ce  qui  m'épouvante ,  ce  qui  me 
fait  trembler  pour  la  chose  publique.  Je  parle  ici  avec  la  liberté 
et  la  franchise  qui  conviennent  à  mon  caractère.  La  réunion  la 
plat  étonnante  vient  de  s'opérer  au  sein  de  l'assemblée  ;  j'en  suis 
témoin»  et  j'y  crois  à  peine.  Des  hommes»  que  l'antipathie  la 
plus  fortement  prononcée  éloignait  les  uns  des  autres»  se  sont 
rapprochés  tout  à  coup.  Ils  se  détestent»  ils  se  méprisent.  Mille 
fois  je  les  ai  entendus  s'attaquer  avec  l'acharnement  le  plus  cruel» 
se  Êûre  les  reproches  les  plus  amers  »  se  permettre  les  inculpa- 
tions les  plus  outrageantes  ;  et  ils  agissent  de  concert.  Peut-il 
eiister  de  liaison  vraie  sans  estime  ?  auraient-ils  déposé  en  un 
instant  tontes  leurs  haines?  serait-ce  le  désir  de  sauver  l'État  qui 
ks  aurait  réunis?  Que  ne  puis-je  le  penser  !  Mais  je  me  livre  mal- 
gré moi  aux  plus  tristes  présages.  Je  ne  vous  parle  pas  du  mo- 
ment oh  nous  sommes»  il  est  affreux»  il  me  fait  verser  des  larmes 
de  sang;  l'image  de  la  force  se  présente  partout  aux  r^iards  du 
citoyen  tremblant  et  effrayé  ;  je  vois  les  vengeances  et  les  persé- 
cutions particulières  s'approcher.  Si  cet  orage  n'était  que  passa- 
ger» il  faudrait  avoir  la  force  d'en  supporter  les  ravages;  mais 
quel  avenir  il  me  semble  nous  prédire  !  Je  crois  voir  nos  travaux 
achevés,  la  charte  constitutionnelle  dressée,  présentée  à  Louis  XV I  ; 
Louis  XVI  proposer  des  modifications»  des  réformes»  déclarer 
qu'à  ces  conditions  il  accepte  ;  des  troupes  étrangères  placées  de 
concert  sur  nos  frontières  pour  nous  imposer;  de  prétendus  amis 
de  l'ordre  et  du  bonheur  public  s'élever  du  sein  de  l'assemblée  » 
exposer  avec  chaleur  les  dangers  qui  nous  menacent»  représenter 
que  si  les  conditions  exigées  apjportent  quelques  cbangemens  à 
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la  constitution ,  le  fond  n'en  est  point  altéré ,  qu'elle  n'en  restera 
pas  moÎQS  la  plus  belle  constitution  de  lunivers  ;  que  lorsque  mos 
avons  commencé ,  nous  ne  devions  pas  espérer  aller  aussi  Ma 
dans  la  carrière  politique;  qu'il  est  sage  de  foire  de  légers  sa- 
criBces  pour  obtenir  une  paix  solideetdurable;qaelesméconlens, 
qiû  ont  essuyé  des  pertes  de  toute  espèce ,  satisfiiits  des  plus  bi^ 
hles  restitutions,  renonceront  à  leurs  projets  de  veogeaiiGet  et 
qu'enfin  tous  les  citoyens  ne  formant  plus  qu'un  peuple  dafrèrsti 
lanation  ne  sera  plus  agitée  par  de  Jongues  et  douloureuses  oon* 
misions.  Les  jadis  nobles  et  les  prêtres  approuver  la  transaclioB  p 
les  hommes  faibles  y  consentir,  les  chefîi  et  les  orateurs  en  soutenir 
ks  avantages!  Quelques  vrais  amis  de  la  liberté,  quelques  hommes 
jalom  de  la  gloire  et  du  bonheur  de  la  nation^  qu'on  trailen  de 
factieux,  s'y  opposer,  et  la  grande  majorité  de  l'assemblée  con- 
sacrer par  un  décret  cette  transaction  honteuse.  Où  nous  oondiri» 
font  ces  premiers  pas  rétrograder?  Je  ne  sais,  mais  j'ea  frémb. 
Fasse  le  ciel  que  je  me  trompe  dans  meft  tristes  copjectarest 

L'âme  bouleversée  par  ces  pensées  déchirantes,  nesaoluM 
plus  quels  services  il  est  en  mon  pouvoir  de  rendre  à  la  chose  pu- 
blique, je  vous  l'avouerai.  Messieurs,  j'ai  été  sur  le  point  de 
quitter  le  poste  où  votre  confiance  m'a  placé.  Des  amis,  dsas  le 
sein  desquels  j'ai  déposé  mes  peines  et  mes  alarmes ,  m'ont  d^ 
tourné  de  ce  dessein,  et  j'ai  suivi  leurs  conseils. 

O  ma  patrie ,  sois  sauvée,  conserve  ta  liberté,  et  Je  rendrai  en 
paix  mon  dernier  soupir  ! 

Pari«^  U  KjuilUt  1791 .  Signé,  PiriON . 

(Extrait  du  Patriote  français  du  SS  juiUef.) 

Séances  de  Fassemblée. 

Le  19,  Dédelay  fait  adopter  un  décret  sur  les  droits  supprimés 
sans  indemnité,  et  les  justices  seigneuriales  aliénées  au  nom  de 
l'État.  Ileurtaut-Lamerville,  au  nom  du  comité  d'agriculture, 
fait  décréter  plusieurs  articles  sur  les  lois  rurales.  Le  soir,  sur 
le  rapport  du  comité  de  constitution ,  rassemblée  décrète  que  les 
pièces  de  théâtre  ne  pourront  être  jouées  sans  le  consentement 
formel  des  auteurs. 
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LelO,  OD  adopta  la  suite  des  articles  du  code  rural.  Nous  ci- 
œlui  qui  condainne  à  des  peines  correctionnelles  les  fer- 
qui  seooalisertientpour  ftire  baisser  le  salairedes  ouvriers. 
— L'ëkdion  du  gomremear  du  dauphin  devait  avoir  lieu  ce  jour- 
ë;  die  fîit  renvoyée  an  samedi  30. 

Le  91,  Emoiery  prësenu  un  décret  déclarant  que  les  ré^meu 
éliiBgers»  et  p^ticulièrement  le  9G*,  ci-devant  Nassau,  feraient 
partie  de  Tinlanterie  française;  il  proposa  d'envoyer  Pbélins, 
■ambre  de  rassemblée,  i  Landau.  Ces  motions  furent  adoptées. 
Oe  Inl  enaaite  des  messages  des  commissaires  envoyés  dans  les 
leos  du  Nord  et  du  Pas^le-Galais  ;  ils  rendaient  un 
misfiûaant  de  l'esprit  et  de  Tordre  qui  y  régnaient  ;  ils 
liaanient  beaucoup  au  zèle,  i  l'activité  de  Rocharobean ,  et 
sa  patriotisme  des  Amis  de  la  constitution  de  Yalenciennes ,  dont 
Il  envoyaient  une  adresse  à  rassemblée  nationale.— Cbampigny 
il  décréter  rétablissement  d'écoles  gratuites  de  mathématiques 
Cl  dliydrographie;  Roger,  que  le  comité  militaire  se  concerterait 
aine  le  miniaire  de  la  guerre  pour  l'organisation  du  corps  des  in- 
génituiB  géographes.  Le  soir,  le  ministre  Montmorin  écrivit  à 
fatsrnuWre  que  Duveyrier  avait  recouvré  sa  liberté  et  que  probt- 
hkflMol  9  devait  être  déjà  h  ParFs.  —  Castellanet  fit  insérer  au 
pfooès-verbal  le  démenti  du  bruit  calomnieux  que  la  ville  de 
HarseiUe  voulait  s'ériger  en  république.  Sur  le  rapport  de  Prieur, 
Je  coavent  des  Célestins  fut  mis  à  la  disposition  de  l'institution 
des  sourds  et  muets.  Malouet  fit  ajouter  au  considérant  une  men- 
tion honorable  de  ïs!tbé  de  l'Épée.  L'abbé  Sicard,  admis  à  la 
harre ,  remercia  l'assemblée. 

Le  S2»  sur  la  demande  du  département  de  Paris,  convertie  en 
motioo  par  Gouttes,  l'assemblée  décréta  que  le  papier  blanc 
eerait  exclusivement  réservé  pour  les  affiches  des  actes  émanés 
de  l'autorité  publique.  Alexandre  Lameth,  au  nom  des  comités 
nûlitaire  et  diplomatique,  fit  un  rapport  très-étendu  sur  les 
moyens  à  employer  pour  la  sûreté  extérieure  du  royaume. 

Il  coimnença  par  rappeler  les  mesures  décrétées  en  janvier , 
savoir  :  i""  que  30  régimens  d'infanterie  et  20  de  troupes  à  cheval 


184  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

seraieni  portés  au  pied  de  guerre  ;  ^  qu'il  serait  formé  une  cir- 
conscription de  soldats  auxiliaires  destinés  à  être»  au  besoin, 
incorporés  dans  l'armée  ;  3"*  qu'on  s'assurerait,  en  artillerie  et 
effets  de  campement ,  de  tous  les  moyens  nécessaires  à  un  sy^ 
tème  défensif.  Il  parla  de  l'organisation  de  300  mille  gardes  na- 
tionales actives ,  qu'il  avait  proposée  alors  »  et  qui  avait  été 
définitivement  adoptée  le  27  avril  »  sur  le  rapport  de  Fréteaa  m 
nom  des  six  comités. 

.  Passant  aux  circonstances  présentes ,  il  jeta-  an  coup  d'œil  sur 
les  derniers  actes  de  l'assemblée»  et  sur  leurs  résultats.  Il  dit  qoe 
le  nouveau  serment  reçu  à  cette  heure  sur  toutes  les  frontières 
importantes  par  les  députés-commissaires,  régénérait  entièrement 
l'armée  ;  il  donna  ensuite  l'état  d'exécution  de  toutes  les  mèsurea 
qu'il  venait  d'analyser. 

L'armée,  fixée  à  213  mille  hommes,  se  composait,  aul*' juillet, 
de  146  mille.  La  levée  des  300  mille  gardes  nationaux  noobiles 
s'exécutait  dans  tous  les  départemens  avec  la  plus  grande  activité. 
Ici ,  Alexandre  Lameih ,  après  avoir  donné  quelques  renseigne- 
mens  assez  vagues  sur  les  réparations  des  places  fortes,  objet 
pour  lequel  les  huit  millions  alloués  en  deux  reprises  par  l'assem- 
blée avaient  été  imperceptibles,  devient  plus  précis  sur  les 
autres  articles  de  la  situation. 

Effets  de  campement. 

c  État  des  effets  de  campement  qui  existent  dans  les  places  ci- 
après,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Monaco^  savoir  : 

»  Depuis  Dunkerque  jusqu'à  la  Meuse.  Lille  est  muni  d'effets  de 
campement  pour  24  bataillons  sur  le  piM  de  guerre  à  750  bonn- 
mes;  pour  29  escadrons  sur  pied  de  guerre,  à  170  hommes.  Total 
des  hommes  pour  lesquels  les  effets  de  campement  exûtent, 
19,530  hommes.  —  Yalenciennes ,  10  bataillons,  i9  escadrons  : 
9,030  hommes. 

>  Depuis  la  Meuse  jusqu'à  Bitche.  Metz  ou  Montmédy^  12  ba- 
taillons, 12  escadrons  :  11,040  hommes. 

Depuis  Bitche  et  Landau  jusqu'à  Béfort.  Strasbourg ,  42  ba- 
taillons, 30  escadrons  :  36,600  hommes. 
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Depuis  Béfort  jusqu'à  Monaco.  Besançon»  6  escadrons  :  1,QS0 
hommes.  —  Grenoble,  3  bataillons  :  1,500  hommes.  -—  Lyon^ 
4  bttailloDs,  3  escadroos»  3,910  hommes.  Totaux,  04  bataillons, 
6B CMadroBs,  8M30  hommes. 

>Le  directoire  dliabiUement  iait  espërer  qae,  pomr  le  SSiMifit, 
leustera  dans  les  magasins  de  Lilte,  Metz  et  Strasbooi^ ,  des 
effets  de  campement  saffisans  ponr  trois  armées  de  30,000  hom- 
■es  diacnne.  » 

SubmiOÊÊces  nàStaires  et  hàpiumx  athbuUam. 

cFirret.  —  La  situation  des  magasins  des  vivres  présentait  au 
4*jnn,de8approvisionnemenssufBsansà  unearmée  de  400  mille 
pendant  6  omhs  :  ces  magasins,  an  «ombre  de  135, 
rëpandos  par  échelons  sor  les  frontières  et  les  oAtes,  de  nuh 
à  pouvoir  s'alimenter  de  prodieen  proche,  sans  jamais 
prendre  sur  la  subsistance  des  habitans. 

»  Fûmrrages. — ^La  situation  des  magasins  à  fourrages  présente 
dtt  approvisionnemens  suflBsans  à  30  miHe  chevaux  pendant 
4 mois;  et  comme  partout  les  foins  sont  bits,  l'approvisionue- 
BCBt  sera  pbis  que  doublé  d'ici  à  leur  consoounation ,  au  moyen 
des  achats  ordonnés. 

»  Bésnltat  des  approvisic»neineiis  existans  au  l^jupu:  en  vivres 
pour  6 moiSi  eu  fourrage  pour  4  mois.—  Le»  luagasins  de  Duu* 
keniae  et  Givet  peuvent  nourrir  94t773  hommes,  3,500chevaux; 
de  Givcii  Bitche^  10a,aB7.homDieB,  11,000  chevaux;  de  Bitche 
1  Bëforc,  56.000  hommes,  7^800  chevaux;  de  Béfort  &  A|itibes 
et  dans  le  reste  du  royaume,  i40,666  hommes,  7,900  chevaux* 
Totaux,  39C!(,666  hommes,  et  30,000  chevaux.  Ainsi,  indépen- 
daaunent  des  ressources  que  promettentles  récoltes  en  tout  genre, 
il  existe  dans  les  magasins,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Béfort,  d^ 
quoi  nourrir  333,000  hommes  et  9S,000  chevaux.  Comme  ces 
points  paraissaient  les  plus  menacés ,  on  les  a  approvisioniiés  ap» 
deli  de  leurs  besoins,  pour  parer  à  tous  les  événemens.  On  ob» 
serve  que  les  récoltes  en  fourrages  ayant  été  généralement  abon- 
dantes, et  celles  en  grains  donnant  les  mômes  espérances,  il  n'y 
a  nulle  espèce  d'inquiétude  à  avmr  sur  l'objet  des  subsistances; 
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Juiais  le  département  de  b  guerre  n'a  été  auasi  rkhe  diM  celte 
partie  qu'il  l'est  actuellemefit. 

»  Equipages  du  rtrrei.  ««^I',900  eaisaoos  pour  le  aerfice  des 
vivres»  et  garnis  de  leurs  bamaia,  vienneat  d'être  oonairotts  es 
réparés  i  SaaipigDy,  et  soel  prAt»  à  servir;  Us  powrroDt,  en  cas 
de  besoin  »  être  condaita  par  des  ehevauE  du  payak  Si  eapesdant 
lea  eircooatanoea  devenaient  plus  critiques,  il  serait  néoeaaaîra 
d'acheter  des  chevaux  pour  le  service  des  vivres.  Douae  cents 
caissons  feront  lé  service  de  deux  armées  de  30,000  hommes  cha- 
cnne,  et  exigeront  environ  4«âOO  chevaux. 

>  BôfAïaux  nmhulam.  -r  II  existe  dana  lea  hôpitanx  deMetXy 
lille  ec  Strasbourg^  des  approvisionneaiens  pour  trois  aranées 
de  30»000  hommes  chacune ,  à  quelques  objets  près»  dont  In  fani^ 
niture  est  ordonnée.  Vingt-cinq  caiasona  qui  viennent  d'être  eona- 
truiis  ou  réparés  dans  chacun  de  ces  troia  hôpitaux  »  auffirent  an 
service  de  trois  armées  de  30»000  hommes  chacune.  Quant  aux 
o£Bciers  dosante»  il  est  ibutile  de  s'en  occuper  à  l'avanee;  les 
grands  hôpitaux  en  fourniront  su  ffisammenti  et  l'on  peut  enoona 
y  suppléer  par  on  choix  à  faire  parmi  ceux  réformés  en  1788.  • 

Situation  des  travaux  de  [artillerie. 

c  FofKbfitft.  -—  Il  a  été  ordonné  dans  les  denx  fonderies  839 
heocbés  à  fou:  A  mesure  que  le  fondeur  de  Donai  en  livre»  ellea 
sont  sor-le^ihamp -envoyées  dans  oelies  des  phraeS  voisines  qnl  en 
ont  besoin,  ^ant  A  la  fonderie  de  Strasbourg,  elle«et  asaea  bien 
approvisionnée  en  ce  genre»  pour  qu*on  en  tire  îneesaamnient 
des  bottcherf  à  feu  pour  amer  les  plaoea  du  midi  de  la  Franœ. 

»  Afami/nciarei  d^armet.  •—  Il  n'a  été  ordonnédanstea  trois  nui- 
nnfhctum  d'armes  existantesque  48  mille  fosils,  parce  qneo'eat 
la  mesure  du  travail  que  les  ofSciers  supérieurs  de  Tartillerie  ont 
reconnu  nécemire  d'établir,  pour  ne  fobriquer  que  de  bonnea 
nipmes;  maié  pour  exciter  l'émulation  des  entrepreneurs,  et  les 
mettre  en  état  de  rappeler  à  ce  trava'ri  les  ouvriers  que  Tappât 
plus  séduisant  de9  armes  de  commerce  en  avait  détournés ,  il  a 
été  réglé  des  primes,  savoir  :  de  40sous  par  fosH  pour  Iel5*  mille 
excédant  la  fabrication  ordinabe  de  iS  mille  amies;10  aooa  pour 
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le  U*  mille ,  30  sous  pour  le  15* ,  et  toujours  10  sous  en  sus  pour 
chaque  arme  qui  eioédert  le  nombre  de  15  mille.  On  s'occupe  en» 
eore  dm  faire  monter  um  autre  nanufiieiure  à  la  Chariié-sur- 
Lnre;  eependant  la  fabrication  ne  pourra  commencer  qu'à  la  fin 
iê  ruDée  an  f^s  l4t.  On  prend  en  même  tempe  des  mesures 
poar  faire  fabriquer  T2  mille  armes  i  Liëf^e»  dont  la  lÎTraison  se 
fera  de  noois  en  mois»  à  raison  de  5,000. 

•  Pamdreg.  —  Il  existe  déji  dans  les  magasins  de  Tartillerie 
cmrei9  et  90  millions  de  pondre  ;  et  on  en  a  reçu  oetteannéede 
la  r^ie  400  milliers  ennron ,  qu'on  fait  répartir  dans  les  piaces 
qm  CB  oianquent. 

•ÊpApngtM. — Il  ezistedansles  places  de  Douai»  Arras,  la  Ferre, 
■en,  Strasbourg,  Auxonne,  Lyon,  Grenoble  et  Fori-Barauh, 
1,996  bouches  à  feu ,  avec  tous  leurs  attirails  et  munitions , 
pour  lbrm«*  six  grands  équipages ,  dont  trois  de  campagne  et 
trois  de  siège ,  à  la  suite  des  armées  qu'on  pourrait  être  dans  le 
cas  de  faire  marcher  en  Flandre ,  en  Allemagne  et  en  Italie ,  in- 
d^ModamoBent  des  quatre  petits  équipages  destinés  à  défendre 
les  côtes  du  royaume. 

>iipprorwioimeme»if  des  ptaM.  -^De  toutes  les  places  degoerre 
du  royaume,  il  n'y  a  que  celles  des  départemens  des  Pyrénées- 
Orientales,  hautes  et  basses,  qui  ne  soient  pas  armées  convena- 
Uement  en  artllerie.  I^  prudence  voulaUque  Ton  portât  ses 
mopi»  de  préférence  sur  les  frontières  du  Nord,  des  Ardennes, 
de  la  Mosefle,  des  Haut  et  Ba§*lthitt^  de  llsère,  des  Hautes- Alpes 
et  éa  Var,  parce  qu'elles  ont  toujours  été  regardées  comme  plus 
aposëes  à  rennemi  que  celles  de  f  Espagne ,  dont  naturellement 
on  avait  moins  i  craindre.  Au  surplus,  lorsqu'il  existe  enTJron 
8,000  bouches  à  feu  de  fonte ,  et  1  ,S00  de  fer  sur  toutes  les 
frontières  du  royaume,  on  doit  croire  que  les  places  ne  sont  pas 
sans  défense. 

9  Chevaux.  —  On  a  déjà  sur  pied  environ  1 ,900  chevaux  d'ar- 
tillerie. Le  ministre  a  demandé  qu'ils  fussent  portés  au  moins  à 
2,000  d'id  &  la  fin  d'aoAt.  Les  ordres  sont  donnés  en  consé- 
quence. 
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>  Aperçu  des  boaches  k  fba*  armes  de  goerre  et  poudres 
existaDt  dans  les  places,  safoir  :  V  boDehes  à  feu  »  depuis  Duu- 
kerque  jusque  Givet ,  i,375«|iiODS,  349  mortiers , 37 obusiers, 
135  pierriers  :  total,  1,914;  SP;  poudre  de  guerre,  5,000,000  de 
livres  ;  3"*  28,711  fîisils  de  sol&t,  modèle  de  1,777.  —  Depuis 
Givet  jusqu'à  Bîiche,  671  caBODS,96  mortiers,  32obnsiers, 
65  pierriers,  4,100,000  de  poudre,  41,737  fusils.  —  Depuis 
Bitche  jusqu'à  Béfort ,  995  canons ,  251  mortiers ,  65  obusiers , 
90  pierriers,  3,700,000  livres  de  poudre,  53,701  fusils,  t^  To- 
taux, 4,179  boucbes  à  feu,  12,800,000  livres  de  poudre  de 
guerre,  et  104,149  fusils  de  soldat,  sauf  les  distributions  qui  ont 
pu  être  ordonnées  par  les  coounandans  dans  les  déportemens  de 
la  Moselle,  Haut  et  Bas-Rhin.-— Dans  le  nombre  des  28,711  fusik 
delà  première  division,  depuis  Dunkerqu^  jusqu'à  Givet,  ne 
sont  pas  compris  les  10,000  délivrés  aux  gardes  nationales  du 
département  du  Nord ,  non  plus  que  ceux  qui  seront  employés 
au  renouvellement  de  l'armement  au  pied  de  guerre  de  28  régî- 
mens  en  garnison  dansce  département,  pour  lequel  il  a  été  donné 
des  ordres  le  16  de  ce  mois,  t 

Avant  de  proposer  les  nouveaux  moyens  qu'on  doit  ajouter  à 
ceux doBt  il  vient  de  prëseptisr  le  tableau,  Alexandre  Lameth 
doime  une  idée  générale  des  moyens  d'attaque.  Ou  il  y  aura  coali- 
jlion»  pu  H  n'y  aura  qu'une  tentative  partielle  et  hasardée ,  dans 
l'espoir  d'aUunaer  la  guerre  cjviledans  le  royaume.  La  première 
supposition  estinadmissible^.à  cause  de  l'état  actuel  du  Nord  : 
dans  tous  les  cas ,  elle  ne  pourrait  être  réalisée  avant  le  prin- 
temps de  1792.  La  seconde  supposition  étant  la  seule  vraisem- 
blable,  sur  quelle  frontière  pourrait-on  entamer  la  France?  Celles 
dç  l'ouest,  du  sud  et  de  l'est,  défendues  par  la  mer  ou  par  des 
montagnes ,  ne  sont  d'ailleurs  menacées  ni  par  l'Angleterre ,  ni 
par  l'Espagne,  ni  par  la  Sardaigne.  Restent  les  frontières  qui 
s'étendent  de  Béfort  à  Dunkerque.  L'empereur  a ,  dans  les  Pays- 
Bas  ,  de  40  à  45  mille  honunes,  dont  25  mille  sont  nécessaires 
pour  maintenir  l'occupation.  Les  troupes  que  l'on  pourrait  en  dé- 
tacher seraient  donc  au  plus  de  15  à  20  mille  hommes.  Lesémigrés 
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rëibgiés  a  Worms  ne  8'ëlèveftt  pM au-dessus  de  4  à  5  mille;  les 
princes  allemands,  possessiomiës  en  Alsace»  y  ajouteraient  des 
aniliairea  aa  nombredelS  à  SOaulle.  Ainsi»  U  totalité  des  forces 
répandues  sur  tontes  les  parties  de  cette  frontiàre  est  de  35  à 
40  mille  hoonoies. 

En  opposition  à  cette  armée,  la  France  compte  6i,67i  hommes 
rfbctiSs  de  troupes  de  ligne,  qui  s'augmenteront  de  96,2(86,  lors- 
fM  les  corps  seront  portés  aa  complet  décrété.  A  cette  masse  de 
forces  il  faut  ajouter  41,000  hommes  de  gardes  nationales. 

Alesandre  Lameth  termine  par  le  projet  suivant ,  décrété  sans 


ArL  I**.  Osera  mis  sur-leK^mp  en  activité  97,000  hommes 
de  gardes  nationales ,  y  compris  les  96,000  qui ,  par  un  décret 
deratsendblée,  ont  été  destinés  à  la  défensedes  firontièresdu  Nord; 
ees  gardes  nationales  seront  soldées  et  organisées  conformément 
anx  i»^oédeiis  décrets ,  et  seront  distribuées  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  dtrâtoa.  De  DunkerqucàGivet,  8,000  hommes  four- 
nis par  le  département  de  la  Sonune,  de  l'Oise,  de  T Aisne,  du 
Pas^e-Calais  et  du  Nord. 

Deusàbne  lUvÏMion.  De  Givet  à  Bitche ,  10,000  hommes  fournis 
parles  départemens  de  la  Marne,  les  Ardennes,  la  Meuse,  la 
Meunhe  et  la  Moselle. 

Tfomème  division.  De  Bitche  à  Huningue  et  Béfort,  8,000 
hommes  fournis  par  les  départemens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Quatrième  division.  De  Béfort  à  Belley,  10,000  hommes  four- 
nis par  les  départemens  des  Vosges,  de  la  Haute-Saône,  du 
Doobs ,  du  Jura  et  de  l'Ain. 

dtuiuihme  division.  De  Belley  à  Entrevaux  sur  le  Yar,  8,000 
hommes  fournis  par  lesdépartemens  de  l'Isère ,  les  Hautes-Alpes, 
les  Basses-Alpes  et  la  Drame. 

Sixième  division.  De  la  Méditerranée,  depuis  l'embouchure 
du  Var  jusqu'à  celle  du  Rhône,  4,000  hommes  fournis  par  les 
départemens  du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône. 

Septième  divtiioa.  De  l'embouchure  du  Rhâne  jusqu'à  l'étang 
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de  Lenctie,  5,000  honmmfMffiis  par  les  départemeBS  do  Gard* 
de  THéraialt  et  de  rAude» 

HuUième  divmon.  De  l^erpiglitii  I  Bayonne  »  10,000  hommes 
fbarois  par  les  dëpartemens  des  Pyrteées-Orientales,  de  TAr- 
riège ,  de  la  Haute-Garoune ,  des  Hautes-Pyréoëes  tt  des  Basses 
PyréDëes. 

Neuvième  dimsion.  De  TOoëàn ,  depaia  Bayonne  jnsqu'à  Tem*» 
boucbiire  de  la  Gironde,  4,0U0  hommes  foarnis  par  les  départ»» 
mens  des  Landes  et  de  la  Guronde. 

Dixième  divtnon.  De  rembouchure  de  la  Gironde  à  oelie  de  la 
Loire ,  3,000  hommes  fournis  par  les  dëpartemens  de  la  Chfr* 
rente-Inferieore ,  de  la  Vendée  «  de  la  Loire-Inférieure  t  des  Dtnx* 
Sèvres,  et  Mayenne-et-Loire* 

Oitsième  division.  De  l'embonchare  de  la  Loire  à  Saint4lalo^ 
5,0t)0  hommes  fournis  par  les  dëpartemens  du  Morbihan*  da  Ff^ 
nistère  et  des  C6tes-do-Nord» 

DoKstème  dtvinon.  De  Çaint^Halo  an  Grand«Yay,  3,000  bom- 
mes  fournis  par  les  dëpartemens  de  riUo-e(»Vilaine  »  la  Hanche 
et  la  Mayenne. 

Treizième  dioition.  Do  Grand-Vay  à  reroboochore  de  la 
Somme ,  4,000  hommes  foomis  par  les  dëpartemens  do  Caltt* 
dos,  delà  Seine-Inferieure  et  de  l'Eure. 

i2ii«£orstèaie  divÎMon.  L'tle  de  Corse,  1,000  hommes  foomis 
par  ie  dëporiement  de  l'île  de  Corse. 

Quinzième  divirio».  Il  sera  formé  one  résenre  de  13,000  liom* 
mes ,  placés  sur  Sentis ,  Compiègne ,  Soissons  et  lieux  drconvoi- 
sins.  Elle  sera  fournie  par  les  dëpartemens  ci-après  dénommés  : 
Paris , Seine-et-Oise ,  Seine-et-Marne^ l'Aube,  l'Yonne,  Loiret, 
r£ure-et-Loir,  l'Orne,  la  Sarihe ,  Loir-et-Cher,  la  Nièvre,  Cher» 
la  CAte-d'Or,  la  fiauie-Marne ,  l'Indre-et-Loire,  l'Indre. 

IL  Le  ministre  de  la  guerre  nommera  sur-le-champ  une  com- 
mission composée  d'officiers  d'artillerie  et  de  génie ,  lesquels  se- 
font  chargés  de  parcourir  ensemble  ou  séparément  les  princtpatea 
frontières  du  royaume,  de  prendre  connaissance  de  Fétat  des 
ilMfeSi  des tràvant  ^id  y  ont  été  cMunlèncëk ,  et  dd  ceok  i|ai 


tOBC  nëoflatires  poar  eonpiéter  leur  défeste;  de  donner  provi«* 
toiremeot  des  ordres  pour  les  travaux  qu'ils  jugeront  les  plus 
jprestaBS  ;  d'ea  rendre  ioinëdkilement/cempte  au  ministre  de  la 
fverre,  qm  cMUDuniquera  à  l'assetubtée  les  infiarmatioBs  qu'ils 
Inî  auront  fiait  parvenir. 

U  aéra  iiati  on  fonds  de  ^vOÛO^flOO  pour  pourvoir  aux  dépenses 
hs  plna  instantes  tpi'eiign  la  continuation  des  travaux  conmeooés 
SI  la  réparation  des  places.  Le  ministre  rendra  campie  de  levr 
SBipiai^  et  prtemera  féiat  des  dépanses  ultérieures  qui  penr- 
tant  être  nécessnireai 

UL  Le  nondire  des  diavaax  d'équipage  d'artîHeriè  aéra  perlé 

IT.  n  aéra  nesMié  par  rnasemUëe  nationale  dea  coCMissaires 
pris  dans  son  aein,  pour  aller  dans  les  dépàrtemens  qui  leur  se- 
Maa  dhfsignés,  surveiller  et  presser  l'eiécation  tant  du  pn^sent 
déerel  qnc  de  ceux  qui  ont  été  précédemment  rendus  peur  la  dé- 
fense de  rÉiat»  pour  le  rétablisseoient  de  Tordre  et  de  la  cUsci^ 
pine  dans  rarmée,  le  recouvrement  des  impôts  ^  et  rendre 
anr  tons  ces  objets  à  TassemUée  nationale.  Ces  comaris^ 
erant  diargés  d'insiractious  uniformes. 
A  peine  ce  projet  élail-il  décrété,  que  Duveyrier  fut  introduit 
la  aalle.  Il  rendit  compte  de  sa  mission  à  Worms  auprès  do 
ésCeadé»  de  son  arrestation  è  Luxembourg  par  les  ordres 
de  BooiUë,  des  mauvais  traitemens  qu'oa  lui  avait  Aiit  éprouver» 
enin  de  sa  rentrée  en  France.  Sur  la  proposition  de  Daodré,  il 
fut  chargé  de  réitérer  son  rapport  au  comité  diplomatiqae. 

An  non  desconilés  de  coostitotion»  des  rapports  et  des  re- 
dbcrches.  Salles  fit  ensuite,  en  quelques  mots,  tm  rapporteur 
ks  rfiéninieui  dn  17  juillet.  Voici  le  texte  de  cette  pièce  inté- 
ressante à  plus  d*un  titre  : 

Jf.  Salfet.  c  Un  ifrand  délit  s'est  commis  presqtie  sous  vos 
ycHX;  les  Mb  ont  été  méconnues  dans  la  capitale,  et  le  drapeau 
ronge  déployé.  Des  citoyens,  après  avoir  juré  la  révolte  sur 
Tautd  de  la  patrie,  après  avoir  commis  des  assassinats ,  consom- 

et^éhMp4e  Ja  fedératiant^  nvaitété 
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le  témoin  des  sermens  de  fidélité  à  ta  loi,''â  vu  la  loi  développer 
toute  sa  sévérité  contre  des  hommes  pan'ares  à  ces  sermens. 
Des  avis  multipliés  nous  apprennent  que  les  ennemis  de  la  patrie 
méditent  de  nouveaux  attentats  :  s'ils  ont  une  fois  voula  s'assurer 
du  roi  et  de  l'héritier  du  trône,  qui  ne  sait  si,  ayant  en  leur 
puissance  tout  le  reste  de  la  fintnille  royale,  ils  ne  préparent  pas 
des  crimes  qui  font  frémir!  Il  fiint  que  la  toi  frappe;  mais  il  font 
aussi  qu'elle  &tq>pe  promptement.  La  rébellion  tient  à  tous  les 
points  de  la  capitale.  Il  a  paru  nécessaire  aux  comités  d'indiqoer 
un  seul  tribunal  pour  ne  pas  diviser  l'affiiire.  Ils  pensent  aussi 
qu'afin  de  laisser  dans  les  mêmes  mains  le  fil  d'une  détestable 
intrigue,  il  est  bon  d'attribuer  pour  l'avenir  au  même  tribunal 
la  poursuite  des  troubles  généraux  qui  pourront  avoir  lieu.  L'as- 
semblée nationale  déterminera  l'époque  où  cette  attribution 
devra  cesser.  Mais  comment  ce  tribunal  sera-t-il  composé?  Il 
existe  douze  tribunaux  à  Paris  ;  mais  ils  sont  tous  extrêmement 
chargés.  Le  comité  pense  qu'on  peut  leur  demander  à  chacun 
un  juge  pour  former  le  tribunal  central  et  temporaire.  Ce  tri- 
bunal partictilier  offre  le  grand  avantage  de  mettre  les  auteurs 
des  troubles  en  présence  d'une  autorité  réprimante  toujours 
prête  à  frapper  leurs  têtes  coupables.  Enfin ,  il  est  nécessaire 
d'attribuer  à  ce  tribunal  la  juridiction  souveraine.  Le  danger  est 
dans  la  lenteur  des  formes;  hâtons*nous,  et  que  la  loi  punisse 
promptement,  si  nous  voulons  qu'elle  ait  moins  à  punir,  t 

La  proposition  des  comités ,  combattue  par  Lanjuinais  et  Rce* 
derer ,  fut  ajournée  au  lendemain. 

Le  23,  Salles  reproduisit  son  projet  pour  l'établissement  d'un 
tribunal  particulier  qui  jugerait  les  auteurs  de  la  révolte  du 
Champ*de-IIars.  Toute  la  discussion  se  borna  aux  lignes  sui- 
vantes : 

M.  Lanjuinaii.  c  Je  regarde  le  projet  qui  vous  est  soumis 
comme  destructif  d^  principes  de  la  liberté,  et  je  demande  que 
les  délits  dont  on  veut  lui  donner  l'attribution  soient  renvoyés  à 
la  connaissance  des  tribunaux  ordinaires,  t 

.  JK.  BrilUOfnSmmritu  c  Jb Romande  que  ces  fooctionsMient  !► 
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mitées  à  la  coDnaissaDce  des  délits  qui  Décessitent  son  établisse- 
ment. 1  —  M.  Robespierre  se  présente  à  la  tribune.  On  demande 
dans  diverses  parties  de  la  salle  à  aller  aux  voix.  Plusieurs  mem- 
kres  demandent  que  Ton  mette  d'abord  aux  voix  la  question  de 
ttfoir  si  les  jogemens  qui  seront  rendus  pour  les  délits  relatifs  à 
féfënement  du  champ  de  la  fédération ,  seront  soumis  à  l'appel. 
L'assemblée  décide  à  l'unanimité  que  l'appel  aura  lieu.  M.  le 
président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  sera  nommé  une 
commission  particulière.  Cette  proposition  est  re jetée.] 

L'assemblée  décréta  que  l'accusateur  public  du  sixième  arron- 
teement  viendrait  rendre  compte  des  démarches  qu'il  avait  dû 
ttre.  £d  ce  moment  Bailly  parut  à  la  barre  ;  il  avait  été  mandé, 
séance  tenante ,  sur  la  proposition  de  Rabaud ,  pour  exposer  la 
âtnation  de  Paris.  11  se  contenta  de  faire  lecture  de  l'arrêté  pour 
le  recensement  des  personnes.  Le  soir»  l'accusateur  public  se 
présenta  et  dit  : 

Jf.  Bernard,  c  Le  18  juillet  j'ai  rendu  plainte  des  faits  qui  se 
sont  passés  au  champ  de  la  fédération ,  et  un  procès-verbal  a  été 
dressé  sur  les  lieux.  Le  19,  j'ai  rendu  plainte  au  sujet  de  Tassas- 
soat  d'im  chasseur  :  la  plainte  a  été  décrétée.  Le  lendemain  j'ai 
leqais  de  nouveau  le  transport  du  tribunal ,  et  j'ai  reçu  les  décla« 
niions  des  blessés  qui  se  trouvaient  à  l'ÉcoIe-Militaire  et  aux 
Invalides.  J'ai  aussi  rendu  plainte  sur  les  lieux  du  fait  relatif  à 
M.  la  Fayette.  L'information  est  faite  et  décrétée.  J'ai  requis 
rarrestation  provisoire  de  quatre  piévenus  de  l'assassinat  des 
deox  hommes  qui ,  le  dimanche  matin ,  avaient  été  pendus  an 
Gros-Caillou  ;  elle  a  été  exécutée.  Vous  voyez  que  la  loi  sera 
vengée.  J'ose  assurer  que  mon  tribunal,  dans  son  activité,  s*est 
attaché  de  préférencAux  procès  oii  il  s'agissait  d'insultes  faites 
iL  la  loi.  Agréez  l'hommage  du  zèle  d'an  fonctionnaire  public 
qoi  sera  toujours  fidèle  à  son  devoir,  et  qui  ne  craint  ni  les  poi- 
gnards ni  les  calomnies.  (On  applaudit.) 

L'assen)blée  ordonna  que  sou  procès-verbal  contiendrait  les  té- 
moi(]uages  de  sa  satisfaciion,  et  que  les  détails  donnés  par  le  fono 
tionnaire  public  qu'elle  venait  d'entendre,  y  seraient  consignés. 

T.  XI.  ^-^ 
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Le  94,  sorh  proposition  docomiië  militaire,  6td*Dprès  le  rapport 
dlEmmery ,  on  adopta  les  dispositions  suivantes  :  1^  Les  officiers 
qui  ont  quitté  volontairement  lenrs  drapeaux  et  passé  à  Tétranfier, 
sans  avoir  donné  leur  démission ,  seront  traités  et  poursuivis 
eomme  transfuges;  de  même  ceni  qui  seraient  passés  à  l'étranger, 
après  avoir  donné  leur  démisssion,  s*ils  ne  rentrent  pasen  Fraaoa 
dans  le  délai  d'un  mois  ;  S*  ceux  qui  auront  quitté  leurs  drapesvi, 
sans  permission  ni  congé,  mais  qui  ne  seront  pas  passés  à  Tét  ran- 
ger, seront  censés  avoir  renoncé  pour  toujours  an  service  ;  S^  tas 
officiers  forcés  d'abandonner  leur  poste,  en  conséquence  de 
^upçons  élevés  contre  eux ,  pourront  revenir  à  leur  corps,  sauf 
i  ôlre  poursuivis ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  dénonciations  présentées 
dans  la  quinzaine  par  les  soldais  et  îes  sous-officiers;  4^  les  dfé- 
nonciaieurs  qui  n'apporteront  pas  des  preuves  suffisantes  seront 
regardés  comme  calomniateurs.  ^ 

Le  25 ,  en  Tabsence  d'Emmery,  Cbabroud  fit  décréter  la  snife 
des  articles  sur  la  discipline  de  l'armée.  —  L'assemblée  renvoya 
au  comité  de  consiilution  une  lettre  par  laquelle  le  maire  de 
Paris  annonçait  que  la  multiplicité  des  étrangers  tenant  chambrée 
dans  les  hôtels  des  émigrés,  lui  paraissait  nécessiter  l'établisse- 
ment d*une  amende  à  prononcer  contre  les  propriétaires  qui  ne 
fieraient  point  les  déclarations  prescrites  par  la  loi  sur  la  police 
municipale. 

Le  26,  rapport  deMeynier,  et  décret  à  la  suite,  sur  la  franchise 
du  port  de  Marseille.  Desmenniers  présente  le  projet  rédigé  par 
le  comité  de  constitution,  relativement  à  l'action  de  la  force  pu- 
blique contre  les  attroupemens  séditieux,  les  voleurs  et  les  bri- 
gands. 

Le  êoir,  on  lut  une  adresse  des  citoyens  de  Hontauban  contre 
la  protestation  des  290  députés.  Un  grand  nombre  de  membres 
ayant  demandé  Timpression ,  il  en  résulta  une  agitation  qu'expose 
ainsi  le  Monileur. 

[M.  Malouet  parait  à  la  tribsne.  On  demande  l'ordre  du  jour. 

M,  Malouet.  C'est  une  infamie,  c'est  une  atrocité.... 

Les  murmures  étouffent  les  réclamations  de  M.  Malouet.  —  U 
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iisîste  ponr  obtenir  la  parole  contre  1  adresse  ;  enfin  il  est  forcé 
(feqoitter  la  iribane. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

H.  Malouet  sort;  les  tribunes  applaudissent.  II  revient  ;  on  én- 
tod  quelques  buées.  Il  ressort  ;  les  applaudissémens  des  tribunes 
noDHnnencent.  — H.  le  président  leur  impose  silence.] 

Le  27,  Desitieanfiers  fisiic  décréter  la  suite  et  la  fin  des  àriidés 
eNtoernant  Taetion  et  la  réquisition  de  la  force  publiqtie  6ins 
riaférieifr  du  royaume.  On  adopte  ensuite  le  projet  de  Rabatid 
lar  rcifgafifsattoa  dés  gardes  nationales. 

Le!BB,  Ooildard  fit  un  rapport  pour  l'exécution  du  rioureàù 
iBif  des  droits  de  douane  à  Feutrée  et  à  la  sortie  du  tojàutne. 
8n  profef  de  décret  fut  adopté.  Celait  la  quatrième  fois  que  ràts- 
Miblée  s'ooCDpait  dei  douanes.  Le  1  î  novemlm  1790,  eHe  en 
mh  rétabli  les  bureaux  de  perception;  le  21  décembre  »  elhr 
arait  conservé  Tancien  tarif  jusqu'à  la  promul(j[aiion  du  nouveau; 
afin  le  95  avril  et  le  9  mai,  elle  avait  décrété  l'établissement 
f  nae  régie  et  son  org^anisation.  Le  nouveau  tarif  ne  fut  déflnitl* 
itment  appliqué  qtt'en  1792.  Notis  le  donnerons  à  Tépoque  de  sa 
pomolgation. 

Le  S9,  sur  la  proposition  de  CaAios  et  Lavigne ,  l'assemblée 
SQspendîl  de  ses  fonctions  Polvorel ,  accusateur  public  du  sixième 
arrondissement ,  pour  avoir  négligé  la  poursuite  contre  les  fabri- 
cateufs  flefihfx  assifpiats. 

Le  dO,  Polverel  parut  à  la  barre  et  demanda  à  se  justifier.  Ca- 
mus invoqua  le  maintien  du  décret  rendu  contre  lui  ;  Goupil  in- 
sista pfHir  que  l'accusé  fût  entendu.  Polverel  exposa  sa  conduite 
anprès  du  tribunal,  et  l'assemblée  le  réintégra  dans  ses  fonctions. 
—  Une  motion  de  Buzot  excita  ensuite  d'assez  vifs  déluts.  Il  de- 
oiaidait,  attendu  les  travaux  de  révision  qui  allaient  s'ouvrir, 
qu'on  cessât  l'envoi  des  commissaires  dans  les  départemens.  Il 
ajouta  que  l'on  allait  vérifier  par  certains  arliclos  de  ce  travail ,  si 
rassemblée  méritait  la  confiance  qu'elle  avait  obtenue.  Mariineau 
le  rappela  à  l'ordre.  Dandré  se  plaignit  des  soupçons  jetés  sur 
rassemblée;  il  vota  cependant  pour  la  motion  de  Buzot;  elle  fut 
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immédiatement  décrétée.  A  cet  incideut  succéda  le  rapport  de 
Camus  pour  la  suppression  des  ordres  de  chevalerie  :  son  projet 
fut  adopté. 

.  Le  31,  Fréteau,  au  nom  du  comité  diplomatique ,  parla  sur 
l'armement  des  Cercles  d'AUemagpae  et  sur  les  dangers  extérieurs 
de  la  France.  Cette  communication  avait  été  occasionnée  par  une 
lettre  officielle  deRatisbonnedont  il  lut  le  passage  suivant  : 

c  Le  coUége  électoral  et  le  collée  des  princes  se  sont  rappro- 
chés, et  il  est  résulté  de  leurs  principes  un  concbuum  prépara- 
toire que  les  ministres  impériaux  ont  été  chargés  d'envoyer  i 
l'empereur^  pour  le  prier  d'ordonner  l'armement  des  Cercles. 
L'événement  du  SI  juin  qui  n'avait  pas  été  prévu,  et  qui  a  paru 
nécessiter  des  formes  différentes  de  celles  dont  on  était  convenu, 
ne  sera  différé  que  le  temps  nécessaire  pour  recevoir  de  nouveaux 
ordres.  On  donnera  à  ce  conclusum  le  caractère  de  recez  de  l'em- 
pire.» 

Fréteau  se  plaignitde  plusieurs  vices  d'administration  et  de- 
manda que  les  ministres  fussent  périodiquement  appelés  à  la 
barre.  —  Après  une  longue  discussion^  il  fut  décrété  qu'ils  se 
rendraient,  de  deux  jours  l'un,  à  l'assemblée  pour  y  rendre 
compte  de  leur  administration. 


AOUT  ET  SEPTEMBRE  1791. 


Alexandre  Beauharnais  préside  jusqu'au  14  août;  le  14,  Victor 
Broglie  est  élu  président;  Yernier,  le  29;  le  12  septembre, 
Thouret  occupe  le  fauteuil  pour  la  quatrième  fois ,  et  le  garde 
jusqu'au  30  septembre ,  jour  de  clôture  de  l'assemblée  natio- 
nale. 


Nous  touchons  au  terme  de  l'assemblée  nationale.  La  révision 
de  la  constiiuiion ,  dernière  œuvre  des  législateurs ,  commença 
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Je  S  août  par  la  lecture  du  projet  que  présenta  Thouret ,  au  uoni 
(k  comité  de  constitution.  Aux  membres  de  ce  comité ,  Thou- 
RC»  Target,  Chapelier»  Sieyès,  Talleyrand,  Rabaud-Saint* 
Élienoe  et  Desmeouiers,  on  avait  adjoint»  pour  la  révision, 
Dipoit,  Bamave,  Alez.  Lameth,  Clermont-Tounerre,  Bau* 
■eCKy  Pëtion  et  Bnsot:  Clermont-Tonnerre  fut  le  seul  qui  ne 
flgoa  point  le  projet»  Il  avait  cessé  de  se  rendre  aux  comités 
le  décret  qui  suspendait  Loois  XVI  de  ses  fonctions  exé- 
Sieyès,  Pétion  et  Bnzot  ne  prirent  qu'une  faible  part  à 
krédaction  de  ce  projet  :  cependant  ils  le  signèrent.  Le  8  août  » 
h  diMusaion  s'engagea  :  elle  ne  fut  fermée  que  le  1^  septembre. 
Le3,  une  dépatation  de  soixante  députés  porta  l'acte  constitu- 
liwcl  aa  roi.  Le  i3,  il  y  eut  séance  royale,  et  acceptation  pure 
et  ample  de  la  part  de  Loois  XVI. 

La  nécessité  de  ne  point  rompre  le  fil  des  séances  consacrées 
anéme  objet ,  nous  a  fait  renoncer  pour  cette  fois  à  notre  di- 
linon  mensaeUe.  Nous  avons  ainsi  disposé  l'histoire  des  deux 
■ois  pendant  lesquels  nous  avons  encore  à  nous  occuper  de  la 
coBititaante  :  nous  placerons  dans  le  premier  chapitre  tout  ce 
qai  est  relatif  à  l'acte  constitutionnel ,  le  projet  du  comité*  la 
disenssion ,  et  la  constitution  définitive  ;  dans  le  second  *  nous 
donnerons  one  courte  analyse  des  incidens  parlementaires  et  de 
la  légtttation  de  deuil ,  complément  des  travaux  de  l'assemblée 
en  août  et  en  septembre  ;  dans  le  troisième,  nous  exposerons  l'es- 
prit manifesté  par  les  clubs  à  l'égard  de  l'acte  constitutionnel  ; 
enfin,  dans  le  quatrième  chapitre,  nous  résumerons  en  quelques 
mots  la  situation  de  la  France  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Nous 
réservé  comme  préambule  à  l'assemblée  législative  le  fait 


dedoral  tout  entier  :  nos  lecteurs  sont  déjà  prévenus  que  le 
drame  des  élections  est  d'un  puissant  intérêt  révolutionnahre. 
Noos  avons  pensé  ne  pouvoir  mieux  ouvrir  la  carrière  politique 
des  noQTeaux  dépotés  que  par  la  polémique  sur  leur  candida- 

tve. 

La  révision  de  la  constitotion  prendra  one  assez  grande  place 
ibi»  notre  histoire  ;  mais  nous  avons  dû  n'eu  rien  retrancher 
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d'important,  pnrce  que  la  valeur  de  Tassemblëe  natioDile, 
connue  pouvoir  organisateur ,  y  est  iuté{jralenient  contenue.  Le 
mode  de  la  conception,  celui  delà  rédaction,  celui  des  débats  eux- 
môutes,  sont  ici  une  démonstration  de  premier  ordre  en  matière 
de  science  sociale.  Nous  avons  dit  que  rassemblée,  livrée  à  des 
procédés  éclectiques,  avait  choisi  dans  le  milieu  qui  lui  était  oti 
fert;  qu'elle  avait  consacré  les  intérêts  maîtres  du  présent,  et 
les  avait  fortifiés  contre  les  retours  du  passé  monarchique,  fi 
contre  l'avenir  de  la  classe  passive.  Nous  avons  attribué  celle 
grave  erreur  à  l'oubli  total  de  la  méthode  sans  laquelle  ractivité 
humaine  ne  peut  aboutir  à  aucune  véritable  création.  La  moindre 
réflexion  sur  les  œuvres  des  anciens  léi^islateurs,  sur  la  pensée 
émise  de  tout  temps  par  les  philosophes  publ.ciste#,  noue 
montre  la  physiologie  de  l'homme  prise  pour  type  de  la  société. 
Unité  de  principe ,  unité  de  fonction ,  unité  de  but ,  telle  a  été  la 
formule  générale  selon  laquelle  ont  été  institués  tous  li*s  peuple* 
qiii  ont  laissé  un  nom  dans  l'histoire;  telle  est  labstraçtion  fon- 
damentale qui  sert  d'appui  aux  spéculations  des  théoriciens.  Qr» 
la  constipante  ne  marche  nullement  dans  cette  voie  ;  elle  détrui? 
ait,  autant  qu'il  était  en  elle,  la  paiiopalité  françaû^fs,  car  elUi 
méconnut  et  son  passé  et  sou  avenir.  Il  lui  fallait  donc,  pour  éim 
réellement  constituante ,  créer  une  nouvelle  nation  ;  il  lui  fallail 
appliquer  la  méthode  physiologi^iue,  et  organiser  la  société  dont 
elle  serait  la  mère,  en  se  conformant  à  la  donnée  absoIi|«i 
de  toute  organisation,  unité  de  principe,  unité  de  foociion» 
unité  de  but.  Ses  calculs  se  bornèrent  à  la  juxtà-position  la  mieiii, 
entendue  de  ce  qu'elle  appela  les  droits  naturels.  U  en  résulta 
une  agrégation ,  et  non  pas  une  oonstiiution  ;  un  corps  brut  ret 
tenu  par  des  affinités  chimiques  dans  le  lien  commun  de  l'inertie» 
et  non  pas  un  corps  vivant  fait  pour  agir.  On  verra  quel  éeleot 
tisme  présida  à  b  collection  des  faits  qu'elle  revéïît  de  la  foniMi 
axiomatiqoe,  et  dont  eUe  d^ora  l'agrégat  du  nom  d'acte  eone? 
titutionnel.  Son  opération  consista  à  trier  et  à  réunir ,  coouMi 
Thoiifet  le  dit  plus  bas;  et  ce^  mots  noua  dispensent  de  plus 
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kmgs  ooromenlaires.  Nous  passons  au  premier  chapitre  que  nous 
aiODS  annoncé. 

PROJET  DU  COMITÉ  DE  CONSTITUTION. 

séaucb  du  5  AOUT. 

Jf.  Thouret.  La  nuit  dernière  était  Tanniversaire  de  répoqne  à 
jittais  mémorable  où  tant  d'abus  furent  renversés  ;  la  séance  ac- 
iNlIe  est  l*anni?ers&ire  de  celle  où  vous  commençâtes  à  poser  \H 
premières  bases  du  majestueux  édifice  qui  s*achève  :  c'est  à  l'ex- 
pirttiofi  Juste  de  la  seconde  année  de  votre  session ,  que  votre 
comitë  vient  vous  présenter  le  produit  de  vos  travaux.  Comme 
h  iedore  que  je  vais  faire  ne  doit  être  suivie  maintenant  d*aa- 
cne  discussion ,  je  ne  donnerai  aucune  explication  :  un  simple 
exposé  laissera  vos  réflexions  plus  libres* 

CONSTITUTION  FRANÇAISE. 
DicUaraixon  des  droits  de  t homme  et  du  cUofien. 

Les  représentans  du  peuple  français,  constitués  en  AssEvstAa 
lUTHHiALB,  considérant  que  rignorance  9  l'oubli  ou  le  mépris 
des  droits  de  Tbomme ,  sont  les  seules  causes  des  malheurs  pu* 
Uics  et  de  la  corruption  des  gouvememens,  ont  résolu  d'expo* 
,  dans  nne  déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  inalié<* 
et  sacrés  de  Thomme,  afin  que  celte  déclaration,  cons* 
tammcnt  présente  à  tous  les  membres  du  corps  social ,  leur  rap* 
pelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes 
di  pouvoir  législatif  et  ceux  du  pouvoir  executif,  pouvant  être  à 
doqtie  iflslani  comparés  aiec  le  but  de  toute  institution  poli^ 
lifae,  en  soient  plus  respectés  ;  afin  que  les  réclamations  des 
citoyens  «  fondées  désormais  sur  des  principes  simples  et  incon* 
tenables ,  tournent  toujours  an  maintien  de  la  constitution  et  an 
bonheur  de  tous. 

En  oonséqnence ,  l'assemblée  nationale  reconnaît  et  dédare  » 
esrprésence  et  sous  les  auspices  de  rÊtre-Suprémet  les  droîu 
wvans  de  lliomnie  et  du  ohoyen  : 

Art.  I*'.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  ei  égaux 


SOO  ASSEJtfBLÉE   NATIONALE. 

en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que 
sur  l'utilité  commune. 

IL  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation 
des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits 
sont  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté^  et  la  résistance  à  l'op* 
pression. 

IIL  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'auto* 
rite  qui  n'en  émane  expressément. 

lY.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  foire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
à  autrui;  ainsi  l'exercice  des  droite  naturels  de  chaque  homme 
n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la 
société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits  :  ces  bornes  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  la  loi. 

Y.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à 
la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi ,  ne  peut  être 
empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'or- 
donne pas. 

YL  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les 
citoyens  ont  droit  de  concourir  personnellement ,  ou  par  leurs 
représentans,  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous, 
soit  qu'elle  protège ,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à  ses  yeux ,  sont  également  admissibles  à  toutes  les  digni- 
tés, places  et  emplois  publics ,  selon  leur  capacité ,  et  sans  autre 
distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

YIL  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté ,  ni  détenu ,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  selon  les  (ormes  qu'elle  a 
prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font 
exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent  être  punis;  mais  tout 
citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi ,  doit  obéir  à  l'instant  : 
il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

YIIL  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  dvi< 
demment  nécessaires,  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'^ne 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement 
appliquée. 
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IX.  Tout  homme  éumt  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  dëdaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  Tarréler, 
toote  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa 
personne  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  reli- 
gieiises,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  Tordre 
pablic  établi  par  la  loi. 

XI.  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions 
est  on  des  droits  les  fias  précieux  de  l'homme  :  tout  dtoyea 
peoc  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  ré- 
pondre de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par 
h  loi. 

Xn.  La  garantie  des  droits  de  Fhomme  et  du  citoyen  néces- 
mÊt  une  force  publique  :  cette  force  est  donc  instituée  pour  l'a- 
^«minge  de  tous ,  et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  aux- 
quels elle  est  confiée. 

XIIL  Pour  Tentretien  de  la  force  publique  et  pour  les  dé- 
penses d'administration ,  une  contribution  commune  est  indis- 
pensable :  die  doit  être  également  r^fiartie  entre  tous  les  citoyens, 
en  mison  de  leurs  facultés. 

XIV.  Tons  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par  eux- 
mêmes  on  par  leurs  représentans ,  la  nécessité  de  la  contribution 
poMkiQe,  de  la  consentir  librement,  d'en  suivre  l'emploi, 
et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et 
Jn  durée. 

XV.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent 
public  de  son  administration. 

XVL  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est 
pus  assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point 
de  constitution. 

XVIL  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul 
ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique, 
I^giakment  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 
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L'assemblée  natiooale,  Toulant  établir  la  constitution  française 
aar  les  principes  qu'ello  vient  de  rcconnalire  et  de  déclarer, 
abolit  irrévocablement  les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  et 
Tégalité  des  droits. 

Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  patrie ,  ni  distinctions  hérédi- 
taires,  ni  distinction  d'ordres»  ni  régime  féodal,  ni  justices  pa- 
trimoniales, ni  aucun  des  titres,  dénominations  et  prérogativsei 
qui  en  dérivaient,  ni  aucun  des  ordres  de  chevalerie,  corpora* 
tions  ou  décorations,  pour  lesquels  on  eiigeail  des  titres  dm  M» 
blesse,  ni  aucune  autre  supériorité,  que  celle  des  fonctioanaim^ 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  n'y  a  plus  ni  vénalilé  ni  hérédité  d'aucun  ofGce  public. 

Il  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun 
individu ,  aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de  toas 
les  Français. 

Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  professions,  ans 
et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  rdigieux ,  ni  aucun  autre  en* 
gagement  qui  serait  contraire  aux  droits  naturels,  ou  àlaoona* 
titution. 


TrTRB  i**. 


DUpotitions  fondamenialeê  garandes  par  la  eùnstUuîion. 

IfiL  constitution  garantit,  comme  droits  naturels  et  civils  : 

i^  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  eroploiSt 
sans  autre  di&tinCiion  que  celles  des  vertus  et  des  talens; 

S^  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties  entre  tous  les 
citoyens  également  en  proportion  de  leurs  facultés  ; 

5*  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines,  sans 
aucune  distinction  des  personnes. 

La  constitution  garantit  pareillement,  comme  droits  naturels 
ei  civils  2 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir,  aana 
pouvoir  être  arrêté ,  ^ceusé ,  ni  détenu ,  que  dans  les  caa  détef  ^ 
minés  par  la  loi ,  et  selon  les  fimMi  qu'ella  a  prescrites; 
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La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  ses 
pensées,  et  d'exercer  le  cuite  reli{;icux  auqud  il  est  attaché; 

La  liberté  aux  ciloyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
«mes ,  eu  satisfaisant  aux  lois  de  police; 

La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions 
i^ées  iDdi\iduellement. 

jSomme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
Uriloi  aux  droits  d'auinii  ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  peut 
éMblîr  1^  peines  contre  les  actes  qui ,  attaquant  ou  la  sûreté  pu- 
blique ou  les  droits  d'autrui ,  seraient  nuisibles  à  la  société. 

La  constitutioogarantitrinviolabiliié  des  propriétés,  ou  la  juste 
et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publique ,  léga- 
liBieol  GODStatée  »  exigerait  le  sacrifice. 

lies  biens  qui  ont  été  ci-devant  destinés  à  des  services  d'utilité 
jMblique,  appartiennent  à  la  nation;  ceux  qui  étaient  affectés 
anx  dépenses  du  culte  sont  à  sa  disposition. 

n  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  Secours 
tiéUcst  pour  le  soulagement  des  pauvres  infirmes  et  des  pauvres 
lalides  manquant  de  travail. 

Il  sera  créé  et  organisé  une  Instruction  publique  ^  commune  i 
tous  les  citoyens,  gratuite  à  Tégard  des  parties  d'enseignement 
indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  doQt  les  établissemens 
mint  distribués  graduell^ent ,  dans  un  rapport  combiné  avec 
la  division  du  royaume.  . 

TrrRc  n. 

He  la  division  du  royounie  si  de  l*élat  des  citoyeiu. 

Art.  r^.  La  France  est  divisée  en  quatre-vingt-trois  dépar- 
lemens,  chaque  département  en  districts,  cJiaque  district  en 
eauitons. 

n.  Sont  citoyens  français  : 

Ceux  qui  sont  nés  ei)  France  d'un  père  français; 

Ceux  qui ,  nés  en  France  d'un  père  étranger,  ont  fi^éi  Ifmt  ré- 
sideace  d^^^s  Iç  ^9y9^q(»e  î 
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Ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger  d*un  père  français ,  sont  re- 
venus s'établir  en  France,  et  ont  prêté  le  serment  civique; 

Enfin  y  ceux  qui  «  nés  en  pays  étranger,  et  descendant,  à  quel- 
que degré  que  ce  soit,  d'un  Français  ou  d'une  Françaiseexpatriés 
pour  cause  de  religion,  viennent  demeurer  en  France,  et  prêtent 
U  serment  civique. 

III.  Ceux  qui ,  nés  hors  du  royaume,  de  parens  étrangers» 
résident  ici  en  France,  deviennent  citoyens  français,  après <»iq 
ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume,  s'ils  y  ont  en  cotre 
acquis  des  immeubles  ou  épousé  une  Française ,  ou  formé  un 
établissement  de  commerce ,  et  s'ils  ont  prêté  le  serment  ci- 
vique. 

lY.  Le  pouvoir  législatif  pourra ,  pour  des  considérations  im- 
portantes, donner  à  un  étranger  un  acte  de  naturalisation ,  sans 
autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile  en  France,  et  d'y 
prêter  le  serment  civique. 

Y.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  (S être  fidèle  à  la  nation ,  à 
lalqietau  roi,  et  de  maintenir  de  tout  nion pouvoir  la  constitution 
du  royaume ,  décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante  aux 
années  17S9, 1790  et  1191. 

YI.  La  qualité  de  dtoyen  français  se  perd  : 

V  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

2®  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dégrada- 
tion civique,  tant  que  le  condamné  n'est  pas  réhabilité; 

S""  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  anéanti; 

4''  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  ou  corps  étranger  qui  suppo- 
serait des  preuves  do  noblesse. 

Yll.  Les  citoyens  français ,  considérés  sous  le  rapport  des  re- 
lations locales ,  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et  dans 
certains  arrondissemens  du  territoire  des  campagnes,  forment 
les  communes. 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendlie  de  l'arrondissement 
de  chaque  commune. 

YIIL  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune  ont  le 
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droit  d'élire  à  terops^  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi , 
ceux  d'entre  eux  qui ,  sous  le  titre  à* officiers  municipaux ,  sont 
chargés  de  gérer  les  afiaires  particulières  de  la  commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux  quelques  fonc- 
tions relatives  à  l'intérêt  général  de  l'État. 

Et.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de 
«livre  dami  l'exercice,  tant  des  fonctions  municipales  que  de  celles 
qui  leur  auront  été  déliées  pour  l'intérêt  général,  seront  fixées 
par  les  lois. 

TnRE  m. 

Des  pouvoirs  pubUcs» 

Art.  I*'.  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  et  appartient  à 
h  nation  :  aucune  section  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer 
l'exercice. 

II.  La  nation ,  de  qui  seule  émanent  tons  les  pouvoirs ,  ne  peut 
les  exercer  que  par  délégation. 

La  constitution  française  est  représentative  :  les  représentans 
sont  le  corps-législatif  et  le  roi. 

m.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  aune  assemblée  nationale, 
composée  de  représentans  temporaires,  librement  élus  par  le 
peuple ,  pour  être  exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de  la 
manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

lY.  Le  gouvernement  est  monarchique  :  le  pouvoir  exécutif 
est  dél^é  au  roi ,  pour  être  exercé,  sous  son  autorité ,  par  des 
ministres  et  autres  gens  responsables,  de  la  manière  qui  sera  dé- 
terminée ci-après. 

y.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges  élus  à  temps 

par  le  peuple. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  Rassemblée  nationale  législalive. 

Art.  P.  L'assemblée  nationale,  formajDt  le  corps-législatif,  est 
permanente,  et  n'est  composée  que  d'une  chambre. 

II.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nouvelles  élec- 
tions. 


206  ASSEMdtÉK  NATfOl^ALB. 

Cbdque  période  de  deux  années  formera  une  I^6lataii*e. 
III.  Le  rénouvellemeat  du  corps-législatif  Se  fera  de  pfelfl 
4|roit. 

TV.  Le  corps-législatif  ne  pourra  pas  être  dissous  pùar  le  roi. 

SECTION  PREMIERS. 

Nombre  dm  reprhéntam.  -^  Bases  de  la  féprheàiéthh. 

Art.  r^.  Le  nombre  des  représentans  an  corps-légisfatif  est  dfé' 
sept  cent  quarante-cinq  »  à  raison  des  quatre-vingt -ti^ois  dép^f^ 
temensdontle  royaume  est  cottipôsé;  et  indépendanmient  de 
ceux  qui  pourraient  être  accordés  mil  colonies. 

II.  Les  représenlans  seront  distribués  entre  ^uatre-mgmrois 
dëpartewens,  selon  les  trois  proportions  du  terrkoire,  de  la  po^ 
pulation  et  de  la  contribution  directe. 

in.  Des  sept  cent  quaraii(e»oin(|  repvéseAtaiis,  deiul  Mot 
quarante-sept  sont  attachés  au  territoire. 

Chaque  département  en  nommera  trois ,'  à  Peiceptien  du  dé- 
partement de  Paris ,  qui  n*en  nommerai  qu'un. 

lY.  Deux  cent  quarante-aeiif  représetttaiM  som  aitribuéi  à 
la^  population. 

La  masse  totale  de  la  population  active  du  rçyamne  est 
en  deux  cent  quarante  neuf  parts,  et  chaque  département 
autant  de  députés  qu*il  a  de  parts^  de  popuIatioBv 

y.  Deux  cent  quarante  neuf  représenians  sont  attachés  à  ki 
contribution  directe.  La  somme  totale  de  la  contribution  direoi* 
du  royaume  est  de  même  divisée  en  deux  cent  qiiarante*iieiif 
paru,  et  chaque  département  somme  autant  de  députés  qu'il 
paie  de  parts  de  contribution. 

SÉCflÔl*  IT. 

Assemblée  ftimûire.  —  Nominmitins  dèà  électeurs. 

Art.  1*^.  Lorsqu'il  s'agira  de  former  Tasseniftlée  nationale  lé- 
gislative, les  citoyens  actifs  se  réuniront  en  assemblées  primaire^ 
dails  les  villes  et  dans  les  cantons. 

IL  Pour  être  citoyen  actif»  il  faut  : 
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itretnnçkiëf  on  de?eoii  Français; 

Être  â>;é  de  S5  ans  aocomplis  ; 

Être  domiàbé  dans  la  tiilo  oa  dans  le  eaBUm  aa  Hioîiisdepns 


Fayer  dam  un  lien  qeeleonqoe  de  ropume  me  eoeiribiitieB 
directe  ao  moins  ^le  à  lar  tatavr  de  trois  joaraées  de  trafaS,  e( 
CB  représenter  la  qiriitaiice; 

ITdirÉiiasdaflsmëiat  dedofllescldié,  G'a8i4i-drrei  di»  sei^ 
titeur  à  gagnes; 

Êf  re  iiMNTil  daiie  la  nMiGipalM  de  seai  dofiMâto  a#iMedes 
gaiéfseaifoealcs; 

Avoir  prêté  le  sMBent  <îfk|ae. 

III.  Tous  les  six  ans,  le  corps-législatif  fixera  le  minimum  et  le 
maximum  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail ,  et  les  adminis- 
trateurs: des  dëpartemens  en  feront  la  détenniiiation  tocale  pour 
cfeBM|Qe  dîMrict* 

IV.  Nul  ne  pourra  exereer  ltes<dipeitB  dle^  eieoTen  aetiPdaneptw 
d^en  endroit ,  ni  se  faire  représenter  par  nù'  autre. 

y.  Sont  exclus  de  Texereiee  dit  droiiis  de  eitoyen  aeCif  : 

Ceum  qn  sont  en  état  d'aecnsation  ; 

Ceux  qui ,  après  avoir  été  constitués  en  état  de  feitlite  oti  ^mh 
solvabilité ,  prouvé  par  pièces  a«tbeaCM|ue8 ,  ne  rapportent  pas 
«i  acqnit  général  de  lenrs  cpéanciarsc 

YL  Les  assemblées  primaires  nommeront  des  électeurs*»  e* 
proportion  dv  nombre  des  citoyens  actife  donieiUés^  dans  1»  ville 
on  le  canton. 

H  sera  nommé  un  éleetenr  à  raison  de  cent  citoyena  acâft 
piésens,  on  non ,  à  Fassemblëe. 

11  en  sera  nommé  deux  depuis  iSl  jusqu'à  2S0,  et  ainsi  de 
saite. 

VII.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s*il  ne  réunit  au» 
conditions  nétsessaires  pour  être  citoyen  actif,  celte  de  payer  une 
contribution  directe  de journées  de  travail. 

[Les  comités  de  constitution  et  de  révision  ont  pensé  que , 
pour  conserver  la  pureté  de  la  réprésentation  nationale  qui , 
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daDS  notre  constitution ,  est  la  première  base  de  la  liberté ,  il 
importait  d'assurer  »  autant  qu'il  est  possible,  l'indépendance  et 
les  lumières  dans  les  assemblées  électorales ,  et  de  ne  mettre  en- 
suite aucune  borne  à  leur  confiance  et  à  la  liberté  des  choix 
qu'elles  sont  chargées  de  faire  ;  en  conséquence ,  ils  proposent 
à  rassemblée  de  supprimer  la  condition  du  marc  d'argent  atta- 
chée à  l'éligibilité  des  membres  du  corps-législatif,  et  d'aug- 
menter la  contribution  exigée  pour  les  électeurs.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

U  est  bien  entendu  que  les  coips  électoraux  se  trouvant  formés 
avant  la  présente  disposition ,  ces  changemens  ne  seraient  point 
applicables  aux  choix  de  la  prochaine  législature.] 

SECTION  m. 

Assemblées  électorales.  —  Nominations  des  représentans. 

Art.  r**.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  département  se  réu- 
niront pour  élire  le  nombre  des  représentans  dont  la  nomination 
sera  attribuée,  à  leur  département  »  et  un  nombre  de  suppléans 
égal  au  tiers  dç  celui  des  représentans. 

IL  Les  représentans  et  les  suppléans  seront  élus  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

IIL  Tous  les  citoyens  aaifs ,  quel  que  soit  leur  état  »  profes- 
sion ou  contribution  »  pourront  être  choisis  pour  représentans  de 
la  nation. 

IV.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter ,  les  ministres  et  les 
autres  agens  du  pouvoir  exécutif ,  révocables  à  volonté  ;  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale»  les  percepteurs  et  rece- 
veurs de^  contributions  directes ,  les  préposés  à  la  perception  et 
à  la  régie  des  contributions  indirectes,  et  ceux  qui,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sont  attachés  à  des  emplois  de  la  mai- 
son domestique  du  roi. 

V.  L'exercice  des  fonctions  municipales ,  administratives  et 
judiciaires ,  sera  incompatible  avec  celles  de  représentant  de  la 
nation ,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

YI.  Les  men^bres  du  oorps4égislatif  pourront  être  réélus  à  la 
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I^islatare  suivante ,  et  ne  pourront  l'être  ensuite  qu'après  un 
intervalle  de  deux  années. 

[Les  comités  de  constitution  et  de  révision  regardent  la  limita- 
tion contenue  dans  cet  article  comme  contraire  à  la  liberté ,  et 
nuisible  à  l'intérêt  national.] 

VU.  Les  rq[>résentans  nommés  dans  les  départemens  ne 
seront  pas  représentans  d'un  département  particulier ,  mais  de 
la  nation  entière;  et  la  liberté  de  leurs  opinions  ne  pourra  être 
gênée  par  auctm  mandat ,  soit  des  assemblées  primaires ,  soit 
des  électeurs. 

SECTIOn  lY. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires  et  électorales. 

Art.  I*'.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  électorales 
se  bornent  à  élire  ;  elles  se  sépareront  aussitôt  après  les  élections 
biles  f  et  ne  pourront  se  former  de  nouveau  que  lorsqu'elles 
seront  convoquées. 

n.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suffrage 
dans  une  assemblée ,  s'il  est  armé  ou  vêtu  d'un  uniforme ,  à 
mcMDS  qu'il  ne  soit  de  service  ;  auquel  cas ,  il  pourra  voter  en 
«niforme  »  mais  sans  armes. 

ni.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  l'intérieur» 
sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée ,  si  ce  n'est  qu'on  y  commit 
des  violences  ;  auquel  cas  »  l'ordre  du  président  suffira  pour 
appder  la  force  publique. 

ly.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé ,  dans  chaque  district ,  des 
listes ,  par  cantons ,  des  citoyens  actifs  »  et  la  liste  de  chaque 
canton  y  sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant  l'époque  de 
rassemblée  primaire. 

Les  rédamations  qui  pourront  avoir  lieu ,  soit  pour  contester 
la  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste  »  soit  de  la  part  de 
ceux  qui  se  prétendront  omis  injustement ,  seront  portées  aux 
tribunaux  pour  y  être  jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des  citoyens  dans  la 
prochaine  assemblée  primaire ,  en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été 
par  des  jugemens  rendus  avant  la  tenue  de  l'assembU^?. 

T.  XI.  ^* 
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V.  Les  Assemblées  ëtectorfttes  ont  te  dfoic  de  Tërifief  la  qâ^litë 
et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s*y  présenteront ,  et  leors  décMot» 
teront  exécutées  provisoireMent  »  sauf  le  jugement  du  co^ps- 
légklatiF»  lors  de  la  Térification  des  pouvoirs  des  déptttés. 

YI.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  le  roi ,  ni  aneitti 
des  agens  Bommés  par  l«  »  ne  pourront  prendre  coBtiatisance 
des  qoestiotts  relatives  A  la  régolarité  des  convocatkms ,  A  % 
lenue  des  assemblées  «  à  la  forme  des  élections  »  ni  aux  droits 
politiqoes  des  citoyens. 

SECTION  V. 

Réunion  des  représentam  en  auemblée  nationale  législative. 

Art.  t*'.  Les  représentans  se  réaniront  le  premier  Inndi  da 
mois  de  mai  »  au  lieu  des  séances  de  la  dernière  législature. 

II.  Us  se  formeront  provisoirement ,  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âgée,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  représentans  préseni. 

ni.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  trois  cent  soixante-^rége 
membres  vérifiés ,  ils  se  constitueront  sous  le  titre  d'Assemblée 
àationale  l^slative  :  elle  nommera  un  président ,  on  vice-prési- 
dent et  des  secrétaires»  et  commencera  l'exercice  de  ses  fonctions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai ,  si  le  nombre  des 
représentans  présens  est  au-dessous  de  trois  cent  soixant^treise  » 
l^assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte  législatif. 

ÊUe  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  membres 
àbsens  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans  le  délai  de  quinzaine 
au  plus  tard  »  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  «  s'Us  ne 
proposent  pas  une  excuse  qui  soit  jugée  Intime  par  le  corp»- 
ié^latif. 

V.  Au  dernier  jour  de  mai ,  quel  que  soit  le  nondure  des 
membres  présens  »  ils  se  constitueront  en  assemblée  nationale 
législative. 

VI.  Les  représentans  prononceront  tous  ensemble  »  au  nom 
du  peuple  français ,  le  serment  de  vivre  libres  ou  ntowrir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de  moinisntr 
de  tout  leur  pouvoir  la  conslittdion  du  royaume  décréiée  par  <*«•» 
$€mUie  naiionaU  conMtitMMe,  aux  années  1780,  1790  <t  1791  ^ 
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(k  ne  rien  profH^tr  ni  tûnseniir  dam  le  enurê  de  la  législature , 
fai  puisse  y  porter  atieinte,  et  d'êire  en  tout  fidèles  à  la  naiiûn,  à 
h  lot  €C  ou  foi. 

VIL  L€i  [représetalMis  de  la  nation  Bont  kitkrtibies  !  ils  ne 
pourront  être  recherchés»  aoeuaés  ni  jug<és  en  aucun  temps,  pouf 
et  qu^Us  aoront  dit|  écrit  ou  h\i  dans  rexerdce  de  leurs  fondions 
de  représentant» 

VUL  Ils  pourront ,  pour  fait  criminel  ^  être  saisis  en  flagrant 
dâit  t  ou  en  vertu  d'un  mandat  d*arrét  ;  nais  il  en  sera  mmnë 
tfis  9  sans  dëtai ,  au  corpa*lëgislatif  ;  et  la  poursuite  ne  pourra 
toa^^Bacfamée  qu'après  qoe  le  eoip^êgMatif  anra  décidé  qu'il  f 
a  lieo  \  accosation. 

CHAPITRE  IL 
De  la  royauté,  de  la  régence  et  du  minisires. 

^ÈCtlOlf  PREMIÈRE. 

De  la  royoMiié  et  du  roi. 

-AnJ^.  Larofantë  est  indifiaibie,  et  dél^[oée  hërédftaireiMkit 
à  h  race  régnante,  de  m&le  en  mâle ,  par  ordre  de  primogénitnre, 
ifoiMion  perpétuelle  des  fêasaiea  et  de  lenr  descendance. 

(UsD  l'est  pr^gé  sar  l'effet  des  renonciations  dans  la  raea 
MtoeUeoient  riante.) 

0.  La  peraonnedn  roi  est  hitiolable  et  sacrée  ;  son  seul  titre 
em  Têt  des  Français. 

m.  Il  b'7  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle  de 
la  loi.  Le  roi  ne  règne  qm  par  elle  y  et  ee  n'est  qu'au  nom  de  la 
loi  qu'il  peut  exiger  l'obéissance. 

rV.  Le  roi ,  à  son  avènement  au  trône ,  ou  dès  qu'il  aura  atteint 
sa  majorité ,  prêtera  à  la  nation ,  en  présence  du  corps-législatif, 
le  serment  d* employer  totA  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué^  à  main' 
tetàr  la  eonslitvAùn  décrétée  par  t assemblée  nationale  constituante, 
années  1789, 1790  et  1791 ,  et  h  faire  exécuter  les  lois. 
i  le  corps4égislatif  n'était  pas  rassemblé ,  le  roi  fera  publier 
prodttîiation ,  dans  bqoèlle  seroùt  exprimés  ce  serment  et 
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la  promesse  de  le  réitérer  aossitôt  que  le  corps-légfislaUf  sera 
réuni. 

y.  Si  le  roi  refuse  de  prêter  ce  serinent  après  rinvitation 
du  corps-législatif  »  ou  si ,  après  l'avoir  prêté ,  il  le  rétracte ,  il 
sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

VI.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée,  et  en  dirige  les 
forces  contre  la  nation ,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte 
formel  à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom , 
il  seA  censé  avoir  abdiqué. 

YII.  Si  le  roi  sort  du  royaume  ,  et  si,  après  avoir  été  in^të 
par  une  proclamation  du  corps^l^fislatif ,  il  ne  rentre  ^^as  ea 
France ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

YIII.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale ,  le  roi  sera  dans 
la  classe  des  citoyens ,  el  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux, 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son  avénemeit 
au  trône ,  sont  réunis  irrévocablement  an  domaine  de  la  nation. 
Il  a  la  disposition  de  ceux  qu'il  acquiert  à  titre  singulier  ;  s'il 
n'en  a  pas  disposé ,  ils  sont  pareillement  réunis  à  la  fin  du 
règne. 

X.  La  nation  pourvoit  à  la  q[dendeur  du  trône  par  une  liste 
dvile,  dont  le  corps^législatif  déterminera  la  somme,  à  chaque 
changement  de  règne ,  pour  toute  la  durée  du  règne. 

•  XI.  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste  civile ,  qui 
exercera  les  actions  judidaires  du  roi ,  et  contre  lequd  person« 
nellement  les  poursuites  des  créanciers  de  la  hste  civile  seront 
dirigées ,  et  les  condamnations  prononcées  et  exécutées. 

SECTION  n. 

De  la  régence» 

Art.  P'.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  accomplis, 
et  pendant  sa  minorité ,  il  y  a  un  r^ent  du  royaume. 

II.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le  plus  proche  en 
degré,  suivant  Tordre  de  l'hérédité  au  trône,  et  âgé  de  25  ans 
accomplis,  pourvu  qu'il  soit  Français  et  r^ioole,  qu'il  ne  soit 
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pas  héritier  présompiif  d'une  autre  couronne  »  et  qu'il  ait  précé- 
demment pr4(é  le  serment  civique. 
Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

III.  Le  régent  exerce  jusqu'à  la  majorité  du  roi  toutes  les 
fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas  personnellement  responsable 
des  actes  de  son  administration. 

IV.  Le  r^ent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  à  la  nation ,  en  présence  du  corps-législatif» 
le  serment  d'employer  tout  le  pouvoir  déUguéauroijetdont  Cexer^ 
îke  lui  est  confié  pendant  la  minorité  du  roi  ^  à  maintenir  la  cons-^ 
itMtofi  décrétée  par  Cassemblée  nationale  constituante,  aux  années 
1789^  1790  et  1791 ,  et  à  faire  exécuter  les  bis. 

Si  le  corps-législatif  n'est  pas  assemblé  •  le  régent  fera  publier 
une  proclamation»  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment ,  et 
h  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps-législatif  sera 
lëuni. 

y.  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en  exercice  de  ses  fonc- 
tioiis»  la  sanction  des  lois  demeure  suspendue;  les  ministrescon- 
tinuent  de  faire,  sous  leur  responsabilité,  tous  les  actes  du  pou- 
voir exécutif. 

YI.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment ,  le  corps-lé- 
gisbtif  déterminera  son  traitement,  lequel  ne  pourra  être  changé 
pendant  la  durée  de  la  régence. 

Vn.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur  la 
personne  du  roi  mineur. 

Vin.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa  mère;  et  s'il 
n'a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée,  au  temps  de  l'avène- 
ment de  son  fils  au  trône,  ou  si  elle  se  remarie  pendant  la  mi- 
norité, la  garde  sera  déférée  par  le  corps-législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur ,  ni  le  régent 
et  ses  descendans,  ni  les  femmes. 

IX.  En  cas  de  démence  du  roi ,  notoirement  reconnue ,  légale- 
ment constatée,  et  déclarée  par  le  corps-législatif,  après  trois 
délibérations  successivement  prises  de  mois  en  mois,  il  y  a  lieu 
ft  h  régence  tant  que  la  démence  dure. 
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aSGTlOIl  UI. 

De  la  familk  du  roi.  * 

Art.  I*'.  L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince 
royal. 

Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  do  corps-lëgis- 
latif  et  le  consentement  du  roi. 

S'il  en  est  sorti ,  et  si  »  après  avoir  été  requis  par  une  proda- 
matîon  du  corps-législatif,  il  ne  rentre  pas  en  France,  il  est  œoaé 
avoir  abdiqué  le  droit  de  succession  au  trdne. 

IL  Si  riiéritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  majeur, 
j^NÉïler  appelé  à  la  régence,  est  tenu  de  résider  dans  le 
royaume. 

BiBsle  cas  on  il  en  serait  sorti,  et  n'y  rentrerait  pas  sur  la  réqui- 
sition du  corps-législatif,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à 
la  régence. 

IIL  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde ,  ouïe  gardien  en, 
slls  sortent  du  royaume,  sont  déchus  delà  garde. 

Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur  sortait  du  royaume, 
elle  ne  pourrait,  même  après  son  retour ,  avoir  la  garde  de  son 
fils  mineur  devenu  roi,  que  par  un  décret  du  corps-législatif. 

ly.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne  sont  soumis 
qu'aux  lois  communes  à  tous  les  citoyens. 

y.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'éducation  du  roi  mineur, 
et  celle  de  l'héritier  présomptif  mineur. 

y  L  II  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille  royale  auciiB 
apanage  réel. 

Les  fils  putnés  du  roi  recevront  à  l'âge  de  vingt-dnq  tus 
accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage  «  une  rente  apanagèrê,  la- 
quelle sera  fixée  par  le  corps-législatif,  et  finira  à  l'extinction  de 
leur  postérité  masculine. 

SKCflQN  IV. 

Pu  minUtr^. 

Art«  F.  Aa  roi  seul  apfMirtietiâ  le  ohoix  el  1*  révoatkm  dff 
miaiêireêf 


II.  Aucon  ordre  du  roi  ae  peut  être  exécuté,  s'il  n'est  signé 
par  lui  et  contre-signe  par  le  ministre  ou  l'ordonnateur  du  dé- 
partement, 

IIL  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits  par  eux 
commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  constitution  ; 

De  tout  iittentat  à  fai  propriété  et  i  la  liberté  indi^idueller; 

De  toute  dissipatiop  d^  deniers  destinés  aw  dépenses  de  leur 
Mparteoient* 

IV.  Eu  aucun  cas,  Tordre  du  roit  verbal  pu  par  dqrit,  ne 
peut  soustraire  un  ministre  à  la  respopsabilitét 

T,  Les  oiinistres  son(  tei^us  de  présenter,  chaque  anaést»  jl 
corps-législatif,  i^  l'ouvertiire  de  la  session,  l'aperçu  des  dbt'f/; 
penses  de  leur  département,  de  rendre  compte  de  TempIûitfiMi: 
maunes  qui  y  étaient  d^tinées,  et  d'indiquer  les  abus  qui  au- 
raient pu  s'introduire  dans  les  différente  parties  du  gouverne^ 
ment. 

VL  Aucun  ministre  en  place  ou  hm  d»  plaee  ne  peut  Atrft 
poursuivi  en  matière  criminelle  pour  fiaits  de  son  administr^tÎM» 
Ms  m  décret  du  eorps«légisiatif  . 

CHAPITRE  ni. 

De  C exercice  du  pouvoir  législatif. 

SECTION  PRElUl^RB, 

Pomoirg  et  fonctions  de  Ca^an|fUe  nalionfiU  UffuUuinf^ 

Art,  1^.  La  constitution  délègue  exclustfonent  au  oorps»lé- 
gislatif  les  pouvoirs  et  fenctioBS  ct-aprèi  i 

V  De  proposer  et  décréter  les  loisi  le  roi  peut  seuleBttBt  iu- 
nier  le  corps  législatif  à  prendre  un  objet  en  oonsidératîon  ç 

2*  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

V  D'établir  les  oontributieos  pubtiquen,  d'en  déteranner  la 
■atmre,  la  quotité  et  le  mode  de  peroeptio»  ; 

4*  D'en  faire  la  répmitk)n  epire  les  départemens  du  nifanme, 
d'en  surveiller  l'emploi  et  de  s'en  foire  rendre  compte; 
}St  De  décréter  la  création  ou  la  suppreeMon  des  offiees  pu- 
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G*"  De  déterminer  le  titre ,  l'empreinte  et  la  dënonunation  des 
monnaies  ; 

7"*  De  permettre  ou  de  défendre  Tintroduction  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  français,  et  des  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  du  royaume  ; 

8*"  De  statuer  annuellement,  api*ès  la  proposition  du  roi,  sur 
le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et 
de  mer  seront  composées;  sur  la  solde  et  le  nombre  d'individus 
de  chaque  grade  ;  sur  les  règles  d'admission  et  d'avancement  ;  les 
termes  de  l'enrôlement  et  du  d^gement  ;  la  formation  des  ëcioi- 
pages  de  mer  ;  sur  l'admission  des  troupes  ou  des  forces  navales 
élMuigères»  au  service  de  France,  et  sur  le  traitement  des  trou- 
p»  en  cas  de  licenciement  ; 

9^  De  statuer  sur  l'administration ,  et  d'ordonner  i'aliénatioa 
des  domaines  nationaux. 

:  ;  lO^"  De  poursuivre  devant  la  haute-cour  nationale  la  respon- 
sabilité des  ministres  et  des  agens  principaux  du  pouvoir  exé- 
cutif ; 

D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même  cour  ceux  qui 

seront  prévenus  d'attentat,  et  de  complot  contre  la  sûreté  gêné- 
raie  de  l'État,  ou  contre  la  constitution  ; 

i  1  "*  D'établir  les  règles  d'après  lesquelles  les  marques  d'honneur 
ou  décorations  purement  personnelles ,  seront  accordées  à  ceux 
qui  ont  rendu  des  services  à  l'État  ; 

12^  Le  corps-législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les  honneurs 
posthumes  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

IL  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  oorpa- 
législatif ,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi , 
sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées ,  d'un  dlië 
à  soutenir  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des  armes,  le 
roi  en  donnera,  sans  aucun  délai  ^  la  notification  au  corps-légis- 
latif, et  en  fera  connaître  les  motifs. 

Si  le  corps-législatif  décide  que  la  guerre  ne  doit  pas  être 
ÂuiCj  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  mesures  pour  faire 
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oo  prëreiur  tontes  les  hostilités,  les  ministres  demeurant  res- 
ponsables des  délais. 

Si  le  corps-législatif  trouve  que  les  hostilités  commencées 
soient  ane  agression  coupable  de  la  part  des  ministres  on  de 
qodqne  autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  l'agression 
sera  poursuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  temps  de  la  guerre ,  le  corps-législatif  peut  re- 
quérir le  roi  de  négocier  la  paix,  et  le  roi  est  tenu  de  déférer  à 
cette  réquisition. 

A  l'instant  oii  la  guerre  cessera ,  le  corps-l^latif  fixera  le 
délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au-dessus  du  pied  de  paix 
seront  congédiées,  et  l'armée  réduite  à  son  état  ordinaire. 

ni.  Il  appartient  au  corps-législatif  de  ratifier  les  traités  de 
paix»  d'alliance  et  de  commerce;  et  aucun  traité  n'aura  d'effet 
que  par  cette  ratification. 

lY.  Le  corps-législatif  a  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses 
séances»  de  les  continuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de 
s'ajourner.  Au  commencement  de  chaque  règne,  s'il  n'était  pas 
réuni»  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

H^  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances  et  dans  l'en- 
ceinte  extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

n  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres;  mais  il  ne  peut 
prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure ,  les  arrêts  pour 
huit  jours,  ou  la  prison  pour  trois  jours. 

n  a  le  droit  de  disposer  pour  la  sûreté  et  pour  le  maintien  du 
respect  qui  lui  est  dû,  des  forces  qui,  de  son  consentement» 
seront  établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

y.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner  aucun 
corps  de  troupes  de  ligne,  dans  la  di  stance  de  trente  mille  toises 
du  oorps-h^islatif ,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  sur  son  anto- 
riAtion. 

SECTION  If. 

Tenue  des  Uances,  et  f m  me  de  délibérer. 
Art.  I*'.  Les  délibérations  du  corps-législatif  seront  publiques, 
a  les  pmeès-'verbaox  deseêséâaces  svroDC  imprimés. 


IL  Le  eorps-légiabtif  pourra  cependant  eo  toute  oeeasîi» 
se  former  en  comité  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  général,  les  assisians  9e  retira 
fofit  ;  le  feuteuil  du  président  sera  vacant  ;  l'ordre  sera  maiiiMNia 
par  le  vice-président. 

Le  décret  ne  pourra  être  rendu  que  dans  une  séance  publique. 

III,  Aucun  acie  législatif  ne  pourra  être  délibéré  el  déopélé 
que  dans  la  forme  suivante  : 

{V.  Il  sera  ùâi  trois  lectures  du  prcjet  de  décret,  k  tvoia  in- 
tervalles, dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit  jowa, 

y.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture,  et  «éM* 
moins  après  la  première  ou  seconde  lecture,  le  cofys-l^;islatif 
pourra  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  rsyoumement,  ou  qu'il  n'y  ^ 
pas  lieu  à  délibérer.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  projet  de  déev^ 
pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

YL  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera  teuii  de 
mettre  en  délib^raticm,  et  le  corps4égislatif  décidera  s'il  se  tronfi 
en  état  de  rendre  m  décret  définitif,  ou  s'il  leut  reniayw  h 
décision  à  un  aiitre  temps  pour  recueillir  de  plus  amples  é^jppr- 
dssemens. 

VIL  Le  corps-Iégisiatif  ne  peut  d^ibérer,  si  la  séanee  nVst 
composée  de  deux  cents  membres  au  motos,  et  aucun  décret  M 
sera  formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  snfRrages. 

YIIL  Tout  projet  de  loi  qui  »  soumis  h  la  discussion ,  aura  été 
rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne  pourra  être  représenté  dans 
la  même  session. 

IX,  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera  :  1*  le$ 
dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  du  projet  auront 
été  faites;  3"  le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté^  siprèil  lH 
troisième  lecture ,  de  décider  définitivement. 

X.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont  le  préambule 

lera  pas  l'observation  des  formes  ci-dessus.  Si  quelqu^un 
àéçfm  ^^  fMKOlioBiié,  les  miaiftrwi  «•  PQHfVQM  te 
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sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  responsabilité  à  cet  ^ard  du- 
rera six  années. 

XI.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  décrets  re- 
CODOQ^  et  déclarés  urgens  par  une  délibération  préalable  du 
earpfr-législatif  ;  mai^  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans 
le  court  de  la  même  session. 

sicnov  m. 

De  la  sanction  royale. 

Art*  f^.  Les  décrets  du  corps-législatif  sont  présentés  au  roi  » 
qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

II.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement,  ce  refus 
n'eit  que  suspensif. 

Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  pré- 
senté le  décret,  aurom  successivement  représenté  le  même  décret 
dans  les  mêmes  termes,  1^  roi  sera  censé  avoir  donné  la  sano- 
lioo, 

IIL  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  décret 
Jpftr  cette  formule  signée  di|  roi  :  X«  nu  comenl ,  et  fera  exécuter. 

l^  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  :  Le  roi  examinerfi. 

IV.  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement  ou  son  refus 
sur  chaque  décret  dans  les  deux  mois  de  la  présentation ,  et  ce 
délai  passé,  son  silence  est  réputé  refus. 

V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consentement  ne 
peut  lui  être  représemé  par  la  même  législature. 

yi.  Le  corps-l^gi&latif  ne  peut  insérer  dans  les  décrets  por- 
tant établissement  ou  continuation  d'impôts,  aucune  disposition 
qui  leur  soitéirangère,  ni  présenter  en  mêgie  temps  à  la  sanction 
d'autres  décrets,  comme  inséparables. 

VU.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux  qui  lui  auront 
été  présentés  par  (rois  l^slatures  consécutives,  ont  seuls  jfbrce 
de  lois ,  et  portent  le  nom  et  l'intitulé  de  lois. 

VIII.  Ne  sont  néanmoins  sujetsàla  sanaion  les  actes  du  corps- 
législatif  conoemant  9^  constitution  en  assemblée  délibérante  ; 

Sot  po^çe  iqlépeiv^; 
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La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  présens; 

Les  iDJonctioDS  aux  membres  absens  ; 

La  cooTocatiop  des  assemblées  primaires  en  retard  ; 

L'exercice  de  h  police  constitutionnelle  sur 

Les  questions  soit  d'éligibilité  »  soit  de  validité  des  électiont. 

Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les  actes  rdatifs  à  la 
responsabilité  des  ministres,  et  tous  décrets  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation. 

SECTION  nr. 

Relations  du  corpi'ligUUuif  avec  le  roi. 

Art.  V^.  Lorsque  le  oorps-l^slatif  est  définitivement  consti- 
tué, il  envoie  au  roi  une  députation  pour  l'en  instruire.  Le  roi 
peut  chaque  année  faire  l'ouverture  de  la  session ,  et  proposer 
les  objets  qu'il  croit  devoir  être  pris  en  considération  pendant  le 
cours  de  cette  session,  sans  néanmoins  que  cette  formalité  puisse 
être  considérée  comme  nécessaire  à  l'activité  du  corps-l^slatif. 

IL  Lorsque  le  corps-lc^Iatif  veut  s'ajourner  au-delà  de  qoinie 
jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  députation ,  tu 
moins  huit  jours  d'avance. 

m.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session,  leoorpe- 
législatif  envoie  au  roi  une  députation  pour  lui  annoncer  le  Jour 
où  il  se  propose  de  terminer  ses  séances.  Le  roi  peut  veiir  faire 
la  clôture  de  la  session, 

lY .  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'État  que  la  sessk» 
soit  continuée,  ou  que  l'ajoumemeit  n'ait  pas  lieu,  ou  qn'U 
n'ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  à  cet  effet  en- 
voyer un  message,  sur  lequd  le  corps-l^islatif  est  tenu  de  dé- 
libérer. 

Y.  Le  roi  convoquera  le  corps-l^[islatif  dans  l'intervalle  de  set 
sessions,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'État  lui  paraîtra  Texi- 
ger^  ainsi  que  dans  les  cas  que  le  corps-l^fislatif  aura  prévus  et 
déterminés  avant  de  s'ajourner. 

Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des  séances  do 
^^gUktitf  il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  députation;  il 
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ae  pourra  être  accompagné  dans  Fiotérlear  de  la  salle  que  par 
kftfliiDistres. 

TII.  Daas  aucun  cas  k  prëôdenl  ne  pourra  Caire  partie  d'une 
dépmatioo. 

TIIL  Le  oorpt-l^gislatif  cessera  d'être  corps  délibérant  tant 
fwle  roi  sera  présent. 

DL  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  coVps-l^is- 
hlif  seront  toujours  contresignés  par  un  ministre. 

X.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'assemblée  na- 
tiottle  I^islative;  ils  y  auront  une  place  marquée;  ils  seront 
srtmdns  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  demanderont  à  l'être* 
et  UNUes  les  fois  qu'ils  seront  requis  de  donner  des  édaircis- 


CHAPITRE  IV. 
De  rexereiee  du  patamr  exkiaif. 

Art.  f.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement 
dans  la  main  du  roi. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  radminbtration  générale  du 
rojaume;  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quOËié  publique  lui  est  confié. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée 


An  roi  eit  dâégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du 
tajmmudf  d'en  maintenir  les  droits  et  les  possessions, 

n.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agens  des 
négociations  politiques. 

D  oonfère  le  commandement  des  armées  et  des  flottes»  et  les 
grades  de  maréchal  de  France  et  d'amiral. 

n  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux»  la  moitié  des  lien- 
tcaans^néraux»  maréchaux-de<»mp,  capitaines  de  vaisseaux  et 
colonels  de  la  gendarmerie  nationale. 

11  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieuienans-colonels»  et 
le  sixième  des  lieutenans  de  vaisseaux. 

Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'avancement. 


ASSBUtHLllt  NAliOdALB. 

Il  aotméj  dans  l'admitristratTOR  civile  de  là  marifie,  iêi  ôrioB^ 
nateurs,  les  contrôleurs,  les  trésoriers  des  arsenaint ,  les  chell 
des  travaux,  sous-chefs  des  bArimens  dvîls ,  la  moitié  des  diefii 
d'administration  et  des  sous-chefs  de  construaion. 

n  nomme  les  commissaht»  auprès  des  tribunaux. 

Il  nomme  les  commissaires  de  la  trésorerie  natioinle  ^  et  M 
préposés  en  chef  à  la  r^e  des  conûîbutions  indfrectet. 

II  surveille  la  fabrication  des  monnaies ,  et  nomme  les  officfeM 
chargés  d'exercer  cette  surveillance  dans  la  commission  génëHde 
et  dans  les  hfttels  des  monnaies. 

L*efBgie  du  roi  est  empreinte  sof  tontes  les  montiaiei  Al 
royaume. 

III.  Le  roi  fiait  délivrer  les  lettres-patentes,  brevets  ei  dNIII^ 
missions  aux  fonctionnaires  publics  qui  doivent  en  recevoir. 

rV.  Le  roi  fait  dresser  la  lisle  des  pensions  et  gratifications, 
pour  être  présentée  au  corps-l^islatif  à  chacune  de  ses  sessions. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  promilgatum  du  ioii> 

Art.  1"*.  Lé  ponvohr  exécutif  est  chargé  defaiiis  scdier  iM  loM 
du  sceau  de  l'État ,  et  de  les  faire  promulguer. 

n.  n  sera  bit  deux  expéditicms  origfaiales  tle  chaque  toi, 
toutes  deux  signées  du  roi ,  contresignées  par  le  ministre  de  ht 
jttstlôé ,  et  scellées  du  sceau  de  PÉtat . 

L'une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau,  et  Tantrè  MNi 
remise  an  archives  du  oorps-l^islatif. 

III.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  eôoçue  : 

t  N.  {^  mm  du  roi)  par  la  gTàiûe  de  Dieu  et  par  la  loi  eoniii- 
tutîonnelle  de  l'État,  roi  des  Français,  à  tous  présen  et  à  veirffv' 
salut.  L'assemblée  nationale  a  décrété ,  et  nous  voulôift  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

{La  copte  Uttérale  du  décret  iera  insérée  sâiU  aucun  ehangemem.) 

9  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  administratifs  et  tri« 
bunaux  que  les  présentes  ils  Cassent  transcrire  sur  leurs  re- 
^]si:i«s,  iïiv,  poUier  et  aflkdier  dans  leofi  dt^pirtenrtn»  et 
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rfeipcctifli»  et  exëcaC«f  Gotnme  loi  da  royâiime.  En  foi  dé 

quoi  nous  avons  signé  ces  présentes ,  auqaelleâ  nôas  avons  fait 

•nioser  le  eoetn  de  rEtat.  i 

IV»  Si  le  mi  esc  miÉemr»  les  Ms,  les^proclaittatiotts  et  antres 

ëiiaiiésde  l'autorité  royale  pendant  la  régence,  seront 

ninsi  qu'il  suit  : 

t  N..%.  (le  nêm  du  fijmi)^  régeht  du  royanitoé ,  an  nùm  de  N. 
ikmméu  roi),  par  la  grftoe  de  Dieu ,  et  par  la  loi  constitution- 
taie  de  l*État,  roi ém Françaié,  été.,  etc.,  etc.» 

Yi  Le  pouvoir  etécùtif  ett  tenu  d'envoyer  les  lois  aux  eorps 
admbistratifs  et  aux  tribunaux  »  de  se  fiire  certifier  cet  envoi,  et 

«^  t_i_tl*|Tfi_ii   ^m  AAaM«AJ^m»lAttf 
SB  losuner  au  oorpsHegisiaiiT. 

VI.L«po«vo^  exécutif  ne  peut  faire  SNickine  loi,  mémeprovi- 

«irs,  nais  seulement  des  prodamatioiis  oonformes  aux  lois, 

pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  TexécutîM. 

SKCTIOH   n. 

De  tadminiitraiion  intérieure. 

Art.  r*.  Il  y  a  dans  chaque  d^rtemenl  mie  tdmffttàtratioti 
«périewe»  et  dans  dnque  district  une  administration  subor- 
donnée» 

IL  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de  représenta- 
tion. 

Us  sont  des  agens  élus  i  temps  pur  le  peuple ,  pour  exercer, 
lous  la  surveillance  et  l'autorité  du  roi,  les  fonctions  administra- 
ntes* 

m.  Bs  M  peuvent  rien  entrepnMMlre  stfr  Tordre  jfkidtdâire,  bi 
liff  les  diq^tîons  on  opérations  fnititaires. 

IV.  n  appartient  au  pouvoir  l^latîf  de  déterminer  rëtendtfé 
et  les  règles  de  leurs  fonctions. 

y.  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  adàiinistratenrs  de 
département,  contraires  ànx  lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur  âmra 


n  peut ,  ditts  le  eas  d*mie  démbéiasaiice  perséi^fmte ,  t)ft  ink 
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oomproaiettaat  par  leurs  acies  la  sûreté  et  la  tranquillité  poblî- 
qne,  les  suspendre  de  leurs  fonctioDS. 

TI.  Les  administnitears  de  département  ont  de  même  le  droit 
d'auMiler  ks  actes  des  soas-administrateurs  de  district  »  contrai- 
res aux  loix  ou  aux  arrêtés  des  administrateurs  de  département* 
oa  aox  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou  transmis. 

Ils  peuvent  également  »  dans  le  cas  d*une  désobéissance  persé- 
térauAte  des  soas-adnûnistrateurs,  ou  si  ces  derniers  compromet- 
leBt  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en  instruire  le  roi,  qui 
pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

y  IL  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de  département 
B*auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  est  dâégué  dans  Tartide  ci- 
dessus  ,  annuler  directement  les  actes  des  sous-administrateurs, 
et  les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

^  YllL  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  confirmé  la 
suspension  des  administrateurs  ou  sous-administrateurs,  il  en  in- 
struira le  corps-législatif. 

Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension ,  ou  la  confirmer,  ou 
même  dissoudre  l'administration  coupable;  et  s'il  y  a  lieu,  ren- 
voyer tous  les  administrateurs  ou  quelques-uns  d'eux  aux  tribu- 
naux criminels,  ou  porter  contre  eux  le  décret  d'accusatioo. 

SECTION  m. 

Det  retof  ioifi  extérieures. 

Art.  P"*.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques 

au-dehors ,  conduire  les  négociations ,  Caire  des  préparatib  de 

guerre  proportionnés  à  ceux  des  États  voisins ,  distribuer  les 

forces  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  en 

régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

II.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes  :  De 

'an  du  roi  det  Françaii,  au  nom  de  la  nation. 

L  II  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  sig^ner  avec  toutes  tes 

Mnoes  étrangères ,  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
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eommeroe,  et  autres  conventions  qu'il  jugera  nécessaires  au  bien 
de  l'État ,  sauf  la  ratification  du  corps-législatif. 

CHAPITRE  V. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  I*'.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
esercë  ni  par  le  corps*légîslatif ,  ni  par  le  roi. 

II.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  à 
temps  par  le  peuple ,  institués  par  lettres^patentes  du  roi ,  et  qui 
Be  pourront  être  ni  destitués  que  pour  forfaiture  dûment  jugée  » 
ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise. 

m.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  Texercice  du 
pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  entre- 
prendre sur  les  fonctions  administratives ,  ou  citer  devant  eux  les 
administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

IV.Lesdtoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la  loi 
leor  assigne,  par  aucune  commission,  ni  par  d'autres  attributicms, 
et  évocations  que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois. 

V.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux 
seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

f  N.  (le  nom  du  roi)^  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  par  la  loi  consti- 
tationnelle  de  l'Éuit ,  roi  des  Français  ;  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut.  Le  tribunal  de....  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

{Ici  sera  copié  le  jugement») 

9  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de 
mettre  ledit  jugement  à  exécution ,  à  nos  commissaires  auprès 
des  tribunaux  d'y  tenir  la  main ,  et  à  tous  conunandans  et  offi- 
ciers de  h  force  publique,  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  se- 
ront l^;alement  requis  :  en  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été 
scellé  et  signé  par  le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier.» 

YI.ll  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans  les  cantons  et 
dans  les  villes.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par  le  pouvoir  lé- 


\n.  Il  appartient  au  pouvoir  k§erîslauf  de  r^er  les  arrondis- 

n  jr/,  15 
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compromeUeDt  par  leurs  actes  la  sûreté  et  la  tranquillité  poUî- 
que ,  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

YL  Les  administrateurs  de  département  ont  de  même  le  droit 
d'annuler  les  actes  des  sous-administrateurs  de  district  »  contrai- 
res aux  loix  ou  aux  arrêtés  des  administrateurs  de  département* 
ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou  transmis. 

Ils  peuvent  paiement,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  perse- 
Térante  des  sous* administrateurs,  ou  si  ces  derniers  compromets 
tent  par  leurs  actes  la  sûreté  on  la  tranquillité  publique,  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en  instiruire  le  roi,  qui 
pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

y  IL  Le  roi  peut ,  lorsque  les  administrateurs  de  département 
n*auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  est  dâégué  dans  l'artide  ci- 
dessus  ,  annuler  directement  les  actes  des  sousmdmimstrateon, 
et  les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

^1 YIII.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  confirmé  la 
suspension  des  administrateurs  ou  sous-administrateurs,  il  en  in- 
struira le  corps-législatif. 

Celm'-ci  pourra  ou  lever  la  suspension ,  ou  la  confirmer,  ou 
même  dissoudre  l'administration  coupable;  et  s*il  y  a  lieu,  ren- 
voyer tous  les  administrateurs  ou  quelques-uns  d'eux  aux  tribu- 
naux criminels,  ou  porter  contre  eux  le  décret  d'accusation. 

SECTION  m. 

DeireUaiêmextirieures. 

Art.  I*'.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques 
au-debors,  conduire  les  négociations,  Caire  des  préparatibde 
guerre  proportionnés  à  ceux  des  États  voisins ,  dtatribuer  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable»  et  en 
régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

II.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes  :  De 
ta  part  duroidei  Français,  au  nom  de  la  nation* 

IIL  II  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  toutes  tes 
/Miissances  étrangères,  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
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commerce,  et  autres  conventions  qu'il  jugera  nécessaires  au  bien 
de  l'État ,  sauf  la  ratification  du  corps-législatif. 

CHAPITRE  V. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

Aru  V^.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
exercé  ni  par  le  corps*légisIatif ,  ni  par  le  roi. 

II.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  à 
temps  par  le  peuple ,  institués  par  lettres-patentes  du  roi  «  et  qui 
Be  pourront  être  ni  destitués  que  pour  forfaiture  dûment  jugée  » 
■i  suspendus  que  par  une  accusation  admise. 

m.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exB'cice  du 
pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  entre- 
prendre sur  les  fonctions  administratives ,  ou  citer  devant  eux  les 
administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la  loi 
lemr  assigne,  par  aucune  commission,  ni  par  d'autres  attributions, 
et  ëvocatioDS  que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois. 

V.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux 
seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

f  N.  (le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  par  la  loi  consti- 
tationnelle  de  l'Éuit ,  roi  des  Français  ;  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut.  Le  tribunal  de....  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

{Ici  sera  copié  le  jugement.) 

9  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis ,  de 
oiettre  ledit  jugement  à  ex^tion ,  à  nos  commissaires  auprès 
des  tribunaux  d'y  tenir  la  main ,  et  à  tous  conunandans  et  offi- 
ciers de  b  force  publique,  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  se- 
ront ]égûem€ùi  requis  :  en  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été 
scellé  et  signé  par  le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier.  > 

YI.U  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans  les  cantons  et 
dans  les  villes.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

VIL  II  appartient  au  pouvoir  k§erîslauf  de  r^ler  les  arrondie 

T.  Mh  15 
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tefnens  des  tribunaux  «  et  le  nombre  des  juges  dont  cbaqae  tri- 
bun^il  sera  composé. 

yill.  Eu  matière  criminelle ,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé 
que  sur  une  accusation  reçue  par  des  Jurés,  ou  décrétée  par  le 
corps-législatif  dans  les  cas  où  il  lui  appartient  de  pdlirsuivre 
l'accusation. 

Apràs  r^pcusaUoD  admise ,  le  &it  sera  reconou  et  déclaré  par 
des  jurés. 

L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jusqu'à  viogl. 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait ,  ne  pourront  être  au-^iNiil 
du  nombre  de  douze. 

L'application  de  la  loi  sera  feite  par  des  juges. 

L'instruction  sera  publiqiie. 

Tout  homme  acquitté  par  pn  juré  légal ,  ne  peut  plus  A|m  rip 
pris,  ni  accusé  à  r;(ison  du  même  t^x. 

IX.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de  fumtiim. 
établi  auprès  du  oorps-l^latif.  Il  aura  pour  fopctiotsde  pro- 

Booecr: 

Sur  les  demandes  eo  cassatîoo  eentre  les  jugeneas  fmànà  m 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  i 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  «ntrei  pov 
eanse  de  suspicion  légitime; 

Sur  les  rumens  de  juges  et  les  prises  à  partie  oentre  on  lié^ 
bunal  entier. 

X.  Le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  jamais  connaître  du  fond 
des  afiaires;  mais,  après  avoir  cassé  le  jugement  qui  para  .été 
rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle  les  formes  auropt  ét^  vio- 
lées» ou  qui  contiendra  une  contravention  expresse  ^  |9  Ipîi  4I 
renverra  le  fond  du  procès  au  (rjbunal  qui  doit  ep  comudtrÇf 

XL  Lorsqu'après  deux  cassations  «  le  jugement  du  troisièmp 
tribunal  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les  deux  pre- 
miers,  la  question  ne  pourrfi  plus  être  ^itée  au  tribunal  de^tas- 
sation ,  sans  avoir  été  soumifie  au  corps-législatif  »  qui  portent  un 
décret  dédaratoire  de  la  loi ,  auquel  le  tribunal  de  cassation 

lu  de  se  conforip^. 


AOUT    (1791)  m 

Xn.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d'en- 
voyer à  la  barre  du  corps-législatif  une  dépuiaiion  de  huit  de  ses 
membres  qui  lui  présenteront  l*état  dos  jugemens  rendus,  à  côté 
de  chacun  desquels  seront  b  notice  al>ré{jée  de  l'affaire ,  et  le 
laie  de  la  loi  qui  aun^  déterininé  la  décision. 

Xlli.  Une  haute-<^ur  natiopaie ,  formée  de  noiepabres  du  tribu« 
ni  de  cassation  et  de  hauts  jiiréji»  connaUra  des  déliuiies  Hinw- 
très  et  agens  principaux  du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui 
attaqueront  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  lonsquaiecorps-légis- 
htif  aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

£Ue  ne  se  rassemblera  que  sur  la  prodamation  jijbi  oorps-14gis- 
htif. 

XIV.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  auprès  des  tribo- 
nanx ,  seront  de  requérir  l'observation  des  lois  (Jans  les  jugemens 
à  rendre ,  et  de  faif  e  exécuter  les  jugemens  reudus. 

Ils  ne  seront  point  accusateurs  pi^^J/cf;  f  ntfûs  ils  seront  enten- 
dns  jsar  toutes  les  aocu^tion^,  et  requerront  peiidant^e  cours  de 
rifutroGiioB  pour  la  r^i^anté  d|es  fondes;  et  avant  iejugeaiesl^ 
pour  l'application  de  la  loi. 

XY.  lies  commissaires  di^  roi  ymprà#  4és  Iribupaux  dénonce* 
ront  au  directeur  du  jury,  soit  d'office  »  soit  d'après  les  ordres 
q|DÎ  lev  seront  idonnés  par  le  roi  z 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens ,  contre 
la  libre  drcalation  des  §ubststapçes  et  la  perception  des  contri- 
bntjons; 

Les  délits  par  lesqujels  j'e^técuUon  des  ordres  donnés  par  le 
roi ,  dans  l'exercice  dies  fonctions  qui  lui  sont  dénuées ,  serait 
troublée  ou  empêchée  ;- 

Et  les  rébellions  à  l'exécution  des  jugemens,  et  de  tous  les 
actes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs  constitués. 

XYL  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribunal  de  cassa- 
tion, par  la. voie  du  commissaire  du  roi»  les  actes  par  lesquels 
les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annulera ,  et  s'ils  donnent  lieu  à  la  forfaiture , 
le  foit  sera  dénoncé  au  corps4égislatif  qui  rendra  le  décret  d'ac« 
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ctisttion,  et  renverra  les  prévenus  devant  la  haute-cour  natio* 
nale. 

nTRB  IV. 

De  la  force  fubUque» 

Art.  I^.  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre,  l'État 
eontre  les  ennemis  du  dehors  »  et  ;)|ssurer  au-dedans  le  maintien 
de  r#drMt  Texécution  des  lois. 

II.  Elle  est  composée  : 

De  Tannée  déterre  et  de  mer  ; 

De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service  intérieur  ; 

Et ,  subsidiairement ,  des  citoyens  actifs ,  et  de  leurs  enfans 
en  état  de  porter  les  armes,  inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  na- 
tionale. 

III.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  miPitaire,  ni 
une  institution  dans  l'État  ;  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes  ap- 
pelés an  service  de  la  force  publique. 

IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former,  ni  agir  comme 
gardes  nationales,  qu'en  vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  auto- 
risation légale. 

V.  Ils  sont  soumis,  en  cette  qualité,  à  une  organisation  déter- 
minée par  la  loi. 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu'une  même  dis* 
dpline  et  un  même  uniforme. 

Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne  subsistent  que 
relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

YI.  Led  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne  peuvent  être  réékis 
qu'après  un  intervalle  de  service  comme  soldats. 

Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus  d'un  district. 

Vil.  Tontes  les  parties  de  la  force  publique,  employées  poor 
la  sûreté  de  l'État  contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront  sous 
les  ordres  du  roi. 

YIII.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  Hgne  ne 
peut  agir  dans  l'intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition  légale. 

IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la 
maison  d'un  citoyen ,  si  ce  n'est  pour  l'exécution  des  mandemens 
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de  police  et  de  justice,  ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par 
h  loi. 

X.  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  l'intérieur  du 
royaume  appartient  aux  officiers  civils ,  suivant  les  règles  déter- 
minées par  le  pouvoir  législalif. 

XI.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département»  le  roi  don- 
n«ti,  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres,  les  ordres  néces- 
saires pour  Texécution  des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre; 
mais  à  la  charge  d'en  informer  le  corps-législaUf ,  s'il  est  assem- 
blé, et  de  le  convoquer,  s'il  est  en  vacances. 

XII.  La  force  publique  est  essentidlement  obéissante;  nul 
oorps  armé  ne  peut  délibérer. 

TrrRR  v. 

Des  cofitrUnUiom  publiques» 

Art.  I**.  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et 
fixées  chaque  année  par  lecorps4égislatif ,  et  ne  pourront  sub- 
sister au-delà  du  dernier  jour  de  la  sestion  suivante,  si  elles  n'ont 
pas  été  expressément  renouvelées. 

II.  Sous  aucun  prétexte  les  fonds  nécessaires  à  l'acquittement 
de  la  dette  nationale  et  au  paiement  de  la  liste  ci  vile,  ne  pourront 
être  ni  refasés  nisuspendus. 

ni.  Les  administrateurs  de  départemens,  et  sous-administra- 
teors,  se  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique,  ni 
faire  aucune  répartition  au-delà  du  temps  et  des  sommes  fixées 
par  le  oorps-l^slatif ,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y  être  au- 
torisés par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des  citoyens  du 
département. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  survieille  la  perception  et  le 
versement  des  contributions ,  et  donne  tous  les  ordres  uécessaireB 
iœtefifec 

TITRE  VI. 

Bes  rapports  de  la  nation  française  avec  Us  nations  ilrùnghres. 

La  nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune  gumre. 


JSb  ÂSSEàiiÈÉ  NAtlONALB. 

dans  la  Tbe  dé  foire  des  conquêtes ,  et  n'emploiera  jamais  ses 
forces  contre  la  liberté  d*aucun  peuple. 

Là  constitution  n'admet  p(Ant  de  droit  d*aubaine. 

Les  étrangers,  établis  on  non  en  France,  succèdent  i  léors 
parens,  étrangers  ou  Français. 

Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  situés 
en  France^  et  eii  dispo^r,  dé  même  que  tout  citoyen  français» 
par  tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois. 

Lés  étranger^  qui  se  trouvent  en  France  sont  soumis  aux 
mêmes  lois  crimineires  et  de  police  que  les  citoyens  français; 
leur  personne,  leurs  biens,  leiir  industrie,  leur  culte,  sont  égale- 
ment protégés  par  la  loi. 

Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'Asie,  l'Afrique  et 
l'Amérique,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  constitution. 

Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution  n'a  le  droit 
de  la  change!*  dans  ion  ensemble  ni  datls  ses  parties. 

L'assemblée  nationale  coiisUtnàiite  eh  remet  le  dépôt  k  la  fidé- 
fitédu  oorps-lëgislatif,  du  roi  et  dëé  Jugés,  à  la  vigilance  dei 
pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  tnères,  à  raHectiofi  dés 
jeunes  citoyens,  an  courage  de  tous  les  Français:  (La  salle  i*e- 
tentit  d'applaudissemens.) 

A  l'égard  des  lois  faites  par  l'assemblée  nationale ,  qui  ne  sont 
pas  tioiiipk*ises  dans  l'acte  de  constitution ,  et  des  lois  antérienres 
auxquelles  elle  n'a  pas  dérogé;  elles  seront  observées  tant  qu'dtes 
n'auront  pas  été  révoquées  ou  modifiées  par  le  pouvoir  législatif. 
(Les  applaadissemens  recommencent ,  et  se  prolongent  jpéndAôt 
plusieurs  minutes.) 

AL  la  Fayette.  Depuis  long-temps  les  vœux  du  péilplè  fcppef» 
lent  cet  acte  constitutionnel ,  qui ,  formé  d'après  la  mesore  ies 
htmières  actuelles,  n'admet  plus  de  délais  utiles,  et  Kfife  toill 
nous  invite  à  fixer.  C'est  lorsque  tant  de  passioas  combinées  ëV 
gîtent  autour  de  nous ,  qu'il  ëoriViëbt  de  proclamer  ces  principes 
de  liberté  et  d'égalité,  au  maintien  desquels  cbat|ue  Françaîfe  a 
irrévocablement  dévoué  sa  vie  et  son  honneur.  L'assemblée  pense 
;  àriH  dbiHe,  <)tt'fl  ëit  tëfaips  qdèàbhs  doiitttôiis  à  ioùtésies 
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aolûrités  constituées  le  mouvement  et  l'ensemble  ;  que  la  nation 
iHiDprès  des  gonvernemens  étrangers  un  organe  constitutionnel, 
afin  de  iear  demander  les  nombreuses  explications  qa*ils  nous 
doivent,  afin  qne  le  sommeil  des  fonctions  royales  cesse  ^  et  que 
h  oonfiance  mutuelle  puisse  renaître. 

Je  De  vous  parlerai  point  de  ces  devoirs  pénibles  que  la  patrie 
aéo  droit  d'attendre  de  moi,  parce  que  tous  les  genres  de  dë« 
vôAment  lui  sont  dus,  mais  dont  il  m'est  du  moins  permis  de 
olcoler  impatiemment  la  durée. 

Je  propose,  Messieurs,  que  le  comité  de  constitution  soit 
élargi  de  préparer  un  projet  de  décret  sur  les  formes  d'après 
kiqaelles  l'acte  constitutionnel,  aussitôt  qu'il  aura  été  définitive- 
■KBi  dëcrëté ,  sera  présenté,  au  nom  du  peuple  français,  à 
rcxamen  le  plus  indépendant,  et  à  l'acceptation  la  plus  libre  dil 
roi.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  la  Fayette. 

IHSCOSSIOH  GÉfriftALB  DE  L'aCTE  CORSTrhmORNBL. 

Difcom  de  M.  Thouret,  au  nom  de»  comitii  de  constitution  et  dé 

révision. 

SÉAKGE  nu  8  AOUT. 

Mesmnrs,  la  mission  dont  vous  avez  chargé  vos  comités',  était 
iNXfDëe  k  trier  et  \  réunir  ceux  de  vos  décrets  qui  sont  esien- 
deSement  constitutionnels;  ce  n'est  donc  pas  du  fond  même  de 
ees  décrets  que  j'ai  à  vous  entretenir ,  mais  seulement  du  plan 
que  vos  comités  ont  adopté ,  et  des  considérations  qui  ont  servi 
de  règle  générale  pour  discerner  les  décrets  vraiment  constita- 
lionnels  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Quant  au  plan ,  il  était  possible  qu'en  nous  renfermant  dans 
fesens  strict  et  rigoui^x  du  mot  constitution^  nous  ne  fissions 
tttrer  dans  notre  travail  que  Tunique  objet  de  la  division  et  de 
r  organisation  des  pouroirs  pubfies;  mais  nous  avons  observé  que 
risseroblée  n'avait  pas  établi  la  constitution  pour  ira  peuple  nou- 
fèira,  ni  ààn»  irtie  tcJrrè  vierge  ;  qufe  la  France  gémissait  depuis 
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plusieurs  siècles  sous  une  foule  d'instiiutious  inoomiiaUblet  avec 
une  consiitution  pure  et  généreuse,  et  que  le  chapitre  dfiqoe 
des  abolitions  qui  ont  dû  précéder  Timplantation  de  la  liberté  et 
de  Fégalité,  devait  être  consacré  constitutionnelleoient. 

Les  comités  ont  aussi  reconnu  que  les  hommes,  s'unissant  ea 
société  y  ont  des  droits  individuels  dont  ils  ne  veulent  et  ne  peo- 
vent  point  iaire  le  sacrifice  ;  que  c'est  au  contraire  pour  s'en 
assurer  la  jouissance  qu'ils  s'associent  et  se  donnent  une  consti- 
tution, et  qu'à  la  simple  reconnaissance  de  ces  droits,  qui  se 
trouve  dans  la  déclaration  qui  en  a  été  faite,  il  était  indispen- 
sable d'ajouter  la  garantie  formelle  des  mêmes  droits  par  ki 
constitution  :  ils  y  ont  trouvé  de  plus  l'avantage  de  perfectionner 
quelques  dispositions  de  la  déclaration  qui  pouvaient  paraître 
tes  unes  insuffisantes,  les  autres  équivoques,  et  dont  on  a  d^à 
dierché  à  abuser. 

JTdes  soflt  les  considérations  qui  ont  déterminé  à  faire  le  titre 
I*'  el  son  préambule. 

Le  titre  II  ne  traite  pas  encore  des  pouvoirs  publics;  les  dis- 
positions qu'il  contient  sont  antécédentes  par  leur  nature;  il  fixe 
la  division  du  territoire  de  l'empire  à  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens,  et  celte  fixation  est  constitutionnelle;  car  la  mulliplicilé 
des  départemens  est  la  plus  sûre  garantie  de  leur  subordination» 
et  le  plus  fort  obstacle  aux  entreprises  fédératives. 

Les  articles  qui  suivent,  sur  l'état  de3  citoyais,  manquaient 
au  complément  de  votre  travail  :  toute  société  doit  fixer  les  ca« 
ractères  auxquels  elle  peut  reconnaître  ses  membres;  vous  avez 
d'ailleurs  décrété  que  pour  être  citoyen  actif  il  faut  être  Françm 
ou  devenu  Français:  il  est  donc  nécessaire  de  déterminer  com« 
menton  est  Français,  comment  on  le  devient,  et  comment <m 
cesse  de  l'être. 

Dans  CQ  même  titre,  les  citoyens  ne  sont  pas  considérés  seu- 
lement comme  individus ,  mais  encore  sous  le  rapport  qui  se 
forme  entre  eux  par  la  cohabitation  dans  les  villes  et  dans  les 
villages.  Les  agrégations  que  nous  appelons  communes  sont  pla- 
cées ici  en  dehors  des  pouvoirs  publics,  parce  que,  formées  na- 
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lorellemeni  par  les  besoins  et  les  commodités  de  la  vie  privée» 
elles  n*ODt  ni  objet  pi  caractère  politique  ;  elles  ne  sont  pas  méose 
les  âémeos  de  la  représeniation  nationale ,  que  la  constitution  a 
pbcés  dans  les  assemblées  fnrmuàres  ;  comme  les  individus ,  elles 
iMt  sujettes  et  gouvernées,  et  elles  n'entrent  point  comme  par- 
lies  im^rantes  dans  l'organisation  du  gouvernement;  seulement 
les  officiers  qu'elles  élisent  pour  gérer  leurs  affaires  particulières 
penvrat  recevoir  des  agens  de  l'administration  publique  la  délé- 
gation de  quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  général  de 
rÉtat;  mais  la  loi  qui  autorise  ces  délégations  peut  aussi  en 
restreindre  ou  en  révoquer  entièrement  la  faculté,  si  l'intérêt 
fénérairexige. 

Le  titre  III  traite  des  pouvoir»  jniblies.  L'étendue  de  la  ma- 
tière  qu'il  embrasse,  a  forcé  de  le  diviser  en  chapitres,  dont 
qoelques-ons  sont  subdivisés  en  sections.  Nous  avons  coMcrë 
d'abord  le  principe  primordial  de  fa  souveraineté  natHmak,  la 
nécessite  de  la  délégation  des  pouvoirs,  et  exprimé  la  triple  dé- 
lation du  pouvoir  législatif  à  l'assemblée  nationale,  du  pou- 
voir exécutif  an  roi ,  et  du  pouvoir  judiciaire  à  des  juges  tempo- 
rnres.  Il  se  présentait  là  une  division  naturelle  du  titre  en  trois 
chapitres,  dont  chacun  aurait  embrassé  tout  ce  qui  est  relatif  à 
chaque  pourotr  ;  mais  ce  plan  avait  cet  inconvénient ,  qu'étant 
imposnUe  de  dire  tout  ce  qui  concerne  le  corps-législatif,  la 
nature  et  le  mode  de  ses  fonctions ,  sans  parler  plusieurs  fois  du 
roi ,  des  ministres  et  de  leurs  fonctions  corrélatives ,  on  aurait 
trouvé  la  royauté  et  le  ministère  en  action  avant  de  les  avoir  vus 
eoBstitués  et  organisés. 

Nous  avons  renfermé  dans  un  premier  chapitre  tout  ce  qui 
concerne  la  formation  du  corps^législatif ,  en  expliquant  par  des 
sections  séparées,  1"*  les  bases  de  la  représentation;  2^  les  as- 
semblées primaires,  nomnutnt  les  électeurs;  3"*  les  assemblées 
âectorales ,  nommant  les  représentans  ;  4"*  la  tenue  et  le  régime 
des  assemblées  primaires  et  électorales;  S""  la  réunion  des  repré- 
sentans en  assemblée  législative;  en  sorte  que  ce  premier  cha- 
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pitre  établit  un  corpfrJégislatif  formé,  organisé,  et  prêt  à  d^ 
libérer.  *     ^ 

Le  second  chapitre  constitue  la  royauté  et  le  roi ,  le  régent 
qui  supplée  à  Tincapacité  du  roi  mineur  ou  en  démence ,  Tétat 
politique  et  civil  des  membres  de  la  fiamille  du  roi  »  et  le  minis- 
tère, instrument  cdnstitutionnellement  nécessaire  du  pouvoir 
exécutif.  Les  dispositions  de  ces  deux  chapitres  créent,  orga- 
nisent et  mettent  en  place  les  agens  des  deux  grands  pouvoirs: 
il  a  été  question  ensuite  de  régler  leur  activité. 
•  Dans  le  chapitre  III,  nous  avons  traité  d'abord  de  Texerdoe 
du  pouvoir  législatif.  Les  pouvoirs  et  les  fonctions  déléguée  aa 
corps-législaiif,  la  forme  de  ses  délibérations,  les  règles  dé  la 
sanction  du  roi,  les  relations  indispensables  du  corps-législatif 
avec  le  roi,  font  les  matières  des  quatre  sections  dont  ce  cha- 
pitre est  composé.  Il  n'expose  pas  seulement  les  droits  et  l'ao 
tion  profNre  du  corps-législatif ,  mais  encore  l'action  et  les  droita 
oorrespondans  du  roi  dans  les  points  de  contact  établis  par  la 
constitution. 

Le  chapitre  IV  traite  de  (exercice  du  pouvoir  exécutif.  Lea 
fonctions  déléguées^  au  roi  comme  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif  sont  d'abord  énumérées;  ensuite  les  dispositions  rela- 
tives a  la  promulgation  des  lois,  à  l'administration  intérieureg 
à  l'institution  des  administrateurs  électifs  que  la  constitution  éta- 
blit agens  du  pouvoir  exécutif,  et  aux  relations  extérieures  da 
r£tat ,  sont  distribuées  dans  trois  sections. 

Enfin  le  chapitre  V,  traitant  du  pouvoir  judiciaire j,  termina  ut 
complète  ce  titre  III,  qui  embrasse  la  matière  de  la  .division  des 
pouvoirs  publics  f  de  leur  organisation  et  de  la  délégation  des 
fonctions  attribuées  à  chacun. 

Vient  ensuite  dans  le  titre  IV  la  force  publique  ^  ressort  fiëcé^ 
saire  de  tout  gouvernement  pour  défendre  l'État  contre  left  csi« 
nemis  du  dehors,  pour  assurer  au  dedans  le  maintien  de  Tordre, 
pbur  garantir  Teiéctition  de  tous  les  actes  légitimes  émanés  dès 
podvoirs  oonsthtiés;  et  dans  lé  titre  V  les  contributions  puAd^iiet, 
qai  sont  ht  ihise  que  là  ràMon  et  Pintéréipei'somiél  ôbHgéttt  iMt 
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actionnaire  d'une  société  politique  de  njettre  en  masse  commune 
s'il  Teut  que  l'association  soit  en  état  de  produire  les  avantages 
qu'il  en  entend  retirer. 

Le  titre  YI  et  dernier  établit  d'une  manière  noble  »  généreuse 
et  digne  d'un  grand  peuple ,  les  rapports  de  la  nation  fhinçaisè 
arec  les  étrangers. 

En  terminant  cette  expbeitîott  du  plan  de  notre  travail ,  je 
dirai  seulement  qu'après  dé  sérieuses  méditations»  et  deux  es- 
ais  faits  séparément ,  sans  ooinmoAication ,  et  rapprodià  en« 
mriÊei  celte  ordonnance,  cette  distribution  des  matières  a  pafa 
1  Tos  comités  présenter  la  combinaison  la  plus  favorable  pour 
former  de  toutes  les  parties  de  là  constitution  un  ensemble  im- 
posant» et  en  classer  méthodiquement  les  détails. 

Quant  au  triage  des  décrets  et  à  la  distinction  de  ceux  qui 
doivent  entrer  dans  Cacte  comtiiulionnel,  ou  qui  doivent  en  être 
écartés ,  il  est  indubitable  que  si  l'on  ne  portait  pas  dans  ce  tra- 
vail une  grande  sévérité  de  jugement,  on  tomberait  dans  un 
arbitraire  ausni  étendu  que  lea  différens  esprits  ont  de  maniérée 
diverses  d'envisager  la  constitution  »  et  d'être  af fiectés  de  cbacna 
des  accessoires  qui  s'y  rapportent  plus  ou  moins  directement. 

Les  comités  se  sont  trouvés  pressés  en  sens  contraire,  d'une 
pan,  par  ceux  qui,  ne  voulant  admettre  dans  l'acte  ronslita- 
tioDnd  que  ce  qui  forme  la  substance  la  plus  essentielle  de  la 
oonscituiion ,  croient  qu'elle  pouvait  être  pleinement  rédigée  ea 
quarante  ou  cinquante  articles  ;  d'autre  part ,  par  ceux  qiii , 
voyant  la  constitution  jusque  dans  les  moyens  les  plus  variables 
d'en  remplir  l'esprit  et  d*en  réaliser  les  données,  voudraient 
rendre  pennanentes  des  dispositions  dont  la  modification  pourra 
être  commandée  par  le  temps,  et  exécutée  sans  altérer  Tessence 
de  la  constitution. 

Noiis  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  tout  ce  que  la  première 
opinion  a  de  réel  et  d'avantageux  :  il  est  très-vrai  qu'une  consti- 
tution se  compose  d'un  petit  nombre* de  règles  fondamentales. 
L'exemple  dé  toutes  celles  qui  dût  été  écrites  JusqaNei  le  dé<- 
SMotra,  et  S  y  a  mk  grlmd  intél*êt  public  à  prévenir  1ë  rétdd^ 
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trop  prompt  ou  trop  fréquent  du  pouvoir  comiitmtu ,  en  abaiH 
donnant  à  la  sagesse  des  législatures  tout  ce  qui  peut  varier  sans 
changer  la  nature  du  gouvernement.  Sous  ces  rapports»  le  dé- 
faut du  projet  que  nous  voua  présentons  serait  c^ui  d'une  trop 
grande  prolixité. 

Nous  avons  considéré  que,  l'assemblée  ne  s'étant  pas  bornée 
à  poser  les  bases  de  la  constitution,  il  se  trouve  dans  le  travail 
qu'elle  a  iait  des  développemens  et  quelques  conséquences  d^ 
déduites  des  principes  qui  méritent,  par  leur  importance,  d'être 
incorporés  à  la  constitution.  Nous  avons  encore  rècueiUi  ceDce 
de  ces  conséquences  immédiates  qui  sont  tellement  saines  en 
principe»  tellement  bonnes  dans  la  pratique,  et  si  clairemeot 
susceptibles  d'une  exécution  âicile  et  durable,  qu'on  ne  doit  pas 
craindre  que  le  besoin  de  les  chan^  se  hue  sentir  prodiai- 
nement. 

Mais  si,  après  avoir  bien  défini,  bien  divisé  les  pouvoirs,  bien 
assigné  à  chacun  l'étendue  et  les  limites  de  son  activité,  constitué 
éledif  toni  ce  qu'il  appartient  ao  peuple  de  nommer,  et  tempo* 
rtùre  tout  ce  qui  ne  doit  pas  être  délégué  à  vie,  n()us  voulions 
rendre  permanentes  d'autres  modifications  moins  essentielles, 
que  nous  croyons  bonnes,  mais  qui  pourraient  ne  pas  soutenir 
l'épreuve  de  l'expérience,  ou  qui,  bonnes  momentanément, 
peuvent  cesser  de  l'être  avec  le  temps ,  nous  passerions  le  bnC 
que  la  sagesse  nous  prescrit  ;  nous  mettrions  la  nation  dans  la 
nécessité  ou  de  rappeler  fréquemment  le  pouvoir  eonstituamt^ 
dont  la  présence  produit  inévitablement  pn  état  de  crise  poli» 
tique,  ou  d'approuver  que  les  tégiêUuiÊre$  tentées  de  toucher  à  la 
constitution,  consonunassen^  cette  entreprise  subversive. 

Cette  considération,  bi  plus  impérieuse  de  tontes,  dmt  do- 
miner sans  cesse  dans  tout  le  cours  de  bi  discussion  qui  va 
s'ouvrir. 

H.  Halouet  parait  à  bi  tribune, 

M.  le  président.  Avant  de  consulter  rassemblée ,  je  dois  la  pré« 
venir  que  plusieurs  membres  ont  demandé  la  parole:  les  nos 
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rensemUe  du  travail  ;  les  antres  sur  la  déclaration  des  droits; 
les  autres  enfin  »  sur  les  divers  titres  du  plan. 

M.  Thovra.  Je  ne  propose  de  délibérer  que  sur  Tordre  du 
dassement  de  la  distribution  des  matières. 

Jf.  le  Chapelier,  La  proposition  de  H.  Thonret  consiste  à  sa- 
voir si  rassemblée  proidra  en  masse  pour  matière  de  discussion 
le  plan  qa*il  vient  de  présenter.  Quelques  personnes  demandent 
la  parole  sur  Tensenble  du  travail  ;  il  faut  les  entendre. 

Jf.  le  présideni.  Je  crois  inutile  de  dire  à  l'assemblée  que  ja- 
MÛs  matière  n'eiigea  une  attention  plus  grande  et  un  silence 
phs  profond.  J'observe  à  M.  Halouet  qu'il  n'a  la  parole  que  sur 
la  distributi<m  du  travail. 

Opimon  de  M.  Mabuet  iur  CensembU  de  la  comtitution  (1). 

Statuo  esse  optimè  consiitutam  rempiibUcam 
QuA  ex  tribus  Beaeribos  rogall  o|itlmo  popolarf. 

GlCBi.,  Oe  Re/fm 

Si  la  nation  française  en  cet  infant  était  rassemblée  tout  en- 
tière, diaqoe  citoyen  aurait  le  droit  de  dire,  à  la  présentation 
de  la  diarte  oonstitutionndle ,  je  l'approuve,  je  la  rqette»  j'en 
bttme  telle  disposition. 

Ce  qoe  la  nation  ne  peot  foire  par  l'universalité  de  ses  mem- 
bres, chacon  de  ses  représentans  en  a  le  droit  et  le  devoir. 

tl)  MatonicC  ne  prononça  qntme  partie  de  ce  dlscoors.  Quoique  tH ement 
iotOTMapn,  il  penbtait  à  garder  la  parole  et  demandait  qu'elle  lui  fût  Otée 
pur  un  décret  ChapeUer  Tavait  ii^terpellé  de  ce  qn*il  se  livrait  à  une  criti- 
qae  générale  de  la  constitution ,  tandis  qn'U  s'agissait  seulement  de  l'ordre 
méttiodiqne  des  décrets  constitutionnels.  L'assemblée  Ota  à  Malooetle  pré- 
Itxte  mime  de  son  discours  en  déclarant  qu'elle  adoptait  l'ordonnance  et  la 
flatributioii  des  matières  présentées  paf  les  comités.  Comme  Malouet  fut 
k  teul  orateur  du  côté  droit  en  cette  circonstance,  nous  ngprodnisons  son 
•pinion  tout  entière.  Il  la  fit  imprimer  avec  cet  envoi  s 

Bnvûl  à  Jf.  Chapelier  qui  m'a  intemmp»  : 

•  Vous  n'aTcz  pas  voulu  mfentendre,  Monsieur,  vous  aures  la  peine  de  me 
Ure,  et  tous  me  feries  grand  plaisir  de  me  répondre. 

>  Je  TOUS  al  laissé  travaiUer  sans  interruption  pendant  dfeux  ans  et  demi 
à  un  outrage  que  tous  avez  appelé  êuperbe  ;  il  eût  été  juste  de  m'accorder 
une  demi-heure  pour  en  dire  mon  avis.  Je  vous  prouverais  bien  par  vos  pro- 
pres axiomes  qoe  le  refus  est  déloyal  et  Inconstitotionnel  ;  mais  faime  au- 
tant que  nous  restions  chargés  vis-à-vit  de  nos  contemporains  et  de  la  pot* 
térité ,  vous  de  la  revonsabilité  dévot  admirations,  mol  de  celles  de  met 

CCBMirCt.  liàLOIIR.» 

(Note  dm  mttwn,) 
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Nous  ne  connaissipDç  que  partieliement  1^  décrets  constila- 
tionnels  :  quelques-uns  on^  été  rapidement  adoptés;  une  foule  de 
décrets  de  circonstance^  de  lois  particulières  »  ont  séparé  le^  uns 
des  autres  les  articles  constitutionnels  :  c'est  pour  la  prieikiière  fois 
que  nous  pouvons  les  juger  dans  leur  ensemble.  S'il  était  permis  » 
s'il  était  possible  de  se  livrer  à  une  discussion  approfondie ,  je 
ne  craindrais  pas  de  l'entreprendre;  mais,  outre  que  le  temps 
nous  presse  et  nous  commande,  je  ne  Qie  dissimule  pas  que 
l'avis  de  la  majorité  est  arjrété  sur  les  points  principaux,  et 
que  c^est  offenser  l'opinion  dominante  que  de  la  contredire; 
cependant  je  vous  dois ,  et  à  mes  concitoyens  »  les  mptifo  de 
mon  jugement  sur  quelques  articles  fondamentaux.  Je  serai  court. 

Je  commence  par  déclarer  que  si  la  constitution  peut  toiir 
ce  qu'elle  promet,  elle  n'aura  pas  de  plus  zélé  partisan  que  moi  ; 
car,  après  la  vertu,  je  ne  connais  rien  au-dessus  de  la  liberté  et 
de  l'égalité. 

A^ûs  quand  j'^LamiB^  la  déclamtîo|i  des  iroks  ei  ce  qttdh  a 
produit,  j'y  vois  une  souroe  d*«rreiin  dénstrenaei  pour  le 
comniun  des  hommes,  qui  ne  doit  copnatlre  la  aoiiveruoetë que 
pour  lui  obéir,  et  qui  ne  peut  prétendre  à  l'égalité  qae  denM 
la  loi;  car  la  nature  ne  partage  pas  également  tous  les  hooiiMB ; 
et  la  société,  l'éducation,  l'indtttirie,  accroissent  et  multiplîeet 
les  différences.  Je  vois  donc  les  hommes  simples  et  grosnk^ra, 
dangereusement  égarés  par  cette  déclaration ,  à  lacpieHe  vous 
dérogez  immédiatement  par  votre  con^uition ,  puisque  .«m 
avec  cm  defoir  reconnaître  et  constater  ées  inégalités  de  drote. 

Forcés  à  une  première  exception ,  je  ne  pense  pas  que,  pmm 
le  faonhmr  commun ,  la  ISbercé  et  la  sûreté  de  tous,  tcris  hd 
ayez  donné  l'extension  qu'elle  doit  av<Mr.  -Noos  n'avons  aucune 
garantie  dans  les  annales  du  monde,  ancnn  exemple  du  cbangi^ 
ment  que  vous  opérez  par  l'égalité  des  oondUions  :  la  difierence 
ineffaçable  de  eeHe  du  riche  à  celle  du  pauvre  ne  set|dt>Ie-t-j^e 
pas  devoir  être  balancée  par  d'autres  modifications?  Oetle  diffé^ 
rence  avait  pent-étre ,  phis  que  les  chimères  delà  vanité ,  motivé 
les  anciennes  inetitutions.  Nous  voyons  que  les  législateors  an^ 
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çienSy  qui  ont  presque  tous  été  de  vrais  sages»  ont  reconnu  la 
nécessité  d'une  échelle  de  subordination  morale  d'une  classe, 
d'une  profession  à  une  autre  :  si  cependant,  en  croyant  n'atta- 
quer que  les  usurpations  de  l'orgueil  et  du  pouvoir,  vous  portiez 
h  hache  sur  les  racines  de  la  propriété,  de  la  sociabilité;  si  ceux 
auxquels  la  liberté  ne  suffit  pas  s'enivrent  de  leur  indépendance, 
quelle  autorité  de  répression  ne  fkudra-t-il  pas  aux  magistrats  et 
aax  lois  pour  maintenir  l'ordre  dans  cette  multitude  immensfi  de 
Hpuveaux  pairs? 

Cest  donc  dans  les  pouvoirs  délégués,  c'est  dans  leur  distri» 
botion ,  leur  force ,  leur  indépendance ,  leur  équilibre ,  qu'il  faut 
diercber  la  garantie  des  droits  naturels  et  civils  que  voua  assurez 
|iar  le  premier  titre  à  tous  les  citoyens.  J'aime  à  le  répéter,  ces 
dispositions  fondamentales  ne  laissent  rien  ^  désirer;  chacun  en 
les  lisant  doit  se  dire:  Voilà  mon  vœu  bien  expriipé;  comment 
senK-il  exaucé? 

L'expérience  nous  prouve  qu'un  droit  reconnu  n'est  rien ,  s'il 
n'est  pas  mis  sous  la  garde  d'une  protection  efficace. 

Une  seconde  leçon  de  l'expérience  et  de  la  raison ,  c'est  que  la 
plus  grande  exjtension  de  la  liberté  politique  est  infiniment  moips 
prédense  et  moins  utile  aux  hommes  que  la  sûreté  et  la  libre  dis- 
position de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés  ;  c'est  là  le  bien 
solide,  le  bonheur  de  tous  les  instans,  et  le  but  principal  de  toute 
association. 

Il  résulte  de  ces  deux  vérités,  qu'un  gouvememept  ne  p^nt 
être  considéra  comme  parfaitement  libre ,  sage  et  stable  ^  qu'au- 
tant qa*il  est  combiné ,  non  sur  la  plus  grande  liberté  politique» 
mais  sor  la  plus  grande  sûreté  et  liberté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Or,  quel  a  été  votre  premier  objet  dans  l'organi^op  et  (^ 
distribution  des  pouvoirs?  La  plus  grande  extension  possible 
de  la  liberté  politique,  sauf  à  y  attacher  ce  qui  est  presque  in- 
oonciliable ,  la  plus  grande  sûreté  possiI)le  des  personnes  et  dçs 
propriétés. 
Vous  avez  voulu,  par  une  marche  rétrograde  de  TVigt  BiM^t 
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rapprocher  intimement  le  peuple  de  la  souveraineté ,  et  vous  lot 
en  donnez  continuellement  la  tentation  sans  lui  en  confier  immé* 
diatement  t'exerdoe. 

Je  ne  crois  pas  cette  Tue  saine:  ce  fut  la  première  qui  se  déve- 
loppa dans  Tenfance  des  institutions  politiques  jet  dans  les  petites 
démocraties  ;  mais  à  mesure  que  les  lumières  se  sont  perfecticoi- 
nées ,  vous  avez  vu  tons  les  législateurs  et  les  politiques  célM)res 
séparer  Teiercice  de  la  souveraineté  de  son  principe  »  de  telle 
manière  que  le  peuple,  qui  en  produit  les  élémens,  ne  les  re* 
trouve  plus  que  dans  une  représentation  sensible  et  imposante 
qui  lui  imprime  l'obéissance. 

Si  donc  vous  vous  borniez  à  dire  que  le  principe  de  la  soave- 
raineté  est  dans  le  peuple,  ce  serait  une  idée  juste,  qu'il  faudrait 
encore  se  hâter  de.fiier  en  déléguant  l'exerdce  de  la  souveraine- 
té ;  mais  en  disant  que  la  souveraineté  appartient  au  peuple,  et 
en  ne  déliant  que  des  pouvoirs,  renonciation  du  principe  est 
aussi  fausse  que  dangereuse  :  elle  est  fausse,  car  le  peuple  en 
corps ,  dans  ses  assemblées  primaires ,  ne  peut  rien  saisir  de  ce 
que  vous  déclarez  lui  appartenir  ;  voys  lui  défendez  même  de 
délibérer:  elle  est  dangereuse,  car  il  est  diffidle  de  tenir  dans  la 
condition  de  sujet  cdui  auquel  vous  ne  cessez  de  dire  :  Tu  es 
souverain.  Ainfei,  dans  l'impétuosité  de  ses  passions,  il  s'empa- 
rera toujours  du  principe  en  rejetant  vos  conséquences. 

Tel  est  donc  le  premier  vice  de  votre  constitution ,  d'avoir 
placé  la  souveraineté  en  abstraction  ;  par-là  vous  affaiblissez  les 
pouvoirs  suprêmes,  qui  ne  sont  efficaces  qu'autant  qii*3saont 
liés  à  une  représentation  sensible  et  continue  de  la  souvendiptë, 
et  qui ,  par  la  dépendance  oii  vous  les  avez  mis  d'une  abstrac- 
tion ,  prennent  en  réalité  dans  l'opinion  du  peuple  un  caractère 
subalterne.  Cette  combinaison  nouvelle,  qui  paraît  à  son  avan- 
tage ,  est  tout  &  sou  détriment ,  car  elle  le  trompe  dans  ses 
prétentions  et  ses  devoirs ,  et  dans  ce  genre  les  écahs  de  la 
multitude  sont  bien  redoutables  pour  la  liberté  et  la  sûreté  indi- 
viduelle. 

na'ea  semt  pas  de  même  si ,  voulant  constituer  une  monar- 
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càîe  après  avoir  reconna  le  principe  de  la  souveraineté ,  \'Ous  en 
éêéguieE  iormellement  l'exercice  au  roi  et  au  oorps-lëgislatif  : 
celle  disposition ,  je  le  dëchre ,  me  paraît  indispensable. 
.  Après  avoir  défini  la  souveraineté  sans  la  déléguer,  et  de  ma- 
■ère  à  favoriser  les  erreurs  et  les  passions  de  la  multitude»  le 
■éme  danger  se  rencooire  dans  la  définition  de  la  loi  «  que  Ton 
A  être ,  d'après  Rousseau ,  t expression  de  la  volume  générale  ; 
■M  Rousseau  dit  aussi  que  cette  volonté  générale  est  intrans- 
■iisîble ,  qu'elle  ne  peut  être  ni  représentée  ni  soppléée  ;  il  b 
ftil  résulter  de  l'opinion  immédiate  de  chaque  citoyen  ;  et  comme 
VOIS  avez  adopté  un  gouvernement  représentatif,  le  seiil  conve- 
isble  i  une  grande  nation ,  comme  les  représentans  ne  sont  liés 
psr  aucuD  mandat  impératif ,  que  les  assemblées  primaires  ne 
peaveni  délibérer ,  il  résulte  de  cette  différence  que  la  définition 
de  Rousseau,  juste  dans  son  hypothèse,  est  absolument  fausse 
diDS  b  oAlre,  et  tend  seulement  à  égarer  le  peuple,  à  lui  per- 
nader  que  sa  volonté  fait  la  loi ,  qu'il  peut  la  commander ,  ce 
qoî  produit,  comme  la  première  cause,  un  affaiblissement  sen* 
libie  du  pouvoir  législatif,  en  élevant  sans  cesse  des  volontés 
psnidles  et  audacieuses  à  la  hauteur  menaçante  de  la  volonté 
générale;  et  je  dis  plus,  même  dans  le  système  de  Rousseau ,  la 
hâ  serait  mieux  définie  l'expression  de  lajusiice  et  de  la  raison 
fmUiqiu  ;  car  la  volonté  générale  peut  être  injuste  et  passionnée , 
et  la  loi  ne  doit  jamais  l'être  :  le  recensement  de  la  volonté  géné- 
rale est  souvent  incertain  et  toujours  difficile  ;  la  manifestation  de 
b  raisou  publique  s'annonce  comme  le  soleil  par  des  flots  de  lu- 


L*abus  de  ces  deux  mots,  souveraineté  du  peuple ^  volonié  gêné' 
raie ,  a  déjù  exalté  tant  de  tètes  qu'il  serait  bien  cruel  que  b  con« 
ilitntion  rendit  durable  un  tel  délire. 

Si  les  pouvoirs  suprêmes  sont,  comme  je  vous  le  démontre, 
altérés  [lar  leur  définition ,  par  l'opinion  qu'elle  laisse  au  peuple 
de  sa  supériorité!  ils  ne  le  sont  pas  moins  par  leur  organisation. 
C'est  ici  que  je  ne  trouve  plus  une  garantie  suffisante  des  droits 
naturels  et  civils  exposés  dans  le  titre  premier,  que  j'admets 

T.  XI.  l^i 
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comme  principe  rëgulaioyr  ^  la  coi^iiiiiikHi^  car  U  ut  fim 
phi»  nw  1q  peuple  s'y  mépremie  i  je  veux  povr  lui  »  comm^  pQOr 
moi ,  et.|oat  autSMAt  qu^le  plua  ardent  déoioorat^,  lu  ptoa  gfw4i 
spmme  de  lib^té  et  dç  boolieur;  mai»  j#  pfAaiHb  qu'M  doit 

li'iis^^Qir  mt  de»  bm»  plm  soUd^. 

OCf.  voieil^  source  de  tOMto»  leamëpHae»  ei  de  tout  ks 
dres  dW  gouYemeinçfit  qu'm  veat  rendre  trop  popohire. 

Cheqme  bomme  œ  i'imit  an  biea  général  que  par  m  mî 
taadi»  qMe  a^  pawona  Tan  éloignant. 

AJAH  la  aoqiété ,  comme  coUeQiion  d'individua  »  aai 
dew  impnlaion»divergeii|ea,  dont  l'ane  est  aoufati  Mnpétnawa^ 
«t  rentre  trop  aouvent  feil^  et  ineertaine. 

Qoe  d^  foire  une  oonatiintion  rataonnable  pour  aaMrar  le 
bien  géiëral?  Renforeer  la  phia  feiUe  de  ees  Inpnlaiôaa»  en^ 
cdbatner  raaire* 

Pour  parvenir  i^  ee  but ,  il  est  évident  qnll  tuai  okeroker  I01 
moyana  le  oà  ib  ae  trouvent  le  piua  natureHemem,  et  élo^pMT 
lea  obataolea* 

Or,  quelle  eet  la  oôndition  aoeiale  dana  iaqnelle  11  ae  trouve  le 
pUia  constamment  une  baUtude  de  volonté  et  de  moyens  tendeas 
en  bien  général?  C*eat  eeUe  qui  a  le  plus  besoin  d'ordre  et  dt 
protection  »  la  coaditien  de  propriétaires  2  ecn-d  ont  penr  inlé* 
rét  dominant  la  eonaerytion  de  lenr  état  ;  la  vdonié  et  fespé» 
rance  des  autres  aoat  de  ohaager  le  leur. 

Le  gouvernement  le  mien  ordonné  est  donc  oeini  dmsi  lequel 
les  propriétaires  seuls  influent»  ear  ils  ont  ^  comme  les  neaffe 
priétaires,  un  intérêt  égal  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  indM^ 
àMUCf  et  ils  ont  de  pins  nn  intérêt  éminent  an  bon  régkse  dea 
pmpriétéa. 

Ils  ne  sont  pas  la  société  tout  entière;  mais  ib  sont  I0  troM  ni 
la  racine  qui  doivent  alimenter  et  diriger  les  branchée. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  un  abus  funeste  des  prindpee 
abstraits  de  la  liberté  politique,  et  sans  aucun  profit,  maie  an 
contraire  au  grand  détriment  du  peuple,  qu'on  peut  étendre  au- 
delà  de  la  classe  des  propriétaires  le  droit  d'infloence  âhreeie 
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kAoÊte  publique,  caralors  b  plus  forte  des  impulsions  qui  met 
hi  hnaimei  en  nouvement ,  celle  des  passions,  des  intérêts  pri- 
lÉ»  agil  UMÛoora  m  grande  suisse»  tandis  que  le  principe  de 
fcwiiM  le  plus  fuble»  cdui  qui  tend  au  bien  général^  se  trouve 
iMul  toat  à  la  foie  à  une  infiériorité  oiorale  et  physique. 

Ha»  ce  n'eat  pas  asseï  que  la  I^islation  d*un  empire  ne  soit 
smfiée  qn'aex  proprîëtairea  élus  par  le  peuple. 

Lea  wataom  raiiona  qui  séparent  la  discussion  et  la  confeo- 
loia  do  toorbillon  des  passions  etdes  intérêts  désordonnés 
leqnd  ae  meut  h  multitude  »  doivent  appeler  encore  sur  les 
MBbéntioiis  toutes  les  précautions  qui  peuvent  empêcher  la  pré- 
iipiiatiwi  et  rimmaturitë. 

Aiui»  la  délibération  des  lois  dans  une  seule  chambre  pré- 
mu  fadfaimient  moins  de  sûreté  pour  le  peuple,  et  de  moyens 
f  setorité  pour  la  loi ,  que  si  elle  subissait  deux  eiamens  suc- 
SMifc  par  dea  bcmiues  qui  ont  un  esprit  et  des  intérêts  non  pas 
sppoaéa»  maia  différons. 

Je  penae  donc  que  la  constitution  du  corps-législatif  en  une 
isaie  nasemblëe,  réduisant  à  la  seule  condition  du  marc  d'argent 
riigiliiljté,  n'offre  point  une  garantie  suffisante  des  droits  na- 
tarda  et  civils  qu'elle  déclare  acquis  aux  citoyens. 

TffMYeroea-nous  cette  garantie  dans  un  autre  pouvoir  su- 
yrèaM,  oahU  de  la  royauté?  Je  ne  le  pense  pas,  car  son  essence 
•ic  dàiatarée  par  le  mode  de  délation  et  par  la  définition  dans 
hqoelle  vous  l'avez  retranché. 

Le  roi  est  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  sans  l'exercer  par  lui- 
Je  ne  m*élàve  point  contre  cette  disposition  ;  la  liberté  ne 
être  maintenue  sans  la  responsabilité  des  agens;  la  royauté 
a'aiate  plus  ai  le  prince  est  responsable;  ainsi  le  terme  moyen 
êtk  îndiapensable. 

Maia  la  royauté  n'existe  pas  davantage  en  la  réduisant  à  la 
seale  direction  du  pouvoir  exécutif,  dépendant,  par  sa  responsa- 
kSté»  du  pouvoir  législatif. 

La  royauté  dans  un  état  libre,  ne  pouvant  être  utile  quecomme 
ieetieiMNds  d'un  autre  pouvoir,  doit  en  avoir  un  propre,  indé- 
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pendant»  tel»  qu'il  soit  sofifisant  pour  mettre  obstacle  non-seu- 
lement aux  erreurs,  mais  aux  entreprises,  aux  usurpations  du 
corps-législatif.  Celui-ci  ayant  continuellement  dans  sa  main» 
par  la  responsabilité,  les  moyens  de  force  que  peut  employer  le 
monarque,  il  est  indispensable,  pour  conserver  l'équilibre  des 
pouvoirs,  que  le  monarque  ait  une  puissance  morale,  une  volonté 
souveraine  qui  résiste  en  certains  cas  au  corps-législatif,  et  qu*il 
soit  ainsi  partie  intégrante  de  la  souveraineté;  premier  motif 
pour  lui  imprimer  le  caractère  de  chef  ;  car  celui  de  chef  do 
pouvoir  exécutif  convient  également  à  un  doge,  à  un  avoyèr,  an 
président  des  États-Unis. 

Qqel  est  donc  l'attribut  essentiel  de  la  royauté?  Le  seul  qui  la 
distingue  des  hautes  magistratures,  c'est  cette  indépendance  de 
pouvoir  inhérent  à  la  personne  du  monarque,  par  lequel,  non- 
seulement  il  sanctionne  ou  rejette  les  actes  du  corps-législatif, 
mais  il  ajourne  ou  dissout  une  assemblée  dont  les  entreprises  vio- 
lentes tendraient  à  la  subversion  des  principes  constitutifs. 

Le  roi  étant  dépouillé  de  cette  autorité ,  quelle  est  celle  que 
vous  lui  avez  laissée  pour  défendre  sa  prérogative  et  son  indé- 
pendance? Il  est  facile  de  vous  démontrer  qu'il  ne  lui  en  reste 
aucune. 

Le  veto  suspensif  est  une  arme  dont  il  ne  peut  user  fréquem* 
ment,  surtout  pour  maintenir  une  autorité  contre  laquelle  toutes 
les  autres  sont  habituellement  dirigées  par  leur  nature,  et  par 
l'appui  de  l'opinion  populaire  dont  elles  émanent. 

Cependant  le  corps-législatif,  réuni  en  un  seul  faisceau  contre 
le  trône ,  tenant  aux  corps  administratifs  par  la  surveillance  et 
les  accusations ,  est  non-seulement  le  centre  effectif  de  tous  lea 
pouvoirs,  mais  peut  s'emparer  quand  il  lui  plaît  de  tous  les  actes 
de  l'administration  publique  par  les  évocations  et  l'extension  illi- 
mitée qu'il  peut  donner  à  la  responsabilité  sans  que  le  roi  y  mette 
obstacle. 

Il  est  donc  dans  une  dépendance  effective  et  continue  de  cette 
assemblée,  qui  s'est  donné  d'ailleurs  constitutionneliement  une 
portion  considérable  du  pouvoir  exécutif,  telle  que  l'organisation 
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dâuUëe  de  Tarinée»  celle  de  tous  les  offices  et  emplois ,  la  dis- 
tribuiion  des  honneurs  et  des  récompenses,  ladispositîondes  forces 
militaires  daqs  la  résidence  du  roi  lorsque  c*est  aussi  celle  de  l'as- 
semblée. 

Comment  trouver  dans  cette  distribution  le  balancement  et  l'é- 
quilibre des  pouvoirs  dont  vous  avez  eu  Tintention  ?  Et  si  vous 
vous  rappelez  que  pour  avoirdonné  un  corps  à  deux  abstractions» 
b  souveraineté  du  [Meuple  et  la  volonté  générale  »  vous  leur  avez 
subordonné  dans  Topinion  les  pouvoirs  suprêmes,  vous  trouverez 
tontes  les  forces  physiques  et  morales  réunies  contre  le  trône, 
qui  doit  être  indépendant  pour  protéger  efficacement  vos  droits» 
et  tous  les  pouvoirs  expirant  en  certains  cas  devant  ceux  qui 
doivent  oliéir. 

La  composition  et  les  fonctions  des  corps  administratifs  ajou- 
tent à  cette  démonstration. 

La  division  du  royaume  en^départemens  est  sans  doute  une 
bonne  opération;  la  répartition,  la  perception  de  l'impôt  par  les 
délégués  du  peuple ,  Texamen ,  la  révision  de  toutes  les  dépenses 
qui  s'exécutent  dans  chaque  département  >  sont  encore  dans  les 
principes  d'un  bon  régime;  mais  la  partie  active  de  l'adminis- 
tration, celle  qui  exige  une  rcsponsalnlité  continue,  peut-elle 
éire  avec  sûreté  exercée  collectivement  par  les  mêmes  délégués? 
N'appartient-elle  pas  tout  entière  au  pouvoir  exécutif? 

Le  roi  a  la  surveillance  de  cette  administration ,  peut  en  an- 
nuler les  actes,  en  suspendre  les  agens;  mais  comment  serait-il 
averti  des  négligences,  des  prévarications?  Ces  corps,  étrangers 
i  la  couronne,  oii  aucun  de  ses  agens  ne  peut  la  représenter» 
sont  nécessairement  les  rivaux  de  l'autorité  royale ,  et  tendront 
toujours,  de  concert  avec  le  peuple  et  le  corps-législatif»  à  l'é- 
nerver. 

En  transportant  aux  conseils  et  aux  directoires  de  département 
nne  autorité  et  des  fonctions  dont  ils  ne  devraient  avoir  que  le 
contrôle ,  vous  vous  êtes  privés  de  la  meilleure  forme  d'adminis- 
tration qui  penf  exister,  celle  qui  pbce  la  surveillance  k  cAlé  dft 
racUon,  et  l'mtpeciha  desdépegÈSes  h  bt  sufte  de  leur  eijéonûoA* 
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Cest  ainsi  qae  vous  ponviez  assurer  la  meilleureei  la  phisetada 
comptabilité;  car  Tinstitution  des  chambrée  des  comptes»  ti  inn 
portante  dans  son  objet ,  si  bien  combinée  dans  son  organiaatioB 
primitive,  pouvait  être  encore  plus  utilement  remplacée  par  les 
départemens. 

La  charte*  en  n'assig^nant  aucune  fonction 'précité  an  mua» 
dpalités ,  semble  reconnaître  le  danger  de  cette  puiasasce  roytte 
dont  elles  sont  aujourd'hui  investies,  et  dé  leur  insoflisance  paof 
l'elercer;  mais  ai  la  constitution  ne  guérit  pas  ces  deux  piaiest 
qui  pourra  les  guérir? 

Enfin,  Messieurs,  si  à  la  suite  de  tant  d'entraves  misas  t« 
j^Uvoir  exécutif  et  à  sa  direction  centrale,  si  après  les  mmtrm 
extraordinaires  récemment  adoptées ,  et  contre  lesquelles  je  m 
cesse  de  réclamer,  je  considère  les  cas  de  déchéance  du  tréne 
que  vous  avez  décrétés ,  et  qu'aucun  légisbtetnr  avant  vous  n'avtit 
ainsi  multipliés  et  déterminés ,  je  trouve  que  la  royauté»  dé- 
pouillée dans  l'opinion  et  en  réalité  de  tout  ce  qn'die  avait  d'isisp 
posant,  n'a  plus  les  Bioyens  d'acquitter  ce  que  voua  Uà  dê> 
mandez. 

Je  ne  dis  rien  du  nouvd  ordre  judiciaires  le  sileioe  de  ht 
charte  semble  un  aveu  tacite  de  ses  inconvéniens. 

Mais  l'organisation  et  l'emploi  de  la  foroe  publique  pressa» 
tent  de  bien  graves  considérations.  Yoili  dono  la  nation  tout  et» 
tière  constituée  en  armée  permanente!  Quel  a  pu  être  l'objel  de 
cette  étrange  et  dangereuse  innovation,  qui  rappelle  parmi  wam 
les  moeura  des  Germains ,  lorsque  tant  d'autres  habitudes  el  41»- 
stitutions  les  repoussent? 

Il  était  sans  doute  utile  d'avoir  use  milice  non  soldée  profMP» 
tionnée  à  l'armée  de  ligne  ;  maia  tous  les  dtoyeM  aotift  convirtis 
en  gardes  nationales,  l'usage  habituel  des  armes  séparé  d'me 
disdpline  sévère,  les  fonctioiis,  les  travaun  milittiires  se  mêlant 
ft  tous  les  actes,  àtoutes  les  professions  ciipiles!  Je  vois  dans  ces 
nouvelles  dispositions  plus  d'inquiétude  que  de  s&relé,  plus  de 
mamfemeai que d'hanBOftîe«  et  une  perte  kunieBse  de  ten|^  ei 
ifr  imsiriV»  9ttf  som^  b  sedte  propriété  Am  VN^^ 
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Quant  à  Taction  et  à  la  direction  de  la  force  publique  pouf 
Tordre  intérieur,  la  condition  d*éire  requis  par  les  Officiers  mu- 
lieipanx  est  une  sage  mesure;  mars  la  tranquillité  piibtique  ne 
doit  cependant  pas  dépendre  de  la  complicité,  de  la  fiiiblesstt  ôtt 
de  la  terreur  des  officiers  du  peuple  ;  et  le  pouvoir  exécntlF,  èOUS 
aa  responsabilité,  doit  être  autorisé,  comme  en  Angleterre ,  I 
l'emploi  de  la  force  lorsqu*elle  est  nécessaire. 

Si  des  principaux  points  de  la  constitution  je  passais  aux  dé- 
tails et  au  classement  des  objets,  j'adopterais  une  autre  mé- 
thode et  plot  de  concision ,  car  il  est  des  détails  qui  me  parais- 
Mit  inotilet. 

Ja  termine  ici  mes  observations,  et  je  m  me  flatte  pas  de  hltn 

adopter  les  amendemens  qui  m  résultent;  mais  je  ne  saurais  ae^ 

oùrder  mon  suffrage  à  une  oonstitation  contraire  aux  principes 

qae  ja  viens  d'exposer  i  j'y  soumettrai  ma  conduite  en  ma  toxt* 

faant  désormais  en  silence  dans  la  dasse  de  ceux  qui  obéissent. 

]a  ma  borna  à  demander i  si  l'assemblée  ne  juge  pas* à  propos 

da  délibérer  sur  mes  observations^  qu'on  accélère  les  mesures 

qai  doivent  assarer  la  plus  parfaite  liberté  du  roi,  et  que  là 

dAibération  sur  la  obarte  constitutionnelle  se  termine  par  un 

appel  aomiaal. 

«Sur  la  déclarcuion  des  Droia. 

Jf.  Thourei,  La  dédaratien  des  droits  est  en  téta  de  notre 
travail,  telle  qu'elle  a  été  décrétée  par  l'assemblée;  les  Comités 
a'oÉt  pas  cm  qa'il  leur  fût  permis  d'y  faire  aucun  changement  : 
aVa  a  acquis  ua  caractère  religieux  et  sacré  )  elie  est  devenue  te 
symbole  de  la  foi  politique;  elle  est  imprimée  dans  tous  les  Keut 
publies f  affichée  dans  la  demeura  des  citoyens  de  la  campagne, 
at  les  tafiBS  y  apprennent  è  lire  t  il  serait  dangérecrt  d*é(abHf 
en  parallèle  une  déclaration  différente ,  ou  même  d'en  changer 
h  rédaction»  Noos  croyons  ^ella  contient  tous  les  germes  d'où 
dérivent  les  oonséquenoes  utiles  au  bonheur  de  la  société  f  c^eèl 
pourquoi  je  préposerai  de  passer  au  litre  qui  garandt  leà  droits 
^i  en  éaïa^mt. 
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tant  la  dcclaralion  des  droits  «  elle  s'est  réservé  de  hcompléier 
lonqiie  la  constitution  serait  tenninée» 

c  Depuis  cette  époque  ».dit-îU  vous  êtes  devenus  bien  {>[raDds: 
il  font  que  le  portique  soit  difpne  en  tout  de  Tédifice.!  Les  dcve- 
loppemens  demandés  par  H.  Dupont  se  retrouvant  dans  plusieurs 
parties  de  Tacie  constitutionnel»  rassemblée  adopta  la  déclara- 
tion telle  qu  elle  l'avait  décrétée  au  mois  d'août  1789. 

Sur  le  préambule  de  la  constitution. 

M.  Tbouret  soumit  ensuite  à  la  déiil)ération  le  préambule  de 
la  constitution ,  kquel  proclame  ral)olition  delà  féodalité  »  des 
privilèges  et  distinaions,  de  la  vénalité  des  offices»  des  vqbux 
religieux»  de  la  pairie»  de  la  noblesse»  etc. 

Jlf.  D'harambure.  cje  demande  la  parole... •  (Ah»  ah»  ah!  du 
côté  gaucfie.)  Tant  que  rassemblée  n'aura  pas  statué  sur  le  pre- 
niier  article  (Uirer'),  de  Tacte  constitutionnel»  qui  porte  :  cque 
9  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  aux  emplois 
9  sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talens»»  mon 
engagement  solennel  d'honneur  envers  ceux  qui  m*ont  envoyé 
pour  soutenir  la  nobU*sse  subsiste  toujours.  Je  pense  que  je  n'ai 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  m'en  remettre  aux  lumières  de  cette 
assemblée;  elle  examinera  quelle  influence  peut  avoir  cette  sup- 
pression sur  le  bonheur  du  peuple»  unique  objet  de  mes  vqbux 
et  de  ceux  de  mes  commeitans. 

ir.  Decroix.  c  Quant  à  moi  »  si  je  n'avais  point  été  absent  de 
l'assemblée»  le  19  juin  1790»  je  me  serais  opposé  de  toutes  mes 
forces  à  l'anéantissement  de  la  noblesse  héréditaire  ;  l'honneur 
et  la  délicatesse  m'auiaient  obligé....  {Murmures.)  Si  vous  ne 
voulez  pasm'entendre  je  déclare  que  je  ne  prends  nulle  part  à  la 
délibération.  (On ri/). 

MM.  Crussol  d'Amboise,  Lusignan»  Chatenay»  et  phisieart 
autres  membres  du  côté  droit,  se  justifient  égakinent  du  décret 
du  19  juin  ,1790»  et  adhèrent  à  la  déclaration  de  M.  Décrois. 

if. Rœderer,  Je  propose  une  addition  à  lartide  qsi  concerne 
les  ordres  ,de  chevalerie.  Il  ne  me  semble  po$  inutile  d-tnsérer 
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d»s  ce  fMréambote  les  termes  précis  du  décret  rendu  il  y  a  huit 
joors,  et  qui  supprime  tout  ordre,  toute  corporation ,  toute  dé* 
coratioD ,  tout  signe  extérieur  qui  supposau  de*  àistinciiom  de 
MÎtfance.  La  noblesse  est  dans  Tesprit  de  bien  des  gens  une  ma- 
Uie  incurable 

Jf.  Chaienay.  M.  Roederer  ne  Ta  peut-être  pas  dans  le  cœur. 

If.  Bœdercr.  Tant  que  cette  maladie  est  attaquée  par  la  loi  sous 
ne  certaine  forme»  elle  trouve  les  moyens  de  reparaître  sous 
BK  autre.  Il  serait  possible  «  par  eiemple ,  qu'à  la  longue  on  in- 
Ûiât  uo  ordre  en  France  pour  foire  revivre  cette  noblesse  alors 
peut-être  oubliée  par  bien  du  monde  ;  des  ordres  semblables  à 
anx  qui  existent  en  Espagne,  tels  que  celui  de  la  Toison-d'Or» 
pour  lequel  on  n'exige  point  de  preuves  de  noblesse ,  parce  que» 
dîHMiy  cet  ordre  est  au-dessus  de  toute  noblesse;  et  il  pour- 
nit  même  s'introduire  une  autre  sorte  de  noblesse  telle  qu'elle 
aistait  dans  plusieurs  parlemens  du  royaume,  qui  ne  consen- 
taient à  ouvrir  les  cours  qu'aux  gens  possédant  la  noblesse  pro* 
prennent  dite,  â  ceux  qui  comptaient  quatre  à  cinq  générations  de 
roture  vivant  noblement.  Pour  prévenir  ces  inconvéniens  je  crois 
donc  qu'il  faut  ajouter  après  ces  mots  :  on  exigeait  des  preuve» 

de  iio6Uttc,  ceux-ci  :  on  qui  «tipposaient  des  diainctïons  de  nats- 

umce. 
Le  préambule  de  la  constitution  fut  adopté  avec  l'amendement 

de  Rœderer. 

SUR  LE  TITRE  i**".  —  DisposUiotis  fondamentales  garanties  par 

la  constitution. 

Des  amendemens  considérables  ayant  été  faits  à  ce  titre,  sui- 
Tons  d'abord  M.  Thouret  dans  la  lecture  qu'il  en  donna  selon 
b  première  rédaction  : 

La  constitution  garantit  conmie droits  naturels  et  civils; 

1**  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  em- 
plois ;  sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talens  ; 

2*  Que  toutes  les  contribotions  seront  réparties  entre  tous  les 
citoyens  ^akment  »  en  pfe^MioB  4e  leurs  imiUé*; 
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3*  Qttêlei  mêmes  dëliu  aerrat  puliis  dm  mteet  pdiMi  m» 
aucune  distinction  des  pertonnes. 

Li  conetUotioa  gtrantit  paràUemeat  comme  droits  naturds  et 
cmb: 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller»  de  rester»  de  pertir  sans  poa* 
voir  être  arrêté ,  accusé  ni  détenu  »  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites } 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire  i  d'Imprimer  ses 
penséest  et  d'exercer  le  culie-religieui  auquel  il  est  attaché; 

La  liberté  an  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes»  ea  satisfiiisant  au  lois  de  police  ; 

La  liberté  d'adreaier  aux  autorités  constituées  des  péUthms 
signées  individuellement. 

Gomme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout  oe  qui  ne 
nuit  ni  aux  droiu  d'autrui  ni  à  la  sftreté  publique  9  la  loi  ne  peut 
établir  des  peines  contre  les  actes  qui  »  attaquant  ou  la  sÉreté 
publique  ou  les  droits  d'autrui ,  seraient  nuisibles  à  la  société. 

La  constitution  garantit  l'inviolabilité  des  propriétés,  ou  la 
juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  poUiqui, 
Uigalament  constatée ,  exigerait  le  sacrifice. 

Les  biens  qui  ont  été  d-devant  destinés  à  des  servioss  d'utililé 
publique  appartiennent  à  la  nation  ;  ceux  qui  étalait  affectée 
dépenses  du  culte  sont  à  sa  disposition. 

Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  Mosuit 
Mtcf ,  pour  le  soulagement  des  pauvres  infirmes  et  des  pauvres 
valides  manquant  de  travail. 

Il  sera  créé  et  organisé  une  trutruction  publique  comnume  à 
tons  les  citoyens ,  gratuite  à  l'^rd  des  parties  d'enseignement 
Indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  étabUsseniens 
seront  distribués  graduellement  dans  un  râplMrt  combiné  aféo  la 
division  du  royaume. 

M.  Biuoê.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  la  constitution  fÊtamii 
Ui  drsbi  oirib  ei  tMureUi  û  ftmtquereneonnaiaMOomment  dis 
les  garantit;  or  ce  som  ces  Cormes  dé  la  llberië*  oeBservatriees 
*^  ant  Je  ne  retfwvv  point  dans  ce  titr«. 
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VftboRl.nr  la  preniaf  piragraphe»  il  BMaqM  aiia  addiiiaÉ 
aMMiane.  8i  les  méoiea  délita  doivent  étra  puais  des  mémaa 
fshaa  aam  aucona  disthietioii  des  persoDaes ,  il  ma  ftat  oàa  loi 
fif  MM  garaotissa  qoa  cala  sera  toujoors  ainsi  i  tous  Fatei  dé« 
mtÊé  tena-mémas  après  ana  mAra  discnssioD»  dans  kqaalia 
!•  Dnport  nova  mootra  las  inoonfénians  da  laisser  aa  po»* 
isir  dkéciitif  la  droit  da  ftiira  grâee.  Si  qnalqa'aa  dans  la  ao* 
dÉé  m  m  droit«ià  il  ast  aertain  qaa  riaa  aa  asa  garantit  qaa 
iv  «éaaaa  dëUtt  aeroat  paaia  des  nftéaiaa  peinea.  la  é^ 
Msdadmio»  cooima  aa  BM^jan  da  garantir  las  droits  aivUb 
«Hlivaia,  qaa  l*artida  qai  ast  daas  notre  eoda  p4|il  aait  mia 
id.Oaii0  fldditian  ne  soMt  paaaneara,eiqaolqQa  J'aie  approafi 
Mard  oa  prami^ titra»  aa  y  lidsaat nnaplas sdriaose atteationt 
as  bcDOiparaai  à  divers  artielas  da  la  caastltatkm  d'AagteMrra^ 
*  la  oonpoMwit  avec  les  artiaiea  qaè  iroas  afsa  éécrtnià  voua* 
■ÉMa,  Jaa'aipas  tn>avé,aioi,qa'en  promettant  àeiMaiaeciiayei 
hM  garanUr  ses  droits dvRs  et  nalarels  foas  les  lai  garantis^ 
En  efiet,  vous  rapportez  tout  à  la  loi,  c'est-i-dire  vous  don* 
à  dacBO  de  nous  la  jouissance  des  droits  politiques;  mais  les 
MUM  ehils  ne  sont  pas  garantis  contre  les  atteintes  da  oorps«Ié« 
gWaiifVûiptaie,  et  il  fiaot  rétablir  iei  je  ne  dis  pas  tous  les  arti- 
des,  mais  ks  articles  ^  substance  que  je  trouve  dans  votre 
pnyK  de  loi  sur  la  police  de  sûreté.  Daas  le  jury,  vouaavas 
jUt  au  décret  contre  les  détentions  injustes  et  contre  tousactes 
tbitraires;  il  faut  donc  qu^  la  constitution,  ne  pouvant  pas 
Iterminer  les  cas  parce  qu'ils  peuvent  se  diversifier  à  rin* 
iai,  il  font  qu'elle  porte  des  peines^ contre  ceux  qui  pourraient 
iKr  à  la  liberté  de  quelqu'un  $  car  par  œs  peinea-là  il  est  hn- 
aan  législatarea,  aa  pouvobr  exécutif,  d*y  porter  av* 
aiseinta.  Je  demanderais  aassi  que  Toa  ajoutât  lea  diverses 
Ws  que  vaus  avea  fiites  sur  lea  prises  à  partie.  {Uurmufeè.) 

a  VMS  ne  portée  pas  cette  loi  il  n*est  rien  qui  piBSse  pMHélger 

«eiiaiyin  eaaupe  les  atteiatea  de  la  légMatare  ou  dta  pjMlt>ir  ekd^ 
«dr.BaamiBaslaiitraqne  jadiama,  eivoua  y  vanaaMiapasque 
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metque  la  loimelesgaraotira.  Hé  bien,  alors  ce  n'est  donc  point 
la  liberté  civile  que  voire  constitution  me  prometymais  seulemenl 
des  droits  politiques»  puisque  vous  renvoyez  aux  législatures 
jusqu'aux  atteintes  quon  pourrait  y  porter.  Si  vous  l'avez  en- 
tendu ainsi ,  je  dis  que  votre  titre  est  absolument  inutile;  car,  en 
me  conservant  mes  droits  politiques,  la  loi  dans  tous  les  temps 
me  protégera  comme  les  législateurs  le  trouveront  à  pA)pos; 
mais  si  au  contraire,  ne  suivant  que  les  termes  de  votre  constita- 
tion ,  vous  me  promettez  que  votre  constitution  me  garamii ,  alors 
il  faut  que  vous  me  donniez  à  moi-même  des  moyens  rassurans 
de  garaacie ,  et  je  n'en  vois  pas  :  c'est  ainsi  que  dans  beau- 
coup d'articliôs  de  votre  police  de  sûreté  vous  avez  garanti, 
à  l'exemple  des  Anglais  et  des  Américains,  la  liberté  indivi- 
duelle en.  présentant  des  moyens  de  donner  une  caution  :  vous 
m'avez  promis  alors  que  dans  certains  cas  il  me  serait  possible  de 
quitter  la  prison  en  donnant  caution  ;  loi  qui  rappelle  la  loi  de 
Vhabeas  corpus^  si  vantée  par  les  Anglais,  et  qui  assure  leur  li- 
berté. 

Ces  observations  me  paraissent  à  moi  tellement  évidentes,  que 
le  paragraphe  suivant,  tout  en  disant  qu'il  garantit  la  liberté  de 
la  presse ,  ne  garantit  absolument  rien.  Je  demande  que' vous  me 
donniez  un  article  très-précis,  une  loi  sur  cette  matière;  je  de- 
mande que ,  par  suite  de  ces  dispositions,  il  y  ait  un  article  qui 
détermine  que  les  législatures  à  venir  ne  pourront  pas  toucher  à 
cette  lii)erté  sacrée,  sans  laqiielie  il  n'y  a  pas  dans  votre  con- 
stitution de  liberté  civile. 

Je  ne  disconviens  pas  avec  le  comité  de  constitution  qu'il  ne 
soit  des  cas  oii  l'on  doive  prononcer  des  peines  contre  les  actes 
qui  attaquent  la  sûreté  publique  et  les  droits  d'autrui  i  mais  je 
soutiens  qu'avec  cette  maxime  générale  et  abstraite  vous  n'avez 
rien  qui  garantisse  la  déclaration...  (Mumuaret.)  Si  les  législatu- 
res à  venir,  se  coalisant  peut-être  contre  la  liberté  publique»  pro- 
filaient de  ^udques  circonstances  malheureuses  pour  porter  at- 
^.eU«Hi)taM9jUlii  Ubertéideïli  presse,  eUesne  «anqiiemîeat 
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ps  de  prétextes.  Avez-vous  quelque  édit  de  nos  rois  dont  le 
préambule  oe  présente  quelque  idée  de  justice  el  d*ëquiié?  La 
eoQiliiuiJOii ,  en  disant  qu'elle  garantit  aux  citoyens  ks  droits  cî- 
rk  et  natufels  »  doit  en  effet  les  (;arantir  :  si  elle  ne  les  garantit 
^par  la  loi,  elle  ne  fait  que  donner  des  droits  politiques,  et  non 
yoint  des'  droits  civils. 

Je  demande  donc  qu'on  rétablisse  dans  ce  titre  :  1*  la  loi  qui 
dnlit  le  droit  de  faire  grftce;  3"  qu'on  y  rétablisse  les  décrets 
^garantissent  Tériiablement  la  liberté»  et  les  lois 'qui  pronon- 
cent ane  peine  contre  ceux  qui  porteraient  atteinte  i  la  liberté 
ialifiduelfe;  3*  qu'on  y  ajoute  aussi  ceux  qui  établissent  cette 
Bwrtë ,  la  fiiculté  de  donner  caution  en  de  certains  cas,  qui  sont 
déCerminës  dans  deiix  articles  seulement  de  votre  loi  ;  4*  qu'on 
détermine  aussi  une  loi  qui  garantisse*  la  libené  de  la  presse  de 
«Mlle  espèca  d'atteinte  ;  et  comme  il  est  vrai  et  possible ,  dans 
certains  cas ,  de  porter  des  lois  pour  empêcher  la  lilierté  de  la 
prinse ,  je  demande  enfin  qu'on  circonscrive  ici  ces' abus. 

M.  Périon.  Le  préopinant  vous- a  présenté  sur  le  second  para- 
graphe une  idée  extrêmement  simple ,  et  qu'il  est  fudle  de  faire 
sentir  JQsqu'à  l'évidence. 

Je  voofr  prie  d'observer  que  TiAtention  de  votre  comité  est  de 
fire  qu'il  n'y  a  point  de  loi  à  faire  sur  cette  matière;  qu'il  sufiH 
de  déclarer  que  la  presse  est  libre,  pourvu  qu'on  ne  nuise  ni  à 
la  tranquillité  ni  aux  droitt  d*autmi....  Eh  !  Messieurs,  c'est  le 
même  langage  qu'on  tenait  dans  l'ancien  régime  :  c'est  ainsi  que 
les  Anglais,  lors  de  leur  révolution  en  1680,  faute  d'avoir  vouhi 
Cernent  ne  pas  faire  de  loi  pour  assurer  la  liberté  de  la  presse, 
sont  arrivés  au  point  oii  ils  en  sentent  la  nécessité  indispensable. 
En  effet,  la  liberté  de  la  presse  décroit  journellement  en  Angle- 
terre par  cette  raison ,  et,  cela  est  venu  au  degré  de  faire  con- 
damner au  pilori  un  écrivain  pour  avoir  dit  que  les  vaisseaux 
n'étaient  pas  armés  contre  FEspagne ,  mais  contre  la  France;  et 
c^est  Pitt  qui  a  trouvé  ce  moyen.  En  Angleterre,  la  liberté  de 
la  presse  était  confiée  aux  jurés  ;  mais  insensiblement  on  la' leur 
a  enlevée. 
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Il  m  Mieni  q«ê  nom  b'avom  eMor»  rioii  Mt  |iMr  h  Mharlé 
ë«  li  prtMe^  Il  Ml  dd  priaapei  fort  aimplfi  fli«  nom  dtfOQH 
><0iMiireiieat  poier  mt  oM«  maiièrt»  Ea  rthlt  M  parit  M 
iw  ]m  dosM  M  J«r  Im  peraonaM  :  eh  bien  I  rthUiTeneBi  au 
«boMs»  YOM  iv«K  Motoré  joiqii'i  prtfient  qa'U  ttraii  Ubm  i  imi 
dtoyen  d'exposer  ses  opinions  sur  tout  ofc|^  d'adiiiairtrithMit 
de  gouTtrteowat  oa  «iilre»  sam  pooiroir  ancaMBiMit étvi in- 
«Hélé  ;  e(  voM  kOiHz  b  ftdUtë  aiii  légisiatarei  de  Mi^d^ 
coBirairasI  Or ,  las  Ugislatiiras  ayaat  caila  ÉMsalté»  tqm  aapiiia 
la  liberté  indhndaaUa.  QiioiqQa  dans  oaue  maaibMa  a^  ae  aait 
aapliqaë i  oei  égard»  a-l-oa  jamais  oonsacrë  les  prîmipaaT  D 
isiu  laisser  la  fiMwhë  de  la  censure  »  oar  H  vaut  miaaa  qna  t|Ml- 
ilpiefoisdes  écritains  doBBeoi  mal  i  propos  Véféâ^  que  da  toisiar 
dea  hommes  qui  ont  des-  fimciioiis  importantes  prévariq«ar  im- 
pnëment  :  il  ftint  dono  clairement  et  nettement  B*aipliqMr. 
Hons  ne  poufons  pas  nous  le  dissimnier  »  si  nons  ne  noua  apK- 
quons  pas^  rien  n*est<lait  pour  la  liberté  de  la  pressa,  Ja  aamiana 
qtt*il  est  aatrémement  da^geren  de  laissev  œla  à  l'âMartiHlde, 
at  surtout  à  la  disposition  des  légistaturas» 

Je  demande  que  Sur  la  liberté  de  la  presse  ail  dédara  natia 
ment  las  principes:  je  demanda  ua garantie  oontne  las  Ma  qui 
pÉHurraiH  être  fkiies  par  les  légisbttares  I  qu'il  soie  parmia  d*iar 
tirimél  ses  pensées  yerbalamanl  on  par  écrit  eur  tona  iai  aiîsia 
fluakeoqnes  quant  mu  cbases«  saas  pouvoir  étr»  rechercK 
(munrnira»)  i  d'écrire  librement  car  tons  les  notes  dm  fonaiiMi- 
Mires  paUics  t  on  a  ^  trop  sewant  les  mbiisitres  a'idiptilfr 
avaa leur «M^lra.  Qaani  ann  hommes  privés»  qui  aa  daimiit 
fMr  ainsi  dira  aompie  île  lenrs  actions  qu'à  eniL«>m4mae,  Je 
esnçsis  qna  om  hammes  penveni  ponnmivre  ceai  qi|i  anl  ré* 
fandn  des  calomnies  contre  eu  ;  mais  oonsaorea  qn*an  paiM 
écrire  sur  tout  le  reste ,  at  empêches  qaa  les  légittatnrsa  par- 
lant aucune  attainm  i  ce  principe, 

M.  Dëpmrt.  C'est  surtout  dans  la  pétition  où  nous  cooMBca 
iqn'il  ftnt  donner  à  la  délibération  une  diraolKW  qui  la  rende 
utile  et  profitable.  C'est  sans  amertume,  mais  avec  m  vrai 
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,  4Ht  jt  hni  d*aboid  obMrter  c|m  lu  dum  prtfilMttit 
anraieDt  ^  se  rendra  am  ooniiët  «  dont  ils  000!  menri^ret  »  ei  y 
tetito»  d«  lettri  réflemiona  et  de  kurs  soHirefOi  be  diveives 
imortbiee  à  leon  evie  qu'on  y  a  floutenaM  t  par  là  Us 
éfilé  des  topgaeara  à  raeaanAblëe«  (ApplaadieseiaeBe.) 
Mak  il  a'7  a  iMial  de  in  de  Ma«recevoir  contre  la  raiiov  et  la 
jutiee  f  et  jediraiafee  fraaciuaa  que  parmi  lesob}eetions  Mtei 
par  mL  BwEOiai  PëikHi|U  en  est  dejostest  il  m  «td'inudiea» 
i  ae  ett  de  da«|irenaea. 

Qpait  à  ee  qui  regarde  la  libetté  de  k  presse,  il  n'y  a  qu'un 
pHit  nnvbfe  d'idées  foudaaieutaiai  qui  »  sous  b  foraie  de  pria- 
aipei,  peufiiit  Atre  plaedes  dans  raeia  eonstîtationnei  »  safoir  e 
V  qw  diacun  puisse  écrire  et  imprimer  sans  qii'auoqne  législa»* 
tara  pnîaie  porter  un  obetaele  A  reotmâee  de  ee  drait;  9f  que 
dhaam  réponde  de  Tabua  de «ntte iibené  1  V  enfin,  que  les 
HbeUeSt  ainsi  que  tes  délits  de  |a  presse,  auîsQi  Jaféa  par  un 
|nré.  lorsqu'on  a  dit  cebi  ou  a  dU  )out  ce  qui  élaîl  nécessaire 
amr  eeite  question;  le  reste  appartieut  à  la  M» 

Quant  à  la  demande  d'un  préopinant  de  placer  dam  k  eousli* 
tntîun  qne  le  roi  n'a  pas  kdroit de fiura gràqe,  je  me  aenûrai 
de  rartîck  qui  sert  de  base  à  sou  raisonnement  pour  fonder  k 
noutradictîon  à  son  opinion*  Il  est  dit  qae  louf  k$  étlin  m^m 
fmà»  dci  wUma  peina  :  or,  pour  que  cet  artîck  ail  sa  pleine 
«aéaslieo ,  a  faut  de  toute  uéciasîlé  qu'il  «aisie  un  droit  d'équité 
fai  écablisaa  entra  les  peines  ks  nuancée  qui  eaisient  entra  des 
dâils  exifrienren^ent  les  mêmes.  Prenons  un  exempk  :  un  par* 
liqriisraetassiDeualiomme  saasprofocatîqp,  sans  autre  asMil 
que  k  haine  ou  la  cupidité  ;  il  eit  infinimmi  plus  owijiabk  qua 
oeini  qui  tue  nd  iKunme  poussé  par  une  pra^ocatiou  "vukote , 
par  un  mmtf  qui  rend  son  aciion  sînoo  entièrameut  innoeentu^ 
du  moins  ei^QUsable  jusqu'il  un  csffiain  poiut*  Lee  deuf  délils 
lont  matérieUement  ks  mêmes  ;  néanmoins  l'ameur  de  l'un  em 
an  scélérat^  l'auteur  de  l'autra  peut  ètra  un  honnête  homaWé 
Afin  donc  que  ks  deux  délits  soient  punk  des  mêmee  peines,  il 
Cmu  que  l'équité  pnisse  teasp^rfr  k  justice  :  il  u'a 
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au-  monde  de  pays  où  la  justice  ait  été  rendue  sans  des  moyens 
d'équité  et  d'adoucissement  dans  les  peines.       '       % 

A  qui  ce  droit  sera-t-ii  fsemis  maintenant?  En  Angleterre  el 
en  Amérique  môme,  ce  droit  est  remis  au  pôntoir  exëoatif^ 
parce  que  les  Américains  ont  copié  les  Anglais ,  et  que,  leor  juré 
prononçant  uniquement  coupable  ou  non-cOÊtpaUe,!]  a  lalla 
laisser  à  quelqu'un  le  droit  d'adoucir  en  certain  cas  la  peine. 
Pour  nous.  Messieurs,  noas  avons  pensé  qu'au  moyen  d'une 
prononciation  différente  des  jurés ,  il  était  possible  de  répartir 
entre  les  juges  et  les  jurés  le  droit  de  déterminer  les  cas  d'ex- 
cuse. Nous  i^'avons  aucun  modèle  à  cet  égard ,  et  au  contraire 
l'expérience  des  pays  libres  est  contre  nous:  nous  n*én  avons  pas 
moins  proposé  la  loi ,  parce  qu'elle  nous  a  paru  et  nous  parak 
encore  plus  pure  et  meilleure.  Mais,  Messieurs,  il  nous  a  paru 
trop  hardi  et  trop  dangereux  d'établir  dans  la  constitution  même 
une  disposition  qui  n'a  pas  pour  elle  la  sanction  de  l'expérience. 
En  efftt ,  Messieurs,  la  disposition  qui  abolit  le  droit  de  faire 
grâce  étant  absolument  corrélative  à  la  méthode  des  jurés  que 
nous  avons  adoptée ,  si  elle  venait  i  être  détruite  par  la  législa- 
ture ,  si  l'on  rétablissait  la  prononciation  anglaise  et  américaine, 
coupable  ou  non-coupable-,  il  faudrait  bien  rétablir  aussi  ira  droh 
d'équité,  lequel  droit  ne  pourrait  être  remis  évidemment  qu*an 
roi,  avec  des  formes  déterminées.  Dans  dételles  circonstances, 
il  fallait  tout  mettre  dans  la  constitution,  l'abolition  du  droit  de 
Caire  grâce ,  et  ce  qui  en  tient  lieu  ,  ou  n'y  rien  mettre;  et  nous 
avoDS  préféré  ce  dernier  parti ,  afin  que  la  constitution  entière 
■e  soit  pas  changée  «qne  les  ihalheurs  et  les  troubles  attacha  i 
des  conventions  ne'renaissent  pas. 

11  ne  reste  plus  qu'une  observation  :  c'est  celle  qui  a  rapport 
au  second  paragraphe.  On  a  observé  à  cet  é^^ard  qu'on  parlait 
beaucoup  des  droits  politiques  des  Français ,  et  point  de  leurs 
droits  civils....  Cette  ol)servation  n'est  pas  juste,  car  les  droits 
dont  il  s'agit  ici  sont  civils ,  et  non  pas  politiques.  Il  me  semble 
que  le  préopinant  a  poussé  trop  loin  ses  inquiétudes  :  il  désire 
que  l'on  établisse  qu'un  particulier  ne  sera  accusé  que  de  telle 
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manière»  arrêté  que  de  telle  maDÎère,  jugé  que  de  telle  manière; 
or  cela  existe  dans  l'acte  constitutionnel ,  dans  la  partie  qui  traite 
Al  pouvoir  judiciaire.  Il  se  peut  qu*il  eù^t  mieux  valu  placer  le 
tooi  dans  le  titre  actuel  ;  et  vous  voyez ,  Messieurs,  ^lue  nous 
Afiiërons  très-peu  des  préopinans.  Je  les  prie ,  Messieurs ,  au 
aom  des  comités,  d'y  venir  ce  soir  et  d'y  apporter  leurs  réflexions, 
afinde prévenir  des  débats  inutiles  et  prolongés  dans  l'assemblée.  » 
L'assemblée  renvoya  tout  le  titre  P'  à  l'examen  des  comités,  en 
tournant  la  discussion  au  lendemain. 

siAïCCE  BU  9. 

Jf.  Thouret.  L'assemblée  va  continuer  à  s'occuper  du  titre  V^. 
Les  difficultés  qui  se  sont  élevées  hier  ont  été  aplanies  au  co- 
mité ,  àÙL  se  sont  rendus  MM.  Buzot  et  Pétion.  Il  a  été  question 
de  bien  fixer  l'objet  de  ce  titre,  en  tête  duquel  nous  avons  placé 
Il  déclaration  des  droits.  Eu  la  rédigeant,  vous  vous  êtes  occupés 
de  rediercher  quels  étaient,  antérieurement  à  la  constitution  po- 
litiqae ,  les  droits  individuels  de  l'homme.  Vous  les  avez  reconnus 
et  consacrés  d'une  manière  générale  qui  s'applique  ^ralement  à 
tous  les  hommes,  et  qui  doit  servir  de  règle  à  tous  les  gouver- 
;  ensuite,  faisant  la  constitution  française,  il  a  fallu  mettre 
droits  sons  la  garantie  de  cette  constimtion.  Le  titre  qui  est 
soamis  à  votre  discussion  contient  cette  garantie.  Qn  a  demandé 
qaeb  étaient  ces  moyens?  C'est  d'abord  la  constitution.  Elle 
donne  les  moyens  qu'elle  a  pour  elle-même.  II  n'est  pas  néces- 
saire de  les  rapporter  dans  ce  titre  primitif;  il  suffit  qu'on  les  ren- 
contre dans  les  actes  du  gouvernement ,  auxquels  ils  corres- 
pondent. Quant  à  la  liberté  delà  presse,  nous  avons  tous  été 
d'accord,  etsur  les  principes  qui  doivent  la  protéger,  et  sur  la 
nécessité  d'établir  une  répression  contre  les  délits  et  les  crimes 
qui  pourraient  résulter  de  ses  abus.  Pour  rassurer  contre  toute 
entreprise  de  la  part  des  législatures,  dous  sommes  convenus  de 
placer  dans  l'acte  judiciaire  les  mesures  qui  seront  nécessaires 
pour  constater  les  délits.  Un  des  moyens  les  plus  efficaces  sera 
le  jugement  par  jurés. 
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Qoant  au  désir  qu'a  exprime  M.  Buzot  de  Voir  fof  melleiirieîli 
énoncé  daosce  titre,  que  le  roi  n'aura  J3oint  le  droitde  faire  f^râoti, 
sans  répéter  les  considérations  qui  ont  été  présentées  par  M.  Dtf^ 
port,  je  me  contenterai  d'observer  que  ce  ne  serait  pas  méirnelà 
la  place  de  cet  article  ;  et  nous  soronlès  convenus  avec  H.  Butot 
de  le  prendre  en  considération  dans  l'examen  du  titre  du  poxh 
voir  judiciaire.  Cependant,  pour  donner,  s'il  éuiit  possible ,  qm 
garantie  plus  sâre,  et  écarter  toui  les  douies^  nous  tous  pfopo- 
serons  déplacer  après  le  paragraphe  qui  consacre  la  liberté  qa'É 
tout  homme  de  parler ,  d'écrire  et  d'imprimer  ses  pensées ,  cette 
disposition  nouvelle  :  c  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  porter 
aucune  atteinte  à  la  liberté  des  droits  cMessns  garantis  ;  mais 

comme  la  liberté  ne  consiste,  ete »  les  moyens  de  réprhnter 

lea  abus  seront  placés  dans  le  titré  du  pouvoir  judiciaire. 

If.  Chabroud.  Je  propose  d'ajouter  au  paragrafpbe  qui  p(fhe  : 
la  liberté  i  tout  homme,  de  pârlef ,  d'écrire,  d*Mi{l/rimei',dérM0(  : 
et  publier  ées  penséeâ< 

L'assemblée  adopte  Cette  proposition. 

M.  Guillaume.  Si  voUs  placez  à  la  sm'te  \fitii  fluides  qaf  ^KélH 
lient  de  vous  être  présentés,  la  disposition  que  tou^  propôM 
M.  Thourec ,  il  en  réssjtera  que  le  corps-légisUKif  croira  pMit^ 
porter  atteinte  à  tous  m  autres  droits  :  Je  demande  éMO  qoe 
cette  réserve  soit  retranchée. 

Quelques  membres  insistent  pou^  le  retranchemeM  dé  oeW 
disposition. 

Jlf.  Thourei.  Examinons  si  l'addition  que  proposent  leê  txMiiê 
a  des  inconvéniens,  ei  si  elle  n'a  pas  quelque  utilitë.  H  y  a  dMm 
parties  dans  le  travail  qui  vous  est  soumis,  savoir  :  tes  loit  iÉèfr< 
viduelles  antérieures  au  gouvernement ,  puis  le  gonvemuttenf  • 
Le  titre  P'  qui  vous  est  soiHnis  consacre  1^  Ms  antérieure»,  er 
on  désire  une  expression  qui  assure  la  garantie  contre  Tabils  que 
pourraient  faire  les  législatures.  Il  y  a  donc  quelque  utilité  daàê 
la  disposition  qui  vous  eet  soumise;  maintenant  y  a-t*il  des  in- 
couvéniens?  On  dit  que  si  la  même  clause  Lèse  trouve  pas  à  tous 
les  titres ,  on  supposera  qu'ils  ne  sont  pas  également  gartntii. 
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Mais  la  même^làusé  ^Muvera  âU5.*;i  àta  fin  delà  sëcéMe  (tortie 
d6 notre  travail  :  ce  D*est  donc /{u'unî^ redondance.  Le  titre  ¥'eti 
idèfei  pVéeieux  pour  avoir  besoin  til\ine  {j^aninfie  sp^date;  et  si 
Éli  n'a  pas  dlnco^vëoièiit ,  il  ti*y  a  fias  Hie  raîsota  jyodr  ne  pas 
Ptaiployer. 

la  discussion  est  ftMife. 

L'assemblée  :ijoÉoe  0a  thi%  P' la  disposition  suitanSé,  âfprès 
œ  paragraphe  :  c  la  liberté  d'adresser  aux  autol*HiéS  '<66nstftuées 
des  pétitions  Mgnédi  indlvidè^leneiit.  t 

»  Le  powoir  iéffisHattf  fie  pouf¥a  ftâre  ^aitàme  hlî  Hful  pidise 
porter  atteinte  ni  mettre  obstacle  à  ^exercice  des  droits  natvfrefU  et 
cMfc,  jnmnffè  pdr  ià  iionsiiîMon.  ï  Mans  coMTirre  la  liberté  ne 
eonaiMé  tfu'à  p<Miv€lk*  liiire ,  etc. ,  etc. 

Li*asscimblée  Hûo^  toutes  tes  dispôsSâons  du  titre  premier 
Sriec  )es  'addîtons  d^essùs  ëfioncéës. 

)lL.  Thouret  fait  lecture  du  paragraphe  suivant  du  titra  ¥'m 
c  La  constitution  garantit  Tinviolabilité  des^propriétés,  OiM  Ja 

juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  ^néoesailé  publiq h*^ 

l^alement  constatée,  exigerait  le  sacrifice.  » 

M*  Malèê*  C'est  ici  le  moment  d'établir  un  des  phis  {*ranéki 
principes  de  la  liberté,  de  mériter  à  ce  pays  le  véritable  notb 
de  pays  des  iFraues.  On  pouvait  jadis  ^  «uoyennam  leMp^d>Éne 
modique  somme  4  l^miranté,  amener  «n  Fmnoe  des  «esclaves. 
Il  était  une  auii^  conventi^  faite  entre  tous  les  souverains  de 
r£urope>9-9Mi  était  .beaucoup  phis  redoutable.  41$  vo«Ment^u'un 
nalbeureux  poursuivi  par  le  d^spotsamCi,  s'il  passait  çn  pays 
Àrasger.»  fût  rendu  au  tyran  ^ui  ie  réclamait.  (Ou  entend  quel'- 
ques  murmures  et  quelques  applaudissemens.) 
M.  Ctiêtine.  Je  dfSnande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M,  le  frésident.  l'observe  à  M.  Malès  qu'il  n'a  la  parole  que 
snr  le  paragraphe  qui  vient  d'être  lu  par  M.  Thouret. 

M.  Malès,  Je  demande  que  tout  homme  non  libre  qui  atteindra 
le  territoire  français  reste  irrévocablement  libre.  (On  murmure^ 
on  applaudit.) 
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L'assemblée  passe  à  l'ordre  da  jour  sar  la  proposition  dç 
M.  Malès. 

Jlf .  tVHarambure.  Je  suis  d)Iigë  de  regarder  comme  illusoire 
la  garantie  exprimée  dans  ces  articles ,  tant  que  l'assemblée  n'y 
joindra  pas  une  loi  qui  exprime  que  tout  citoyen  qui  éprouvera 
quelque  injustice  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  de  la  part 
d'une  municipalité  ou  d'un  corps  administratif ,  aura  le  droit  de 
les  prendre  à  partie. 

Les  murmures  étouffent  la  voii^de  M.  d'Harambure. 

L'artide  est  décrété  ainsi  qu'il  a  été  proposé  par  M.  le  rap- 
porteur. 

Jlf.  Thouret.  L'article  suivant  est  ainsi  conçu  :  c  Les  biens  des- 
tinés à  des  services  d'utilité  publique  appartiennent  à  la  nation  ; 
ceux  qui  étaient  affectés  aux  dépenses  du  culte  sont  à  sa  dispo- 
sition. I  Voici  la  raison  qui  nous  a  déterminés  à  placer  id  oeC 
article.  Dans  le  paragraphe  précédent ,  l'on  garantit  constita- 
tionnellement  l'inviolabilité  des  propriétés.  Vous  avez  remarqué 
Tabus  qu*6n  a  déjà  fait  de  ce  principe  dans  la  disposition  qne 
vous  avez  faite  des  biens  d-devant  affectés  au  clergé.  Il  esidooc 
nécessaire  de  fixer  imperturbablement  les  idées ,  et  de  dédarer 
que  les  biens  affectés  à  des  services  d'utilité  publique  sont  à  la 
nation  et  pour  la  nation. 

Après  une  discussion  dans  laquelle  sont  entendus  Thëvenott 
Larochefoucauk,  Camus,  Prieur,  l'abbé  Bourdon  et  Dandré» 
l6  paragraphe  est  adopté  dans  la  rédaetion  suivante  : 

<  Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  ;  et  à  tous  servioea 
d'utilité  publique,  appartiennent  à  la  nation;  ils  sont  dans  toni 
les  temps  à  sa  disposition.  La  constitution  garantit  les  aUëoft- 
tions  qui  ont  été  faites  suivant  les  formes  établies  par  la  loi.  > 

H.  Thouret  lit  le  paragraphe  subséquent.  Il  est  ainsi  conçu.  : 

<  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  secçnm 
jmblics  pour  le  soulagement  des  pauvres  infirmes  et  des  pauvres 
valides  manquant  de  travail.  > 

M.  Dupont.  Saint-Yincent-de-PauIe  est  le  fondateur  du  premier 
hospice  des  enfans*trouvés  ;  cet  acte  de  bienfaisance  lui  a  mérité 
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k  reconnaissance  du  genre  humain^  Je  demande  que  Tarticle  soit 
rédigé  en  ces  termes  : 

<  Il  serti  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  secours 
jmbkcs  pour  élever  les  enfans  abandonnés ,  soulager  les  pauvres 
infirmes,  et  procurer  du  travail  aux  pauvres  valides.  » 
Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  deniier ,  ainsi  conçu  : 
c  II  sera  créé  et  organisé  une  inuructian  publique  commune  à 
tous  les  citoyens ,  gratuite  à  l'^rd  des  parties  d'enseignement 
iodispensablepour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établissemens 
seront  distribués  graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec  la 
division  du  royaume.  »  —  Adopté. 

M.  Thouret  lit  l'article  I*^  du  titre  II ,  relatif  à  la  division  du 
royaume  et  à  l'état  des  citoyens;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

c  La  France  est  divisée  en  83  départemens ,  chaque  départe- 
ment en  districts,  chaque  district  en  cantons.  » 

Jf.  Rabaud.  Dans  vos  décrets  constitutionnels,  vous  avez  tout 
rapporté  au  principe  d'unité  qui  doit  assurer  la  stabilité  d'un  em* 
pire;  le  royaume  y  est  toujours  représenté  comme  une  chose 
me.  Je  demande  en  conséquence  que  l'article  qui  vous  est  pro» 
posé  soit  rédigé  en  ces  termes  : 

c  Le  royaume  de  France  est  un  et  indivisible;  son  territoire 
est  partagé^  pour  l'administration,  en  83  départemens,  chaque 
dëpartement  en  districts,  chaque  district  en  cantons. i 
La  rédaction  proposée  par  M.  Rabaud  est  adoptée. 
H.  Thouret  lit  le  deuxième  article  du  titre  second. 

Cet  article  est  ainsi  rédigé  : 

Art.  IL  Tout  citoyen  fraiîçais,  ceux  qui  sont  nés  en  France 

d'on  père  français;  ceux  qui ,  nés  en  France  d'un  père  étranger, 
ont  fixé  leur  résidence  dans  le  royadme;  ceux  qui ,  nés  en  pays 
étranger  d'un  père  français,  sont  revenus  s'établir  en  France,  et 
ont  prêté  le  serment  civique  ;  enfin ,  ceux  qui ,  nés  en  pays 
étranger ,  et  descendant,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Fran- 
çais ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion ,  vien- 
nent demeurer  en  France,  et  prêtent  le  serment  civique. 
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M,  Troncliet.  J'ai  une  observation  à  faire.  Je  prie  le  comité  de 
présenter  un  ariidc  qui  assure  aux  enfans  illégitimes  les  droits 
4e  citoyens,  et  notamment  à  çftu\  dont  la  mère  est  Française,  et 
dont  le  pèi'e  est  ii^connu. 

L*ameadeinent  de  M.  Troncbet  ^i  adopté  ^  çe^  ternie((i 

c  Les  encans  nés  en  France  de  parens  incasDos  airont  droit 
de  cité,  i 

M.  Tronchet,  Je  croîs  que  la  rédaction  serait  encore  plus  exacte 
en  mettant  :  <  de  père  ou  de  mèreînconnu,  >  parce  qae  ees  enlkns 
peuvent  ne  connaître  que  leur  mère. 

M.  Duport.  L'assemblée  veut  que  quand  un  homme  est  né  en 
France  de  parens  étrang^crs,  cet  lion^me  y  ait  fixé  sa  ré^id^pce 
pour  jouir  des  droits  de  citoyen  français.  Cependant,  d*après 
Tamendement  qui  vient  d'être  adopté,  si  deux  étrangers  pas^ient 
un  moment  en  France,  qu'ils  y  abandonnassent  un  çuiant,  et 
que  cet  enfant ,  né  de  parons  inconnus,  passât  en  pays  étranger, 
au  terme  de  cet  amendement,  quoiqu'il  ne  fût  pas  résidant  dans 
le  royaume,  mais  parce  qu'il  y  serait  né,  et  que  ses  parens  se- 
raient inconnus,  il  aurait  droit  de  cité.  L'assemblée  ne  peut  pas 
avoir  voulu  décréter  des  dispositions  contradictoires. 

it.  Thourei.  Il  est  impossible  d'accorder  ;iu  fils  d'une  fepme 
mariée  le  droit  de  cité  par  sa  mère;  car  alors  il  auraitdeux  cit^. 
Par  exemple,  si  son  père  était  Anglais,  en  vertu  du  droit  gu'jl 
tiendrait  de  sa  nifire  française,  il  viendrait  dans  lesas^embl^ 
politiques  de  France;  et  s'il  n'y  obtenait'p(^r^l^tion^  il  retour- 
nerait en  Angleterre  jouir  des  droits  de  son  père.  Si  sa  ipère  ii*est 
pas  mariée,  l'homme  qui  voudra  exercer  les  droits  (]e  citoyen , 
quels  <|ue  soient  son  père  et  sa  mère ,  se  présentera  avec  son 
extrait  baptistaire  et  la  preuve  de  sa  résidence.  Il  dira  :  je  suis 
né  en  France,  j'y  féside.  Peu  importe  que  SQn  père  soit  étranger 
OU  Français,  car  il  est  l'un  ou  l'autre. 

M'  Prieur.  Eh  bien  !  si  vous  retirez  l'amendement  de  M.  Tron- 

.  ■  .,■.-.,. 

chet,  vous  vçrrezque  dans  les  assemblées  primaires  on  qpposert 
votre  procès-ver)ial  aux  bâtards. 


AOUT    (1791)  265 

lalif  y  pour  vouloir  pour  le  peuple ,  pour  être  le  peuple  :  au  lieu 
que  tes  administrateurs  ue  sont  représentans  du  peuple  que  pour 
exercer  des  pouvoirs  commis  et  délies.  C'était  donc  entre  le 
pouvoir  commis  et  le  pouvoir  représentatif  qu*il  fallait  faire  la 
diffiérenoe.  Je  propose  en  conséquence  de  substituer  k  l'article  111 
lenmnt: 

c  La  nation  ne  peut  exercer  elle-même  sa  souveraineté  :  elle 
institae  pour  cet  effet  un  pouvoir  représentatif  et  un  pouvoir 
commis  qui  seront  pour  la  plupart  élus  comme  il  sera  dit  d- 
flfirès.  » 

Je  propose  de  dire ,  à  l'artide  lY  :  c  Le  pouvoir  législatif  est 
csKotidlementrepréseAtatif  :  il  est  délégué  à  des  repf'éseiitans 
temporaires  librement  élus  par  le  peuple.  » 

A  rartide  Y  :  c  Le  pouvoir  exécutif  est  essentidiement  com- 
mis. 9  (On  murmure.) 

A  moins  qu'on  ne  veuille  déterminer  qu'on  ne  pourra  pronon- 
cer k  nom  du  roi  qu*à  genoux ,  je  prie  qu'on  me  laisse  continuer. 

An  lieu  de  dire  «  comme  le  comité  :  <  Le  pouvoir  exécutif  est 
déi^é  au  roi ,  »  je  demande  que  Ton  dise  :  <  La  partie  émi- 
nente  et  suprême  du  pouvoir  exécutif  sera  exercée  par  le  roi.  * 

Ensuite  :  c  Les  fonctions  administratives  impérieuses  sont 
dâégoées  à  des  repré^ntans  élus  par  le  peuple.  » 

if.  Bobesperre.  Il  me  semble  qu'il  y  a  dans  l'opinion  de 
H.  Roederer  beaucoup  de  principes  vrnis ,  et  auxquels  il  est 
dfflkile  de  répliquer.  Cependant  ce  n'est  pas  sur  cet  objet  que 
je  me  propose  d'insister.  Il  y  a  dans  le  titre  qui  est  soumis  à  yotre 
dâibération  beaucoup  de  mots  et  d'expressions  équivoques  qui 
meparaissent altérer  d'une manièredangereuse  votre  constitution. 
Q  y  est  dit  que  la  nation  ne  peut  exercer  ses  pouvoirs  que  par 
délation.  Or,  je  soutiens  tiue  les  diffërens  pouvoirs  de  la  nation 
ne  sont  antre  chose  que  les  parties  constitutives  de  la  souvérai* 
neté  ;  et  comme  la  souveraineté  est  inaliénable ,  ces  pouvoirs 
tout  aussi  indélégables. 

Les  pouvoirs  doivent  être  bien  distingués  des  fonctions  :  les 
premiers  ne  peuvent  être  ni  aliénés  ni  déliés ,  puisqu'ils  cons- 


â&f  ASSEllBL]^:fi  NATIONALE. 

si  bien  senti  la  vérité  de  la  définition  que  je  viens  de  donner, 
qu'il  vous  propose  de  reléguer  le  décret  du  marc  d'argent  parmi 
les  décrets  réglementaires ,  parce  que  ce  décret ,  ôtant  la  liberté 
de  l'élection ,  est  contraire  à  Tesprit  de  la  représentation. 

S'il  n'y  a  pas  de  représentation  sans  élection ,  il  est  clair  aussi 
que  tout  fonctionnaire  élu  est  représentant  pour  la  chose  pour 
laquelle  il  est  nommé.  Si  les  corps  administratifs  n'avaient  pas  le 
caractère  représentatif,  à  quel  titre  notre  constitutioir  aurait-die 
le  caractère  représentatif?  Pourquoi  dirait-on  sans  cesse  que 
notre  constitution  est  toute  nouvelle ,  qu'il  n'y  en  a  d'exemple 
nulle  part.  Si  le  roi  est  représentant ,  si  les  corps  administratifii 
ne  le  sont  pas,  notre  constitution  est  une  simple  monarchie  non- 
représentative  t  oii  le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  des  reprë* 
sentans  temporaires ,  et  le  pouvoir  exécutif  par  le  roi.  Or ,  toutes 
les  monarchies  sont  fondées  sur  les  mêmes  bases  ;  car  le  gouver- 
nement dans  lequel  le  pouvoir  législatif  n'est  pas  exerce  par  des 
représentans  élus^  est  aristocratique  ou  despotique.  Dans  le 
système  du  comité ,  nous  aurions  donc  une  monarchie  comme 
celle  qui  existait  il  y  a  deux  siècles ,  avec  nos  États-généraux  ; 
à  la  vérité ,  la  manière  dont  les  pouvoirs  y  sont  exercés  inspire 
plus  de  confiance  ;  mais  elle  ne  serait  pas  une  monarchie  repré- 
sentative. 

Maintenant  je  vais  exposer  le  sens  que  j'attache  au  mot  repré' 
lefi/ans' appliqué  aux  administrateurs.  Ce  qui  a  sans  doute  Utmipé 
le  comité ,  et  ceVqjui  fait  résister  plusieurs  bons  esprits  aux 
observations  qift  je  présente ,  c'est  que  les  administrateurs  ne 
doivent  pas  être  placés  dans  la  même  ligne  que  les  membres  de 
l'assemblée  nationale  ;  que  les  uns  sont  responsables  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  tandis  que  ceux-ci  en  sont  indépendans,  et 
exercent  même  des  fonctions  d'un  ordre  supéoeur.  Je  reconnais 
comme  eux  cette  différence;  mais  elle  ne  vient  pas  du  caractère 
représentatif,  mais  seulement  de  la  différence  des  pouvoirs 
exercés  représentativement  par  les  uns  ou  par  les*  autres*  Les 
membres  du  corps-l^islatif  sont  représentans  du  peuple  ;  non- 
èeukmml  représentans ,  mais  pour  exercer  le  pouvoir  rq[>résen- 
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laiif ,  pour  vouloir  pour  le  peuple ,  pour  être  le  peuple  :  au  lieu 
que  les  administrateurs  ne  sont  représentans  du  peuple  que  pour 
eiercer  des  pouvoirs  commis  et  déjoués.  C'était  donc  entre  le 
fomobr  commis  et  le  pouvoir  représentatif  qu'il  fallait  faire  la 
différeace.  Je  propose  en  conséquence  de  substituer  k  l'article  III 
lesomDt  : 

c  La  nation  ne  peut  exercer  elle*méme  sa  souveraineté  :  elle 
imtitne  poar  cet  effet  un  pouvoir  représentatif  et  un  pouvoir 
commis  qui  seront  pour  la  plupart  élus  comme  il  sera  dit  ci- 
iprès.  9 

le  propose  de  dire ,  à  l'artide  lY  :  c  Le  pouvoir  législatif  est 
wentidlement  représentatif  :  il  est  délégué  à  des  repf'éseDtans 
tamporaires  librement  élus  par  le  peuple.  » 

A  rartide  Y  :  c  Le  pouvoir  exécutif  est  essentiellement  com- 
mis. 9  (On  murmure.) 

A  moins  qu'on  ne  veuille  déterminer  qu'on  ne  pourra  pronon- 
cer le  nom  du  roi  qu'à  genoux ,  je  prie  qu'on  me  laisse  continuer. 

Ao  liea  de  dire ,  comme  le  comité  :  <  Le  pouvoir  exécutif  est 
àBigaé  au  roi ,  »  je  demande  que  l'on  dise  :  c  La  partie  émi- 
nente  et  suprême  du  pouvoir  exécutif  sera  exercée  par  le  roi.  * 

Ensuite  :  c  Les  fonctions  administratives  impérieuses  sont 
dâégaées  i  des  repré^ntans  élus  par  le  peuple.  » 

if.  Bofteipi^rre.  H  me  semble  qu'il  y  a  dans  l'opinion  de 
IL  Roederer  beaucoup  de  prindpes  vrais ,  et  auxquels  il  est 
difiBdle  de  répliquer.  Cependant  ce  n'est  pas  sur  cet  objet  que 
je  me  propose  d'insister.  Il  y  a  dans  le  titre  qui  est  soumis  à  yotre 
dâibération  beaucoup  de  mots  et  d'expressions  équivoques  qid 
meparaissentaltérer  d'une manièredangereuse  votre  constitution. 
D  y  est  dit  que  la  nation  ne  peut  exercer  ses  pouvoirs  que  par 
délation.  Or,  je  soutiens  tiue  les  diffërens  pouvoirs  de  la  nation 
ne  sont  autre  chose  que  les  parties  constitutives  de  la  souvérai* 
neté  ;  et  comme  la  souveraineté  est  inaliénable ,  ces  pouvoirs 
sont  aussi  indélégables. 

Les  pouvoirs  doivent  être  bien  distingués  des  fonctions  :  les 
premiers  ne  peuvent  être  ni  aliénés  ni  déliés ,  puisqu'ils  cons- 
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tituent  la  souveraineté;  et  si  vous  déclarez  qu'ils  sout  déléfj^ables, 
il  vaudrait  autant»  comme  la  proposé  M.  Malouet,  que  la  nation 
déléguât  en  masse  la  souveraineté.  C'est  pour  réaliser  ce  systèa|e, 
sans  doute,  qu'il  n*est  nullement  question  ,  dans  ce  projet  de 
constitution ,  des  conventions  nationales.  Pennettea^moi  de  vous 
citer  un  homme  dont  le  témoignage  ne  sera  pas  suspect ,  puisqq^ 
vous  lui  avez  décerné  une  statue  précisément  pour  l'ouvrage  c^ont 
je  parle.  J.-J.  Rousseau  a  dit  que  le  pouvoir  législatif  crmsljtHiait 
l'essence  de  la  souveraineté ,  puisqu'il  était  la  volonté  généra^  f 
et  que  la  souveraineté  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs  dé|^ 
gués;  et  en  parlant  du  gouvernement  représentatif  absolu,  gon- 
vernemeift  tel  que  les  comités  paraissent  vouloir  l'introduire,  $$ 
auquel  je  préférerais  le  despotisme,  il  le  dépeint  sous  Iesooule)ir| 
odieuses  qu'il  mérité ,  en  disant  que ,  sous  un  pareil  gouverne* 
ment ,  la  nation  n'est  plus  libre  et  n'existe  plus. 

Le  préopinant  vous  a  dit  avec  raison  que  le  roi  ne  devait  point 
avoir  le  titre  de  représehtant  de  la  nation.  En  effet ,  le  pouvoir 
législatif  seul  a  la  proposition  et  la  confection  de  la  loi ,  s^uf  pne 
espèce  de  remède  ou  une  ressource  que  l'on  a  cru  devoir  dppvmc 
au  peuple,  en  conférant  au  roi  le  pouvoir  de  la  sanction,  ' 

M.  Tlwuret.  Il  me.semble  que  l'assemblée  va  perdre  beanopap 
de  temps  sans  aucun  avantage  pour  la  discussion..  On  fait  dei| 
objections  partielles  et  T-on  accumule  les  idées.  Je  prie  T^s^eii^^ée 
de  commencer  par  délibérer  sur  le  premier  article. 

M,  Péiion,  Je  demancle  qu'après  ces  nu)ts  :  Ca  souv^ainelé  ffl 
une  et  indivisible ,  on  mette  :  et  inaliénable.  Vous  ne  pouvez  pas 
vous  dissimuler  que  la  nation  ne  peut  pas  aliéner  sa  souyeraioeUS 
par  la  nature  même  dos  choses;  mais  il  est  bon. que  cette  inalië^ 
nabilité  soit  exprimée. 

tl/Thpuret.  Nous  touchons  ici  à  lyie  matière  dans  laquelle  |1 
importe  beaucoup  que  toutes  les  expressions  soient  bien  fixées. 
Uun  des  préopinans  a  dit  que  la  nation  ne  pouvait  pas  délëçuer 
ses  pouvoirs.  Sans  doute  elle  ne  les  délègue  pqs  à  perpétuité.  Sel 
délégations  ne  sont  pas  des  institutions  iiYéformables.  Il  me 

semble  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'équivoque  là-dessùs.  Ainai» 

f  _-ii«  •  ■■"1 
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daosceseDS,  il  est  inutile  d'exprimer  rinaliënabilité,  par  cela 
même  que  la  nation  est  souveraine  ;  la  souveraineté  est  ina- 
liéMUe. 
(On  deamAe  à  aller  auxvoiiO 

4I.  Pé(îoti«  Je  spii|îeD#  qife  non-seulement  le  mot  inaliénable 

fffpl  pa$  inutile,  mais  qu'il  est  indispensable ,  d'après  ce  qu'a  dit 

1|.  ta  lappprteur  ^  et  surtout  d'après  ce  qu'il  n'a  pas  dit.  L'on  a 

00î^uUf  ou  Ton  doit  aoutepir,  que  les  conventions  nationales 

M  fpDt  pas  ytiles ,  et  ceux  même  qui  les  admettent,  les  adroet- 

tfBt  iKveq  (|es  oiodificatioas  qqi  les  pendent  impossibles.Ainsi ,  on 

vpit  nouf  aoiep^r  aM  aysi^equi  a  anéanti  la  liberté  politique  en 

4^igle|iyre.  Le  parlement  d'Angleterre ,  et  les  écrivains  qui  lui 

apm  «^évopé^if  loutjfflnent  qu€{  le  parlement  qt  te  roi  ont,  dans 

tpoff  Ifff  lAURÇt  xion-^Ieifient  le  pouvoir  constitua»  mais  le 

DPffVQÎr  ooi^mituaqt.  De  là.  il  eçt  évident  qq*ea  Angleterre  la  sou- 

vf^oet^  de  la  natipn  se  troMye  aliénée,  ^t  cel(e  usurpation 

B  anpit  pas  lieu ,  si  le  peuple  se  persuadait  bien  que  sa  souverai* 

netë  est  indélégable.  Une  fois  que  de  pareilles  erreurs  s'intror 

^fSf^t  ches  uqe  nation ,  ^lle  ne  pçut  plus  recouvrer  sa  spuve- 

W)^  Ofiç  par  mie  ji^SMrrection ,  et  une  insurrection  est  un 

fi^éfHfoi^  flans  la  nature.  Il  faut  donc  s'exprimer  d'une  manière 

ç4ai^«  elq^i  Qe  laisse  aucuq  (Ipute  si^r  le  principe. 

M.  Tbqqret  pense  qye  pour  empêcher  Tabus  qu'on  redoute  , 
ff  vaal  miepi  me^trf  impracripiible  (\u  inaliénable. 

M.  BiMBOC  demande  que  les  deuf:  mots  \mprescriptible  et  inalié- 
fiaUe  soient  insérés  dans  l'article. 
AjM^  quelques  débats ,  l'assemblée  adopte  cet  ameo^^ment; 

4  sur  la  proposition  de  ^.  Thouret ,  les  deux  premiers  articles 

_  .  '    .    • 

du  titr^  III  sont  fondus  en  un  seul  dans  la  rédaction  suivante  : 

'.■•.••  •  ■.  ■ 

<  La  souveraineté  est  une^  indivisible  •  inaliénable  et  impres- 
çrîptible  ;  elle  aj[)partient  a  la  natjon;  aucune  section  du  peuple, 
ni  aucun  individu  •  n^  peut  s*en  attribuer  l'exercice  ;  mais  la 
lotion,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  pçut  les 
exercer  que  par  délégatioli.  > 

M.  Thouret.  Je  soumets  à  la  discussion  le  second  foarqgraphe 
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de  l'ailicle  li  :  c  La  constitution  française  est  représentative  ; 
les  reprësentans  sont  le  corps-législatif  et  le  roi.  » 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole  pour  une  question  d'ordre: 
il  faut  fixer  nettement  l'état  de  la  question.  H.  Roederer  l'a  dé- 
placé, en  disant  que  reconnaître  le  roi  pour  représentant  hérëdi- 
taire  y  c'était  aliéner  la  souveraineté;  il  est  nécessaire»  pour  déli- 
bérer avec  connaissance  de  cause»  de  déterminer  ce  que  l'on 
entend  par  une*  représentation  constitutionnelle.  Le  peuple  fût 
quelquefois  une  aliénation  générale  »  indéfinie»  mais  OKmieDtaiiée» 
de  sa  souveraineté  dans  le  corps  constituant  ;  ce  n*est  pas  de 
ceUe4à  qu'il  s'agit  ici  ;  ce  n'est  pas  celle-là  qui  est  dâégoée  aa 
roi.  La  représentation  constitutionnelle  consiste  à  vouloir  pour 
la  nation  »  dans  l'ordre  constitutionnel.  Ce  qui  distingite  le  repré- 
sentant du  fonctionnaire  public ,  c'est  que  le  représentant  pent 
vouloir  pour  la  nation  »  tandis  que  le  fonctionnaire  public  nepent 
qu'agir  pour  elle.  Le  corps-législatif  est  représentant  de  bcnatiôD, 
parce  qu'il  veut  pour  elle  en  foisani  des  lois»  en  ratifiant  kt 
traités  avec  les  nations  étrangères. 

Le  roi  est  représentant  constitutionnel  ea  ce  qu'il  vent  et  sti- 
pule pour  la  nation  »  en  suspendant  l'exécution  d'une  foi.  Il  vent 
pour  die  en  faisant  des  traités  qui  la  lient  avec  les  nations  étran- 
gères ;  c'est  pour  cela  aussi  que  vous  avez  décidé  qu'il  était  in>A>- 
lable»  car  il  répugne  à  la  raison  que  celui  qui  est  simplement 
chargé  d'agir»  soit  inviolable»  attendu  que  toute  action  directe 
nécessite  une  responsabilité.  Il  faut  que  celai  qui  veut  pour  la 
nation»  soit  inviolable»  parce  que  sans  cela  son  vœu  ne  serait  pas 
Ubre.  L'inviolabilité  est  la  conséquence  immédiate  du  caractère 
de  représentant.  Si  on  accordait  au  co^ps-l^pslatif  le  droit  de 
représenter  exclusivement  h  nation  »  il  en  résulterait  qu'il  smiit 
seul  chargé  de  vouloir  pour  elle  ;  alors  ses  pouvoirs  n'auraient 
plus  de  limites  :  il  deviendi^It  corps  constituant»  ce  qui  est 
essentiellement  ce  qu'on  Veut  »  ce  qu'on  désire. 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune  au  mHieu  des  applaudisse* 
mens  réitéi^  de  la  partie  gauche. 
ha  discussion  est  fermée. 
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L'amaMlement  de  IL  Rcederer  est  rejeté., 
Le  second  paragraphe  de  rartide  II  est  décrété* 
Mm  BembM.  C'est  parce  que  voas  avez  décrété  avec  raison 
qne  le  roi  était  représentant  héréditaire  de  la  nation ,  qu'il  faut 
m  mettre  en  garde  c#Mre  tontes  ses  entreprises*  Je  demande 
donc  qn'il  soit  fait  nne  addition  à  Tartide  P'  que  tous  Tenez  de 
décréter,  et  qn'il  soit  ajouté  après  ces  mots  :  c  Aucune  section 
ds  peuple ,  >  ceux-d  :  Aucun  màividu  ne  feut  9  en  ollrifruer 


M.  Thumnt.  Tadopte^cetle  propositioB* 

On  adopte  successirement  les  artideslll ,  lY  et  Y.  H •  Thouret 
bSx  kctnre  de  la  première  section  du  chapitre  I^.  Elle  est  dé- 
crétée mxA  discussion.  Il  lis  ensuite  la  section  II»  intitulée  :  A»' 
temUètâ  prtnuàres^  mnànation  det  éketeun.  Le  premier  artide 
esi  renroyé  au  comité. 

Le  second  est  ainsi  conçu  :  c  Pour  'être  citoyen  actif ,  il  ftmt 
être  Français  on  devenu  Français,  être  ftgé  de  vingt-dnq  ans  ac« 
eompUs,  être  domicilié  dans  la  ville  où  dans  le  canton  au  moins 
depuis  un  an.  > 

Jf .  SsUet.  Je  demande  qu'on  retrandie  de  Tartide  II  ces  mots  : 
Au  momi  dqmis  un  an.  Cette  disposition  est  réglementaire. 

M.  Luguinàis.  Et  moi  je  demande  que  Ton  mette  à  l'artide  II  : 
n  frat  être  né  Français  ou  devenu  Français. 

Ces  deux  propontions  sont  adoptées,  et  l'artide  II  est  déerété. 

Les  article  III  et  IV  sont  adoptés  sans  aucun  changement. 

On  fut  lecture  de  l'artide  Y. 

Y.  Sont  exdos  de  l'eierdce  des  droits  de  dtoyen  actif  ceux 
qui  sont  en  état  d'accasation ,  ceux  qui,  après  avoir  été  consti- 
toés  en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité,  prouvé  par  pièces  au- 
thentiques, ne  rapportait  pas  un  acquit  général  de  leurs  créan* 
ciers. 

M.  Garai.  Je  demande  qu'on  mette  à  la  place  de  ces  mots  :  Ne 
rapportent  pas  un  aequU  général  de  kwrs  eréùncien,  ceux-d  :  Ne 
rapportent  pas  Caete  fmblic  de  kur  réhabilUaiion. 

Jf.  Camus,  Je  propose  en  amendement,  au  lieu  de  Paequk  gir 
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niral,  C acquit  intégrai  n  complet.  (Il  s'élève  des  ttamniM.)  Je 
croyais  qu'il  suffisait  d'énonoer  mon  amendement;  je  vais  l'âp- 
pnyer.  Lorsque  les  trois  quarts  des  trëanders  en  somÉie  but 
consenti  à  faire  une  remise  à  leurs  débiteurs  «  H  est  eertaiu  que 
le  créanbier  supporte  une*peki)e>  «t  que  if  débiteur  fait  tort  au 
dhéander  ;  il  ne  petit  réparer  ce  tort  qu'en  paylint.  Gc  n^eai  dooè 
qu'en  présentant  un  acquit  intégral  et  complet  qu'il  peut  tefidré 

Après  quelques  phrases  écbanifces  sur  ces  deux  ameodnMBiy 
la  discussion  fut  ajournée  au  iesdemail». 

SÉANCE  DU  11  AOUT. 

M.  Tkouret.  On  a  transporté  paroii  d9us  une  disposition  ëia* 
blie  dans  un  peti  t  État  composé  d*uae  seule  ville^  cpû  est  presque 
entièrement  commerçante.  Cette  dispositioni  que  vous  avec  dé- 
crélée,  et  que  nous  avons-  placée  à  Tartide  Vde  la  section  II  de 
l'acte  constitutionnel»  et  quiconcemeJcs&iUisetles  iaiolvableeb 
pouvait  convenir  au  pea  d'étendae  et  k  l'état  esseatieUnmwil 
commerçant  de  la  ville  de  Genève;  mais  il  vous  est  ieipossible  à 
vous»  législateurs  d'un  grand  empire  plus.agn6^  que  oomafer- 
çant»  de*  faire  une  disposition  ^exclusive  aux  commerçaDS^  il  u 
fallu  rétendre  de  la  faillite  à  l'insolvabilité»  ett  Ja  faire  porter  wr 
toutes  les  classes  :  alors  cette  loi  générali^  |>réte  à  me  Idlilt 
d'applications  arbitraires;  elle  place»  pour  aipii  dire»  mÊt  la 
même  ligne  le  crime  «t  lé  malheifr.  La  faillite  àktifUfi  on  l^îniol- 
vabilité  ne  peut  pas  porter  attetote  à  fl'faonnéCeté  kiMrit  »de 
l'homme  que  ce  malheur  a  frappé»*  car»  par  exemple»  les  lDl||a- 
sins  d'un  fermier  ou  d'un  négociant  peuvent ^tre  ioceodiéa.  Gai 
événement ,  en  ruinant  sans  retour  le  oiloyen  qui  l'éprowve^  la 
privera»t*il  à  jamais  de  ses  droits  politiques?. 

Il  est  impossible»  dans  une  constitution  comme  la  nôtre^  de 
laisser  subsister  une  disposition  qui  prononcerait  contre  uli  ci- 
toyen une  interdiction  éternelle.  Le  parti  le  .plus  sage  à  presdM 
est  de  laisser  cette  disposition  dans  la  classe  des  articles  r^gle- 
mentaires.  Je  réponds  laainteiuint  à  Tobiectioft  qœ  l'on  a  fiAe  ^ 
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^ê  ce  serait  confier  les  droits  politiques  des  citoyens  aux  lëgis- 
hiures.  Mais  c'est  ici  une  suspension ,  une  exclusion  momentanëe 
qoetdus  avez  prononcée,  et  dont  vous  déléguez ,  en  quelque 
tarie ,  aax  législatures  l'examen ,  avec  faculté  de  lever  la  sus- 
(MBsiop.  En  prononçant  sut  cette  loi  quelque  modification  que 
ee  soit,  les  lé{pslatures  ne  peuvent  pas  pHver  les  citoyens  de  leurs 
dirôits,  mais  elles  peiivent  faire  des  améliorations  eux  droits  des 
dloyens.  l.'avjs  du  comité  est  donc  que  cet  article  doit  être  con- 
sidéré  oomitie  réglementaire  ;  ùùxïa  si  vous  vous  déterminez  à  lé 
feteerdans  la  constitution ,  nous  pensonij  qu'alors  il  n'est  suscep- 
tBrfe  d'aocun  amendement,  et  qu'il  doit  être  adopté  iel  qu'il  est. 

Jf.  te  Chapelier.  L'objection  la  plus  spécieuse  qu'on  puisse 
opposer  à  l'avis  des  comités,  est  que  les  législatures  ne  peuvettC 
disposer  des  droits  politiques  des  citoyens;  mais  il  ^st  dans  la 
natiirc  des  choses  que  les  législatures  prononcent  la  saspensioa 
des  droits  de  citoyen  actif.  Dans  le  code  pénal,  qu'il  faut  bien 
leur  laisser ,  elles  prononceront  que  telle  situation ,  tel  délits 
doivent  faire  encourir  la  suspension  de  ces  droits.  Il  y  a  loin  de 
là  à  dire  :  il  faudra  telle  ou  telle  qualité  pour  être  citoyen  actif. 
Je  demande  donc  que  l'article  dont  'A  s'agit  ne  soit^  pto  compris 
dans  la  constitution. 

M.  tnfhchet.  Je  soutiens  qu^on  pose  mal  la  question.  Le  dë- 
(teC  dont  il  s'agit  n'est  pas  constitutionnel  ;  il  ne  peut  être  régle- 
mentaire' :  i\  faut  donc  le  rapporter.  Tout  ce  qui  appartient  afax 
droits  de  l'bomttle  ne  peut  être  enlevé  et  même  suspendu  que 
par  on  décret  constitutionnel.  Les  législatures- né  peuvent  pro- 
noncer la  déchéance  que  comme  une  peine  qui  doit  être  appli- 
quée par  on  jugement ,  et  non  par  une  loi  qui  prononce  fa  dé- 
chéance ipso  facto.  La  loi  ne  peut  pas  dire  :  il  y  aura  telle  priva- 
tion dans  tel  cas  ;  mais  telle  chose  est  un  délit ,  il  doit  y  avoir 
un  jugement  ;  si  tel  délit  est  prouvé,  telle  peine  sera  prononcée. 
(On  applaudit.)  Vous  agissez  tout  à  la  fois  comme  législateurs 
et  comme  corps  constituant  :  mais,  comme  législateurs,  vous  ne 
I     poares  porter  une  loi  contraire  à  la  constitution.  Ainsi,  ou  l^ 
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décret  dont  il  s*agit  doit  subsister  comme  constitutionnel ,  ou  il 
faut  le  rapporter. 

M.  Dupori.  Je  suis  de  l'avis  de  Topinant  ;  mais  nous  sommes 
Tenus  au  moment  où  il  faut  juger  la  question.  Ce  décret  doit 
avoir  le  même  sort  que  celui  qui  est  relatif  aux  en£ans  des  faillis.  Da 
moment  où  un  enfant  fait  une  chose  l^le,  la  loi  politique  ne 
peut  pas  prononcer  une  peine.  Gela  est  d*unc  vérité  évidente. 
Ainsi»  d'iiprès  le  principe  très-lumineux  de  tf.  Tronchet,  il 
faudrait  aussi  rapporter  ce  décret.  Quand  il  fut  proposé  »  pin- 
sieurs  Genevois  avaient  déterminé  H.  Mirabeau  à  le  faire;  mais 
ce  décret  ne  peut  convenir  qu'à  Genève.  Consentie  entre  des 
hommes  qui  avaient  le  même  intérêt ,  les  mêmes  professions  » 
oeite  convention  n'était  pas  injuste.  Les  Genevois,  qui  tons  sont 
oommarçans ,  n'ont  considéré  que  l'intérêt  du  commerce  ;  mais 
id  nous  traiGÛUons  pour  un  État  plus  agricole  que  commerçant. 
Goosîdérei  combien  la  thèse  change  quand  il  s'agit  de  proprié- 
taires qui  n'ont  fait  ensemble  aucune  convention.  Lorsqu'on  pro- 
priétaire aura  été  miné  par  un  incendie  ou  par  tout  autre  fléau» 
il  vous  inspirera  assez  d'intérêt  pour  que  vous  Jui  donniez  des 
secours  ;  et  ce  malheureux  »  digne  de  votre  intérêt,  sera  privé  de 
ses  droits  de  citoyen.  Observez  qu'une  assemblée  politique ,  qui 
reconnaît  jdes  droits  plutôt  qu'elle  ne  les  donne,  ne  peut  se  rë^er 
sur  la  délicatesse,  mais  sur  la  stricte  équité.  U  faut. qu'une  loi 
constitutionnelle  ne  présente  de  l'injustice  en  aucun  cas  ;  et  eello- 
ci  présente ,  non-seulement  de  l'injustice ,  mais  même  de  la  bar« 
barie.  D'après  cela,  je  pense  que  l'assemblée  a  montré  suffisam- 
ment combien  elle  désirait  rendre  honunage  aux  principes.  J'ap- 
puie donc  l'opinion  de  tf.  Trpnchet. 

Jf  •  Bcederer.  Je  pense ,  comme  M.  Tronchet  »  qu'on  ne  peut 
renvoyer  aux  l^[islatures  à  statuer  sur  les  droits  politiques  des 
citoyens.  Je  pense  aussi  qu'on  ne  doit  pas  consacrer  constitution- 
nellement  une  injustice.  On  propose ,  dans  l'embarras  où  nous 
mettent  ces  raisonnemens  très-justes ,  de  rapporter  le  décret. 
Hais  au  déclin  de  i\os  travaux ,  il  faut  éviter  une  versatilité , 
d'autant  plus  dangereuse  qu'on  saurait  ^très-bieu  s'autoriser  de 
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cet  exemple.  Pour  sortir  de  ce  défilé,  il  'serait  possible  de  faire 
on  amendement  y  «et  d'ajouter  à  l'article  après  ces  mots  :  en  éiat 
4^  fMlite,  ceui*ci  :  provenant  de  dol  ou  de  faute  grave. 
9^'^  M^  CamuM.  Il  est  démontré  que  l'article  ne  peut  exister,  s'il 
-B'esf  pas  dans  la  constitution.  D'un  autre  côté ,  il  est  encore  plus 
évident  que  l'assemblée  ne  doit  pas ,  ne  peut  pas  revenir  sur  un 
décret  constitutionnel.  Je  demande  donc  la  priorité  pour  l'ar- 
tide  tel  qu'il  est  dans  la  section  U*'  du  projet  de  l'acte  constitu- 
-tioniid. 

L'assemblée  délibère,  et  la  priorité  est  accordée  à  l'article  V 
4o  {Nrojet  d'acte  constitutionnel. 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Tronchet.  Le  décret  qui  a  été  rendu  le  22  décembre 
1789»  portait  deux  dispositions,  l'une  ootftre  les  faillis  et  les  in- 
solvables, l'autre  contre  les  enfams  qui  retiendraient  quelque 
portion  des  biens  ,jdle  leur  père  mort  insolvable  ;  je  pense  qu'il 
doit  être  dit,  dans  le  procès-verbal,  que  le  décret  rendu  le  22 
décembre  1789  est  réduit  k  la  partie  relative  aux  faillis  et  insoN 
viblfls,  qui  vient  d'être  décrétée. 

Jf.  Tlumret.  Non-seulement  j'adopte,  mais  j'appuie  la  propo- 
rtion de  tf.  Troncbet. 

La  proposition  de  M.  Troncbet  est  décrétée. 

M.  Thouret.  Je  vais  vous  donner  lecture  de  l'article  VU. 

Art.  VU.  Nul  ne  pourra  être  noouné  électeur,  s'il  ne  réunit 
an  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif  celle  de  payer 
ane  contribution  directe  de....  journées  de  travaili 

Jf .  Thùura.  Si  .l'assemblée  veut  le  dévdoppement  de  la  pro- 
position des  deux  comités  relativement  à  la  condition  d!éligibilité 
pour  êflre  représaitant  et  pour  être  électeur,  je  vais  la  donner. 
D'une  part ,  la  contribution  du  marc  d'argent  exigée  pour  pou- 
voir  être  revêtu  du  titre  de  représentant  de  la  nation,  a  reçu  de 
rimprobation ,  et  la  demande'  de  son  rapport  a  été  faite  ;  de 
raotre  part,  elle  a  reçu  de  l'assentiment.  En  nous  occupant  de 
la  révision ,  ces  deux  impulsions  diverses  nous  ont  engagà  à 
eonâdérer  quel  était  le  meilleur  système  de  représemaïkm* 

T.  21,  M 
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représenians ,  s'il  ne  l'et»!  pas  (Jan»  \v.  choix  de  ses  iMteriiiédiaires? 
Lit  comités  me  paraissent  dans  une  itouiradiclion  coniiouelle. 
Tout  avei  reconnu,  sur  leur  proposition,  que  tous  les  citoyens 
Aaieot  admissibles  à  toutes  les  fonciions,  sans  autre  disliociioD 
celle  des  vertus  et  des  talens.  A  quoi  nous  sert  cette  pro* 
,  puisqu'elle  a  été  violée  sur-Ie-cliamp?  (Quelques  applau- 
dimmfni  dans  rextréuiité  de  la  partie  [j^aucbe  et  dans  les  tri- 
boiiesO  Que  nous  importe  qu'il  n'y  ait  plus  de  noblesse  féodale» 
si  vous  y  subàtitucz  une  distinction  plus  réelle ,  à  laquelle  vous 
attachez  un  droit  politique?  et  que  m'importe  à  moi  qu'il  n'y  ait 
ptm  d'armoiries,  s'il  faut  que  je.voie  naître  une  nouvelle  classe 
d'hommes  à  laquelle  je  serai  exclusivement  oUiffé  de  donner  ma 
ConJancf?  Cette  ooatradictipn  permettrait  de  douter  de  votre 
iNMUMfoi  et  de  votre  loyauté.  (  Les  tribuoes  applaudissent.)  Ja 
Goomoa  œpeadant  qu'il  fiut  une  garantie  qui  rassure  contre 
les  électeurs;  mais  est-ce  la  richesse?  L'indépeadance  et  la  pro» 
bile  se  piesuretti*elles  sur  la  fortune?  Un  artisan,  un  labourear, 
qoi  paient  dix  journées  de  travail ,  voilà  des  hommes  plue  iodé» 
paiMlaBa  4]»  le  rU^bef  parce  que  leurs  besoins  sont  eacore  plus 
bornés  que  leur  fortune.  Quoii|ue  œs  idées  soient  morales,  elles 
p'cfD  aoDt  pas  looins  Ji^oes  d'eue  présentées  à  l'assemblée.  (On 
rii  et  amparauire.  -«- 1%  voix  s'élève:  C'est  U'op  fort,  M.  Ro^ 
tKapicrrel)  Ce  oe  sont  pus  là  des  lignes  sans  largeur*.  On  nous  a 
cité  reumfk  des  Anglais  et  des  Américains  :  ils  6nt  eu  tort| 
a|uu4loute,  d'ajdmettre  des Ipis contr^res  aux  priacipes  delà 
JHÇtîoe;  ivû$  chez  eux  qm  iocoavénieos  sont  compenses  par 
d'aulnes  bomies  lois.  ÛMolk  était  ta  garantie  d'Aristide  lorsqu'il 
'aaly ugiia  les  suffrages  de  la  Grèce  entière?  Ce  grand  homme  qui, 
l^irès  avoir  admiaistré  les  dealers  publics  de  son  pays,  ne  laissa 
paadeqooi  se  faire  enterrer,  n'aurait  pas  trouvé  entrée  dans  vos 
aaaeoibléesélecior^es.  D'après  les  principes  de  vos  comités,  nooa 
devrions  rougir  d'avoir  élevé  une  statue  à  J.  J.  Rousseau,  parce 
qu'il  ne  payait  pas  le  marc  d'argent.  Apprenez  à  reconnaître  la 
dignité  d'homme  dans  tout  être  qui  n'est  pas  noté  d'kifamie.  U 
n'est  pM  naiqa'il  fiûllQ  être  riche  pour  tenir  à  son  pays;  ta  loi  eac 
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feite  pour  protéger  les  plus  faibles  ;  et  D*estril  pas  injoste  qo'oD 
leur  Ate  toute  influence  dans  sa  confection?  Pour  vous  décider, 
réfléchissez  quels  sont  ceux  qui  vous  ont  envoyés?  Étaient-ils  cal- 
colés  sur  uu  marc,  sur  un  demi-niarc  d'argent?  Je  vous  rappdie 
au  titre  de  votre  convocation  :  c  Tout  Français  ou  naturalisé 
Français,  payant  une  imposition  quelconque,  devra  être,  admis 
à  choisir  les  électeurs.  •  Nous  ne  sommes  donc  pas  purs ,  puisque 
nous  avons  été  choisis  par  des  électeurs  qui  ne  payaient  rien.  (On 
applaudit.) 

M.  Rœderer.  La  discussion  ne  peut  être  continuée  plus  loo^ 
temps,  en  ce  qu'elle  tend  à  détruire  ce  qui  a  été  (ait,  et  qa*il 
iaut  que  la  constitution  reste  telle  qu'elle  a  été  jurée.  (On  ap- 
plaudit dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.)  J'observe,  pour 
déterminer  l'assemblée,  que,  d'après  le  nouveau  système,  k 
ville  de  Paris  a  vu  agrandir  au  quadruple  le  cercle  des  éligiUes, 
par  la  conversion  des  impôts  directs  en  impôts  indirects.  Je  d^ 
mande  donc  que  la  constitution  reste  telle  qu'elle  est.  (LIbs  ap« 
plaudissemens  recommençât.) 

Les  membres  de  l'extrémité  de  la  partie  gauche  demandent  à 
plusieurs  reprises  à  aller  aux  voix. 

M.  Baumetz.  Les  efforts  qu'on  fait  pour  empêcher  que  la  dis- 
cussion soit  continuée,  et  que  les  erreurs  qui  viennent  d'être  dë^ 
bitées  soient  rectifiées,  ne  seraient  pas  si  violens,  si  <m  n'était 
pas  persuadé  que  le  résultat  des  débats  fera  jaillik*  la  Inmiàre. 
H.  Rœderer  a  parlé  du  nouveau  système  de  la  contriboticm;  /e 
lui  réponds  que  ces  changemens  s'appliquent  également  à  la  con- 
tribution des  électeurs,  et  je  demande  si  c'est  avei  bonne  {M 
qu'on  peut  faire  usage  de  cette  différence.  On  nous  a  dté' 
l'exemple  des  anciennes  constitutions.  Est-ce  celle  d'Athènes,  oè 
la  simple  qualité  d'homme  conférait  tous  les  droits?  Est-ce  cdie 
de  Lacédémone,  oii  l'on  a  commencé  par  mettre  tous  les  contrats 
de  propriétés  au  milieu  de  la  place  publique  pour  les  incendier? 
Je  demande  à  H.  Robespierre  laquelle  il  voudrait  choisir  de  ces 
deux  constitutions?  Il  convient  cependant  qu'il  faut  des  garan* 
ties  :  ainsi  #  en  pressant  ses  principes  >  il  n'est  pas  d- accord  awc 
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Inî-méme;  car  pourquoi  s'arréier  plutôt  à  trois  journées  de  tra^ 
vaily  à  dix  y  qu'à  quarante?  Il  est  donc  évident  que  le  principe 
aor  lequel  a  tourné  tout  son  raisonnement ,  c  est  que  la  société 
ne  peut  imposer  aucune  condition  à  réli{pbilité»  pas  même  cdie 
de  citoyen  actif. 

M,  Robespierre.  Vous  calomniez ,  monsieur. 
Jf .  Baumetx.  Sans  m*apercevoir  que  quelqu'un  m*ait  inter- 
rompu 9  je  reprends  mon  opinion  »  et  je  viens  maintenant  à 
prouver  que  la  condition  exigée  maintenant  pour  être  électeur» 
est  insuffisante  y  et  qu*il  fout  la  porter  à  quarante  journées,  (Oo 
mormure  dans  la  partie  gauche.)  En  effet»  quelles  sont  le^  ob- 
jectipns?  On  dit  que  rincorruptibilité  réside  dans  la  médiocrité» 
et  qu'il  ne  fout  pas  aller  chercher  la  probité  au  milieu  des  séduc- 
tions d*une  fortune  opulente  :  j'en  conviens  ;  mais  pour  payer 
une  contribution  de  30  liv.,  ce  qui  suppose  un  revenu  deiSO  liv.» 
doii-on  s'attendre  à  être  accusé  d'être  infecté  de  tous  les  vices 
du  luxe?  Mais»  dit-on»  vous  allez  priver  les  citoyens  d'un  droit 
dont  ils  sont  jaloux.  J'aime  à  le  croire;  cependant  »  faut-il 
le  dire»  n'avez-vous  pas  vu  que  beaucoup  d'électeurs»  loin  de 
regarder  leur  fonction  conmie  une  distinction  honorable»  l'ont 
regardée  comme  onéreuse ,  et  ont  sollicité  un  traitement.  (On 
appUndit.)  C'est  d'après  ces  considérations  »  et  non  d'après  le 
scrnpule  qui  vous  porterait  à  sanctionner  jusqu'à  vos  fautes  et 
jusqu'à  vos  méprises  bien  connues»  que  je  conclus  pour  l'avis 
des  comités.  (  On  applaudit  dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.) 
M.  Buzot  parait  à  la  tribune. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

Jf.  BuzûL  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  ramener  la  discussion 
an  TéritaUe  état  de  la  question,  et. c'est  précisément  à  la  motion 
faite  par  un  des  préopinans  que  je  reviens  en  ce  moment.  Nous 
demandons  que  la  constitution  reste  telle  qu'elle  est;  car  nous 
avcms  prêté  serment  de  la  maintenir.  Si  on  vous  fait  changer  un 
article  que  vous  avez  décrété  après  la  discussion  la  plus  solen- 
nelle» rien  n'empêche  que  vous  ne  changiez  aussi  les  décrets  sur 
la  non-rééligibiliié»  que  vous  n'attaquiez  la  loi»  qui  dit  qoe  te& 
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membres  de  rassemblée  nationale  ne  pourront  panrenir  an  mi- 
niltère.  (On  applaudit  dans  rextrémitë  gauche  de  la  partie 
Ipoicfae.  —  On  murmure  dans  les  autres  parties  de  la  salle.)  jBi 
ftos  remettez  en  discussion  tous  les  articles  dé  votre  consUto- 
tion ,  cette  discussion  pourra  bien  vous  mener  enocre  deox  k 
trois  mois. 
M.  Bamave  paraît  k  la  tribune. 

On  demande  dans  diverses  parties  de  la  salle  »  et  ootaminéBl 
dans  l'extréroité  de  la  partie  gauche^  que  la  discossioti  soM 
fermée. 

Mi  Sarim^e,  le  vais  dire 

Le»  eriê  tedoubUni  :  Aux  voîi  !  atilL  voix  !  / 

•  Jf.  Bamave,  le  fais  dëtelopper 

Le$  mêmes  ntemin-eit  :  lA  discussion  est  fermée;  aux  foit  !  JRft 
voix! 

M.  le  président.  H.  Roederer  a  fait  une  motion  d'ordre;  phi» 
sieurs  personrtes^esont  fait  inscrire  pour  parler  sur  cette  motion 
d'ordre.  La  parole  est  h  M.  Barnave  :  on  demande  q(i*il  ne  sdic 

pas  entendu 

Pîusieun  membres  :  Non  !  nod  !  On  demande  que  la  discoâsioÉi 
soit  fermée. 

M.  B&xlerer.  Ma  motion  d*ordre  est  que,  conformément  h  Twr 
sage  de  l'assemblée ,  la  discussion  soit  interdite  contre  la  consti- 
tution. On  se  rappelle  que,  dans  une  des  dernières  séftoees» 
tf.  Halouet  a  été  interrompu  pour  cette  raison.  Je  demande  done 
que  la  discussion  ne  continue  pas  plus  long-temps  sur  allé  dlspo- 
âtion  qui  tend  à  exiger  quarante  journées  de  ttavail  |90ilf  Une 
fonction  où  il  n'en  fallait  que  dix ,  et  que  lé  décret  du  mtrc  d*ar- 
gent,  omis  dans  la  constitution ,  y  soit  rétabli. 

M.  le  président  consulte  rassemblée  pour  safvoir  si  I&  diseo»^ 

sion  est  fermée  sur  cette  motion  d'ordre. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  n'est  pas  fermée. 

M.  Bamave.  Je  soutiens  que  la  proposition  de  M.  Roederet 

n'est  point  une  motion  d'ordre,  mais  bien  un  moyen  par  leqorf 

il  entend  combattre  l'avis  du  comité.  Le  seul  mofen  de  soutenir 
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la  conslitation,  c*est  d'en  établir  les  Ijases  d'une  manière  stable 
et  solide  ;  et  il  ne  snffit  pas  de  vouloir  étr«  libre,  il  faut  encore 
nroîr  être  libre.  (Oo  murmure;  on  applaudit.)  Je  parlerai  fort 
brièvement  ^ur  cette  question;  car  après  le  succès  de  la  délibd* 
rMion  f  que  j'attends  sans  inquiétude  du  bon  esprit  de  Tasseoi'*' 
Mée»  tout  ce  que  je  désire,  c'est  d'avoir  énoncé  mon  opinion  sur 
«■e  question  dont  le  rejet  entraînerait  tdt  ou  tard  la  perte  de 
lM>tre  liberté.  (Nouveaux  murmures.)  Oette  question  ne  laisse 
pM  le  moindre  doute  dans  l'esprit  de  tons  ceux  qui  ont  réflédii 
nr  les  gouvememens,  et  qui  sont  guidés  par  un  sens  impartial* 
To«s  cem  qui  ont  combattu  le  comité  se  sont  reneontrés  dans 
•ae  erreur  fondamentale  :  ils  ont  confondu  le  gouvernement  dé* 
IBOcratique  ateelegomrememeBt  représentatif;  ils  ont  confondu 
les  droits  du  peuple  avec  la  qualité  d'électeur,  que  la  société 
dispease  pour  son  intérêt  bien  entendu.  LA  où  le  gouvernement 
eat  représentatif,  là  oh  il  existe  un  degré  intermédiaire  d'éleo 
teurs,  comme  c'est  pour  la  société  qu'on  élit,  elle  a  essentielle- 
mmi  le  droit  de  déterminer  les  conditions  d'éligibilité. 

il  existe  bien  un  droit  individaei  dans  votre  constitutif»  »  c'est 
celai  de  citoyen  actif  ;  mais  la  fonction  d'électeur  n'est  pas  un 
droit;  je  le  répète,  elle  existe  pour  la  société  qui  a  le  droit  d'en 
déterminer  les  conditions.  Ceux  qui,  méconnaissant  la  nature» 
les  avantages  du  gouvernement  représentatif^  viennent 

rappeler  les  gouvememens  d'Athènes  et  de  Sparte,  indé^ 
peddaaunent  des  différences  qui  ks  séparent  de  la  France^  soit 
par  l'étendue  du  territoire,  soit  par  au  population,  «mt-ils oublié 
qa'oa  y  avait  interdit  le  ([ouvernement  repràentatif?  ont-ils 
oublié  que  les  Laoédémoniens  n'avaient  un  droit  de  voter  daoft 
Ica  assemblées  que  parce  qu'ils  avaient  des  ilotes ,  et  que  ce  n'est 
qa'ea  sacrifiant  l«s  droits  individuels  que  les  I^K^édémonieiis» 
les  Athéniens ,  les  Romains,  ont  possédé  le  gouvernement  démo* 
intique?  Je  demande  è  ceux  qui  nous  les  rappellent  si  c'est  à  ces 
gouvememens  qu'ils  en  veulent  venir?  (On  applaudit  i  plusieurs 
reprises  dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.)  Je  demande  k 

qui  profiBsseut  ici  des  idées  métaphysiques ,  parce  qn'ib 
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n'ont  point  d'idées  réelles  ;  à  ceux  qui  nous  enveloppent  des 
nuages  de  la  théorie  »  parce  qu'ils  ignorent  profondément  les 
connaissances  fondamentales  des  gouvememens  positifs  ;  je  leur 
demande ,  dis-je ,  s'ils  ont  oublié  que  la  démocratie  d'une  partie 
dîi  peuple  jie  aurait  exister  que  par  l'esclavage  entier  et  absolu 
de  l'autre  partie  du  peuple?  Le  gouvernement  représentatif  n'a 
qu'un  seul  piège  à  redouter,  c'est  celui  de  la  corruption;  pour 
qu'il  soit  essentiellemoit  bon,  il  faut  lui  garantir  la  pureté  et 
rincorruptibilité  des-corpt  électoraux;  ces  corps  doivent  rémir 
trois  garanties  éminentes  :  la  première,  les  lumières,  et  l'on  ne 
peut  nier  qu'une  certaine  fortune  ne  soit  le  gage  le  plus  oertiia 
d'une  éducation  un  peu  mieux  soignée  et  de  lumières  plos  éten- 
dues; la  seconde  garantie  est  dans  l'intérêt  à  la  diose,  et  il  est 
évident  qu'il  sera  plus  grand  de  la  part  de  cdui  qui  aurfr  on  in- 
térêt particulier  plus  considérable  i  défendre  ;  enfin ,  la  troisièipe 
garantie  est  dans  l'indépendance  de  fortune ,  qui  mettra  i'électanr 
au-dessus  de  toute  attaque  de  corruption. 

Ces  avantages ,  je  ne  les  cherche  point  dans  la  classe  mp^ 
rieure  des  riches;  car  il  y  a  là  sans  doute  trop  d'intérêt  parti- 
culier, qui  sépare  de  Pintérêt  général.  Hais  s'il  est  vrai  que  jene 
doive  pas  chercher  les  qualités ,  que  je  viens  d'énoncer,  (fans  la 
dasse  éminenmient  riche,  je  ne  les  chercherai  point  non  pb» 
parmi  ceux  que  la  nullité  de  leur  fortune  empêche  d'acquérir  des 
lumières  parmi  ceux  qui,  sans  cesse  aux  prises  avec  le  beaoia^ 
offriraient  i  là  corruption  un  naoyen  trop  facile.  C'est  donc  dans 
la  dasse  mitoyenne  des  fortunes,  que  nous  trouverons  les  avan- 
tages que  j'ai  annoncés ,  et  je  demande  si  c'est  la  contribotion  de 
S  Ijv.  jusqu'à  10^  qui  peut  faire  soupçonner  que  l'on  metfira  les 
élections  entre  les  mains  des  riches.  Vous  avez  établi  en  usage 
qne  les  électeurs  ne  seraient  pas  payés  ;  et  s'il  en  était  autremeoc» 
le  grand  nombre  rendrait  ces  assemblées  très*coûteuses.  Du  umh 
ment  ou  l'électeur -n'aura  pas  une  propriété  asseï  conndérable 
pour  se  passer  de  travail  pendant  quelque  temps.  Il  arrivera  de 
ces  trois  choses  l'une  :  ou  que  l'électeur  s'abstiendra  des  éieo- 
tions,  ou  qu'il  sera  payé  par  l'État,  ou  bien  enfin,  qu'il  lésera 
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par  celoi  qui  voudra  acquérir  son  suffrage.  Il  n'en  sera  point  de 
même  lorsqu'un  peu  d'aisance  sera  nécessaire  pour  constituer 
on  électeur.  En  effet ,  parmi  les  électeurs  élus  sans  payer  50  ou 
40  joamëesde  travail,  ce  n'est  pas  l'artisan,  rbonune sans  cré* 
dît»  le  laboureur  honnête,  qui  réunit  les  suffrages  :  ce  sont  quel- 
qoes  hommes  animés  par  l'intrigue ,  qui  vont  colportant  dans  les 
assemblées  primaires,  les  prindpes  de  turbulence  dont  ils  sont 
pottédës ,  qni  ne  s'occupent  qu'à  diercber  à  créer  un  nouvel  or- 
dre de  choses,  qui  mettent  sans  cesse  l'intrigue  à  la  [dace  de  la 
probilé,  un  peu  d'esprit  àJa  place  du  bon  sens,  et  de  la  tur- 
bulence d'idées  à  la  place  de  l'intérêt  général  de  la  société. 
Sî^je  voulais  des  exemples,  je  n'irais  pas  loin  les  chercher , 
œ  serait  près  de  nous,  et  très- près  de  nous  que  je  voudrais  les 
prendre;  et  je  le  demande  aux  membres  de  cette  assemblée  qui 
soutiennent  une  opinion  contraire  à  la  mienne,  mais  qni  savent 
bien  comment  sont  composés  les  corps  électoraux  les  plus  voi- 
sins de  nous.  Sônt-ce  des  artistes  qu'on  y  a  vus?  non.  Sont*ce 
des  agriculteurs?  non.  Sont-ce  des  artisans?  non.  Sontrce  des 
libellistes,  des  journalistes?  oui.  (La  grande  majorité  de  la  par- 
tie gauche  applaudit.) 

'■  Dès  que  Je  gouvernement  est  établi ,  que  hi  constitution  est 
gvaDtie,  il  n'y  a  plus  qu'un  même  intérêt  pour  ceux  qui  vivent 
de  leor  propriété  et  d'un  travail  honnête.  C'est  alors  que  l'on 
distnaipie  ceux  qui  veulent  un  gouvernement  stable,  d'avec  ceux 
qui  ne  veulent  que  révolution  et  changement,  parce  qu'ils  grajo- 
dissent  dans  le  trouble,  oonmie  ks  insectes  dans  la  corruplioo. 
{Les  applandissemens  recommencent.)  S'il  est  vrai  que  dans  une 
eoostituCon  éublie,  tous  ceux  qui  veulent  le  bien  ont  le  même 
intérêt,  il  ftot  pbcer  ses  choix  dans  ceu^  qui  ont  des  lumières 
et  un  intérêt,  tel ,  qu'on  ne  puisse  pas  leur  présenler  un  intérêt 
phis  grand  que  celui  qui  les  attache  à  la  chose  commune.  Quand 
vous  vous  éloignerez  de  ces  principes ,  vous  tomberez  dans  Tabus 
du  gouvernement  représentatif.  L'extrême  pauvreté  sera  dans 
le  corps  électoral,  et  elle  placera  l'opulence  dans  le  corps-légis- 
latif. Vous  v(»*riez  bientôt  arriver  en  France  ce  qui  arrive  en  A91- 


ASSEMBLÉE  NATIOlfALE. 

gleterre,  où  les  électeurs  s'achètent  dans  les  boui^,  non  pat 
âfec  de  l'arguent,  mais  avec  des  pots  de  bierre;  c'est  ainsi  qoe  se 
font  les  élections  d'nn  très-fj^rand  nombre  de  membres  du  par« 
lement.  Il  ne  feut  donc  pas  chercher  la  bonne  représentalioa 
dam  les  denx  extrêmes,  mais  dans  la  classe  moyenne.  Voyons 
tà  c'est  là  que  le  comité  Ta  placée.  Il  faudra ,  pour  être  électear , 
payer  une  contribution  de  40  journées  de  travail  ^c'est-è-dire, 
qu'en  réunissant  toutes  léi  qdalités  nécessaires,  il  budni  a¥ol# 
depuis  110  lit.  jusqu'à  S40  lir.,  soit  en  propriétés,  soit  en  !»« 
dustrie.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse^ire  sérieusement  que  osM 
fixation  est  trop  hante ,  à  moins  de  vouloir  introduire  dans  M 
assemblées  électorales  des  hommes  qui  n'auront  que  l'akamatine 
de  mendier'on  de  chercher  un  secours  malhonnête ,  là  oi  le  §am^ 
vemement  ae  leur  offrira  pas  un  secours  légritime.  Si  tous  tett^ 
lei  que  la  liberté  subsiste ,  ne  vous  laissez  point  arrêter  par  les 
eoDsidératlons  spécieuses  que  nous  présentent  ceux  qui,  lora^ 
qu'ils  auront  réfléchi ,  reconnaîtront  la  pureté  de  nos  intemiens 
et  l'avantage  de  notre  résultat.  J'ajoute  ce  qui  a  déjà  été  dit,  qaa 
ie  nouveau  système  de  contribution  diminue  de  beaucoup  les  il^ 
convéniens,  et  que  la  loi  qu'on  propose  n'aura  son  effet  que  dans 
deux  ans.-  On  nous  a  dit  que  nous  allions  enlever  âum-cilsfeoa 
m  droit  qui  les  iioaorait ,  par  la  seule  possibilité  qu'ils  àvaieBl 
deraoqnérir«  Je  réponds  que  s'il  s'agit  de  poesibilîtét  qoé^ïk 
s'agit  d'honneur,  la  carrière  cpie  vous  leur  ouvrex  leur  iaprimB 
uo  phis  grind  caractère,  et  plus  conforme  aux  prlnoipes  de  l'd» 
galiM^  On  n'a  pus  manqué  uon  plus  de  nous  retracer  lealMad* 
vàiiens  qu'il  y  avait  à  changer  hi  eonstitntioD,  et  meiasuNi  Je 
désire  qu'elle  ne  change,  pas  :  c'est  pour  cela  qu'il  ne  fiant  pua  f 
introduire  de  disposition  imprudente  qui  fierait  aaitir  la  feëaesr 
sitéd*ulM  oûuvemioB  nationale.  En  un  mot,  ravis.deecooiitdi 
est  lit  seule  garantie  de  la  prospérité  et  de  l'eut  paisible  de  Teui^ 
pire.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  la  motiou  d' 
dre  faite  par  M.  Rœderer. 

La  discussioo  est  fermée. 
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La  proposition  de  M.  Ro^derer  est  rejetée. 

H.  Thouret  présente  cette  rédaction  de  l'ariick  VII.  t  Nol  ne 
poam  être  nommé  électear/s'il  ne  réunit  aux  conditions  néces- 
poor  être  citoyen  actif,  celle  de  payer  une  imposition  di- 
de  40  journées  de  travaih  Le  marc  d'ar{;ent  exigé  ponr 
posfoir  être  admis  aa  corps-législatif  est  supprimé.  » 

SaUtÊ  propose  la  réduction  à  vingt  journées  de  travail.  Ktnm 
Mjjomvb  ao  projet  la  condition  d'avoir  une  propriété.  Af  ontpassanl 
el  IkauGhy  observent  qu'il  ne  se  iroavtni  pas  d'ëiecteors  dans  lea 
empagnes.  Gombert  vote  pour  trente  Jouraées  de  travail.  La* 
ville^ux^Bois  soutient  que  l'actide  -rendra  les  fonctions  d'éiee- 
teoffs  héréditaires  dans  presqàe  tous  les  cantons.  (  Longa  msr- 
■nrca.)  Goupilleau  dit  qu'il  eat  Hialbeureux  qu'on  n'ait  pas  nrir 
des  hftbitans  des  campagnes  dan9  les  comités.  Gérard  et  Lavio 
votent  pour  le  projet  »  à  moins  qd  os  Jie  revienne  an  marc  d'ar* 
geDL  Aoaon  réfute  les  ot»ervatîoB8  de  Daucby.  On  deménde  la 
dêtore  de  la  discussion.  (Agitation  dans  l'assemblée  et  nombreo-' 
scafédamations.)  Fréteau  déclare  que  le  projet  porte  atteinia  nm 
droit  de  représentation ,  et  qu'il  jettera  le  mécontentement  dau 
les  campagnes.  Ctiabreiid  fisit-décréter  l'ajournement. 

SÉANCE  DU  13  AQUT. 

Jf.  Thouret.  Il  me  semble  nécessaire  de  se  rappeler  qoel  était 
bier  Téut  de  la  délibération  quand  la  séance  a  été  levée.  Oif 
avait  proposé  contre  l'article  du  comité  la  questton  préalable 
en  sooténant  que  cet  article  ne  devait  pas  même  être  mis  9  la  dé* 
Kbération ,  comme  étant  contraire  aux  dispositions  constHution-* 
Miles  d^  décrétées.  La  questron  préalable  a  été  mhe  en  dâi^ 
bératicai  et  rejetée  par  lin  décret  »  c'est'Mfre  qire  l'aftieilibiée'  i 
admis  le  projet  <le  décret  dn  comité  à  la  délibération ,  et  qn'èKe 
a  rejeté  Tolijeclion  qui  consistait  à  dire  que  l'assemblée  ne  peut 
dianger  un  seul  értide  du  détail  de  sa  constitotion.  Votn  srtKt 
voulu  que  tous  les  citoyens  payassent  deux  journées  de  travaS 
pour  être  électeur,  à 'condition  qu'ils  ne  pourraient  élire  qne 
parmi  les citoyeas  ayant  nné  propriété»  et  payant  hl  valeur  d'un 
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marc  d'argent.  La  constitution  est  dëlinitiveiiient  terminée  ;  les 
législatures  ne  doivent  paaatoir,  j'en  conviens,  le  pouvoir  de 
l'altérer  en  rien  »  d'«n  changer  la  moindre  disposition  de  détail  ; 
mais  ici  c'est  le  corps  constituant  qui ,  ayaitf  feit  la  éonstitutkm 
par  partilet,  s'occupe  d'en  rédiger  l'ensemble.  Qai  est-ce  qai 
l'empêche  de  changer  un  article  de  détail  seulement  ?  (On  mur- 
mure.) Aussi  les  adversaires  de  la  proposition  du  comité  ont 
moins,  placé  la  force  de  leurs  objections  dans  la  considération 
que  ce  que  le  comité  vous  propose  est  nn  changement  à  hi  oons^ 
tiiution ,  que  dans  k  crainte  qn'ib  ont  manifestée  que  le  change- 
mâit  actuel  n'entratnfttd'autreichangemens  dangereux.  Id  je 
remarquerai  sans  amertume  que  le  fondement  de  cette  objec* 
tiôn  renferme  un  germe  de  méfiance  et  même  de  discorde  (on 
■Hirmure)  ;  tandis  qu'au  contraire  tous  le^  esprits  tendent  oq 
devraient  tendre  à  se  rapprocber.  Mais  si  cette  objection  a  été 
finte  sA^iensement ,  elle  doit  s'anéantir  par  la  seule  inspection  da 
travail  du  comité.  Il  vons  a  présenté  ce  travail  avec  tonte  la 
franchise  qui  le  caractérise.  (Il  s'élève  des  rumeurs  dans  rexlré- 
mité  gauche.) 
Jlf.  le  président.  On  ne  peut  interrompre  le  rapporteur.' 
M.  Thouret.  Il  n'a  été dénoncéqu'un seul  inconvénient  réd, et 
j'avouequ'il  m'a  frappé  :  je  veux  parler  de  l'éveil  donné  par  M.  Dan- 
chi.  Certainement  jamais  le  <toraité  n'a  voulu  exclure  une  dasse 
très-pure,  très-saine,  très-utile  en  morale ,  celle  des  cnltivateors  ; 
mais  il  ne  pouvait  pas  soupçonner  qu'un  fermier  qui  feit  une  ex* 
pkHtation  de  4  pu  5,000  liv.  avec  un  capital  de  30,000  Ihr.  ne 
pay&tpstt  à  hi  chose  publique  la  omtributîon  modique  qoe  bo«i 
exigeons  pour  être  électeur;  nous  n'avions  pas  prévu  que  td  dAt 
être  le  résultat  du  nouveau  SfStème  de  contribution:  nom  avons 
donc  été  obligés,  dans  notre  séance  d'hier ,  de  reprendre  en 
oonsidératicpi  le  résultat  annoncé.  Effectivement,  il  se  trouve 
des  fermiers  très-riches  qui  ne  paiecont  pas  90  liv.  (U  s'élève  des 
rumeurs  et  des  altercations  particulières  dans  tontes  les  parties 
de  la  salle.)  Nous  avons  pensé  qn'il  fallait  appliquer  aux  fer^ 
iniers»iioopaslabesede  la  contributioB ,  mais  la  baserdekur 
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revenu  évalué  d'après  le  prix  de  leur  exploitation.  Nous  propo- 
aons  que  dans  les  villes  au-dessus  de  6,00(>  âmes,  la  contribution 
exigée  soit  de  40  journées  de  travail ,  et  dans  les  ville»  au-des- 
sous de  6,000  âmes ,  ainsi  que  dans  les  campafpnes,  de  30  jour- 
nées de  travail.  Quant  aux  -fermiers ,  comme  cette  cotisation  ne 
les  ^atteindrait  pas ,  nous  pmsons  qu'ils  doivent  avoir  une  exploi- 
tation  de  400  llv.  de  revenu ,  évalué  en  setiers  de  Ué  dans  les 
pays  de  petite  culture.  Peu  de  cultivateurs  ont,  à  la  vérité,  des 
propriétés  aussi  considérables  ;  mais  beaucoup  de  fermiers  ont 
«■  outre  des  petites  propriétés  à  eux  appartenant;  ce  qui  les 
reod  contribuables  pour  4a  sonmie  que  nous  exigecms.  Il  y  a 
d'ailleurs  un  intérêt  à  ce  que  ces  petits  fermiers  ne  puissent  pas 
être  électeurs;  car  un  propriéuiire  de  revenu  foncier  de  20,000  h 
peut  avoir  cinquante  à  soixante  fermiers  dans  sa  dépendance ,  et 
la  société  ne  peut  pas  permettre  que  dans  les  élections  qui  se 
bml  pour  elle  et  en  sou  nom ,  il  s'introduise  des  groupes  de 
trente  ou  quarante  hommes  à  la  dépendance  d'uI^seuK 

M.  Thouret  lit  un  projet  de  déeret  contenant  la  rédaction  des 
nouvdks  dispositions  qu'il  vient  de  présenter. 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  la  question  préalable. 

Jf.  Grégoire,  évéque  de  Blois.  J'aurai ,  je  crois ,  iCmpli  mon 
but,  si  je  parviens  à  établir  que  l'assemblée  ne  doit  pas  transi- 
ger avec  les  décrets  qu'elle  a  rendus,  et  qu'elle  ne  doit  se  per- 
mettre d'en  réformer  aucun»  (U  s'élève  des  murmures  et  des 
ifiplàydissemens.)  Certainement  c'est  celui  du  marc  d'argent 
que  j'ai  été  le  premier  à  combattre  avant  qu'il  fût  rendu  ;  mais 
rappdez-vous  "vos  principes  çonstans,  les  principes  invoqués 
sans  cesse  dans  nos  discussions  :  c'est  que  vos  décrets  ne  peu- 
vent être  réformés  par  vous-mêmes,  et  toutes  les  fois  qu'un  opi- 
nant s'e^  permis  de  dire  la  moindre  chose  contre  un  décret 
rendu ,  on-n'a  pas  manqué  de  le  rappeler  à  l'ordre.  Je  prie  l'as- 
semblée' de  réfléchir  sur  l'étonnante  contradiction  oii  eHe  se 
trouve  avec  la  conduite  qu'elle  a  tenue  à  l'égard  de  VL  Malou^. 
M.  Malouet  voulait  parler  sur  le- fend  de  la  constitution ,  M.  Cha- 
pelier s'empressa  de  Ini  diro^ntt  ne  s'agissait  pas  de  feire  de 
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nouveaux  décrets»  mais  de  classer  les  décrett  rendus,  etfoos 
applaudîtes  à  cette  observation.  (On  murmure  dans  le  milieu  de 
la  salle^^Les  membres  de  rexirémité  gauche  se  lèvent  en  erîaiit 
simultanément  au  silence.) 

Mp  k  prisidau.  Lorsque  M.  Thouret  était  à  la  tribune  »  wm 
partie  de  la  salle  murmurait;  actuellenent c'est rantre partie 
qui  minnure.  Je  demande  à  tous  les  membres  de  l'asseaiUée  le 
plus  profond  silenoe ,  et  l'impartialité  qui  convient  dans  une  dia- 
CM9sion«de  eette  importance. 

itf.  Grigawt,  Si  vous  revenez  contre  np  décret,  il' en  véairile 
que  vous  avea  fait  jusqu'ici,  non  pas  des  décrets,  mais  des  pvo* 
jels  de  décrets;  il  en  résulta  que  vouf  pouvei  revenir,  nonae» 
iBosent  contre  les  décrets  que  vous  ^'aviei  pas  encore  révisés» 
mai*  contre  ceui  que  voua  avei  déjà  eiaésés  dans  l'acte  eonaiila»- 
tionnel,  parce  que  personiie  ne  s'était  permis  de  proposer  jon» 
qu'ici  des  cbaogemens,  dans  la  persuasion  qu'il  ne  pouvait  pan 
en  être  proposé.  (On  applaudit.)  Hais  qui  peut  prévoir  le  teme 
oà  s'arrêteraient  ces  vacillations?  Ackevons  la  oonsiifntion,  ou 
foisons-en  une  nouvelle.  Ne  supposons  pas  qu'il  se  trouvé  iei 
des  gens  qui,  au  lieu  de  Mrs  ime  constitution  pour  la  nation , 
ne  voudnient  en  faire  une  qne  pour  eux-ménes.  Toutes  les  re- 
laxions que  pourrait  fiaire  H.  Thouret  s'appliquent  à  tous  les 
systèmes  ;  et  j'observe  qu'il  n'a  pas  parié  des  pf  ys  de  vignobleat 
même  dans  les  nouvelles  propositions  du  comité ,  il  )f  aum  dauè 
ces  pays  un  grand  nombre  de  cantons  oà  on  ne  pourra  trèuPi» 
d'ékctear.  Qu  arrivera-trtil?  La  phipart  des  citoyens  n^farent  plus 
dans  les  assemblées  primairea  ;  .ils  na  se  spuderont  pas  d'nisr 
assister  à  des  assemblées  oh  ils  ne  pourront  pas  être  nooMlés 
électeurs  i  car  ils  n'iraient  que  pour  s'y  donner  des  maîtres.  (H 
s'élève  des  murmures.)'  Des  dispositions  de  cette  natuv»  ne  août 
propres  qu'à  étouffer  le  caractère  national,  la  vertu  «t  la  nonh 
lité«  Les  nomimilions-  ne  seront  l'ouvrage  que  d'une  petite  partia 
de. citoyens;  les  électeurs  seront  héréditaires,  et  cesineouvé* 
nieas  se  feront. sentir  à  mesure  que  le  remboursement  dois 
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d'aristocratie!  n'est-ce  pas  là  la  véritable  aristocratie?  (On  ap- 
plaudit.) Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  citoyens  peu  fortunés  se- 
ront dédommagés  par  l'éligibilité  à  la  législature.  Les  électeurs 
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riches  descendront-ils  pour  faire  leur  choix  parmi  les  humbles 
hahitans  des  campagne?  Alors  vous  verrez  une  nouvelle  noblesse 
naître  :  vous  aurez  des  patriciens ,  et  "ûû  millions  de  plébéieus 
loua  leur  dépendance. 

On  dit  que  la  condition  qu'on  propose  est  le  seul  moyen  d'a- 
foir  un  bon  corpsJégislatif  ;  mais  les  communes  de  France  n'oo^ 
illei  donc  pas  montré  un  courage  inébranlable?  n'ont-elles  pas 
lUei  seul^  assuré  notre  liberté  ?  Et  pair  qui  avez-vous  été  en- 
foyés  ici?  par  ces  hommes  qui  na  p^tyaiept  pas  40  jonns^  de 
litvail»  qui  ne  s'attendaient .  pas  que  vous  immoleriez  leurs 
droits.  D'ailleurs ,  puisqu'on  n'applique  pas  ce  décret  aux  éleo- 
tiûos  à  la  prochaine  législature,  législature  qui  doit  coq^lider 
vos  tnrvjiux  »  vous  avez  donc  beaucoup  à  craindre ,  et  sans  doute 
la  chose  publique  est  perdue.  Je  conclus  à  la  que^on  préalable. 
(On  applaudit.) 

M.  Chantier.  Ce  n'est  pas  le  pouvoir  du  comité ,  ce  sont  vos 
propres  pouvoirs  que  l'on  couteste  ici  ;  et  permettez-moi  de  re- 
marquer qu'il  est  trop  étrange  que  ceux  qui  ont  constanuBeot 
âevé  la  v<nx  pour  la  réformatiou  du  décret  sur  le.  marc  d'argent 
soient  les  mêmes  que  ceux  qui  en  réclament  avec  tant  d'ardeur 
la  conservation.  (Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche:  Oui, 
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farce  que  ce  que  vous  nous  proposez  est  plus  mauvais.) 

Si  vous  aviez  admis  le  système  immédiat  de  représentation , 
vous  auriez  nécessairement  exi{;é,  pour  tous  les  membres  du 
corps  social ,  la  condition  que  nous  proposons  de  restreindre  à 
ceux  qui  sont  chargés  d'élire;  car  nous  vous  proposoAs,  pour  la 
qualité  d'électeur ,  une  contribution  beaucoup  moindre  que  celle 
que  les  Anglais  et  les  Américains  exigent  pour  la  qualité  de  ci- 
toyen actif.  Tous  ceux  qui  ont  voulu  raisonner  principe  ont  donc 
échoué  dans  cette  discussion. 

Maintenant  examinons  le  principe  dans  son  application:  il  n'y 
aura  pas  le  plus  léger  iuoaaxésAeui  pour  les  ftîrmîenî  dans  le 
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système  .contraire,  il  y  aorait  l'inconvénient  très-grave  d'avoir 
dans  les  assemblées  électorales  des  hommes  qui,  n'ayant  pas 
assez  de  propriétés  ou  de  richesses  *  industrielle  pour  rester 
plusieurs  jours  sans  travailler ,  demanderaient  à  être  payés  ou 
le  seraient  par  le  plus  offrant.  C'est  ainsi  que  vous  avez  vu  à 
Paris  l'assemblée  électorale  réduite 4  deux  cents' 'membres; 
c'est  ainsi  que  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure ,  le 
plus  riche  du  royaume,  460  électeurs  sur  700  ont  procédé  aux 
élections  »  et  que  les  élections  ayant  duré  trois  jours,  il  ne  s'est 
trouvé ,  le  troisième  jour ,  que  60  électeurs.  Voyez  si  vos  élec- 
tions ne  sont  pas,  eu  ce  nuMuent,  livrées  i  un  petit  nombre 
d'intrigans.  Pourquoi  ne  veut-on  pas  accueillir  le  système  d'é- 
lection que- nous  vous  proposons?  c'est  parce  que  l'on  craint 
que  cette  constitution,  si  excellente  dans  ses  bases,  étant  per- 
fectionnée par  vous-mêmes  dans  ses  détails,  on  n'ait  pas  besoin 
d'appeler  bientôt  une  nouvdle  convention  nationale ,  dbjet  des 
désirs  des  intrigans ,  qui  voudraient  renverser  le  gouvonement. 
(Quelques  membres  applaudissent.) 

Le  comité  veut  évidemment  faire  le  bien  de  la  majorité  de 
la  nation ,  puisque  nous  ouvrons  tous  les  postes  publics  à  4  mil- 
lions de  citoyens  actifs,  tandis  que  l'avis  contraire  ne  tend  qu'à 
conserver  hi  qualité  d'électeurs  à  soixante  ou  quatre-vingt  mille 
citoyens. 

On  demande  que  la  discussion  soi(  fermée.  Vemier  fait  ajour- 
ner l'article. 

H.  Thouret  fait  lecture  du  premier  article  de  la  troisième  sec- 
tion ,  relative  à  la  nomination  des  représentans.  Goupilleau  de- 
mande qu'ils  soient  choisis  parmi  les  éligibles  de  chaque  départe- 
ment. Rœderer ,  Salles,  Garât  aîné ,  Malès  et  Barrère ,  appuient 
celte  proposition,  qui  est] adoptée  malgré  les  réclamations  de 
Thouret. 

Les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  r^rises. 

Jlf.  Thouret,  Il  est  question  maintenant  des  deux  premiers 
articles  de  la  section  trmième.  Ces  deux  artidea  sont  décrétés. 
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SÉANCE  DU  i3  AOUT. 

[M.  Thouretj  rapporteur.  Les  fatigues  des  deux  séances  précé- 
deotes,  à  la  suite  d'un  travail  très-long  et  très-pénible ,  ne  me 
permettent  guère  de  finir  la  carrière  du  jour.  Je  supplie  l'as- 
semblée de  permettre  que  lorsque  mon  impuissance  sera  cons- 
tatée, je  me  fasse  remplacer  par  un  de  mes  collègues. 

D*aprè8  l'ajournement  décrété  hier  »  nous  ne  pouvons  rien  sta- 
tuer sur  l'article  III  ainsi  conçu  : 

Art.  III.  c  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  état, 
furofession  ou  contribution,  pourront  être  choisis  pour  repré- 
seatans  de  la  nation.  »] 

—Les  articles  IV,  Y,  VI  et  VII  sont  lus  et  adoptés.  On  passe 
k  l'article  VIII  par  lequel  l'époque  delà  réélection  est  fixée  à  deux 
années  écoulées  depuis  le  dernier  mandat.  Saint-Martin  demande 
qu'il  y  soit  ajouté  le  décret  qui  exclut  du  ministère  et  de  toute 
place  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  les  membres  des  lé- 
gislatures et  du  tribunal  de  cassation,  pendant  les  quatre  années 
qui  suivront  leur  sortie  de  fonctions.  Prieur,  Lanjuinais,  Guil- 
laume et  Roederer  appuient  cette  proposition.  Elle  est  combattue 
psurThouret,Tracy  etDuport.  Goupil  demande,  par  amende- 
ment, que  les  membres  du  corps-légistatif  ne  puissent  accepter 
du  gouvernement ,  pendant  la  durée  de  la  législature,  aucun  don, 
place  ou  emploi,  même  en  donnant  leur  démission.  Gu$tine  et 
Cbabroud  votent  pour  l'exclusion  des  seuls  membres  du  corps 
constituant ,  et  présentent  des  modifications  pour  les  législatures. 
Sur  la  proposition  de  Buzot,  décret  portant  que  les  membres  de 
l'assemblée  actuelle,  et  ceux  des  prochaines  législatures,  ne  pour- 
ront être  élus  à  aucune  des  places  données  par  le  pouvoir  exé- 
cutif que  deux  ans  après  la  fin  de  leur  session. 

[M.  Guillaume.  L'agitation  qui  a  régné  dans  cette  assemblée 
depuis  que  la  discussion  est  ouverte  sur  l'acte  constitutionnel , 
vient  de  plusieurs  omissions  graves  que  les  vrais  amis  de  la  liberté 
ont  cru  apercevoir....  (On  applaudit  dans l'extréTnité  gauche  de 
h  partie  gauche ,  et  dans  quelques  parties  des  tribunes.) 
Une  très-vive  agitation  se  manifeste  dans  tout  le  cdtë  ganche. 

T.  XI.  i8 
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MM*  Barnave  et  Thouret  paraîsseat  à  la  tribune  et  sollicitent 
la  parole. 

H.  Beaaoïeu»  placé  dans  l'ettrémité  de  la  partie  g[auche,  la 
sollicite  aussi.  —  Mtf.  Anthoiae,  Montpaasao,  le  curé  DilluBt  et 
quelques  autres  meariires  étouffent  sa  Yoix  par  leurs  cris  et  kmrt 
applaudissemens. 

M»  Alexandre  Lameîh,em  tHi^litraitt  M.  GuUkmmê^  leileiMnde 
qu'il  soit  rappelé  à  Tordre. 

MM.  Dupôri  et  Chartes  Latneth  appuient  dû  g[èste  olte  phh 
fyitysition. 

La  partie  droite,  calme,  observe  en  silefice  h  partie gMMbè. 

H.  GniHauine  monte  h  la  tribune  placée  dates  reitt*éRifté  de 
là  partie  gauche. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole  pour  niiemoiioki  d*<irtff6.... 

If.  Guillaume.  La  liberté  de  la  nation  dépend  àe  ta  liberté  des 
opinions...  • 

M.  le  président.  Sur  un  mot  échappé  à  M.  Guillaume,  tendant 
à  inculper  un  grand  nombre....  (Plusieurs  voix  de  CextrérmU 
gauche  de  la  partie  gauche  :  Non,  non.) 

M.  Guillaume.  Je  ne  d^ire  pas  que  raen  0|mmob  jm/mt 
fotre  organe^  parce  qu'elle  se  corrompt.....  (Deux 
foisins  de  M.  Guillaume  applaudissent^ 

L*agftatfon  redouble.  -<-  Ptunesnt  tàix  s'iltMm  :  A  TAl^ 
baye  1  à  l'Abbaye  !  —  M.  Bamave  insisie  po»  MMiir  la 
parole. 

M.  GuiHanitie  veox  oantniaeir  à  parler. 

If.  Desmeuniers.  Vous  n'avez  pas  la  parole,  Monsieur. 

if.  le  président.  M.  Barnave  a  demandé  la  parole  ponlr  ime 
motion  d'ordre.  Je  vais  consulter  l'assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  la  lui  accorder. 

L*asscmblé6»est  consultée.  —  Les  cris  de  l'extrémité  gauaba 
de  la  partie  gauche  empêchent  M.  le  président  de  pronoDcer  la 
résultat  d^  la  délibération. 
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M.  lUkderer.  M.  Guillaume  n*a  «ans  ilouie  pas  eu  fioteiKion 
fl'effenser  personne;  ainsi  il  Faut  lui  laisser  expliquer  sa  pensée. 

If.  lepriHiieHi.  Je  n*ai  paft  de  volonté.  Avani  d'accorder  la 
lAfole,  je  dois  consulter  rassemblée.... 

Une  voix  de  t extrémité  gauche  de  li  partie  gauche.  M.  Guillaume 
Ta  de  droit. 

Jf.  Barnave,  Je  cède  la  parole  à  M.  Guillaume,  pourvu  qu^oii 
me  l'accorde  après  lui. 

Vingt  minutes  se  passent  dans  la  plus  vive  agitation. 

Jf.  GuiUaumeé  Je  ne  puis  asses  m*élonner  du  trouble  qu'a 
McaBaonné  dans  cette  assemblée  une  phrase  que  Ton  ne  m'a 
pas  permis  d'achever:  c*est  lorsque  j'ai  dit  que  les  bons  amis  de 

keeustitution {Piuêieun  voix  :  vous  avez  dit  les  vrais ^  Mon- 

•iev);  lorsque  j'ai  dit  que  les  vrais  amis  de  la  constitution  avaient 
fmarqué  dans  l'acte  constitutionnel  des  omissions  importante^ 
j«M  m'attendais  pas  qu'on  en  conclurait  que  ceux  qui  avaient 
CMomis  oes  émissions ,  n'étaient  pas  aussi  les  vrais  amis  de  la 
«iBstitution.  (Les  OHirmures  sont  universels.)  Je  n'ai  jaoïais  en- 
tiodii  prononcer  sur  les  intentions  de  personne  ;  mais  j'ai  dû  re- 
ieteravec  le  courage»  avec  la  fermeté  d'un  représentant  delà 
■ati«i«  des  omissions  que  je  crois  importantes.  L'agitation  qui  a 
Cl  Uea  dans  les  dernières  séances  avait  pour  cause  principale 
ees  omissions  :  sans  doute  elle  va  cesser,  puisqu'elles  sont  pres- 
que toutes  réparées.  Vous  avez  décrété  que  les  députés  à  la  lé- 
gislature ne  pourraientélrechoisisquedaiis  leurs  départemensres- 
pedift  ;  vous  avez  également  adopté  comme  constitutionnel  le 
décret  qui  porte  qu'un  membre  qui  aura  été  élu  à  deux  législa- 
tures de  suite,  ne  pourra  être  réélu  qu'après  un  intervalle  de 
deux  années.  Vous  venez  de  rétablir  aussi  le  décret  qui  exclut 
tous  et  vos  successeurs  des  places  du  ministère.  Je  voulais  vous 
dire  qu'il  ne  restait  plus  maintenant  qu'à  rappeler  le  décret  cons-^ 
titotionnel,  qui  porte  que  le  corps  législatif  pourra  dire  au  roi 
que  ses  ministres  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  (On  entend 
des  applaudifiêemens.) 
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M.  Bamave.  Je  n'aurais  pas  insisté  sur  la  parole,  si  je  n'avais 
eu  en  vue  que  de  demander  que  le  préopinant  fût  rappdé  à 
Tordre;  car  la  phrase  a  si  peu  de  convenance ,  que  je  ne  doutais 
pas  que  de  le  demander  fût  assez  pour  l'obtenir.  J'avais  demandé 
la  parole  pour  appuyer  cette  proposition ,  sur  des  réflexions  très- 
courtes  ,  relatives  ù  ce  qui  s'est  passé  ces  derniers  jours ,  et  aux 
sentimens  qu'ont  éprouvés  les  comités  à  cet  égard.  Hier  »  comme 
aujourd'hui»  il  nous  a  été  adressé  une  phrase  dont  nous  aurions 
eu  peut-être  le  droit  de  demander  justice  à  l'assemblée.  Un 
membre  a  dit,  en  s'adressant  à  une  partie  de  l'assemblée,  qui 
alors  interrompait  un  opinant  :  Je  vous  demande  silence.  Nous 
avons  conquis  notre  liberté;  nous  saurons  la  conquérir  encore  en 
faisant  rétablir  nos  décrets.  (On  applaudit  dans  l'extrémité  gauohe 
de  la  partie  gauche.)  Nous  aurions  pu  demander  alors  que  l'opi- 
nant fût  rappelé  à  l'ordre.  Nous  ne  l'avons  pas  fait ,  parce  qa'tm 
premier  iait  de  cette  nature  ne  nous  a  pas  paru  le  nécessiter  im- 
périeusement. La  répétition  du  même  fait  m'a  engagé  à  demander 
la  permission  de  faire  une  motion  d'ordre,  et  à  mettre  briè?»" 
ment  sous  les  yeux  de  l'assemblée,  les  sentimens  dont  déjà  hier  ses 
comités  étaient  pénétrés,  à  raison  de  ce  qui  s^était  passé.  Je  dois 
TOUS  le  dire  ;  dans  notre  séance  d'hier  au  soir ,  hi  seule  idée  qui 
nous  a  occupés  était  de  savoir  si  les  dispositions  oik  nous  anons 
vu  hier  une  partie  de  l'assemblée ,  et  si  surtout  les  décrets  qui 
Tenaient  d'être  rendus,  et  qui  paraissaient  prêts  à  l'être,  ne 
devaient  pas  nous  déterminer  à  nous  démettre.  (H.  Anthoine 
applaudit.) 

Jlf.  Bamave,  les  yeux  fixés  sur  Cextrémté  gauche  de  la  partie 
gauche.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  s'entendre:  c'est  de  Sr'expliqQer. 
Comme  j'aime  à  croire  que  tout  le  monde  ici  est  de  bonne 

foi (Une  voix  de  l'extrémité  gauche  :  Parle:i  à  t assemblée.) 

L'assemblée  nationale  nous  avait  chargés  de  faire  le  rassem- 
blement et  la  classification  de  ses  décrets  constitutionnels.  Dans 
cet  important  ouvrage ,  nous  n'avons  eu  que  deux  vues  :  c'est , 
i*"  qu'en  maintenant  la  constitution  établie  par  vous,  il  en  ré- 
suliAt  qu'avec  toutes  vos  bases  conservées,  le  gouvernement  e6t 
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assez  d'assiette,  de  stabilité ,  de  vigueur  pour  pouvoir  prendre 
son  mouvement ,  pour  avoir  un  résultat  effectif  et  durable,  et 
par  conséquent ,  pour  que  la  liberté  s'établît.  Car  nous  avons  cm 
que,  si  au  moment  où  définitivement  nous  allons  établir  la  cons- 
titution,  il  se  trouvait  de  tels  vices  dans  cet  ouvrage,  que  le  niou« 
vement  du  gouvernement  ne  pût  pas  avoir  lieu ,  que  la  machine 
n'eût  pas  en  elle  le  principe  de  son  action ,  alors,  après  deux  ans 
de  travaux,  de  dangers,  de  courage,  nous  ne  donnerions  à  la 
France  qu'une  succession  de  troubles ,  et  nous  ne  recueillerions 
pour  nous  que  la  honte  qui  en  serait  le  juste  prix.  Tel  a  dû  être 
BOlresentimentdonrinant,etnon  pas  celui  de  renfermer  dans 
cet  acte  qui  devait  vous  être  présenté,  quelques  décrets  qui,  pour 
afoir  porté  le  nom  de  constitutionnels,  ne  nous  en  paraissaient 
pas  moins,  dans  Tintimité  de  notre  conscience,  contraires  au  véri- 
riiable ,  au  permanent ,  au  prospère  établissement  de  la  consti- 
totîoD.  Notre  second  point  de  vue,  en  la  simplifiant,  a  été  celui- 
ci  :  nousavpns  cru  qu'il  fallait  qu'elle  fût  durable,  que  pour  là 
paix  nationale,  il  convenait  qu'on  n'eût  pas  besoin  souvent  de 
rassembler  des  corps  oonstituans  ;  et  je  crois  n'avoir  pas  besoin 
de  justifier  dans  cette  assemblée  l'importance  de  cette  considé* 
ration. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'en  conservant  toutes  les  bases,  et 
pour  empêcher  qu'elles  ne^  pussent  pas  être  changées,  nous  ne 
devions  pas  introduire  dans  la  constitution  différens  détails  qui, 
n'étant  pas  assez  éprouvés  par  l'expérience ,  ne  sont  pas  assez 
évidemment  bons  pour  que  nous  puissions  assurer  que  dans  deux 
on  quatre  ans,  plus  ou  moins,  Texpérience  ne  les  démontrera  pas 
TÎdeux,  et  qu'alors  l'opinion  publique  se  trouvant  contraire  à  ces 
mêmes  décrets,  on  appellera  une  convention  nationale,  ou  on  au- 
torisera ,  par  un  silence  d'approbation ,  la  législature  à  foire  des 
changemens.  Or,  s'il  arrivait  que  la  législature  fit  des  change- 
mens,  quelque  bons,  quelque  utiles  qu'ils  pussent  être,  il  en  ré- 
sulterait toujours  qu'elle  aurait  brisé  son  frein ,  qu'elle  aurait 
passé  la  barrière  constitutionnelle  que  vous  lui  auriez  fixée ,  et 
dès-lors  il  n'y  a  pas  une  raison  d*espérer  qu'elle  s'arrêterait  à 
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ces  premiers  pas  ;  puis  après  avoir  change  quelques  détails ,  lei 
législatures  suivantes  pourraient  changer  jusqu'aux  premierf 
principes  de  notre  gouvernement. 

Nous  avonsdonc  cru  que,  pour  conserver  au  gouvernement aj| 
siabilitë,  il  importait  d*en  maintenir  ce  qui  le  eopstitne  oist^p 
tiellement;  mais  que,  quant  aux  détails  qui  même  parleur  natqm 
approchaient  des  décrets  constitutionnels ,  toutes  les  fois  quo  Ici 
modifications  amenées  par  rexpérience,  effectuées  par  des  l^fpi^ 
latures  qui  seront,  comme  nous,  des  représentana  du  peu|i|f« 
n'altèrent  pas  Tessence  de  la  constitution,  il  était  bonde  r«i|0||p 
oes  décrets  parmi  les  décrets  purement  législatifs,  pour  kiwflf 
i  l'expérience  de  nQS  8M(x;psseur&  la  li|CMlté  de  perfectionqef  |  iK 

aurtout  pour  assurer  la  durée  de  la  oonsiitution^  I9  sîmplifttPHa 
e|  en  n  y  mettant  pas  (Uschoi^es  qi|i,  comm^  j'ai  eu  )'|ionoettr  i^ 
vous  le  dire»  étant  successive ip^nt  e\  nécessairequent  modiOfifH 
par  la  législature,  avec  Tapproliation  de  l'opinion  puUiqoei  étm 
tniiraient  la  solidité  que  voua  vQuIe^  donner  à  votre  ouvrugf^ 

Tel  a  été  le  principe  de  nptre  coudMite,  q^and  noifs  avons  |^ 
duit  les  décrets  constitutionnels;  et  je  remarquerai  qu'il  f  ^ 
inséré  dans  Tacie  constitutionnel  900  articles;  et  qu'a^-aiU  qo'M 
eût  paru,  avant  qu'il  fût  publié,  la  plupart  des  membres  deçe|t4 
assemblée  croyaient  que  les  articles  consUtutiounels  n^  li^niîtnt 
p;^s  au-del^  dfi  nombre  de  iîiO  ou  de  iGO;  que,  tandis  que  ç*^t|M| 
là  l'opinion  de  lieaucoup  de  personnes ,  ceux  qui  connaissant  Inn 
constitutions  déjà  établies,  ceux  qui  ont  lu  la  constitutipn  liqiAi 
ricaine,  où  cependant  le  peuple  aussi  a  été  jaloiix  de  s^  (iU^mife 
les  articles  constitutionnels  sont  infiniment  moiqs  npmhreii^  gnfi 
ceux  que  nous  avons  recueillis  dans  notre  acte*  Les  bases  y  ^M 
lieaucoup  plus  à  nu;  les  moyens  d'exécutipp,  1^  aoceyoirva  f 
sont  presque  entièrement  oubliés,  t^^ndis  que  noqs  avons  cm  qiM) 
ceux  qui  étaient  intimement  liés  4  1^  fortne  du  gouv^neii);ei|^ 
devaient  élreconser\és  dans  votre  acte  constitutionnel* 

Qu*est-il  arrivé,  lorsque  ce  tra\'ail  a  paru  dans  )e  pubtîç  1H 
dans  cette  assemblée?  Je  crois  qu'il  a  obtenu  dans  cette  assemblât 
quelques  niarques  d'approbatipn  :  quant  pu  public, elles  p^iti^ 


I  * 
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i  pea  près  universelles.  Il  n  a  existé,  ik  l'inspeclion  de  votre  tra- 
vifl,  que  deox  sources  d'opposition  :  ceux  qui  jusqu'à  présent  se 
SM  eoDSUunoieDt  montres  les  ennemis  de  la  révolution ,  ont  dé- 
shuié  fortement  contre  ce  travail,  parce  que,  d'une  pert,  ils  y 
«fMBt  totisle^riBcipcs  de  r  égalité  immuablement  et  consti* 
liiieBmllemant  eonsaerés,  et  que  d'autre  part,  voyant  que  li| 
■anhinedn  gouYemementavait  une  forme  stable,  un  sort  durable» 
IIb «Bt recoBDU  par  ce.  travail  que  la  constitution  s'établirait, 
qu'aib  Mirait  on  résultat  solide  et  permanent,  et  qu'ainsi  elle 
naistieiidniît  à  jamais  tous  les  principes  contraires  à  leurs  in^ 
fMs. 

Tai  t  dté  dans  le  poUio  la  sentiment  des  ennemis  de  la  révo- 
hûm  I QM  autre  classe  à  la  mérité  s'est  iKiontrée  opposéq  à 
travail  ;  Diais  quelle  étpit  celte  classe?  Je  la  divise  en  deu^ 
très^istiitctes  :  l'qne  est  celle  des  hommes  qui ,  daqs 
rapnrion  jiilime  de  leyr  ooqscience  »  donnent  la  préférence  à  un 
autre  gptivemeipent,  qM'ils  dégqjseni  plqs  ou  moins  dans  leiirs 
opipâma,  «t  cli6rchent  à  enlever  il  nptrç  çoqstitqtion  monarcbi- 
qaa  apnl  ce  qoi  pourrait  éloigner  ({es  résultats  qu'ils  désirent. 
Jff  4éCii^rQque«  qmmt  k  ceux-là,  je  ne  les  attaque  poiqt;  qui- 
eqpqoe  9  pp^  ppÎQion  poliiiqufi  ptire^  coipipe  je  les  en  crois  ca- 
paHMf  a  W droit  d^  l'énoncer  :  chacun  a  sa  façon  de  voir;  c'est 
Tof^lHilil  4^  la  majorité  q|ii  fajt  1^  loi.  Mais  il  s'est  élevé  quQ 
aofra  dusp de  p^rsonoes  contre  notre  travail;  et  celle-là,  çd 
a'asi  pa9  k  foison  de  ses  opinions  politiques  qu'elle  s'est  montréf; 
opposant^ f  ce  n*esi  pas  parce  qu'elle  s'est  montrée  opposante» 
ce  n'est  pas  parce  qu'elle  aime  mieux  la  république  que  la  mo- 
naidiie»  la  démocratie  que  l'aristocratie  :  c'est  parce  qu'elle 
9'fîflie  aucune  espèce  de  gouvemeoient  ;  c'est  parce  que  tout  ce 
qoi  fixe  la  machine  politique,  tout  ce  qui  est  l'ordre  public  « 
tout  ce  qui  rend  chacun  à  ce  qui  lui  appartient ,  tout  ce  qui  met 
à  sa  place  l'homme  probe  et  l'homme  honnête ,  l'homme  improbe 
e|  le  TÎI  calomniateur,  lui  est  odieux  et  contraire.  (On  applaudit 
à  pliisieurs  reprises  dans  la  très-grande  majorité  de  la  partie 
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Voilà  y  Messieurs,  quels  sont  ceux  qui  ont  combattu  le  plus 
activement  notre  travail ,  ils  ont  cherché  de  nouvelles  ressources 
de  révolution ,  parce  que  hors  de  là  toute  autre  ressource  était 
perdue  pour  eux  :  ce  sont  des  hommes  qui,  en  changeant  de 
nom ,  en  mettant  des  sentimens  en  apparence^^riotiques  à  h 
place  des  sentimens  de  rhonneur,  de  la  probité  »  de  la  pureté  ^ 
en  s'asseyant  même  aux  places  les  plus  aug^ostes»  avec  le  nou- 
veau masque  de  nom  et  de  vertu,  ont  cru  qu'ils  en  imposeraient 
à  l'opinion  publique,  se  sont  coalisés  avec  quelques  écrivains.... 
(Les  applaudissemens  recommencent.) 

Notre  but  ici  est  toujours  le  même,  il  doit  être  celui  de  tons 
les  amis  de  la  liberté;  il  nous  doit  réunir  avec  la  presque  unani- 
ttiité  de  l'assemblée ,  avec  ceux ,  au  moins ,  qui  n'ont  cessé  de 
montrer  une  volonté  permanente  et  pure  pour  l'établissement  de 
la  révolution.  Si  vous  voulez  que  votre  constitution  ne  soit  pas 
chauffée  ;  si  vous  voulez  qu'elle  s'exécute  véritablement  et  soli- 
dement ;  si  vous  voulez  que  la  nation,  après  vous  avoir  dA  Fespë* 
rancede  la  liberté ,  car  ce  n'est  encore  que  de  l'espérance  (qael- 
quesmurmures),  vous  en  doive  la  réalité ,  vous  doive  la  prospéritët 
la  paix  et  le  bonheur ,  attachons-nous  à  simplifier  notre  oonstila* 
tion  y  autant  que  la  conservation  de  son  essence  et  de  son  carac- 
tère vous  le  fera  paraître  possible  ;  en  donnant  au  gouvernementt 
je  veux  dire  à  tous  les  pouvoirs  établis  par  cette  constitution»  le 
d^ré  de  force ,  d'action ,  d'ensemble ,  qui  est  nécessaire  pour 
mouvoir  la  machine  sociale ,  et  pour  conserver  à  la  nation  l'inap- 
préciable bienfait  de  la  liberté  que  vous  lui  avez  donnée. 

Yons  avez  déjà  retranché  de  notre  travail  des  modifications 
que  nous  avions  jugées  indispensables  an  succès  effectif  de  la 
constitution  ;  si  le  salut  de  là  patrie  vous  est  cher,  prenez  garde 
à  ce  que  vous  ferez  encore,  et  par-dessus  tout,  bannissons  d'en- 
tre nous  d'injustes  méfiances  qui  ne  peuvent  être  utiles  qu*à  nos 
ennemis ,  qui  ne  peuvent  porter  au-dedans  l'obéissance  aux  lois; 
quand  on  croira  que  la  seule  force  motrice  est  divisée  ou  éner- 
vée; au-dehors,  que  d'espérance  dans  le  sein  de  nos  ennemis, 
quand  ils  auront  le  plaisir  de  croire  que  ce  bel  ensemble  dans  la 


AOUT    (1791)  297 

conduite  de  l'assemblée  nationale,  que  cette  constante  majorité, 
que  cette  Arche,  à  la  fois  sage  et  hardie,  qui  leur  en  a  lant  inn 
posé  depuis  le  départ  du  roi ,  est  prête  à  s*évanouir  devant  des 
dirisions  artistement  fomentées  par  des  soupçons  perfides!  (On 
applaudit.)  N'en  doutez  pas,  vous  verrier  renaître  à  l'intérieur 
les  désordres  dont  vous  vous  êtes  lassés ,  et  dont  le  terme  de  la 
léfoiotion  doit  être  aussi  le  terme  ;  vous  verriez  renaître  à  l'ex- 
lériear  des  espérances,  des  projets ,  des  tentatives  que  nous  bra- 
foos  hautement  parce  que  nous  connaissons  nos  forces ,  quand 
MUS  sommes  unis;  parce  que  nous  savons  que  tant  que  nous  se- 
roH  oois  on  ne  les  entreprendra  pas ,  et  que  si  l'extravagance 
mA  les  tenterv  ce  serait  toujours  à  sa  honte;  mais,  des  tenta* 
tivBi  qui  8*efiiectueraient,  et  sur  le  succès  desquelles  on  pourrait 
eoopier  avec  quelque  vraisemblance,  une  fois  que ,  divisés  entre 
anus,  ne  sachant  à  qui  nous  devons  croire,  nous  nous  supposons 
des  projets  divers ,  quand  nous  n'avons  que  les  mêmes  projets  ; 
des  sentiraens  contraires,  quand  chacun  de  nous  a  dans  son 
flflnr  le  témoignage  de  la  pureté  de  son  voisin;  quand  deux  ans 
de  travaux  entrepris  ensemble,  quand  des  preuves  consécutives 
décourage,  quand  des  sacrifices  que  rien  ne  peut  payer,  si  ce 
a'csl  la  satisbction  de  soi-même....  (Les  appiaudisaemens  re- 

* 

douMent.)  D'après  cela,  H.  le  président,  croyant  que  le  comité 
■'a  en  aacane  manière  besoin  que  l'assemblée  nationale  mani- 
feue  d'une  manière  quelconque  les  sentimens  dont  j'espère  que 
f  aseemblée  nationale  ne  s'éloignera  jamais ,  je  demande  simple- 
ment que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  qu'avait  faite 
V.  Goilianme.] 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudisse- 
ans  de  la  très-grande  majorité  de  la  partie  gauche  et  dps  tri- 
bunes.— L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  JQur.  —  Le  dernier  ar- 
ticle de  la  t^^ième  section  est  lu  et  adopté.  H.  Thooret  soumet 
ioMnédiatement  à  la  discussion  les  sections  lY  et  Y  ;  elles  sont 
décrétées  par  assis  et  levé.  Il  passe  au  chapitre  II  traitant  de  la 
royauté,  de  la  régence  et  des  ministres.  La  première  section  est 
adoptée  ;  seulement  on  raivoieà  l'examen  des  comités  une  pro- 
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position  d'Aiguillon  relative  à  Tarlicle  VI.  Elle  avait  pour  bul 
d'établir  que  ni  le  roi  ni  Thériiier  présomptif  ne  pi^nt  coiBi 
mander  les  armées. 

SÉANCE  DU   14   AOUT. 

[Jtf,  Thourei.  Je  demande  la  permission  à  Fassenblée  de  l|i| 
foire  une  oLtfervalion  qui  n'interrompra  pas  la  suite  du  travail 
que  je  vais  reprendre  immédiatement  après.  L'asaembléq  veut 
certainement,  tant  peur  son  honneiir  que  pour  le  salut  d«  kl 
Franee^  établir  par  la  constitution  un  gouvernement  stable.  Gf 
gouvernement  doit  être  tel  qu'il  donne  au  pouvoir  exécutif  tout 
les  Bioyens  d'assurer  la  liberté  sans  opprimer ,  et  l'énergie 
siire  pour  maintepir  l'ordre  public.  C'est  celte  entreprise 
die  qui  sans  cesse  a  oliienu  votre  attention  »  et  qui  a  fiait .  j't 
le  dire»  ilotre  tourment.  Nous  avons  pris  toutes  les  précMtîaM 
possibles  contre  le  danger  des  prérogatives  trop  grandes  qyî  m* 
l'aient  pu  être  accordées  au  pouvœr  exécutif.  Nous  avons  ctlp«lé 
scarupulensenient  tout  ce  qui  pouvait  être  retranché  de  san  pwr 
voir  »  sans  êter  la  force  nécessaire  au  gouvernement,  et  mm 
n'avons  laissé  subsister  que  ce  qui ,  dans  notre  opinion ,  étnit 
absdumept  nécessaire.  Tout ,  dans  notre  plan ,  ét|iit  n^cessaÎM» 
eobérent  et  parfoi|ement  correspondant.  Tout  changement  a  dA 
l^ltérer.  G'éiaii  en  remplaçant  les  anciens  moyens  de  pnissaoM 
du  pouvoir  exécutif  par  la  iao|lité  et  la  latitude  données  i  la 
eenfianee  du  roi  dans  le  dioix  de  fes  agens ,  qM  noM  aviMS 
pensé  qu'avec  un  roi  attaché  à  fai  constiuition  »  nous  piNirnoM 
avoir  un  boa  geuvemement. 

Vos  comités  ont  donc  pris  en  considération  les  réMiItllU  dse 
chailgemens  opérés  depuis  hier  dans  notre  plan  par  1^  déUbéra- 
tions  de  l'assemblée ,  et  nous  avons  reconnu  unanimemeal  quê 
les  entraves  mises  auii  élfclions,  avec  L'interdictioq  donnéq  M 
roi  t  de  prendra  dans  les  législatures  finis§antes  le^eus  q^i  li|î 
seront  nécessaireSi  détruisait  tous  M  moyoïs  de  force  et  d'énei^HI 
du  pouvoir  exécutif.  Notre  unanimité  sur  une  nuitière  aussi  d^R 
cate  noiis  a  fiait  penser  qu^  nous  devions  donner  une  démîtes 
déoif  rMiçn^cur  l'ApiniPII  MqfWrscofistan^  d«s  ctmt/^p  nivR  qis 


noua  voulions  faire  dea  propositions  formelles  à  ce  sujet*  mais 
parce  qu'au  moment  où  nous  touchons  à  une  responsabilité  corn* 
muae  »  n^ais  qui  s'appliquera  spécialement  aux  comités  qui  ont 
préparé  les  travaux  de  rassemblée ,  nous  avons  pensé  qu'il  était 
inportaBt  que  chacun  des  membres  de  l'assemblée  méditât  en-* 
qore  ces  questions  avant  que  l'acte  coustituliounel  soit  consommé* 
(Il  s'élève  de  violeps  murmures  dans  l'extrémité  gaucheO  Main** 
ttoant  je  passe  k  Tordre  do  jour.]  ^ 

M,  Tliouret  fait  lecture  de  b  sectic»  deuxUm^  du  titr^  11* 
Totfs  les  articles  de  oette  section  i»ot  successivement  adoptés. 
Qo  passe  i  la  troisième  sectiop  ;  0^  la  familU  <U  rou 
Çhal^roud  fiiit  rejeter  une  motiop  de  imno^î^  pomr  conserver 
^  fila  alQ^  du  roi  )e  titre  d^  daMphin^,  GoMpil  demande  qu'en 
doRpe  le  titre  de  princes  français  aux  memlires  de  1^  iî^mille  r^ 
piaute*  D'Orléans  «  Prieur,  Rewbell»  f^^veiHère-Lépeaux  Ci 
▲lexapdre  Lameth  invoquent  la  qMCslion  préalable.  Ferrault  et 
Qupdfé  appuient  la  motion  de  Qpiipili  Deaupoei^ ,  Dupopt  e| 
Ouirles  Uimeth  disent  qiie  la  véritable  question  à  exaupiner  ^ 
de  savoir  si  les  n^embre^  de  )a  dyna^ie  peuvent  exercer  aaoa 
danger  les  fonaions  de  citoyen^;  ilii  rappellept  l'o|iiniQD  de  tfi? 
rabeay  pour  la  négative, y exavnen  de  cetie  qoesiiion  e^t  r^nvoy^ 
19  goiqiié,  Lfa  ipQtion  de  Goupil  #s(  reietée» 
M  section  IV ,  det  mintfir^  «  est  hiQ  et  adoptée^ 
1|.  Tbouret  pré^ote  ensuite  le  chap.  III  :  ai^  L'i^xaaciç^  M 
faovoiR  |.ÉaisLAT9r»  M  section  V* ,  pput^air^  «<  ^nc<^m  d|| 
Cwifeadflée  nationale  Ug\9Uum ,  et  )a  section  II ,  fenii^  (t^  mnçfif, 
et  forme  de  dilibértr,  sppt  décrélées  fana  diXHWioq. 

SÉXNCE  du  i5  AOUT. 

I 

^section  III*  dii  chapitre 9,  de  la  sonçiion  rçy^^e^  dpn^fi 
lien  ^  çiBe  légère  discussion.  La  section  IV*  est  tdoptée  à  ^ 
simple  lecture  jusqu'à  l'ariicleXt  ainsi  çonçn: 

c  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'assemblée  natio- 
Dtîe  l^islaUve;  ils  y  auront  une  place  marquée;  ils  seront  en- 
taKlns  anr  ims  les  obîeus  snr  lesqqdif  i|s  denuinder^pt  ^  rètre^ 
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et  toutes  les  fois  qu'ils  seront  requis  de  donner  des  ëclaircisse* 
mens.  > 

[M.  Robespierre.  Je  regarde  cette  disposition  oopiroe  dénatu- 
rant le  principal  article  de  votre  constitution.  Dans  les  principes 
de  la  constitution  est  la  séparation  des  pouvoirs;-  or,  l'article  qui 
vous  est  proposé  tend  à  les  confondre  en  quelque  manière;  il 
donne  aux  ministres,  non*seulement  le  droit  d'assister  aux  déli- 
bérations du  corps-lé{;islatif ,  mais  le  droit  de  parler  sur  tous  les 
(ft)jets  soumis  à  la  discussion.  (Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  cela.) 

Il  y  est  dit  qu'ils  seront  entendus  sur  tous  les  objets  sur  let* 
quels  ils  demanderont  à  l'être  ;  donc  ils  peuvent  opiner  ;  It  senle 
différence  qu'il  y  aura  entre  les  membres  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  c'est  que  chaque  membre  aura  droit  de  foire  compter  sa 
voix ,  au  lieu  que  les  ministres  auront  droit  seulement  de  donner 
leur  avis  et  de  discuter.  Or,  quel  est  l'intérêt  des  ministres?  3 
n*est  pas  que  leurs  voix  soient  comptées ,  car  une  ou  deux  voix 
de  plus  n'ont  pas  beaucoup  d'effet  ;  mais  ils  ont  intérêt  à  influe»* 
cer  les  délibérations,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  dis  que 
l'article  est  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution.  Ce  n'est  pts 
une  petite  chose  que  d'introduire  dans  le  corps-I^sbtif  ob 
homme  qui ,  à  l'influence  de  ses  moyens  et  de  son  éloqueooe  » 
ajouterait  celle  du  grand  caractère  dont  il  serait  revêtu.  Lorsque 
les  ministres  pourront  diriger  les  délibérations,  craignez  qa*oa 
ne  les  voie  sans  cesse,  non-seulement  altérer  la  pureté  dn  oorps- 
l^slatif ,  mais  venir  consommer  dans  l'assemblée  le  snooès 
des  mesures  qu'ils  auront  prises  au-dehors.  L'article  tend  évi- 
demment à  confondre  le  pouvoir  exécutif,  non  pas  avec  le  pou- 
voir législatif,  en  ce  qu'il  donne  le  droit  de  pouvoir  faire  oooip- 
ter  sa  voix,  mais  avec  le  pouvoir  législatif^  en  ce  qu'il  confère 
aux  membres  qui  en  sont  revêtus  le  droit  de  diriger  les  dâibé- 
rations ,  et  d'exercer  une  influence  directe  sur  la  formation  de  h 
loi.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Barrhre.  Je  m'élève  aussi  contre  la  trop  grande  latitude,  le 
trop  grand  pouvoir  donné  anx  ministres  par  ces  expressions  : 

c  Seront  eatoidas  sur  tous  ks  objets  sur  lesquels  ils  demanda* 
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ront  à  rétre.  >  C'est  lear  donner  nne  voix  consultative  entière  » 
c*est  les  associer  à  la  discussion.  Sans  doute  il  est  sai^e  d'ad- 
mettre les  ministres  à  avoir  une  place  dans  rasssemblëe,  qu'ils 
aoient  autorisés  à  donner  »  quand  ils  en  seront  requis,  des  éclair- 
cissemens  ;  sans  doute  il  est  utile  que  quand  des  omférences 
avec  les  ministres  seront  nécessaires,  elles  se  fassent  en  pleine 
memhlée ,  et  non  pas  dans  le  secret  des  comités. 

Sans  doute  il  faut  qu'ils  puissent  venir  dénoncer  au  corps-lé- 
gialatif  lesobstades  qu'ils  éprouvent  dans  l'exécution  deslois  ;  mais 
œ  sont  toujours  là  des  objets  ministériels  appartenant  purement  à 
radministration.  Hais  leur  donner  le  droit  de  participer  à  la  dis- 
cussion, ce  serait  leur  donner  un  pouvmr  que  l'élection  du 
peuple  pourrait  seul  leur  conférer;  ce  serait  leur  fionier  l'initia- 
tive que  la  constitution  a  refusée  au  roi  lui-€néme.  Le  véritable 
mode  d'influencer  les  délibérations,  c'est  celui  des  mouvemens 
oratoires  :  vous  donneriez  donc  aux  ministres  l'influence  la  plus 
grande,  puisque  à  l'influence  de  leur  caractère  ils  pourraient 
ajouter  le  talent  de  la  parole.  Rappelez-vous  une  discussion 
qui  a.  eu  lieu ,  lorsqu'il  s'agissait  de  décider  la  grande  question 
de  savoir  si  les  membres  de  la  dynastie  riante  pouvaient  tfitre 
citoyens  actifs.  M.  Duport  a  combattu  cette  opinion ,  par  la  rai- 
son que  les  membres  de  la  dynastie  étaient  trop  vomm  du  pou- 
voir exicmif.  Or ,  je  demande  aujourd'hui  à  ce  mdme  M.  Du- 
port et  à  tous  les  autres  membres  du  comité ,  si  les  ministres  ne 
•ont  pas  voisins  du  pouvoir  exécutif ,  et  si  le  danger  de  laisser 
quelques  membres  de  la  dynastie  exercer  les  droits  politiques  de 
simple  citoyen  est  comparable  aux  dangers  de  l'extrême  in- 
fluence qu'on  propose  d'accorder  aux  ministres  dans  la  forma- 
tioD  même  de  la  loi.  D'après  ces  observations,  je  demande 
que  l'article  soit  rédigé  en  ees  termes:  c  Les  ministres  auront 
«ne  place  marquée  dans  l'assemblée  nationale  législative  ;  ils  y 
seront  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  seront  requis  de  donner  des 
édaircissemens ,  et  ils  pourront  être  entendus  sur  des  objets  re- 
htifs  à  l'exercice  de  leurs  fonelioDS. 

M.  ChapeHer.  L'article  dé  M.  Biffère  me  pmttt  le  même  que 
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odtti  4tB  eëMiiéSk  (On  mnrttittre»)  S'il  y  a  i}iiéiqué 
elle  est  à  TaTaBiage  du  comité  ;  car  il  est  imposaibte  qu'il  ekhtfe 
sue  ^ole  loi  dont  l'eiécutioii  soit  ëtrailgère  aii  pouvoir  executif, 
et  il  êerait  absurde  de  penser  que*  le  pouvoir  etécutlf  ii*i  pM  le 
droit  de  présenter  ses  observations  s<ir  les  fnoyens  de  rebdre  «lie 
M  queloonque  exécutable. 

M.  Lanjuinrii.  Il  est  étonnant  que  les  bommes  qui  vMi  pi^ 
posent  ranicle  dont  il  s'agit ,  soient  les  méiiies  qoe  eeut  qri  le 
eanbatialent  >  lorsqu'il  hii  présenté  par  Ki  Mirabeau»  Je  é»- 
Mande  qu'après  ces  mots  s  4  Seront  entendus  sur  tous  lei  nhjiii 
aur  iesquela  ils  demanderont  à  rétra,  »  il  aoit  dit  1 1  LnraqM  la 
aerpa-législatif  Jugera  à  propos  de  leur  aœorder  la  parole.  • 

Jf«  1$  Cmma*  Voici  quellea  aont  mea  idées:  les  nMatras 
doivent  avoir  entrée  au  eorps-Wgisiatif.  Loraqii*on  leur  desMaa» 
dera  quelques  ëeiairciaaemens^  ils  aeraot  cenua  de  iea  donner; 
lonqu'ila  auront  besoin  de  qoeiqiiea  avia»  de  quelquee  faMer- 
{irCtatiOBSt  Us  pourront  aussi  les  dewlnder;  mais  je  ne  penae 
paa  qu'ib  doivent  interrompre  te  diseussion  »  eh  demandant  à 
être  entendus  tur  lelie  ou  telle  quesiioÉ.  h  demande  que  les 
eomitéa  soient  cbaïKés  de  rédiger  un  article  dans  le  sens  de  ees 
idées. 

Af«  Bemmeix*  Gela  tend  tonjooi^  à  leor  reAner  la  pirote^  be 
not  question  est  vague  t  quand  on  agite  une  question dansfna- 
aembWe,  c'est  toujours  pour  savoir  ^  l'on  fera  «ne  tei»  et  n'est 
tomme  si  M.  Gamue  nous  proposait  de  dédarer  que  ka  an- 
nistres  ne  parleront  que  quand  ila  en  seront  requia. 

M%  B»wbeL  Parlai  français  $  dhea  que  voua  vouka  qu'ils  nient 
riniHative. 
^  M.  Beaumeti^  Je  suppose  que  le  oorpa^égislatif  ait  oomfweé 

nue  loi  trèa-boane,  mais  qu'elle  renferme  un  article  de  détail 
impossible  dtns  son  eiécution  :  ai  vous  refiuseï  la  partrfe  ans 
nMBÎatres  qui  vous  auraient  dit  apertevoirie  dé&iit»  qu'arrivcm- 
viïi  Le  veto  sera  appliqué  à  notre  loi»  (On  murmure  dana  l'en- 
trémité  de  la  partie  gauche.)  Quel  est  donc  ce  droit  ai  préeieia 
de  raihser  la  parole  A  oalii  4Bi  «t  teUsaMUiit  lié  à  l'exécntién  de 
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k  M»  qo'il  est  de  la  dernière  îniportance  de  l'entendre?  U  est 
feécnaaire  que  le  pouvoir  ekéculîf  fosse  peu  d'usage  du  veto» 
que  le  dmentîmenl  des  deuK  pouvoirs  soit  le  plus  rare  possible. 
Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  en  résultera  une  dangcreuae  initiative* 
Paisefr>vous  qu'un  ministre  ne  trouvera  pas  toujours  le  moyen 
de  fiiire  énoncer  son  opinion  à  l'assemblée  nationale,  s'il  ne  peut 
rëMnœr  kii-méme? 

Lorsque  H.  Mirabeau  fit  i  rassemblée  la  proposition  de  donner 
«DL  ministres  voix  délibërative  dans  l'assemblée ,  et  que  mette 
I  vMMt  peut-être  que  les  membrn  de  fasMnblëe  pussent  être 
ministres ,  on  se  concertait  dans  le  cabinet  de  M»  l'ardievéque 
ê%  Bordeaux  pour  fiaire  proposer  à  l'assemblée  qu'auelin  de  ses 
nMNnbrcs  ne  pût  être  ministre  que  qnmre  ans  après  la  8n  de  ta 
iNSbn  (  et  un  membre  de  l'assemblée  se  dunçea  de  ftiire  la 

M.  lÂmjtAnÉm.  Cela  est  Amxi  II  n'y  a  que  les  personnes  qui 
SMt  toifovfti  avec  les  ministres  qui  puissent  faire  de  pareilles 
neeosationSi  (On  applaadit  dans  l'extrémité  de  la  partie  gaodie.) 

Jf.  Bœderer.  Rappelee-vons  que  la  semaine  dernière  c'est  eti^ 
nstn  M.  Beaumetz  qui  a  jei^  dans  l'assemblée  les  premières  se^ 
éleiSces  de  la  discorde.  (Les  applaudissemens  recommencent.) 

If.  Beavmetz.  Je  n'ai  point  prétendu  par-là  citer  un  exemple 
tfn  eonaivence  coupable  avec  les  ministres,  mais  simplement 
IMvn^er  qu'il  valaR  mieux  leur  permettre  d'énoncer  leur  opinion 
éans  l'assemMée ,  que  de  les  réduire  à  ces  moyens  d'intrigoe* 
Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  le 
Camus. 

M.  Pidùn.  Qu'importe,  vous  fr4-on  dit,  qlie  vous  entendiez 
las  minisires  dans  cette  assemblée,  puisque,  retirés  dans  le  con« 
Seil,  ils  pourront  apposer  le  veto  sur  vos  décrets?  On  aurait  dA 
éîre  qu'il  vaudrait  mieux  leur  abandonner  la  oonfeotion  de.laloî 
lent  entière.  Remarqués,  je  Vous  prie,  quelle  prodigieuse  im- 
flnenoe  aurait  dans  le  corps*iégisUitiF  nn  ministre  qoi,  si  Ton 
n'adoptait  pas  son  opinion,  pourrait  apposer  le  veto  sitr  une 
opinion  contraire. 
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Il  faat  appeler  les  minîsires  toutes  les  fois  qu'on  le  jugera  i 
propos;  il  faut  les  avoir  là  pour  les  forcer  à  s'expliquer:  eooore 
sait-on  que  cette  disposition  est  quelquefois  illusoire;  car  un  mi- 
nistre vous  répondra,  comme  en  Angleterre  :  Le  secret  de  TÉiat 
m'empêche  de  vous  donner  une  explication.  Soyez  certains  que, 
lorsqu'il  sera  nécessaire  que  les  ministres  paraissent  à  l'assemblée, 
les  législatures  ne  seront  pas  assez  insouciantes  pour  ne  pas  les  y 
mander.  En  derm'ère  analyse,  leur  présence  n'est  bonne  que 
pour  la  corruption.  Je  demande  qu'ils  soient  entendus  toutes  les 
fois  que  le  corps-législatif  les  appellera.  (On  applaudit  dans  l'ex- 
trémité de  la  partie  gauche.) 

M.  Ba§nav£.  La  question  qui  vous  est  soumise  est  d'une  teUe 
évidence,  qu'elle  n*a  besoin  que  d*éire  présentée  sous  son  véri- 
table point  de  vue,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  un  véritable  ami  de  la 
liberté  qui  ne  l'adopte.  (On  murmure.)  Voici,  selon  moi,  l'état 
de  la  question  :  Donnera-t-on  de  l'influence  pour  la  confection 
de  la  loi ,  ou  à  l'opinion  publique,  ou  à  la  corruption,  o»au  ju-- 
gement  de  tous,  ou  à  l'intrigue?  Quelques  membres  ont  de- 
mandé que  les  ministres  ne  pussent  être  admis  que  quand  ils 
seront  appelés.  U  est  indispensable  qu'ils  soient  habituellement 
dans^l'assemblée,  soit  pour  répondre  aux  diverses  interpellations, 
soit  pour  y  faire  part  de  leurs  lumières.  C'est  par  l'absence  des 
ministres  que  les  dénonciations  vagues  ont  pris  de  la  cposistaDoe 
dans  l'opinion ,  et  c'est  par-là  aussi  qu'un  ministre  de  mauvaise 
foi  peut  éluder  une  accusation  fondée.  U  faut  les  prendre  sur  le 
temps,  leur  dire  :  Pourquoi  ave£*vous  faitf  cela?  pourquoi  n'avei- 
vous  pas  fait  cela? 

Un  iKMnme  de  bonne  foi  veut  être  interpellé  devant  tout  le 
monde ,  dans  toutes  les  circonstances  indistinctement  ;  un 
homme  de  mauvaise  foi,  au  contraire ,  a  besoin  de  concerter  ses 
réponses  dans  son  cabinet.  U  n'est  pas  moins  nécessaire  qu*ttn 
ministre  puisse  énoncer  son  opinion  sur  les  inoonvéniens  que 
peuvent  offrir  les  détails  d'une  loi;  sans  cela,  comme  on  vous 
a  dit,  vous  vous  exposez  au  veto  ;  vous  mettez  en  rivalité  peipé- 
tuelle  le  corps-législatif  et  le  roi ,  et  l'un  de  ces  deux  pouvcNrs 
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finira  par  anéantir  l'autre.  Si  un  ministre  ne  peut  s'expliquer  aii 
grand  jour,  il  ne  peut  opposer  que  I'intri{][ue  et  la  corruption  à 
tooteB  les  menées  que  Ton  emploiera  pour  le  cliasser  de  sa  place. 
On  a  dit  que  la  présence  des  ministres  avait  introduit  la  corrup- 
tioodans  le  parlement  d'Angleterre;  on  ignore  profondement 
ee  qui  se  passe  en  Angleterre  :  la  majorité  du  parlement  y  entre 
Unie  corrompue.  Il  a  même  existé  des  questions  méditées  et 
ooDoertées  d'avance,  ou  le  ministre  opinait  d'une  iiaçon»  tandis 
que  son  parti  opinait  de  l'autre.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
nr  ravis  des  comités. 

M.  Charles  Lameth.  D'après  ce  qui  a  été  dit  par  les  divers 
opinans,  voici,  je  pense,  une  rédaction  qui  satisfera  toute  l'as- 
semblée :  <  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  à  rassemblée  lé- 
giditive;  ils  auront  une  place  marquée;  ils  seront  entendus 
tOBtet  les  fois  qu'ils  le  demanderont  sur  les  objets  relatifs  à  leur 
adminim ration,  ou  lorsqu'ils  seront  requis  de  donner  des  éclair- 
oneoieos.  Ils  seront  également  entendus  Aur  les  objets  étran- 
gers i  fcur  administration ,  toutes  les  fois  que  le  corps-législatif 
bar  accordera  la  parole.  > 

Jf.  Cnnatt.  J'adopte  cette  rédaction. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  H.  Charles  Lametb. 

UeitréflDité  de  la  partie  gauche  demande  la*question  préalable, 
tant  sur  oettc^  rédaction  que  sur  celle  des  comités. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

L'artide  proposé  par  H.  Charles  Lameth  est  décrété.] 

SÉANCE  DU  2S  AOUT. 

Le  16,  ce  qui  restait  du  projet  des  comités  fot'Iu  par  Des- 
laenniers»  et  adopté  sans  discussion  ;  le  22 ,  Thonret  apporta  les 
srtides  ajournés. 

[Jf.  Thouret.  Vous  avez  ajourné  plusieurs  articles  constitution  • 
Bds;  vous  avez  aussi  décrété  |jlusieurs  modifications  moins  im- 
porianles ,  que  nous  avons  insérées  dans  la  rédaction  même  des 
articles  auxquels  elles  appartenaient ,  et  qui  vous  seront  rappor- 
tées lors  de  la  relue  totale  des  articles.  Les  sept  premiers  articles 
T.  XI.  20 
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que  nous  vous  présentons  sont  rebtift  à  li  garantie  des  droits 
individuels  des  citoyens  contre  les  entreprises  des  législatures. 
Dans  le  pi'emier;  nous  ayons  distingué  trois  cas:  la  saisie  en 
flagrant  délit,  la  mise  en  état  d'arrestation,  et  la  détention.  On 
se  saisit  d'un  prévenu,  soit  parce  qu'il  est  trouvé  en  flagrant  dé- 
lit, soit  sur  la  damenr  publique,  soit  enfin  lorsqu'il  est  muni  de 
traces  matérielles  du  crime.  C'est  en  établissant  que  nul  citoyen 
ne  pourra  ^tre  arrêté  par  l'offlcier  de  police  ponr  plus  de  trois 
jours ,  que  la  constitution  garantira  le  droit  individoel  des  d* 
toyens.  ] 

(Ici  Thour^  lut  les  articles  concernant  la  liberté  indivi- 
duelle :  ils  furent  décrétés  sans  discussion.) 

[tf .  Tkourei,  Vous  avez  assuré  la  liberté  à  tout  homme  de  par- 
ler, d'écrire  et  d'imprimer  ses  pensées  ;  mais,  avez-vous  décrété  ^ 
epmme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  ni  aux  droits  ni  à  la  sûreté  publics,  la  loi  peut  établir  des 
peines  contre  les  aetes  qui ,  attaquant ,  ou  la  sèreté  peMiqoe , 
eu  les  droits  d'autrui,  serainit  nuisibles  à  la  société?  C'est  là  qne 
se  plaçait  lobservation  tendante  à  restreindre  la  latiiàde  que 
pourrait  donner  aux  législatures  une  éneueiation  aussi  vague. 
Vous  avez  donc  chargé  vos  comités  de  oonstitelion  et  de  révision 
de  marquer  les  lueitea  oh  tlie§  seraient  tenues  de  se 'renfermer. 
Voici  les  deux  articles  que  je  Mê  chargé  de  vous  présenter. 
J'observe  que  jamais  les  délits  résultant  des  abus  de  la  presse  ne 
pourront  être  constatés  que  par  des  jurés. 

Répression  des  dilili  commis  par  la  weie  de  la  presse.' 

4Pt.  P^  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poMwivl  pour 
raison  deséçriis  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier,  siée  n'en 
qu'il  ait  provoqué  a  dossein  la  désobéissance  à  la  loi,  l'aviUssement 
de#  pouvoirs  constitués,  et  la  résistance  à  leurs  actes,  on  qud- 
qu*une  desactions,  crimes  ou  délits  prévus  par  laloi.  Lescalomnies 
volontaires  contrti  la  probité  des  foqctionnaires  publics,  et  contre 
la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
pourront  être  déoonoéea  ou  poursuivies  par  ccox  qui  en  sont 
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l'objet.  Les  calomnies  ou  injures  contre  qu(*lques  personnes  que 
eeaoit»  rdatîves  aux  actions  de  leur  vie  priTée,  seront  punies 
ÈÊF  leor  poursuite. 

II.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soii  par  la  voie  civile,  soit  par  la 
voie  criminelle  9  pour  fait  d'ëcriis  imprimés  ou  publiés,  sans 
qu'il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  juré,  V  s'il  y  a  délit  dans 
récrit  dénoncé  ;  2*  si  la  personne  poursuivie  en  est  coupable. 
Il  appartient  à  la  police  correctionnelle  de  réprimer  la  publica- 
tion et  la  distribution  des  écrits  et  des  images  obscènes. 

Jf.  Robapierre.  Le  plus  sûr  moyen  de  développer  les  vices  dei 
articles  dont  il  vient  de  vous  être  donné  lecture,  c'est  de  présen- 
ter quelques  idées  générales  sur  la  liberté  de  la  presse.  Le  mo- 
BNDt  d'une  révolution  ne  présente  pas  de  grands  avantages  pour 
cette  discussion ,  à  cause  des  abus  qui  sont  résultés  de  la  presse. 
Teid  quelle  était  la  loi  constitutionnelle  des  États-Unis  :  c  La  li- 
berté de  publier  ses  pensées  étant  le  boulevard  de  la  liberté , 
lie  M  peut  être  gênée  en  aucune  nfianière,  si  ce  n'est  dans  les 
États  despotiques.  >  Les  entraves  peuvent  exister  ailleurs  que 
dans  la  censure  :  il  ne  fadt  pas  abandonner  le  jugement  des  opi- 
rioDS  aux  intérêts  des  partis.  La  loi  qu'on  nous  propose ,  sous 
prétexte  de  réprimer  les  abus,  anéantit  la  liberté.  Les  opinions 
tout  bonnes  on  mauvaises,  suivant' les  circonstances.  Quels 
étaket,  il  y  a  trois  ans,  les  écrits,  objets  de  la  ^vérité  du  gou<- 
fgmeawpt  ?  C'étaient  ceux  qui  font  aujourd'hui  notre  admiration. 
A  cette  époque,  le  Comrat  M>cta/ était  un  écrit  incendiaire,  et 
Jcaunlacques  Rousseau  un  novateur  dangereux.  Vous  avez  fait 
contre  les  abus  de  la  presse  tout  ce  qu'il  fallait  foire ,  en  décré- 
tant qu'il  sera  prononcé  des  peines  contre  ceux  qui  provoque- 
rmt  formellement  la  désobéissance  à  la  loi  :  vous  ne  pouvez  aller 
plus  loin. 

Si  vous  ne  donnez  point  une  certaine  facilité  pour  surveiller  les 
fonctionnaires  publicSypourréprimerleursdesseinslorsqu'ilspour- 
raient  en  avoir  de  coupables,  vous  n'avez  point  renversé  le  des- 
potisme. Qui  osera  dénoncer  un  fonctionnaire  public,  s'il  est 
obligé  de  soutenir  une  lutte  contre  lui?  Qui  ne  voit  pas  dans  ce 
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cas  ravanlagc  de  rhomme  armé  d*un  grand  pouvoir?  N'allons 
point  opposer  Tintérét  des  fonctionnaires  à  celui  de  la  patrie. 
Aristide  condamné  n'accusait  pas  la  loi  qui  donnait  aux  ciloyeos 
le  droit  de  dénonciation.  Galon  ,,cité  fixante  fois  en  justice,  ne 
lit  jamais  entendre  la  moindre  plainte;  mais  les  déoemvirs  firent 
des  lois  contre  les  libelles ,  parce  qu'ils  craignaient  qu'on  ne  dé> 
voilât  leurs  complots.  (On  applaudit.)  Je  proposerais  de  décréter» 
1°  que,  sauf  l'exception  portée  contre  ceux  qui  provoqueraient 
formellement  la  désobéissance  à  la  loi,  tout  citoyen  a  le  droit  de 
publiei*  ses  opinions  sans  être  exposé  à  aucune  poursuite  ;  2"  que 
le  droit  d'intenter  l'action  de  calomnie  n'est  accordé  qu'aux  per* 
sonnes  privées  (on  murmure  dans  diverses  parties  de  la  salle).; 
o"*  qu'à  Texemple  de  rAmérique ,  dont  la  constitution  n'a  pas 
été  buée,  les  fonctionnaires  publics  ne  pourront  poursuivre 
les  personnes  qui  les  calomnieront.  (Les  murmures  recom- 
mencent. )  t 

M.  Fermant.  Je  demande  que  chaque  paragraphe  des  articles 
soit  discuté  séparément. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  mot  à  desgein,  qui  se 
trouve  dans  le  premier  paragraphe,  soit  remplacé  par  le  mot  /br- 
meltement ,  consacré  dans  les  décrets  déjà  rendus. 

M.  Mariineau.  Je  demande ,  au  contr^iire ,  que  le  mot  à  ieuàn 
soit  conservé.  On  croit  toujours  être  dans  l'ancien  régime.  On 
oublie  que  les  délits  ne  pourront  être  constatés  que  par  des  jurés; 
et  si  vous  mettiez  le  mot  formellement,  jamais  ils  ne  pourraient 
prononcer.  J'ai  lu  un  écrit  incendiaire  qui  renfermait  les  provo- 
calions  les  plus  manifestes  contre  les  magistrats,  et  cependant  il 
finissait  |jar  réclamer  l'obéissance  provisoire  à  la  loi.  Les  au- 
teurs d'un  pareil  écrit  n'auraient  donc  point  été  dans  le  cas 
d'être  poursuivis. 

Af .  Dumeiz,  Le  mot  à  dessein  présente  le  plus  grand  arbitraii'a 
dans  une  matière  où  la  loi  ne  peut  être  bonne,  si  elle  n'est  pas 
tellement  précise  qu'elle  ne  soit  susceptible  d'aucune  interpréta- 
tion.  Je  demande  donc  qu'on  y  substitue  le  mot  formtUcmeni,  et 
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qu'au  lieu  de  ces  mots  :  t'avilissement  des  ponvom  comniués^  on 
meiie  :  la  résisiance  aux  actes  légitimes  des  pouvoirs  constitués* 
M.  Pëtion  appuie  la  proposition  de  M.  Dumetz. 
M.  Bamave.  Ce  qui  me  parait  réfuter  tout  ce  qui  a  dtë  dit 
pour  et  contre  dans  celte  question ,  c*est  qu'il  est  difficile  de  dé- 
terminer précisément  la  responsabilité  résultante  de  Fusagedc  la 
presse.  I^  difficulté  est  que  les  articles  qui  vous  sont  soumis  no 
ose  paraissent  point  devoir  être  constitutionnels;  car  les  points 
constitutionnels  en  cette  matière  se  réduisent  à  deux  :  l"*  la  liberté 
d*imprimer  et  de  publier  ses  pensées  ne  peut  être  gênée;  â^  les 
actions  auxquelles  l'abus  de  la  presse  pourra  donner  lieu ,  ne 
pourront  être  portées  que  devant  des  jurés.  Cette  dernière  pro- 
position répond  aux  objections  tirées  de  l'Angleterre,  où  la 
seule  gène  qui  soit  apportée  à  la  presse,  résulte  de  ce  que  les  dé- 
lits en  ce  genre  ne  sont  pas  jugés  par  des  jurés,  mais  par  des 
juges  nommés  par  le  roi.  Je  pense  donc  que  nous  pouvons  nous 
contenter  d'assurer  la  liberté  de  la  presse  par  ces  principes 
oonstituiionnels,  et  nous  en  rapporter  d'ailleurs  aux  lois  déjà 
décrétées. 

If.  Rœderer.  En  laissant  substituer  dans  l'article  qui  nous  est 
soumis  ces  mots  :  t avilissement  des  pouvoirs  constitués,  M.  Thou- 
ret  même  pourrait  être  l'objet  d'une  accusation  ou  jugement; 
car  la  feuille  qu'il  vient  de  faire  imprimer  tend  à  décréditer,  non 
pas  seulement  les  pouvoirs  constitués,  mais  le  pouvoir  consti- 
tuant. Vous  voyez  donc  que,  d'après  l'article,  on  pourrait  faire 
le  procès  pour  des  choses  très-licites.  Je  demande  que  l'on  dise 
que  les  écrits  ne  pourront  être  assujétis  à  aucune  censure  avant 
leur  publication ,  et  que  nul  ne  pourra  être  poursuivi  pour  rat- 
son  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer,  s'il  n'a  formellement 
provoqué  la  résistance  aux  actes  légitimes  des  pouvoii*s  consti- 
tués. 

M.  Chapelier.  Je  pense,  contre  l'opinion  de  M.  Baruave,  que 
ce  qu'il  y  a  de  plus  constitutionnel  dans  ce  qui  regarde  la  presse, 
c'est  la  détermination  des  délits ,  et  l'interdiction  des  lois  exten- 
sives.  Quant  au  mot  à  dessàn^  il  doit  être  conservé.  Si  vous  y 
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substituiez  le  mot  formellement  ou  directement,  on  pourrait  w 
induire  que  Ton  peut  provoquer  indirectement  la  désobéissance* 
J'opine  aussi  pour  la  conservation  des  mots  avUiuement  des  ;>ott- 
wnr»  constitués^  qu'il  feut  prendre  dans  leur  véritable  sens  ;  autre 
chose  est  censurer,  autre  chose  est  avilir:  celui  qui  ne  6ûl 
qu'examiner  une  loi  pour  en  démontrer  les  inconvémens  ne  l'a- 
vilit pas. 

M.  Goupil.  Je  suis  d'accord  avec  le  préopinant.  Il  est  facile  4t 
distinguer  l'avilissement  de  la  censure ,  et  les  jurés  ne  s'y  trooH 
peront  pas.  Je  demande  qu'on  ajoute  après  ces  mots  :  de»  auton^ 
Uê  constituées,  ceux-ci:  et  l'm'ilissemeni  de  la  digmtiroi/ale  dent 
la  personne  du  rot,  (Quelques  murmures»  quelques  applaudisse-» 
mens.) 

U.  Tbouret  fait  lecture  d'une  rédaction  du  premier  para* 
graphe,  et  y  joint  la  proposition  de  M.  Goupil.  (On  murmura 
dans  la  majorité  de  l'assemblée.) 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préal^Ie  sur  la  proposition  de  subi* 
tituer  le  mot  formeUemeni  à  celui-ci,  à  dessein. 

Après  quelques  débats ,  l'assemblée  décide  qa!il  n'y  a  pas  Kea 
i  délibérer  sur  cet  amendement. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour  la  propeaitioa 
de  M.  Bamave. 

M.  Dandré.  Je  demande  la  parole.  (De  longues  exdimatiom 
se  font  entendre  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Dandré.  Je  dois  me  féliciter  sincèrement  de  l'honuttge 
que  ces  Messieurs  viennent  de  me  rendre.  (Les  apphiudisseDieQS 
sont  étouffés  par  les  murmures.)  Après  avoir  proposé  divers 
amendemens  qui  ont  été  écartés ,  il  est  extraordinaire  qu'on 
vienne  demander  la  priorité  pour  une  rédaction  qui  les  (ait  re- 
vivre. C'est  là  ce  qu'on  appelle  une  savante  manœuvre.  La  déli- 
bération est  entamée ,  et  on  ne  doit  point  chercher ,  pour  mHis 
faire  perdre  notre  temps ,  à  reproduire  des  argmnens  dé^  rëfti- 

lés.  Le  comité  de  constitution,  si  injustement  iaculpé (Que^ 

qees  lyiurmures,  quelques  appbudissemeBs.) 
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M.  CharUi  Lameth,  Ce  D*est  pas  par  des  huées  qu'il  faut  ré- 
poodre. 

Jf.  Jkméri.  Voua  n'aviei  rendu  qu'un  décret  simple  qui  ëta- 
binait  ia  liberté  de  la  presse.  Plusieurs  membres  ont  senti  qail 
ae  Cillait  point  la  laisser  dans  le  \ague,  et  abandonner  aui  légis- 
htnres  le  pouvoir  de  la  limiter.  Les  observations  de  ces  personnes 
ont  été  renvoyées  au  comité,  et  il  vous  en  apporte  aujourd'hui 
la  résultat.  Comment  se  pettt-il  faire  que  ces  mêmes  personnes 
aoBtienneat  aujourd'hui  une  opinion  tout«à-iait  contraire  h  celle 
fa'ellea  soateaaient  alors?  Comment  les  r6tes  ont-ils  pu  changer 
li  vile?  Si  vous  aviez  adopté  le  root  formeUemeut,  tout  Tartida 
àait  boD)  et  parce  que  vous  l'avca  rejeté,  il  ne  vaut  plus  rien. 
La  même  majorité  va  encore  écarter  une  priorité  qui  ne  vaut  pas 


JU.  Pétion.  On  vous  a  dit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  de* 
Bia&der  la  priorité ,  parce  que  la  délibération  avait  été  commen- 
cée, et  que  déjà  les  amendemens  avaient  été  mis  aux  voix.  Je 
|WBse  cependant  qu'on  peut  encore  demander  ia  question  préa* 
UMe  sur  tout  l'article,  on  la  priorité  pour  une  rédaction  nos* 

H.  Dandré  trouve  qu'il  y  a  dans  cette  marche  une  tactique 
trksp&ne:  comme  il  s'y  connaît ,  je  veux  bien  le  croire....  (L'ex- 
trémité de  la  partie  {puche  et  plusieurs  personnes  des  tribunes 
applaudissent  i  trois  diverses  reprises  des  mains  et  des  pieds.— 
M.  Dandré  se  lève  et  applaudit.)  Quant  à  moi ,  )e  déclare  fran* 
chement  et  loyalement,  que  d'après  b  marche  de  la  délibératievi 
3  WÊù  paraît  qu'on  va  foire  aue  loi  qui  opprime  la  liberté  f  et 
j^aimierais  beaucoup  mieux  en  laisser  le  soin  à  nos  successenrSé 

La  majorité  de  l'assemblée  insiste  pour  que  la  priorité  soit  aô^ 
cordée  à  l'avis  du  comité. 

Jf.  le  prmdau.  Je  mets  l'avis  du  comité  aux  voix. 

Qêelqum  voîjb  ê'iiènem.  Attendes  an  moins  Jqu'on  en  ait  foit 
lecture. 

H.  Thonret  fiait  une  seconde  lecture  du  premier  paragraphe , 
ei  propose  d'y  ajouter  l'an^endement  de  M.  Goupil,  qui  consiste 
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en  cesmolfi:  ravilissement  de  la  clifj^nité  royale  dans  la  personne 
du  roi.  (De  violens  murmures  recommencent.) 

M.  Thourct  fait  une  troisième  lecture,  sans  joindre  au  para- 
graphe Tamendement  de  M.  Groupil. 

M.  LarochefoucauU.  Je  demande  que  le  mot  outrage  soit  subs* 
tîlué  à  celui  avilissement. 

Suivent  quelques  débats. 

L'assemblée  adopte  un  amendement  de  M.  Rœderer ,  qui  con- 
siste à  ajouter  après  ces  mots  :  Qu'il  aura  fait  imprimer  ou  pu- 
blier,  ceux-ci:  Sur  quelque  matiire  que  ce  soit,  toute  la  partie 
droite  prenant  part  à  la  délibération. 

La  proposition  de  M.  Bamave  et  les  divers  antres  amendemens 
sont  rejetés  par  la  question  préalablCé 

Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  P'  est  décrété  en  ces 
termes  : 

Art.  V^,  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi 
pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier  sur 
quelque  matière  que  ce  soit ,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  des- 
sein la  désobéissance  à  la  loi ,  l'avilissement  des  pouvoirs  consti- 
tués,  et  la  résistance  à  leurs  actes,  ou  quelqu'une  des  actions 
déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi. 

SÉANCE  nu  23. 

JU.  Thouret.  Nous  en  sommes  restés  au  paragraphe  second  du 
titre  relatif  à  la  liberté  de  la  presse.  Ce  paragraphe  est  ainsi 
conçu  : 

c  Les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonction- 
naires publics  et  contre  la  droiture  de  leurs  intentions  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  peuvent  être  dénoncées  ou  pour- 
suivies par  ceux  qui  en  sont  l'objet.  > 

Deux  propositions  nous  avaient  été  présentées,  qui  nous  ont 
paru  tenir  à  des  excès  également  .nuisibles  :  Tune  nous  jetterait 
dans  un  océan  sans  bornes  de  calomnies,  qui  exciteraient  sans 
cesse  des  orages  politiques;  l'autre  renfermerait  la  presse  dans 
un  espace  si  étroit ,  que  sa  liberté  serait  une  chimère.  Noos 


avons  pensé  qu'il  fallait  laisser  toute  liberté  de  parler  et  d'écrire 
sor  les  actes  de  radministration  publique ,  mais  que  la  loi  doit 
être  la  saove-garde  du  magistrat  contre  toutes  les  calomnies  qui 
tendraient  à  inculper  sa  bonne  foi  et  la  droiture  de  ses  inten- 
lions.  On  peut  dire  sans  délit  qu'un  magistrat  s'eèt  trompé ,  que 
td  acte  administratif  n'est  pas  dans  les  bornes  prescrites  par  la 
kM;  mais  on  ne  peut  pas  débiter,  sans  en  avoir  la  preuve  bien 
aoqoise  par  un  jugement,  que  ce  magistrat  est  un  malfaiteur, 
an  concussionnaire.  Autoriser  les  calomnies  contre  les  personnes 
mêmes  et  contre  les  intentions ,  ce  serait  protéger  un  vice  dan- 
gereux à  lordre  social ,  dont  l'impunité  tendrait  à  troubler  fré- 
quemment la  tranquillité,  et 'qui  rendrait  en  outre  les  fondions 
publiques  dégoûtantes  par  l'obligation  oè  l'on  serait  de  se  dé« 
fendre  perpétuellement  par  des  écrits  répulsifs  de  ces  calomnies. 
Jf  .  Péiion.  Comme  dans  les  comités  j'ai  été  d'un  avis  opposé 
i  celui  qu'ils  vous  proposent,  je  vais  vous  exposer  mes  motifii. 
Un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  liberté  de  la  presse  est  d'in« 
viler  les  citoyens  à  surveiller  sans  cess^  les  bonmies  en  place,  à 
Mairer  leur  conduite,  à  démasquer  leurs  intrigues,  à  avertir  la 
todélë  des  dangers  qu'elle  court.  La  liberté  de  la  presse  crée 
des  sentinelles  vigilantes;  elle  donne  quelquefois  de  fausses  alar- 
mes» mais  quelquefois  elle  en  donne  d'utiles;  et  il  vautmieuaétre 
snr  sa  défensive  lorsqu'on  n'est  pas  attaqué,  que  d'être  pris  au 
d^ponrvi.  U  viendra  même  un  temps  oti  les  bienfaits  de  la  loi 
•t  son  influence  ne  se  feront  sentir  qu'autant  que  ceux  à  qui  la 
garde  en  est  confiée  seront  intègres  et  vertueux.  La  censure  pu* 
Uique  aura  alors  plus  besoin  de  s'exercer  sur  les  hommes  que 
mr  les  choses;  car,  lorsque  la  loi  sera  ancienne,  on  n'aura  plus 
Feqiéraoce  de  la  faire  réformer  facilement.  Poursuivre  les  écri* 
vains  courageux  qui  oseront  alors  éclairer  la  conduite  des  ma- 
gisirats  publics,  ce  sera  donc  détruire  cette  censure  et  cette 
surveillance?  Quelle  est  en  effet  b  personne  qui  voudra  attaquer 
an  ministre?  On  sera  intimement  convaincu  qu'un  fonctionnaire 
public  est  coupable,  qu'il  trahit  la  confiance  du  peuple  ;  on  aura 
reçu  une  confidence  d'un  inférieur  qui  ne  voudra  ^'  être 


iié  ASSEMALÉK  MATIQMALI. 

nomme  ;  enfin,  une  foule  d'indices  obligeront  la  conscience  d'uo 
homme  vertueux  de  se  déclarer;  il  aura  sauvé  la  pairie,  el  en 
vertu  de  la  loi  qu*on  vous  propose,  il  sera  traduit  en  justice»  et 
déclaré  calomniateur!  (On  murmure.)  Si  vous  ne  voulez  pat 
qu'on  puisse  dénoncer  à  l'opinion  les  hommes  publics,  voyes 
avec  quel  succès  des  fonctionnaires  prévaricateurs  pourront  exé» 
cuter  leurs  complots.  Il  est  si  aisé  aux  hommes  puissans  de  ca- 
cher les  traces  de  leur  conduite,  d'échapper  à  la  justice,  que 
vous  avez  vu  des  dilapidateurs  dçs  deniers  publics,  des  hommea 
difiamés  dans  l'opinion ,  ne  laisser  après  leur  chute  qu'une  mé* 
moire  flétrie,  et  cependant  se  soustraire  à  toutes  les  poursuites 
juridiques.  Quoi  I  j'attendrai  que  IVnnemi  sbil  entré  en  Francs 
pour  dire  que  la  France  est  menacée!  j'attendrai  qu'un  complot 
ait  éclaté  pour  le  dénoncer  I 

L'homme  qui  monte  à  un  poste  élevé  doit  savoir  à  quelles 
tempêtes  il  s'expose;  il  doit  se  soumettre  à  b  censure  publique; 
c'est  à  lui  k  savoir  s'il  a  un  caractère  assez  fort  pour  résister  aot 
injures,  aux  injiistices,  aux  calomnies.  L'homme  vertueux  qai 
a  la  passion  du  bien  et  l'amour  de  ses  devoirs,  doit  se  sacrifier 
à  la  patrie,  ou,  pour  mieux  dire,  il  n'a  pas  de  sacrifice  à  iiirs; 
il  n'a  rien  à  redouter  de  l'opinion  publique;  elle  peut  s'égarer 
un  moment;  mais  tôt  oa  tard  eHe  viendra  l'entourer  de  sesfa* 
leurs.  Que  peut  une  calomnie  passaffère  ooof  re  une  longue  suiM 
de  vertus?  Il  n'y  aura  doue  d'exclus  des  emplois  publics  quu  les 
iutrigans  qui ,  convaincus  de  leur  nullité ,  craindront  las  regards 
pénétraps  des  écrivains  courageux  ;  on  bien  l'homme  pusHIamae 
qui  aime  la  gloire  sans  savoir  la  défendre,  .qui  la  croit  flétrit 
kMTsqu^elle  n'est  que  touchée.  Mais  n'y  a-t-il  pas  le  plus  grand 
intérêt  i  éloigm  r  cc^s  hommes^là?  Parcourez  l'histoire,  et  loos 
verres  que  la  mémoire  des  despotes  est  exécrée,  mais  qu'elle  a 
vengé  les  hommes  vertueux;  que  la  postérité  a  versé  des  iannes 
sur  leurs  cendres.,  et  qn'eUe  a  su  recueillir  religieusemeat  kuis 
travaux. 

Vous  relouiez  la  censure  publique;  mais  ne  sevez^vous  pa| 
qu'on  peut  SA  suspendre^  mais  nue  enaroéter  le  oours^  Homioes 
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publics ,  conseDlez  donc  i  être  ju({ë8  plutôt  aiijoard*hui  qOe  de- 
maio.  Laissez  écrire  contre  nws  tout  ce  qu'on  voudra ,  si  vous 
êtes  innocens,  votre  triomphe  sur  la  calomnie  éclatera  iàt  on 
tard.  L'homme  qui  remplit  des  fonctions  importantes  doit  être 
aisez  éclairé  pour  ne  pas  se  croire  atteint  par  tous  les  thiits  qui 
hii  sont  lancés;  assez  ami  de  ses  semblables  pour  être  indulgent» 
il  doit  se  dire  :  Celui  qui  m'attaque  ne  me  connaît  pas  ;  je  vais 
redoubler  de  zèle,  et  mes  services  me  feront  connaître.  La  li* 
berté  de  la  presse,  sous  le  rapport  des  personnes,  est  donc  fa* 
vorableaux  gens  de  bien,  et  daD{rereuse  seulement  pour  les 
néchans.  Les  despotes  Tout  toujours  eue  en  horreur  ;  les  bons 
princes  ne  l'ont  jamais  redoutée.  Théodore  calomnié  disait  :  Si 
c'est  légèreté,  njéprisons;  si  c'est  folie,  ayons-en  pitié;  si  c'est 
dessein  de  nuire,  pardonnons. 

Mais  voici  la  grande  objection  des  partisans  du  projet  des  co^ 
mités  :  Vous  ôtcz,  disent-ils,  aux  fonctionnaires  publics  la  con« 
sidération  qu'il  est  important  de  leur  conserver  ;  ils  ne  jouiront 
plus  de  ce  respect  qui  produit  la  soumission  aux  lois.  C'est  en 
cCEet  avec  ces  préjugés  qu'on  gouverne  un  peuple  escbve  ;  un 
peuple  libre  doit  être  gouverné  par  la  confiance.  Mais  pour  que 
ks  fonctionnaires  publics  soient  toujours  entourés  de  la  con* 
fiance,  il  faut  que  toutes  leurs  actions  soient  en  évidence. 

Cette  confiance,  qui  naît  d'une  surveillance  toujours  active  » 
esc  le  seul  ressort  d'un  bon  gouvernement,  et  cette  censure  pu- 
blique existe  dans  la  nature  même  des  choses.  £n  effet,  dans 
FaDcieo  régime,  où  les  hommes  publics  étaient  des  idoles,  où 
le  respect  et  la  servitude  étaient  synonymes,  ne  irouvaitH)n  pas 
ks  moyens  de  lever  le  voile,  et  ne  fuisait-on  pas  confidqnce  au 
public  des  dëbordemeos  de  la  cour?  Le  danger  ne  vient  donc 
pas  de  la  liberté  de  censurer  les  hommes  publics.  Dans  tous  les 
systèmes,  la  censure  de  l'opinion  est  inévitablement  attachée  i 
tout  poste  élevé.  La  liberté  de  la  presse  ne  produirait,  dooc  pai 
un  plus  grand  danger ,  que  la  gêne  de  la  presse  a'ofiEre  une  ga» 
ranlie.  Rien  n'est  plus  propre  i  écarter  des  places  les  hommes 
corroopus  t  «nuedeJes  forcer  dis  se  montrer  au;  (fmnd  jour;  '* 
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n'y  aura  sur  les  ranges  que  les  liommes  qui ,  fiers  de  leur  vertu , 
auront  intérêt  à  chercher  le  grand  jour  et  à  s'entourer  de  l'opi* 
nion  publique. 

Examinons  maintenant  comment  l'article  des  comités  est 
conçu.  Il  y  est  dit  que  «^  toutes  les  calomniés  contre  la  probité 
des  fonctionnaires  publics  et  contre  la  droiture  de  leurs  inten* 
tfons  dans  l'exercice  de  lenrs  fonctions^  pourront  être  poursui- 
vies par  ceux  qui  en  sont  l'objet.  >  C'est-à-dire  que  j'aperçois 
qu'un  ministre  de  la  guerre  n^lige  les  mesures  qu'il  doit  prendre 
pour  la  défense  de  l'État,  eh  bien  !  je  ne  pourrai  rien  dire  sur  les 
négligences  de  ce  ministre,  sans  qu'à  l'instant  on  nâe  dise  :  Voilà 
un  fait  calomnieux!  Il  y  aura  mille  circonstances  oii  il  y  aurait 
des  indices  de  ses  malversations,  et  oii  cependant  je  n'aurai  pat 
de  preuves  juridiques;  j'aurai  beau  me  restreindre  à  censurer 
ses  actes,  on  me  dira  toujours  que  j'inculpe  la  probité  et  la 
droiture  de  ses  intentions.  Je  conclus  à  là  question  préalable  sur 
Tavîs  du  comité. 

M.  LarochefoncauU.  Je  pense,  avec  le  préopinant,  que  la  plut 
grande  publicité  eSi  nécessaire  et  salutaire,  et  qu'elle  est  de  droit 
pour  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  des  fonctions  publiques.  Je 
pense  que  tout  citoyen  a  le  droit  et  le  devoir  d'être  à  cet  ^ard 
la  sentinelle  du  peuple  ;  mais,  de  même  que  vous  ne  donnez  pas 
à  une  sentinelle ,  dans  un  poste  militaire ,  le  droit  de  blesser  à 
son  gré  les  personnes  de  la  part  desquelles  elle  s'imaginerait 
qu'il  y  aurait  quelque  chose  à  redouter  ;  de  même  je  ne  peux 
pas  croire  que  la  sentinelle  du  peuple,  dans  son  poste  d'écrivain, 
ait  le  droit  de  blesser  à  son  gré,  par  la  calomnie,  les  hommes 
chargés  de  fonctions  publiques. 

Sans  doutiril  serait  très-curieux  de  voir  un  État  daiis  leqnd 
tout  le  monde  aurait  le  droit  de  faire  des  lois ,  et  dans  lequel  per- 
sonne ne  les  ferait  exécuter,  j'avoue  que  ce  problème  sera  long  i 
résoudre,  et  je  ne  sais  pas  si  l'opinant,  qui  a  parlé  avant  moi  » 
peut  en  donner  h  solution ,  je  ne  l'espère  pas. 

Si  donc  II  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des  hommes  chargés  de 
l'exéoutioa  des  lois,  il  ne  fout  pas  vouer  d'avance  ces  hommes  à 
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rigDominie  et  à  la  crainte  auxquelles  tâclicraieot  de  les  vouer  les 
eoDemisde  la.  chose  publique.  Je  cçois  doue  qu'il  y  a  une  dîs- 
tiociioQ  à  faire  dans  ce  qui  regarde  les  fonctionnaires  publics  à 
regard  des  choses  qui  ont  rapport  ù  leurs  fonctions  publiques  ; 
je  crois  qu'il  faut  laisser  à  la  censure  la  plus  grande  latitude  à 
r^ard  des  choses  relatives  à  l'exercice  des  fonctions  »  mais  qu'à 
Ti^rd  des  actions  de  leur  vie  privée ,  les  fonctionnaires  publics 
soot  dans  la  classe  des  autres  citoyens.  M.  Pétion  vous  a  cité 
Théodore;  j'observe  que  ce  trait  de  générosité  est  peut-être  plus 
bdleà  un  souverain  despotique  qu'il  ne  l'est  à  un  fonctionnaire 
public  ordinaire.  A  Fégard  des  consolations  que  M.  Pétion  ac- 
corde aux  hommes  calomniés,  je  conviens  avec  lui,  que  tôt  ou 
tard  la  vérité  se  fait  jour  à  travers  les  calomnies  «  et  qu'elle,  finit 
par  rq;ner  ;  mais  ce  n'est  pas  au  moment  même  que  la  calqmnJe 
a  été  débitée  qu'elle  parvient  à  se  frire  jour  ;  et  si  la  postérité  a 
vengé  la  mémoire  de  Phocion  et  de  Socrate^  cela  n'a  pas  eoH 
péché  que  leiurs  compatriotes  ne  leur  aient  fait  boire  de  la  ci- 
guë. 

Il  est  sans  doute  de  ces  êtres  privilégiés  par  la  nature  qui  sa? 
veot  se  mettre  au-dessus  de  tout,  qui  boiraient  de  la  ciguë ,  s'il 
le  fiillait  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse ,  ni  que  l'on  doive 
attendre  cette  grandeur  d'àmede  tous  les  fonctionnaires  publics; 
je  ne  crois  pas  surtout  que  l'on  doive  la  leur  prescrire  par  une 
loi.  Cette  loi  tendrait  évidemment  à  écarter  de  toutes  les  fonctiona 
publiques  tous  les  hommes  qui  ne  joindraient  pas  à  l'hoanétete 
de  l'ftme  cette  force  peu  commune.  Alors  la  carri^e  s'ouvrirait 
à  des  intrigans  qui  ne  craindraient  pas  la  calomnie  parce  qu'ils 
sauraient  se  liguer  avec  les  calomniateurs.  J'avoue  cependant  que 
je  n'adopte  pas  la  rédaction  du  comité,  parce  qu'elle  est  vague, 
et  qu'en  fait  de  loi ,  tout  ce  qui  est  vague  est  mauvais.  J'ai  tâché 
de  distinguer  dans  une  rédaction  que  je  vais  vous  soumeture, 
le  fonctionnaire  public  de  l'homme  privé ,  et  d'abord  j'ai  cru  qu'il 
était  nécessaire  d'établir  le  droit  que  doit  avoir  tout  citoyen  d'ex- 
primer Ubrcment  son  opinion  sur  les  actes  do  l'autorité  publi- 
que. Voici  cette  rédaction  : 
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c  Toat  homme  a  le  droit  d'imprimer  et  de  publier  son  opinion 
8or  tous  les  actes  des  pouvoirs  publics,  et  sur  tous  les  actes  des 
f  ODCtionnaîres  publics ,  relatifs  à  leurs  fonctions  ;  mais  la  catom- 
nie  «outre  quelqde  personne  que  ce  ^8^  sur  les  actions  de  sa  vie 
priyëe,  pourra  être  jugée  sur  sa  poursuke.  (Il  s'élève  des  mur* 
mures  ^  et  quelques  instans  après  des  applaMissemens.) 

MéPition.  Je  suis  d'accord  avec  le  préod^nant ,  mais  je  de- 
mande à  observer.. ••  (Des  rumeurs  étouffent  la  voix  de  M.  Pé- 

tion.) 

Les  membres  de  Textrémité  gauche  demandent  que  la  discos- 
sîon  soit  fermée. 

Jf.  Mmigins.  La  calomnie  a  long*  temps  été  regardée  comme 

on  très-grand  délit;  et  les  Romains  mêmes,  Messieurs (Il 

s'élève  des  éclats  de  rire.)  L^  tribunaux  ont  toujours  puni  la  ca- 
lomnie très-sévèrement;  rhÔYmeur  est  une  propriété  sacrée,  une 
propriété  nationale. 

Nous  vivons  pour  l'honneur,  Messieurs.  (Lapaitie  droite  mur- 
mure.) Que  deviendront  vos  juges  si  vous  les  exposez  à  des  dé- 
nondatioM  atroces  et  cruelles?  On  confond  ici  la  censure  avec  la 
ealomaie.  La  première  Mtiécessaire  ;  la  seconde  est  un  véritable 
délit  public.  Les  législateurs  doiventavoir  prinoi|Alement  pouf 
^et,  les  moeurs  {uibliques;  et  soyez  sàrs  qu'il  n'f  a  pas  un 
honnête  homme  q«  n'accorde  son  assentiment  au  projet  du  c6« 
mké. 

M,  Tkoureu  Je  demafkte  à  hire  une  simple  obs^vatioti.  (Les 
Éiembres  de  Kextrémité  gauche  demandent  avec  cbafeuf  que  la 
diseission  soit  fermée.)  Je  demande ,  monsieur  le  président ,  & 
dire  deux  mots ,  non  sur  le  fond  de  la  discussion ,  mais  pour  une 
•bservatiop  nécessaire ,  pour  que  la  di)5cussion  continue  sur  le 
Yériiabie  point  de  la  question  ;  car  il  est  près  de  nous  échapper, 
•t  cela  d'après  le  résultat  de  la  rédaction  de  M.  Larochefoucaultt 
prise  comparativement  d'après  les  principes  de  la  discussion. 
H.  Larochefoucault  est  parfaitement  d'accord  avec  le  principe 
du  comité,  que  la  censure  la  plus  libre  doit  être  permise  sur 
tous  les  faits  administratifs  ;  il  est  pareillement  d'accord  avec 
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nous  sur  ce  qu'on  peut  même  hnprimer  des  foits  qui  déposeraient 
contre  Tbonneur  des  administrateurs,  lorsque  ces  fiaits  sont  vrais; 
mais  ce  qu'il  faut  remarquer,  il  est  d'accord  avec  nous  aussi  sur 
ae  point ,  savoir  :  que  si  on  peut  attaquer  l'honneur  des  adminis- 
trateurs par  renonciation  d'un  fait  vrai,  on  n'a  pas  le  droit d'at« 
laquer  leur  honneur  par  une  calomnie,  et  il  doit  conclure  avec 
BOUS  que  si  cette  loi  ne  fait  pas  partie  de  votre  code  constitution- 
nd,  il  est  impossible  d*avoir  de  bons  administrateurs.  Cepen- 
dant M.  Larochefoucault  nous  présente  une  rédaction  qui  permet 
la  cafomnie  contre  l'honneur  et  la  droiture  des  intentions  des 
foactionnaires  publics  sur  tous  les  objets  qui  sont  relatifs  à  leurs 
feaflioDS. 

Yoas  voyez  que  d'accord  avec  nous  sur  les  principes ,  il  ne 
Peai  pas  sur  les  résultats.  Nous  voulons  que  la  censure  soit  libre 
anr  les  actes  de  l'administration.  Mais  nous  renfermons  dans  le 
cas  de  h  répression  les  calomnies  volontaires  con|re  les  intentions. 
Le  nM>t  voltmiaire  empêche  qu'on  ne  regarde  comme  calomnie 
eoatre  les  intentions  la  simple  énonciation  d'un  fait  d'administra- 
tion. M.  Larochefoucault ,  au  contraire  par  sa  rédaction ,  admet 
sawi  réserve  le  droit  de  calomnier  volontairement  les  intentions 
des  administrateurs ,  pourvu  que  ce  soit  sur  des  objets  relatift  à 
leurs  fonctions  :  ainsi  l'opinion  de  l'assemblée  me  paraissant  fiiite 
•or  oe  point,  je  Crois  qu'elle  n'hésitera  pas  entre  les  deux  propo- 
sitions. 

H.  Ucederer  demande  à  répondre.  -—  De  violens  murmures  lui 
coupent  la  parole. 

jf.  Goupil.  Je  demande  la  question  préalable  contre  ce  pré- 
tendu droit  de  calomnier  qu'on  voudrait  introduire  dans  la  con« 

stitution. 
M.  Rœderer.  C'est  ici  le  dernier  coup  porté  à  la  liberté  :  on 

réserve  aux  ministres  nouveaux  le  droit  d'opprimer  le  reste  de 
liberté  que  nous  avons.  (  On  .murmure.)  Quand  Voltaire  écrivit 
contre  les  abus  des  parlemens ,  s'il  avait  été  jugé  d'après  la  l(ri 

qn'on  vous  propose,  il  aurait  été  puni  comme  calomniateur 

C'eit  ici  une  coalition  ministérielle  que  nous  avons  à  déjouer. 
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Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  CImbroud.  Je  demande  à  propose^*  un  amendement  à  Farti- 
cle  du  comité. 

M.  Alexandre  Lameih.  Allons,  monsieur  le  président,  en  voilà 
assez. 

Af.  Dandri.  Monsieur  le  président ,  j'ai  deux  réflexions  à  pré- 
senter  à  l'assemblée.  La  question  qui  se  présente  est  toute  facile 
à  poser ,  et  je  la  pose  ainsi  :  Tout  individu  aura-t-il  le  droit 
indéfini  de  calomnier  les  fonctionnaires  publics? 

Plusieurs  voix  de  t extrémité  gauche.  Ce  n'est  pas  la  question  » 
monsieur. 

M.  Dandré,  Monsieur  le  président,  on  prétend  que  ce  n'eil 
pas  la  question.  Je  ne  vous  propose  pas,  en  etfet,  de  poser  la 
question  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  permis  de  calomnier;  mais 
jo  dis  que  dans  ma  façon  de  voir,  les  objections  des  adversaires 
du  comité  se  réduisent  là  :  ils  ne  présentent  pas  littéralement  la 
question  dans  les  mêmes  termes,  parce  qu'elle  serait  odieuse  et 
improposable  ;  mais  ils  la  posent  ainsi  :  Sera-t-il  permis  de  dire 
tout  ce  qu'on  voudra  sur  les  fonctionnaires  publics?  On  nous 
parle  sans  cesse  sur  la  liberté ,  sur  la  nécessité  de  porter  le  flam- 
beau sur  l'administration ,  tout  cela  est  très-beau;  mais  il  en  ré- 
sulte qu'il  doit  être  permis  de  calomnier. 

if.  Rœderer^  à  plusieurs  reprises  et  au  milieu  ées  itiienuflioiu. 
On  a  intérêt  d'éloigner  du  ministère  les  réclamations  quand  oo 
veut  l'occuper....  Ils  demandent  le  ministère  inviolable,  parce 
qu'ils  veulent  y  être....  La  liberté  est  tuée....  On  conjare  poar 
obtenir  l'inviolabilité  du  ministère. 

Plusieurs  membres  des  comités  interrompent  avec  chalear. 

M.  Salles.  Mais  vous-même  vous  calomniez  sans  cesse. 

M.  Dandré.  Je  dis  donc,  monsieur  le  président,  qu'en  analy- 
sant l'objection  des  adversaires  du  comité,  il  résulte  qu'ils  vetdent 
metti*e  en  principe  que  Ton  peut  débiter  contre  les  fonctionnaires 
publics  toutes  les  calomnies  qu'on  voudra  sur  des  objets  relatifs 
à  leurs  fonctions;  or,  je  suppose  qu'un  imprimé  revêtu  d*une  si* 
gnature  quelconque  ou  même  non  signé ,  car  cela  est  plus  com- 
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fliode,  déoonce  les  administrateurs  d'un  département  comme 
ayint  reçu  100,000  liv.  pour  foire  hausser  le  prix  du  pain  :  il  me 
aemUe  que  ce  sont  là  des  objets  relatifs  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  et  par  conséquent  le  calomniateur  ne  sera  pas  dans  le 
CM  d'être  puni.  Si,  au  contraire,  on  dit  que  l'administrateur  a 
volé  100,000  liv.,  il  est  clair  que  c'est  là  un  délit  privé  ;  un  admi- 
■iitrateur  peut  être  voleur  comme  un  autre.  Dans  ce  second  cas 
je  calomniateur  sera  puni.  Or  dites-moi  quelle  différence  il  existe 
entre  ces  deux  calomnies?  Pourquoi  l'une  serait-elle  punie,  et 
Fauitre  récompensée  de  l'impunité?  le  puis  maintenant  supposer 
qo'au  moyen  de  cette  impunité  un  administrateur  sera  fréquem- 
ment accusé  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  modérer  l'imposition 
d'on  contribuable;  un  accusateur  public  d'avoir  reçu  de  l'argent 
pour  ne  pas  poursuivre  un  coupable;  je  pourrais  ainsi  continuer 
mes  hypothèses  à  l'infini  :  or,  je  vous  le  demande,  si  vous  expo- 
sez ainsi  les  officiers  publics  à  être  à  tout  moment  calomniés, 
n'est-il  pas  évident  que  vous  n'aurez  pour  officiers  municipaux, 
poor  administrateurs  et  pour  juges  que  les  hommes  qui  n'auraient 
pins  à  rougir  de  rien.  (Il  s*élève  des  applaudissemens.) 

Croyez-vous  trouver  des  hommes  assez  courageux  et  assez  éle- 
vés au-dessus  de  la  calomnie  par  une  réputation  acquise  :  si  vous 
en  trouvez  quelques  uns,  croyez-vous  qu'il  n'y  en  aura  pas  une 
foule  d'autres  qui  chérissant,  comme  on  doit  le  Caire,  une  répu- 
tation acquise  par  des  services  publics ,  ne  voudront  pas  s'exposer  à 
la  perdre?  Tous  les  Français  ne  sont  pas  encore  des  héros  (on  ap- 
plaudit); tous  ne  sont  pas  au-dessus  de  la  calomnie ,  il  en  est  beau- 
coup qui  craignent  la  calomnie,  surtout  dans  un  moment  où 
Tordre  public  n'est  pas  encore  bien  établi  !  car,  si  une  calomnie 
suffit  pour  foire  perdre  la  vie,  pour  immoler  une  fomille,  je  défie 
qu'il  y  ait  un  homme  qui  veuille  s'exposer  à  toutes  les  calonmies 
des  folliculaires. 

M.  Rœdercr.  Du  Clumt  duCoq. 

M^  Dandri.  Je  suis  bien  aise  d'avoir  été  interrompu  par  le 
prëopinant ,  qui  semble  parler  d'im  placard  intitulé  le  Chant  du 
Coq  qu'on  se  plali  à  m'attribner.  Je  déclare ,  moi ,  que  je  voudrais 

T.   Xh  SI 
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bien  le  fàttt  (où  àppla^d't  à  jifu^ûi^  itprises);  j'ajouterai  settte** 
itiènt  que  6Î  toutes  lei  tàlômhlea  contre  les  fo^ictionnûirés  puMifSB 
pouvaient  éire  déuuîtes  aù^si  Facilement  que  celle  du  préopin^bt, 
il  b*Yt3iùmi  pas  d'inconTéMieilt;  mais  je  reviens  h  Tordre  du  Jonh 

Je  continué  h  dire  (\u*\\  est  évident,  par  les  exemples  que  j*ai 
donnés ,  que  vous  rie  trouverez  jamais  dans  le  royaunke  8D»000 
ibnctiotinaires  puhlics  qui  aient  lecoura{}e  dé  courir  tou^  les  ûitfi' 
^én  qn'éntrsUne  là  cdlt)iiinie ,  lorsqu'elle  ne  pourra  pas  être  rfr- 
primce. 

A  celé,  bb  a  dit;  mais  je  né  pourrai  donc  pùi  àênoûàetûnt  ptfS^ 
vHritiition,  à  vAOïM  qtlë  je  n'aie  ffrécistfment  des  preuves  juridi- 
ques? Je  réjptnds  ^uë  vous  aurez  tôujoikri  té  droit  dé  dënoHceh 
M  fiéfSWffêïMi,  k^i  ihfratîtit)As  itut  lois.  Cette  eÈWÈùte  COiitré  te 
fonctionnaires  publics  est  nécessaire  ;  mais  portez  vtn  dënomnan 
fions,  non  pas  à  de^  follicufaires,  mais  à  ràCCusatetir  pbblîC.  (Oh 
applaudit.) 

N.^..  Célû  ftè  vaut  riétt. 

M.  Datidri.  C'est  potiriàttt  là  Itt  véritable  mùfthé  êhtA  ttn  Êtàl 
libre  ;  car  je  né  puis  concevoir,  je  fié  puis  Mettre  dauâ  ma  tetè 
qu'on  pui^e  àtëifâér  IH  ibfitrmuttnirel  pubtiC»  Èàtt  âuCbtté  es- 
pèce de  preuve  du  ^ft,  él  sàAS  ducune  ^éser\'é. 

&i  M  fottttionftdiré  pubflt  élàit  reucotïtré  par  M  hbttithé  ((ai 
lui  dit  :  Vous  àtei  volé  dans  la  Caisse  dé  vôtre  district  10,000  fr., 
prétéhde^-vou$  qu'il  tt'àura  pas  lé  droit  dé  poursuivre  ceiliomme? 
fin  ce  cas ,  je  prétends  qu'il  aura  le  droit  de  lé  tuer  ;  ^i  ie&  lob  ne 
lé  venant  pas ,  il  a  le  droit  de  se  ve)i[^r  lui-même 

Personne  ne  rëpoftd  t  o^  si  Vous  éteè  ohliQè  dé  couvéuir  que 
ce  fonctionnuire  public  àttra  le  droit  de  tiref  vengéUficc  de  soii 
calomniateur,  h  plus  forte  raison  devez^vous  convenir  qa*il  a  le 
droit  d'obtenir  la  Ven{];eance  des  lois;  et  s'il  peut  tirer  vengeaoeè 
de  celui  qui  l'aura  calomnié  en  présence  de  dix  pérsoMes,  à  plil^ 
forte  raison  aussi  pourrait-il  exiger  réparation  dé  celui  qui 
l^aUra  diffiamé  à  la  fiice  de  tout  l'empire. 

Ainsi,  en  simplifiant  les  principes  sur  le  projet  de  décret  dt 
comité ,  il  est  certain  que  les  actes  d'adminlstntîoD  doirent  étr^ 
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tdwfiis  à  k  K^nltane  piifcK<|^è^  Vili^  la  Rtoté  «de  «âfomniér  la 
probité  des  (lersoiinfes  et  la^rf^oiiut^tlé  teu)*s  ibteiitions  tie  doit 
fin  être  |>èrttiî^.  Voilà ,  je  ctàis ,  eîi  noua  sommes  d'accord. 

Jf.  Bœdef€¥.  te  demande 4k  explicprel*  TopinrcM  qui  feit  lobjet 
de  la  controverse;  alors  seulemertt  fVêu^  pourrons  étfe  d'accord. 

M.  Dandré.  Puisque  je  viens  de  citer  en  toutes  lettres  FarUcle 
dacooMië,  et  que  l'assemblée  me  paraît  d'accord ,  je  demande 
^'on  aille  aux  voix^ 

Jf.  Robesjnerre.  H.  Dandré  et  les  autres  pariisans  du  comité 
•enblent  quelquefois  se  rappfxxJier  des  principes  pour  s'en  éloi- 
^pier  sur-le-cbarop.  M.  Dandré  parait  dans  ladernrère  partie  de 
opinion  déterminé  i  nous  accorder { 11  s'élève  des  mur- 

0 

if.  RegnauUde  Sahu-^ManHCAnigely.  Je  demande  que  le  prëo- 
fkmni  veuille  bien  «idiquer  la  tiorporatidn  ddai  il  est  le  chef. 

B.  hobtifàerre.  le^m'èn  vai^  satisfaire  àT^erpeilation  du  prè- 
opinant.  Quand  j'ai  dit  nous^  je  pariais  de  ceux  que  ta  question 
■iérggBf  Y  c'est4*<lire  de  la  généralité  des  moyens  :  ce  sont  les 
4roîu  de 'la  nation  «pie  je  t^éciame  contre  un  wticle  qui  aie  pardt 
les  attaquer.  Je  dis  donc  que  M.  Bandré  parmsait  accorder  le 
droit  d'une  censure  salutaire  et  libre  sur  les  actes  d'administra- 
tion  ;  si  Tariicle  remplissait  cet  objet ,  alors  on  pourrait  dire  que 
nous  sommes  d'accord  ;  mais  il  ne  le  i^mplitpas. 

Ûu'est-oe  <|ue  la  liberté  d'exercer  la  censHt*e?r(OA  murmure») 
La^MMsance  des  coniîtés  s'étend-elle  jusqu'à  ferler  <aussi  long- 
IMBps  qu'Us  veulent  et  à  ne  laisser  parier  personne?  Je  dis  que 
«elle  censure  sur  les  actes  d'admiaistraition  ne  .pourra  pas  s*exer- 
«eer  tans  que,  en  vertudel-ariicleq«i  vous  est  proposé  «  on  puisse 
IKMrsuivre  le  censeur  comme  calomniateur.  Par  exemple ,  on 
Ministre  parlant  toujours  de  patriotisme  et  d'ordre  public*»  peut 
mettre  «ine<négligfttice  ^coupalile  dans  l'exécution  des  lois  rdalî- 
ves  à  la  défense  du  Toyaume ,  entretenir  des  intelligences  4earè- 
avee'ies  ennemis  du  ddMirs.'Je  demande  si  le  droit  du  citoyen 
réduira  a  «dire  trèwoodesteraent»  très-respedueoaenNiit  : 
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31.  le  ministre  a  négligé  de  porter  tel  corps  de  troupes  sur  les 
frontières;  ou  n*aura-t-il  pas  le  droit  de  dire  s'il  en  a  le  courage  : 
j'aperçois  dans  sa  conduite  un  plau  de  conspiration  contre  le  sa- 
lut public  ;  j'invite  mes  concitoyens  à  le  surveiller.  (On.  mur- 
mure. —  Les  tribunes  applaudissent.) 

Voici  un  autre  exemple.  Un  général  préposé  à  la  défense  de 
nos  frontières  a  exécuté  un  plan  dont  le  résultat  devait  être  de 
livrer  la  nation  à  tous  les  fléaux  de  la  guerre  domestique  et  ei- 
térieure.  Je  suppose  que  j'aie  eu  des  indices  certains  de  ce  crime, 
comme  tout  homme  de  bonne  foi  et  clairvoyant  a  pu  en  avoir;  Je 
ne  pourrai  donc  pas  provoquer  la  surveillance  publique  sur  on 
tel  homme  sans  être  puni  comme  calomniateur?  Je  dis  que  par  la 
nature  des  choses  l'intention  de  faire  le  mal  touche  de  si  près  à 
l'action  même,  qu'il  y  a  une  connexité  si  évidente  entre  le 
crime  consommé  et  l'intention  du  crime,  qu'on  ne  pourra  dénon- 
cer un  délit  d'administration,  sans  risquer  d'être  poursuivi 
comme  calomniateur  des  intentions. 

A  quoi  sert  cette  distinction  qu'il  est  si  facile  d'éluder  dans 
son  usage  entre  un  délit  commis  et  l'intention ,  si  ce  n'est  à  gêner 
.  la  qensure  sur  tous  les  points? 

Consultons  l'expérience  :  sur  cent  accusations  intentées  par  l'as» 
semblée  nationale  elle-même  contre  des*  citoyens ,  99  sont 
restées  sans  preuves.  Si  M.  Bouille  eût  été  dénoncé  comme  un 
homme  méditant  des  projets  contre  la  patrie ,  le  citoyen  cbir- 
voyant  et  zélé ,  qui  en  eût  découvert  les  indices  sans  eo  découvrir 
encore  les  preuves  juridiques ,  n'eût-il  pas  passé  pour  oalomnia- 
teur?  (Les  tribunes  applaudissent.)  Pour  appuyer  la  vérité  de 
cette  observation ,  je  rappellerai  l'engouement  général  excité  en 
fisiveur  du  patriotisme  et  du  zèle  de  cet  officier,  les  éloges  qui  lui 
ont  été  prodigués  par  l'intrigue  et  les  remerdmens  même  sur- 
pris à  la  sagesse  de  l'assemblée  nationale.  (On  applaudit.)  Lors- 
que les  chances  de  l'équité  sont  tellement  incertaines  en  faveur 
de  l'un  et  de  l'autre  système ,  je  demande  s'il  faut  priver  ki  so- 
ci^  de  l'avantage  suprême  d'une  censure  illiroitée  sur  ks  font- 


ttonnaires  publics.  Je  demande  que  la  rédaction  plus  précise  de 
M.  LarochefoucauU  soit  préférée  a  celle  du  comité. 

M.  Duport.  Il  n'est  pas^donteux  que  dans  un  pays  oii  l'on  veut 
des  mœurs,  la  calomnie  doit  être  poursuivie.  Le  comité  a  ce« 
pendant  feit  une  distinction  entre  les  fonctionnaires  publics  et  les 
simples  citoyens.  Si  Ion  calomnie  un  homme  privé,  aucun  iiité- 
rêl  public  n'a  pu  être  le  but  du  calomniateur,  et  il  doit  être  puni 
sévèrement.  Hais  la  nécessité  de  surveiller  les  fonctionnaires 
exige  qu'il  n'y  ait  pas  trop  de  danger  à  les  attaquer.  C'est 
pour  cela  qu'en  soumettant  leurs  actes  à  la  censure ,  il  n'y  a  que  la 
droiture  de  leurs  intentions  qu'on  ne  puisse  pas  volontairement 
calomnier.  Dans  un  pays  où  la  calomnie  serait  ouvertement  per- 
mise, il  n'y  aurait  point  d'opinion  publique,  on  rendrait  indif- 
fërens  tous  les  motife  qui  peuvent  la  faire  redouter,  et  bientôt  les 
accusations  de  tout  genre  seraient  si  nombreuses  et  par-là  même 
on  y  aurait  si  peu  de  foi,  qne  si  le  fonctionnaire  n'était  pas 
guidé  par  sa  probité ,  il  ne  pourrait  pas  être  réprime  par  l'opi- 
nion. La  distinction  de  la  censure  et  delà  calomnie  n'a  échappé  à 
personne.  Vous  avez  dit  dans  le  premier  article ,  que  je  crois 
inutile  de  rapporter....  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Voici  le 
véritable  sens  du  comité  :  i^  tout  ce  qui  est  censure  est  permis  ; 
2*  toute  opinion  hasardée ,  quoique  reconnue  fausse ,  ne  peut 
être  punie  ;  3^  la  calomnie  volontaire  doit  être  punie. 
'  La  discussion  est  fermée. 

M.  Thouret  fait  lecture  du  paragraphe. 

Jf.  Prt^r.  Je  demande  qu'on  y  joigne  l'amendement  de  M.  La- 
rodiefoucault,  qui  consistée  dire  que  le  droit  de  s'expliquer  sur 
tous  les  actes  émanés  des  pouvoirs  publics  appartient  à  tous  les 
citoyens. 

M.  Tliouret.  Vous  avez  assuré  cette  liberté  dans  le  premier  ti- 
tre de  votre  acte  constitutionnel.  Hier  encore,  vous  avez  dit  que 
nul  homme  ne  pouvait  être  recherché  pour  raison  des  écrits 
qu*il  aurait  foit  imprimer  sur  quelque  matière  que  ce  soit.  Il  est 
question  ici  d'exprimer  les  seules  restrictions  qui  peuvent  répri- 
mer les  abus.  Nous  les  avons  limitées  aux  calomnies  volontaires. 


SPII  ASSElf9Lto  KAT4P2KALI. 

et  toQt  c^  qui  n'est  pas  cela ,  est  dans  la.  libené.geoéniiedq&  esb* 
primée. 

M.  Silief\f.  On  ^ijl  qu'ordisaireo^i»!  lesi  njoistreft  oot  me 
grande  apinloQ  (i'^iMkWM^e^;,  il  ^  f(mi^  4«ie.  ■(%  pubtift 
pense  dÂfféreiPi9^DU  J|edeinai¥fesi.«Mc9iQiwiMiiii|aiw^^ 
que  de  dire  qM*i^  est.  m^  sot. 

M.  SfllhS'  Je  propose  par  aiveodenoieia,  de  fair^  Qowievcip^ 
lie  paragraphe  pai:  ces  vM^.  :  1»  CQ9$Mr^.  ■«  plws^  ilIwiM^  M  pt^fc 
mise  à  tout  hcmnioe  ;  ^^  lesicaUnni^ies  xolj^nl^refi^  elc^ 

U.  Thmtret.  $i  l'^^sseflpU^e  9>'^  pas  btai(|^4a  rii?Wtrfeçlî(W^ 

Y^Uft  de  cette  i:^dapAîQQ,  ^1^.  piw(  rad«f?wr»..  wiv  ai»  faMi«, 

c'est  Uyi«  du  comité. 
I^'asseoUJée  adopte  rameod^^meiu  ^  M^  SaUee, 
U  deuixième,  parwapb^  i^  X^inM^  frémir  m  ûmHàm 

0^  t^rme^  : 

La  censura  stw  tc^  les  aote«  4^  pû|ivejr&  eonsiituéfli  est  pai^ 
cnise  ;  mais  les  oalowMe^  ^folootaires  Qontrç  la  probiié  des  tm^ 
tionnaU^  puhUas  et  QQ«tp^  \%  û^m^hk^  d^  («ur^  ini^ntîoQii,  dmi 
Texercice  de  leur^  foi^c^jt^im  »  pourront  (fif^e  pf^rm^'^.  PWT  ce^ 
qui  en  sont  Vobîeitv] 

Le  troisièo^  parajjfrapbe  de  Ymm^^  1^%  ei*  IpmédlOieiQmM 
apr^  Tartiçle  U  sont  d^étéi^saMI  discmM<m% 

La  séance  fm  terminée  p^r  (a  dîsçi^iijm  d^  f li^><4%  ?ch<fi 
aux  cas  où  le  roi  serait  censé  avoir  abd¥|^^ntVi^^fV  QMJiliimP^t 
Larochefoucault  et  Reg9iaut^d*Al^?  veMleM  qt»*M  tx^  un 
délai  dans^  lequel  le  roi,  «orti  d^  rçty^t^t  wnit  tçfu  4^  r^- 
trer,  Roederer  demapde  que  le  PQUvotir  du  rP>  ^H  yttpwlw 
pendant  spn  absence.  L*artic^.  fut  (\dop.té  ^\^  ç^t  ^m^V9i^t 
et  avec  celui  de  Prieur,  qui  laissait  à  la  législature  la  dét/^mWI? 
tion  du  délai, 

SÉANCES  DES  24  BT  SS  AOCT. 

L^  séance  du  24  commença  pçir  h  "^i^^  ^  d<si)q^o^  ^e  V^ 
ticle  ayant  pour  objet  la  çarcle  du  rQÎ^  Yftçtî^r  ^^  IMfssus  w 
discours  de  longue  baleine.  C*eçt  ^en  1^  |^^v§  dfli|estab|e  t>9Hf§fr 
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sare  qui  ait  jamais  été  prononcée  à  la  tribune  de  la  constituante. 
En  voici  quelques  passages  : 

Vadier  examine  s'il  est  à  propos  <]e  mettre  un  corps  spécial 
à  la  disposition  du  roi.  i  Ce  corps  hétérogène,  qui  n'appartien- 
drait ni  à  la  hiérarchie  civile,  ni  à  la  (ijérarçbie  militaire,  serait 
ona  exqrojss^nce  dangereuse,  une  difformité  biz^irre  qu'on  pe 
apurait  admettre  d^s  l'acte  constitutionnel.  Gc^e  instjtulipn  vi- 
(âeiise.^  che^-alerefqii^  serais  l'école  di)  ap;^(|«t$)sin9get  le  dépùlL 
tfiemel  de  tomea  les  illM^iqua  nobiliaires;  la  cocarde  blanche  ter 
r^it  |)ientôt  |e  talisman  40  c^tte  corporation  fi^nlastique...-  (Q|i 
ri|.)  Et  p^t^q  répondre  quQ  le  scfinda}^)  4^  orgies  et  les  évor 
lytionsdes  poigqard^  m  ^o  renouvell^pj^t  Ifm  ¥^  ^Of^  ïfl^^t  !— 
(lk{urniiupea  ukéléfk  d'applaMdis^mcps.)  ^ 

Vadier  rappelle  ici  le  serment  di\  j^ij  da  ppi^n^e»  et  il  pjoAU^  : 
i  Quel  est  donc  1^  respect  humain  qui  npu^  furçerait  à  dégé- 
nérer? quel  est  le  prestigç  enchanteur  qui  pourrait  ternir  n(fi 
laurier^  oi|  epivrer  nptre  çpuragti?  r^'oHt  Messieurs,  il  n'est  point 
de  puissance  humaine  qui  puisse  opérer  ce  miracle.....  (On  rit 
au  centre.)  Je  voi^  (jéjù  Yps^iliipfS  s'él^ trimer....  {Ui\ç  vpir  à 
fUra^te  :  Npn ,  pon ,  ce  n*ei»t  pqs  vrai  !  —  ^/or^eur  sf  relouf^atu 
vm  Ui  €ài^  droit  :  Ce  n'est  p^  dc^  vous  q^e  je  parle....  r-  Ag- 
plaifdissemens  à  gaiiche.)  Pour  |a  tvoisième  t'ois  je  vqis  répète^.  ^ 
(Qp  ifit  à  droite.)  Je  ypis  déjà  vos  ânv*^  s'élcctriscr  à  ce  récjt,  et 
se  retremper  de  h  plus  inflexible  verl^!  » 

Plusieurs  autres  discours  pfif  impojtan^f  ^uivirçat  celui  de 
Vadier,  L'as^fpblée  déprélit  que  )e  rçM  «ur^it ,  in(jéRqi(lan)fifeqt 
d*one  garde  d'honneur  fourni»  par  le^  gardes  nationales,  ^np 
gprde  soldée  ^^^  les  fpndi^  de  la  liste  civile,  qui  s^f^it  prise  dans 
l'armée  de  ligne. 

Vint  ensuite  l'article  portant  que  M  finemlxres  de  j^  fi^mille 
joyale  ne  pourraient  exercer  aucun  des  droits  de  citoyen  ^çtif. 

[M.  d'Orléans.  Je  n'ai  qu'un  mqt  ik  dire  stir  la  seconde  parfip 
de  l'article  qui  vous  est  proposé  :  c'est  que  vous  l'avez  reje^^  di- 
f«Gteqieot  il  y  a  peu  de  jours. 

Quamà  Ifi  qtKè|i(fi  de  ç^tpyep  ^çtif,  je  defnHpdf  ci  c'est  pu  ppn 
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poor  ravantage  des  parensdu  roi  qu'on  vous  propose  de  les  en 
3)riviT.  Si  cVst  pour  leur  avantage,  un  article  de  votre  constita* 
tion  s'y  oppose  formellement,  et  cet  article,  le  voici  :  //  n*y  a 
plus  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun  individu, 
aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de  toui  tes  Français. 
Si  ce  n'est  pas  pour  TaTantage  des  parens  du  roi  qu'on  vous  pro- 
posé de  les  rayer  de  la  liste  des  citoyens  actifis ,  je  soutiens  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  prononcer  cette  radiation.  Vous  avez 
déclaré  citoyens  français  ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père 
Français  :  or,  c'est  en  France  et  c'est  de  pères  Français  que 
sont  nés  les  individus  dont  il  s'agit  dans  ie  projet  de  vos  comités. 

Vous  avez  voulu  qu'au  moyen  de  conditions  faciles  à  remplir» 
tout  homme  dans  le  monde  pût  devenir  citoyen  français  :  or»  je 
tiénande  si  les  parens  du  roi  sont  des  hommes. 

Vous  avez  dit  que  la  qualité  de  citoyen  français  ne  pouvait  se 
perdre  que  par  une  renonciation  volontaire,  ou  par  des  condam- 
nations qui  supposent  un  crime  :  si  donc  ce  n'est  pas  un  crime 

r 

pour  moi  d'être  né  parent  du  monarque,  je  ne  peux  perdre  la 
qualité  de  citoyen  français  que  par  un  acte  libre  de  ma  volonté. 

Et  qu'on  ne  me  dfse  pas  que  je  serai  citoyen  français ,  mais 
que  je  ne  pourrai  être  citoyen  actif;  car,  avant  d'employer  ce 
misérable  subterfuge,  il  faudrait  expliquer  comment  eelul-'à 
pcfut  être  citoyen ,  qui  »  dans  aucun  cas  ni  à  aucune  conditioii , 
ne  peut  en  exercer  les  droits. 

Il  faudrait  expliquer  aussi  par  quelle  bizarrerie  le  suppléant 
le  plus  éloigné  du  monarque  ne  pourrait  pas  être  membre  dû 
cbfps-Iégislatif,  tandis  que  le  suppléant  ie  plus  immédiat  d'un 
membre  du  corps- lëgishtif  peut,  sous  le  titre  de  ministre,  exer* 
cer  toute  l'autorité  du  monarque. 

Au  surplus,  je  ne  crois  pas  que  vos  comités  entendent  priver 
aucun  parent  du  roi  de  la  faculté  d'opter  entre  la  qualité  de  ci- 
toyen français  et  l'expectative  soit  prochaine ,  soit  éloignée  du 
trône. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  rejetiez  purement  et  simplement 
l'article  de  vos  comités;  mais  dans  le  cas  où  vous  l'adopteriez,  je 
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dëdare  que  je  déposerai  sur  le  bureau  ma  renonciation  fbrmetfe 
aax  droits  de  membre  de  la  dynastie  riante  »  pour  m'en  tenir 
à  ceax  de  citoyen  français. 

M.  d'Orléans  descend  de  h  tribune  au  milieu  des  applaudis- 
temens  réitérés  de  la  grande  majorité  de  l'assemblée  et  des  tri* 
bunes. 

Une  grande  agitation  règne  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 
—  Quelques  minutes  se  passent.  —  Les  applaudissemens  rc« 
oômmenoeni. 

M.  Dapani.  L'assemblée  a  décidé  qn'dle  ne  pr^ugeait  rie« 
sor  reflet  des  renonciations  dans  h  race  actuellement  régnante. 
Ainsi  l'acte  de  patriotisme  de  M.  d*Orléans  ne  doit  point  infllier 
mur  la  délibération  actuelle. 

Jf.  dOrlUm.  Une  renonciation  personndie  est  toujours  bonne. 

M.  BotmeviUe.  La  renonciation  de  M.  d'Orléans  est  l'effet  d'un 
patriotisme  pur;  c'est  un  acte  de  civisme  dont  l'histoire  fournil 
peu  d'exemples;  mais  avant  de  me  livrera  son  apologie,  qu'il 
ne  soit  permis  de  l'examiner  dans  son  principe  et  dans  ses  oobk 
aëqoenees.  (On  demande  l'ordre  du  jour.) 

Jf  •  Dandri.  La  marche  que  semble  prendre  la  discussion  me 
bh  lever  pour  appuyer  la  proposition  de  M.  Dupont.  M.  d'Or« 
Mans  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  an  trône,  ni  pour  lui,  ni  pomr 
sesenfens»  ni  pour  ses  créanciers....  (On  applaudit  et  on  rit 
dans  la  partie  droite.  —  On  murmure  dans  h  majorité  de  là 
partie  gauche.) 

M.  BewbelL  Lorsque  l'assemblée  a  décrété  qu'il  ne  serait  rieo 
préjugé  sur  l'effet  des  renoociatiotts,  il  ne  s'agissait  que  de  tai 
branche  d'Espagne. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  SiUery.  Je  viens  combattre  le  projet  de  déoret  qui  vowast 
présenté  par  votre  comité  de  révision.  Qu'il  me  soit  pemfis; 
avant  d'entrer  en  matière,  de  gémir  sur  l'étonnant  abus  qté 
quelques  orateurs  ont  fait  de  leurs  talens  dans  l'importante  dis^ 
cnssion  qui  nous  occupe  depuis  plusieurs  jours. 

Quel  étrange  langage  a-t«on  tenu  dans  celte  tribme,'  lorsque 
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roK  t  cherché  à  vous  fiure  entendre  que  ceux  qui  demandaienl 
FexécutioD  littérale  de  ro$  décrets  éuieot  des  enneniis  de  l'ordret 
des  factieux   qui  voulaient  perpétuer  l'anarchie  »  comme  ai 
Tordre  ne  pouvait  exister  qu'en  saiisiaisant  Fambition  de  quel- 
qoea  mdividoa,  et  que  lanarchie  pût  januiis  être  le  résultat  de 
Texécuiion  de  vos  décrets.  Ce  que  j*ai  a  vous  dire  n*est  pas  Topi^ 
nion  d'sae  ooalition  fiiolieuse;  c'esl  la  mienne  que  j*ai  le  droit 
d'énoDcev,  et«  f  ose  le  dii%,  elle  est  celle  d  un  citoyen  détoné  aa 
bonheur  public.  —  On  vous  propose  d'accorder  à  tous  les  indi* 
lidus  de  la  tamiUe  royale  le  titre  de  prince»  et  de  les  priver  en 
imévM  Mip^  d^s  droits  de  citoyen  actif.  J'avoue  que  je  ne  me 
lanijs  potet  attendu  que  ce  serqit  votre  comité  de  constitution  » 
qui  nous  a  répété  tant  de  fois  que  le  titre  de  citoyen  frangûa 
^4ai(  le  plus  hqiH)ra|t>le  qi4e  l'on  pût  obtenir  »  qui  viendrait  pro- 
pMer  poiir  Isl  fnqiiUe  royqle  Téiraiif^e  marche  de  troquer  ce  titre 
contre  celui  de  prince,  que  vous  a>'ez  déjù  proscrit  par  un  de 
vom  décrets.  (On  appl^dit  daps  une  grapde  partie  de  la  salle  &f 
iifm  les  tribune^.}  Comment  n*a-t-il  pas  ^enti  les  conséquences 
funestes  qui  pourraient  en  résulter,  en  fermant  une  caste  parti* 
eulière  d'homoies  ^nciî^is  nés  de  la  nation,  puisqu'ils  ne  joui- 
raient d'agoun  des  avantages  de  la  constitution ,  et  que  se  trout 
irant  i^Iéa  M  miKeii  d'une  nation  libre,  seuls  dans  la  d^pendenœ 
de  roi,  ils ^ne  jouiraient  ni  de  la  liberté,  ni  de  l'éiralité,  base  fea^ 
d^mentale  de  «iQtreeonstitiHion. 

Rappelez-vous  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  dans  cette  tribune fAf 
ke  mémee  orateurs  qui  soutiennent  l'opinion  que  je  eemhets , 
lorsqu'il  a  élé  question  d'tibobr  la  noblesse.  On  vous  a  démontra 
l'impossibilité  d'admettre  des  distinctions  de  naissance  dans  m 
État  constitué  comme  le  nûtre;  et  en  abolissant  les  privilèges» 
en  ooofian^  au  penple  la  noinination  de  tons  les  fonctionnaires 
publics,  B'aveorvous  pas  neoonau  ce  prrncipe  étemel  d'éf;alil^ 
dont  il  ne  vous  est  plus  permis  de  vous  écarter?  Dans  une  que»* 
tion  de  eelte  importance ,  il  faut  tout  examiner,  et  avoir  le  eoi9« 
ia{j[e  de  tout  dire,  levais  tûcUer  de  vous  démontrer  que  le  projet 
qui  YOir^  eonilé  fous  propose  est  injuste  et  inpolitk|ne  :  h|  loi 


i|e  peut  dëpooiller  qoi  que  ce  mi  d*un  droit  accordé  à  tous  lea^ 
autres  citoyens»  sans  démontrer  rigoureusement  que  cette  spo- 
liation e#t  fondée  sur  la  raison,  ^t  sur  la  justice,  et  que  par  consé-. 
quant  elle  a  un  grand  but  d'utilité  publique.  Les  païens  dm  Dpi 
qui  sont  prés^tement  ep  France  ont  coiistamment  monliré  le  p^ 
U^iotisme  le  plus  pm*  ;  ils  ont  rendu  de  grands  senices^à  la  c^us^ 
publique  par  leurs  co^emple^  et  les.  sacrifices  qu'^s  ^itf  £aiu  i 
d'aprç^  les  décrets  de  TAs^emblé^.  i^^onale,  ils  oi^t  abjuré,  le^r» 
titres  et  renoncé  à  leurs  prérogatives;  pénétrés  de  l'efyprit  qMi  a 
dicté  ces  décrets»  îk  oi^.  r^SRT^é  ç<yiii^^l^  pluf.  hes^^x  de  tnjus 
les  titres  ceux  de  patriote  et  defiioj^^^;;  U^  ont  joio^  dif^  im^  le^ 
^iis  de  cilioyen  actîf  »  et  Toi  prop^^  aujQurd'iMii  dç  les  fi»  4^9 
piailler  I.  t^'as^^i^tiilée,  i^t^M^e  ^  dM  ^  toi^  les.  p^rei^  dq  r^  : 
Y^fi^  ^'^e^  j^9  pf i«c^.  î  yeiiiï  l4ei^  (ss  i^oM»  do  lom  les  «tfriii  oîr, 

^  çieua  d^retiop  qu*est41  firiiyé?  l^eft  priiH^s  fiigit^  09| 
bit  une  ligue  contre  la  patrie;  les.  iitfr^  se  sont  rangés^  avec  joie 
flans  la  classe  dei^  swples  c^^ty^s*  Sî  Vm  ré^blit  aujourd'hui  U| 
titre  de  privée,  çhb^  accorde  tMli  wt^Hm^  <M  U  liberté  \f^y  ça 
qu'ils  ambitionnent  ;  on  prive  de  bons  patriotes  de  toiM  ce  qv*ii|| 
eHiment.  (La  salle  retentit  d'ap|ilaii4ÎMeinens.)  Je  vois  le 
tripnupbe  ^t  la  récompen^  du  c^}A  ^  réfr^içtaires  ;  je  vois  h| 
piieitioB  et  tous  1^  «ict ifioea  du  eAiédea  patri^es.  Quelles  rii* 
soBs  peuvent  motiver  cet  étrange  ree\eil>sw^<«t  de  tente  justioç? 
£«â-^  pour  donner  plus  de  dî|fiiiié  au  trtoe  que  l'on  veut  rendiO 
<m  titi'es  a^mL  pareq«  ^^  roi?  |Iai§  fm  détruisit  wJê  t^  pr4i 
JMftl^t  Vou|  ^Y^z  ^éao(i  le  prii^  im^gin^ifade  ces  vaif^  (tjstiiior 
lîçw;  eUes  ^vai^M  (leréçlai  quand  vo^l^  avea^  abolies;  et  ^^ r^ 
^  avoir  fait  çoB|ia|u?^  toute  l'al^iuixlit^,  ifoiW  voudcitz  1^  ré|tr 
Ifkt \  Sîanit-q^  rendra  CA  qw  ^Oi^  «^  ^té?  Non»  «ms  doMdt 
puisque  1  opÎQiQn  i^'eH  |i|lus  (^  fuéine.  Ces  titfçs  bril^s  etfiMi- 
pcu](,  qM^nd  oq  yomi  (es  a  «MT'iI^s*  W  ^d^  pluiii  «ujeuf4*l9^ 
que  def  cbiraàr^  ridicule  jl  aif^i  vi^tt  ne  ferez  pqipt  um  nfHJ^ 
tution ,  vous  (^  rei^rcn  ):i^n  ^  eV  v(W&  d^uil^r^S.  dit  lam  qti^ 
vmus  «w  ^MM¥Î  «q  kMw^  (If^f.  W>lfiidili|w>iHf  neown* 
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ifienoent.)  Si  vous  6tez  aux  parens  du  roi  les  droits  de  ciloyen 
actif»  que  dis-je,  non-seulement  vous  ne  leur  accordez  rieu» 
non-seulement  vous  les  dépouillez ,  mais  avez-vous  réfléchi  à  la 
dasae  oii  vous  allez  les  assimiler?  Relisez  oc  code  criminel  que* 
vous  avez  décrété;  voyez  les  malfaiteurs»  les  banqueroutiers, 
lès  faussaires»  les  déprédateurs»  les  calomniateurs»  vous  les  pu- 
nissec  par  la  dégradation  civique;  et  voilà  la  classe  où  vous 
voulez  ranger  ceux  que  vous  prétendez  honorer  !  (Nouveaux  ap- 
plaudissemens.) 

Songez  combien  vous  allez  être  en  contradiction  avec  les  prin» 
âpaux  décrets  que  vous  avez  prononcés.  Les  droits  de  Tbomme, 
évangile  immortel  de  la  raison  »  sont  tons  violés.  N'avez-vous  pas 
dit  que  les  hommes  étaient  tous  nés  égaux  en  droits?  n'avez-vous 
pas  déclaré  que  tous  les  citoyens  étaient  sujets  aux  mêmes  peines 
pour  les  mêmes  délits?  Imaginez  donc  un  nouveau  code  cri- 
minel pour  cette  caste  proscrite;  car  s'ils  se  rendent  coupables 
d'ail  crime  qui  mérite  la  privation  du  droit  de  citoyen  »  vous  ne 
ponvez  trouver  le  moyen  de  les  punir  par  vos  lois,  puisque  d^à 
leur  naissance  a  prononcé  l'anathëme  sur  eux.  (Nouveaux  ap* 
plaudissemens.) 

On  prétend  qu'il  serait  dangereux  d'admettre  dans  le  corps- 
l^fislatif  des  membres  de  la  fiamille  royale  :  ils  seraient,  dit-on , 
o«  pour  on  contre  la  cour.  Dans  le  premier  cas,  ib  chercherajeot 
I  aogmeuter  le  pouvoir  dn  roi;  dans  le  second,  ib  seraient  des 
fiMtieux  qui  pourraient  tout  bouleverser.  Hab  comment  an* 
rtient-Hs  donc  cette  puissante  influence  qu'on  leur  suppose?  Piar 
liBur  naissance?  Cet  avantage  n'est  imposant  que  dans  les  temps 
def  préjugés;  et  vous  l'avez  rendu  nul.  Piar  leurs  talens?  Les  dé* 
pntés  de  toutes  les  classes  peuvent  en  avoir  comme  eux.  Par 
lem  riebesseft?  Les  sacrifices  qu'ib  ont  faits  à  la  cause  oom- 
matm  ne  leur  laissent  pas  de  grands  flK>yens  d'exercer  ce  vil 
genre  de  eonruption;  et  si  eê  dernier  mal  était  à  craindre,  M 
tadralt  donc  encore  exdÉre  du  corps-légbtatif  tous  les  gens 
possesseurs  d'une  grande  fbrtune»  tous  les  riches  négocians^ 
tous  les  banquiers;  carjen'avanMriend'extrherdinaireeii  di- 
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,Mia^'ii  taùtt».  —liatawiii  piwiai»  citoyen»  pimriçbnqa'ouc. 

.  Hais  dans  oeue  hypoibèie  oo  établit  qa'à  l'avenir  toos  las 

JHlmdya  de  la  fiiniille  royale  «eronl  à  perpétuité  m  dei  tetieux 

.M. des  courUaaas  veodos,  CependaDi  n'esi-il  pas  possible  aussi 

de  supposer  qu'il  s'eo  trouve  de  patriotes;  ei  ceux-là  niérit^ 

voBt-îls  d'être  flétris  de  celte  tache  originelle  qu'on  veu||  im- 

primer  sur  toute  la  race?  Quelle  loi  que  celle  qui  suppose  ton- 

jo^rs  le  vice  ou  le  crime,  ei  qui  n'admet  pas  l'existence  de  la 

vcnn!  tandis  qu'an  contraire  la  loi  doit  avoy  mille  fois  plus  de 

^igUêBoe  et  d'activité  pour  découvrir  et  récompenser  la  vertu  » 

.fue  ponr  réprimer  le  vice.  En  matière  grave  il  lui  ftn|^  ip^tcs 

.  tas  hqnières  de  l'évidence  la  plus  frappante  pcnr  coadaniiier« 

an  liea  que  pour  absoudre  die  saisit  avidement,  un  sia^ile 

doaie;  et  quoi  de  plus  grave^  quoi  de  plus  important  que  la 

question  dont  il  s'agit?  question  qui  n'en  sera  pas  une  si  l'ca 

nspeeie  vos  décrets  constitutionnels,  ou  si  l'on  n'enfreint  pas 

lens  les  principes  de  l'équité.  Enfin,  j'ose  avancer  que  l'infiui- 

JUe  moyen  de  rendre  la  famille  royale  une  caste  véritablement 

dangereuae,  c'est  d'adopter  le  décret  que  l'on  vous  propose.  En 

effet,  en  la  pri\*ant  du  noble  droit  de  servir  son  pays,  «i  écar- 

«mt  d'dle  toute  idée  de  gloire  et  de  bien  public,  vous  la  dévoues 

à  ttms  les  vices  produits  par  l'intrigue  et  l'oisiveté.  Ceux  qui 

parmi  eux  n'auront  aucune  énergie,  ramperont  servilement  an 

pied  du  trône ,  et  obtiendront  pour  eux  et  pour  leurs  amis  les 

grioes  dues  au  seul  mérite;  ils  cabaleront,  ils  intrigueront  dans 

rsssemUée  nationale  avec  moins  de  prudence  que  s'ils  y  étaient 

,Cttrmtees,  et  qu'ils  fussent  par  conséquent  obligés  d'y  mani- 

fcsier  personnellement  leurs  opinions.  Ceux,  au  contraire,  qui 

.  seront  nés  avec  du  courage  et  des  talens,  chercheront  à  se  fisire 

m  parti ,  et  n'ayant  rien  à  attendre  de  la  patrie  qui  les  a  ngelés 

de  son  sein,  s'ils  parviennent  à  acquérir  du  crédit,  ils  ne  l'enii- 

ploieroot  qu'à  satisfaire  une  ambition  qui ,  dans  leur  position , 

.ne  pourra  jamais  être  noble  et. pore,  et  tous  seront  mumés  d'un 

ssndment  commun  :  la  haine  de  la  constitution  qui  les  exehit 

-de^aant ,  ei  le  désir  de  ta  reavemev. 


I 


%HfWM.^M»n>r* 


iBÔâr  dé  h  patrie  les  enflanltare;  jeta:  vos  r^arch  fcor  on  dès 
)r«jetoiis  de  cette  irace  qoe  Yoa  vods  propose  d^avilir.  A  peine 
forti  de  fèufonee,  il  a  déjà  eii  le  bonheur  de  sauver  la  vie  ^  trois 
cirôyens  au  péril  de  la  sienne;  la  ville  de  Yend&me  lui  a  dé6errié 
one  couronne  civique  (f).  Malheureux  enfont!  serà-cé  la  pré- 
Yiiière  et  la  dernière  que  ta  race  obtiendra  âe  la  nation?  (On  ap- 
plaudit.) Titon,  Messieurs,  vous  sentirez  les  conséquences  du 
*tdéc>et  qtje  Ton  vous  pFopote;  la  justice  et  la  saine  politique  le 
l^prouvènl  égàleiftènt.  Vous  avez  sagement  fskh  d*accolrdéïr  à 
lliëritier  présomptif  des  prérogatives  particulières  ;  mats  lès 
aîitfte  ttieihbres  de  la  famille  royale,  jusqu^à  Fépoque  oft,  pttr 
knr  naissance,  ils  peuvent  monter  sur  le  trdne,  ne  doivent  èVre 
tiM  de  sihiples  citoyen/^.  Ah!  combien  il  serait  heureofi  pom* 
celui  qui  serait  appelé  à  de  poste  redoutable ,  d'avoik*  toann  et 
t^mpli  les  devoirs  de  citoyen  et  d*avoir  eu  TbonAreur  de  défendit 
tes  compatriotes  contre  les  usurpations  do  pouvoir  qu'il  ést'à 
l'însttfnt  d'ex^ercer  !  tandis  qu^u  contraire,  isi  ce  décret  passait , 
la  itotiôn  ne  pourrait  attendre  pour  Taveiiik*  de  cette  famille  dé- 
"^radée  et  proscrite  civilement,  que  des  régens  ambitieux,  dés 
"^fols  lmbé(*.illes  et  des  tyrans.  (Nouveaul  applaadrssemens.) 

Je  conclus  à  la  que  Istiob  préalable  siAr  le  nduveau  projet  'pré- 
i^nté'par  le  comité  de  révision,  et  au  maintien  du  dé(iret  consti- 
tutionnel que  vous  avez  Iléjà  solennellement  décrété.  (Lesap- 
plaudissemens  recommencent.) 

L'asSémblée  ordonne  nrrfpression  de  ce  discourt.] 

A  la -séance  du  25,  les  débads  cominuferent  sur  les  drdtts^bli- 
ttqiiès  dés  membres  diB  la  fomille  royale.  DeKmeuniefS  exposa 
nivis'du  comité  pdiir  leur  suspension.  La  plupart  dés  déptttés 
qui  succédèrent  à  bcsmeunicrs  traitèrent  la  question  (lu  poiiSt 
de  vue  des  circonstances  présentéis,  et  se  déterminèrent  par  dés 
considérations  de  l'ordre  purement  personnel,  Robespierre  revint 
aux  principes. 

[.T/.  lldbcxpîerre.  Je  remarque  que  l'on  s^occupe  trop  des  tnté- 

(1)  Ces  faits  seront  racontés  par  nofudaas  llilftoÙB  «xtra-parlcmenialio 
^•oùt  ot  ÔM  saptombro. 
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Vtll  piftteoliers  ^  et  noti  pis  Assez  dé  l'intérêt  natibnal  :  je  eroh 
que  pour  donner  une  base  certaine  à  cette  délibération  il  finit 
VUê  Soislf-  Tesprit  de  la  iei  (pi  vous  est  proposée.  It  n'est  pas 
trai  qu'on  veuille  d^rader  les  parens  du  roi  ;  mais  l'effet  de  là 
M  par  rapport  aux  parens  du  roi  doit  ^re  n^cesâairetneiit  diffé- 
rent suivant  leurs  principes  et  leur  manière  de  voir  :  il  est  évident 
qtm  etmx  qui  estimeut  exclusivement  les  titres  dont  l'orgueil  des 
giVBds  se  nourrissait  jusqu'ici,  né  peuvent  Voir  une  dégràdatloh 
Ans  une  loi  qui  les  dispense  dé  se  ran^r  dans  ta  dasse  commufie 
NM  ëitoyené ,  qui  les  élève  au-dessus  de  la  qualité  àfè  citoyen  ;  h, 
ptitktîf^È  de  la  qualité  de  citoyen  ne  peut  être  considérée  comme 
Me  peine  que  par  celui  qui  sait  en  sentir  la  dif^hité  et  eu  appré- 
ëier  les  droite.  Je  ne  crois  pas  non  plns^  Messieurs  ^  que  l'inten- 
tion (de  l'article  soit  d'écarter  Tinfluenee  dangereuse  des  pareiis 
Ai  roi  :  la  preuve  en  est  que  l'article  est  évidemment  feit  tout  éb- 
tfo*  po«r  eux  :  la  preuve  en  est  qu'on  n'appuie  point  les  motii^  poiAr 
lesquels  on  les  privedu  droit  de  citoyen  actif  sur  les  dangers  dont 
ill  pourraient  menacer  la  chose  publique ,  maissnrladistaiioe 
honorifique  qui  sépare  la  famille  du  roi  de  toiMes  les  autries  (n- 
■iiite8;h  preuve  fU  est  qu'on  veut  pour  lei  parensdii  roi  un  titre 
extmordinairement  distingué,  qui  les  sépare  de  tous  les  citoyens. 
L'artide  ainsi  conçu ,  il  est  question  de  le  rapprocher  de  l'iaté- 
rêt  pubKc  et  de  la  constitution. 

Messieurs,  dans  tout  État  il  n'y  a  qu'an  seul  prince;  c'est  le 
(Êthef  du  g^uverment  :  en  France  il  n'y  a  qu'an  prinee^  roi.^ 

Uni  vsf db  !  Et  le  prince  royal  T 

Mi  RâmîfèU.  Il  est  son  soppWûnt; 

M.  IMeifntrte.  iedis  que  le  mot  prince  éam  cèeens  n'»  qu'une 
signification  raisonnable  et  analogue  avec  le  principe  général , 
très  compatible  par  conséquent  avec  les  principes  de-b  liberté  4K 
de  l'égalité  :  au  contraire:  si  vous  l'appliquez  dans  un  autre  sens 
œ  n'esl  plus  l'expression  d'une  fonction  publique  ;  œ  n'est  plus 
■n  titre  national  ;  c'est  un  titre  de  distinction  partiouKère;  ec 
parmi  vous  ce  tiire  rappellerait  l'esprit  féodal ,  puisque  jusqu'ici 
parmi  nous  le  titre  doprioce  et  autres  appartenant  aux  oi^levant 
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mMes  avaient  la  même  or^ne  et  étaient  fondés  sur  le  même  pré- 

Pour  moi  »  Messieurs ,  je  ne  puis  m'étonner  assez  de  l'embar- 
ras que  trouvent  les  comités  à  nommer  les  pareus  du  roi;  je  ne 
pois  concevoir  qi^'ils  attachent  assez  d'importance  à  cet  objet 
pour  vous  engager  à  révoquer  vous-mêmes  un  décret  que  vous 
avez  rendu  à  une  grande  majorité  ;  pour  moi  il  me  semble  qu'il 
n'y  a  rien  de  si  aisé  »  et  que  les  parens  du  roi  sont  tout  simple- 
ment les  parem  du  rot.  (On  rit.)  Je  ne  conçois  pas  non  plus  com- 
ment les  comités  dans  leurs  principes^ontpu  croire  qu'il  existât  on 
Bom  au-dessus  decelui-là,  car  d'après  lesbautes  idées  qu'ils  ont  pu 
seformer  de  toutce  qui  toucheà  la  royauté  et  au  roi  il  est  évident 
qu'ils  ne  peuvent  reconnaître  de  titre  plus  éminent  que  celui  de 
parent  du  rou  Je  crois  donc  que  l'assemblée  peut  se  dispenser  de 
délibérer  long- temps  sur  cet  objet  ;  je  crois  même  que  l'Eun^ 
sera  étonnée  d'apprendre  que  dans  cette  époque  de  sa  carrière, 
l'une  des  délibérations  de  l'assemblée  à  laquelle  on  aitatuicbé  le 
plus  d'imporuince  a  eu  pour  objet  de  donner  aux  parens  du  roi 
le  titre  de  prince. 

Les  comités  vous  proposent  d'élever  les  parens  du  roi  au-des- 
sus des  autres  citoyens  en  leur  ôtant  Texerdce  des  droits  de  ci- 
loyens....  Messieurs  »  dès  qu'un  homme  est  retranché  de  la  classe 
des  citoyens  acUEs  précisément  p^rce  qu'il  fait  partie  d'une  caste 
distinguée,  alors  il  y  a  dans  l'État  des  hommes  au-dessus  des 
dtQyens,  alors  le  titre  de  citoyen  est  avili,  et  il  n'est  plus  vrai 
pour  un  tel  peuple  que  la  plus  précteus^  de  toutes  les  qualités 
soit  celle  de  citoyen;  alors  tout  principe  d'énergie,  uwt principe 
de  respea  pour  les  droits  de  l'homme  et  du  câtoyen  est  anéanti 
chez  un  pareil  peuple,  et  les  idées  dominantes  sont  celles  de  su- 
périorité, de  distinction ,  de  vanité  etd'orgueil.  Ainsi  sous  ce  rap- 
port la  proposition  des  comités  avilit  la  nation;  et  il  n'est  pas  vrai 
qu'elle  honore  le  Kàae  ;  il  ne  peut  pas  avoir  une  gloire,  un  édat 
fondé  sur  les  pr^ugés,  mais  sur  la  nature  même  des  choses  ;  l'é- 
dat  du  trône  c'est  la  puissance  légale  et  constitutionnelle  dont  il 
est  investi  ;  c'est  le  devoir  imposé  au  monarque  de  Met  respeaer 
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les  lois;  c*est  ensuite  et  secondairement  les  vertus  et  les  talens  du 
monarque  :  toute  autre  illustration  est  fondée  sur  les  préjugées  ; 
die  est  indigne  d'occuper  TassenAblée  nationale,  ou  plutôt  elle 
ne  peut  s'en  occuper  que  pour  la  proscrire  avec  dédain.  (Applau- 
dissemens  à  l'extrémité  gauche.) 

Si  j'examine  la  base  sur  laquelle  les  comités  appuient  cette 
distinction  à  la  fois  immorale  et  impolitique ,  il  n'est  pas  difficile 
d'apercevoir  qu'elle  ne  porte  absolument  sur  rien.  Les  comités 
vous  ont  dit  :  les  parens  du  roi  ont  des  droits  qui  n'appartiennent 
à  tacone  autre  famille;  donc  il  faut  déclarer  que  la  famille  du 
roi  forme  une  classe  distincte  de  citoyens  ;  donc  il  faut  l'élever 
u-dessnsdes  autres  citoyens  par  un  titre  particulier  qui  exprime 
leur  distinction  et  leur  grandeur.  Je  dis ,  Messieurs  »  que  le  mo- 
tif de  la  loi  ne  peut  entraîner  de  pareilles  conséquences. 

La  famiQe  du  roi  est  distinguée  des  autres ,  mais  sous  le  seul 
rapport  de  l'intérêt  général ,  qui  vous  a  paru  exiger  que  la  loi  dé« 
signât  une  seule  famille  dont  les  membres  succéderaient  à  leur  tour 
aa  trône  pour  prévenir  le  danger  des  élections.  Voilà  où  se  trouva 
la  distinction  de  la  famille  royale  ;  elle  n'est  pas  dans  une  loi  par- 
ticulière »  qui  n'est  point  un  privilège  pour  elle ,  mais  dans  une 
loi  établie  pour  l'intérêt  général  ;  et  c'est  violer  à  la  fois  et  l'objet 
et  l'esprit  de  la  loi  que  de  vouloir  fonder  sur  cette  distinction 
particulière  une  distinction  générale  qui  ferait  considérer  la  fa- 
mille royale  comme  une  caste  distinguée  sous  tous  les  rapports 
de  toutes  les  autres  femilles  :  les  principes  de  l'égalité  et  de  la 
constitution  exigent  au  contraire  que  cette  distinction  soit  ren- 
,  fermée  très-strictement  dans  les  termes  précis  de  la  loi. 

D'ailleurs  »  Messieurs ,  il  est  une  observation  importante  qui 
tient  au  premier  principe  de  cette  question  ;  c'est  qu'il  n'est  pas 
possible  de  regarder  les  membres  de  la  famille  du  roi  qui  n'exer- 
cent point  actuellement  les  fonctions  auxquels  ils  sont  appelés 
éventuellement  par  la  constitution  comme  des  fonctionnaires 
publics  déjà  revêtus  d'une  autorité  spéciale  ;  ce  droit  est  in- 
ceruin»  il  est  éventuel,  il  n'existe  point  pour  eux;  il  n'existe 
point  jusqu'à  ce  que  le  moment  fixé  par  la  loi  soit  arrivé  :  jusque 

r.  »• 
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là  ib  soni  des  citoyens  qui  peuvent  être  un  Jour  appelés  à  la 
royauté  ;  mais  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé  ils  ne  sont  point 
des  fonctionnaires  publics  «  ils  ne  sont  point  des  mag[istrats  suprê- 
mes; ils  ne  sont  que  de  simples  citoyens.  Or  comment  voudries- 
vous  9  sur  cette  distinction  éventuelle ,  qui  est  aux  yeux  des  lois  et 
des  principes  comme  si  elle  n'existait  pas  tant  qu'elle  n'est  pas 
réalisée  par  l'événement;  comment,  dis-je,  sur  cette  faculté  future 
et  incertaine  voudriez-vons  établir  une  exclusion  actuelle  et  per- 
manente à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  !  J*ai  déjà  dit  qu'une 
pareille  distinction  avilissait  en  général  la  nation. 

Il  est  fecile  d'apprécier  cette  réflexion  par  une  considération 
particulière.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  est  certain  qu'on  ne  peut 
pas  impunément  déclarer  qu'il  existe  en  France  une  famille 
quelconque  élerée  au-dessus  des  autres  ;  vous  ne  pouvez  pas  le 
faire  sans  réchauffer  pour  ainsi  dire  le  germe  de  la  noblesse,  dé- 
truit par  vos  décrets ,  mais  qui  n'est  point  encore  détruit  dans  les 
esprits,  et  que  beaucoup  de  personnes,  comme  vous  ne  pouvez 
rignorer,  désireraient  voir  revivre  :  il  me  parait  évident  que 
lorsque  nous  serons  accoutumés  à  voir  réalité  des  familles  et 
des  citoyens  violée  en  un  point,  nous  serons  beaucoup  moins  ré- 
voltés de  la  voir  violée  dans  un  autre  point;  il  me  semble  que 
lorsque  nous  serons  familiarisés  avec  l'idée  que  la  famille  qui  oc- 
cupait le  premier  rang  dans  l'ordre  de  la  noblesse  conserve  une 
distinction  si  extraordinaire ,  nous  serons  moins  choqués  de  voir 
des  familles  distinguées  par  leur  naissance  et  leur  grandeur  pré- 
tendre aussi  à  être  distinguées  ;  nous  serons  moins  étonnés  de  les 
voir  reprendre  hautement  les  titres  honorifiques  proscrits  par  la 
ocmstitution. 

Ainsi  nous  verrons  cette  famille  unique  rester  au  milieu  de 
nous  comme  la  racine  indestructible  de  la  noblesse^  s'attacher 
aux  hommes ,  s'allier  avec  eux ,  caresser  leur  orgueil ,  au  point 
que  bientôt  il  se  formera  entre  tôtttes  les  familles  qui  regrettent 
leurs  anciennes  prérogatives  une  ligue  formidable  contre  l'égalité 
et  contre  les  vrais  principes  de  la  constitution  dont  l'altération  aug^ 
mentant  gradoellememtBnproportiondeladimintttionderinflnenot 
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deropinion  publique,  et  à  mesure  qu'on  verra  augmenter  fiofliieDee 
du  gouvernement  et  de  ceux  qui  tenaient  jadis  le  premier  rang 
dans  TEtat,  ramènera  bientôt  la  noblesse  et  les  autres  distinctions 
au  milieu  de  nous,  presque  sans  que  nous  nous  en  fussions  aper- 
çus,  mais  d'une  manière  si  formidable  qu'il  serait  impossible 
d'arrêter  les  progrès  de  ces  dépravations  des  principes  de  notre 
ooDStilution. 

Il  est  si  vrai ,  Messieurs ,  que  le  maintien  de  l'égalité  politique 
et  civile  exige  qu'il  n'existe  point  dans  l'État  de  familles  distin* 
guées ,  que  chez  les  peuples  modernes  môme  où  il  y  a  en  quel- 
que idée  d'égalité ,  on  s'est  appliqué  constamment  à  empêcher  une 
pareille  institution  :  je  vous  citerai  l'Angleterre.  En  Angleterre 
les  membres  de  la  famille  du  roi  forment-ils,  conmie  on  veut 
vous  le  faire  décréter,  une  famille  distinguée  des  antres  citoyens? 
(Murmures.)  Je  ne  parle  point  du  titre  de  prince ,  car  c'est  là 
one  de  ces  mauvaises  institutions  que  je  combats;  je  parle  d'une 
loi  plus  importante,  qui  existe  en  Angleterre;  je  dis  que  les 
membres  de  la  famille  du  roi  sont,  comme  les  autres  nobles, 
membres  de  la  chambre  des  pairs....  (Murmures.) 

Une  voix.  Ils  sont  donc  nobles ,  puisqu'ils  sont  de  la  ehambre 
des  pairs? 

if.  Desmeuniers.  Je  demande  ù  répondre.  (Non,  non.) 

M.  Robespierre.  Je  citerai  un  exemple  plus  frappant.  Dans  les 
pays  oii  la  nd^lesse,  jouissant  exclusivement  du  droit  politique, 
forme  à  elle  seule  la  nation ,  elle  n'a  pas  voulu  de  distinction  de 
iamilles;  je  citerai  la  Bohême  et  la  Hongrie,  parce  qu'dies  ont 
senti  que  si  une  famille  était  distinguée  des  autres ,  l'égalité  des 
membres  du  souverain  était  violée,  et  qu'elle  serait  le  germe 

d'une  aristocratie  nouvelle  au  sein  de  l'aristocratie  même 

(Murmures.)  Ceci  s'applique  évidemment  à  la  France.  Les  comi* 
tés,  s'ils  avaient  conçu  cette  crainte ,  auraient  cherché  à  en  tarir 
la  source  ;  ils  ne  peuvent  ignorer  que  le  moyen  de  donner  lieu  à 
toutes  les  influences  dangereuses,  c'est  d'attaquer  les  principes  de 
régalité,  c'est  de  porter  un  coup  funeste  à  la  constitutien  ;  ibde- 
raient  par  conséquent  s'abstenir  de  proposer  à  l'assemblée 
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une  loi  qui  distingue  une  famille  de  toutes  les  autres.  (Nombreux 
murmures.) 

Je  renonce  donc  au  projet  de  développer  mon  opinion,  (Vio- 
lens  murmures.)  Je  suis  fâché  de  voir  que  je  n'ai  pas  eu  la  liberté 
de  l'énoncer...  (Bruit.) 

Une  voix.  II  y  a  une  heure  que  vous  parlez  ;  concluez. 

M.  Robespierre,  Je  suis  fâché  aussi  de  l'avoir  développée  d'une 
manière  qui  a  pu  offenser  quelques  personnes  ;  mais  je  prie  l'as- 
semblée de  considérer  avec  quel  désavantage  ceux  qui  soutien* 
nent  les  principes  que  j'ai  défendus  émettent  leurs  opinions  dansi 
cette  tribune.  Je  crois  que  l'amour  de  la  paix ,  motif  dont  on  s'est 
servi  pour  l'émouvoir,  doit  engager  à  désirer  du  moins  que  ceux 
qui  ont  adopté  des  opinions  contraires  à  la  mienne  et  à  celle 
d'une  partie  des  membres  de  cette  assemblée ,  veuillent  bien  se 
dispenser  de  présenter  toujours  nos  opinions  comme  tendantes  à 
aviUr  la  royauté,  comme  étrangères  au  bien  public,  comme  si 
dans  le  moment  actuel  il  ne  nous  était  pas  permis,  saus  être  mal- 
intentionnés ,  de  professer  enœre  les  opinions  que  nos  adversai- 
res eux-mêmes  ont  soutenues  dans  cette  assemblée  !  (L'extrémité 
gauche  applaudit.) 

Après  des  débats  vifs  et  tumultueux ,  l'assemblée  décréta  que 
les  membres  de  la  famille  royale  pourraient  exercer  les  droits  de 
citoyens. . 

On  procéda  à  l'appel  nominal  sur  la  seconde  question  :  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  les  membres  de  la  famille  royale  seraient  ou  non 
éUgibles  aux  places  à  la  nomination  du  peuple.  S67  votèrent  pour 
la  négative  ;  180  pour  l'affirmative. 

SÉANCES  DES  96  ET  27  AOUT. 

Séance  du  26,— Les  questions  qui  restaient  à  décider  relative- 
ment aux  membres  de  la  famille  royale  étaient  les  suivantes  : 
Pourront-ils  exercer  des  places  à  la  nomination  du  pouvoir  exé- 
cutif? Auront-ils  une  dénomination  particulière,  et  quelle  sera 
cette  dénomination? 

Sur  la  première  question ,  il  fut  décrété  qu'à  l'exception  des 
ministres,  les  membres  de  la  Camille  royale  seraient  éligiUes 
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an  places  et  aux  emplois  à  la  nomination  du  roi  ;  qu'ils  ne  pour- 
raient néanmoins  commander  les  armées,  ni  être  chargés  d'am- 
bassade» qu'avec  l'agrément  du  corps-législatif. 

Sur  la  seconde  question,  quelques  légers  débats  précédèrent  le 
décret  de  l'assemblée.  Robespierre  s'éleva  contre  la  proposition, 
faite  par  le  comité ,  de  conserver  le  titre  de  prince.  Le  curé  Mo- 
nero»  Salles,  Camus,  Dandré,  (^oupil,  Lanjuinais,  présen- 
tèrent divers  amendemens  d'où  résulta  cette  décision  : 

c  Les  membres  de  la  fiamille  du  roi  appelés  à  la  succession 
éventuelle  au  trône  porteront  le  nom  qui  leur  aura  été  donné 
dans  l'acte  de  leur  naissance,  suivi  de  la  dénomination  de  prince 
français.  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement  constatés  leur 
naissance,  mariage  et  décès,  seront  présentés  au  corps-législa- 
tif, qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives.  » 

Desmeuniers  proposa  ensuite  la  révision  de  l'article  portant 
qae  les  décrets  en  matière  d'impôt  n'avaient  pas  besoin  de  sanc- 
tion. On  commençait  à  peine  à  discuter  que  la  séance  fut  levée. 
Duport  occupait  la  tribune.  L'extrême  gauche  se  levait  et  de- 
mandait à  aller  aux  voix  sur  l'article.  Le  président  apostropha 
ainsi  les  interrupteurs  :  c  Vous  avez  déjà  voulu  me  faire  la  loi , 
TOUS  ne  me  la  ferez  pas  cette  fois-ci.  »  La  gauche  lui  répondit  de 
consulter  l'assemblée.  Sillery  s'écria  qu'il  fallait  rappeler  le  pré- 
ndentà  l'ordre.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely  prit  sa  défense, 
et  l'assemblée  décida  que  Duport  serait  entendu.  Ce  dernier 
ajouta  encore  quelques  phrases,  et  la  séance  fut  fermée. 

Séance  du^.  —  La  veille,  Reaumetz  avait  exposé  qu'il  fallait 
corriger  la  force  absolue  de  l'article  touchant  les  décrets  sur  les 
contributions ,  en  accordant  aux  ministres  l'initiative  des  lois  fis- 
cales. Il  reprit  ainsi  sa  proposition. 

[Jf.  Beaumetx.  Vos  comités  de  constitution  et  de  révision ,  de 
concert  avec  celui  des  contributions  publiques,  ont  reconnu 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  difficultés  à  l'égard  des  décrets  en  ma- 
tière de  contributions  publicfues ,  que  dans  la  manière  de  s'ex- 
primer. Ils  sont  presque  unanimement  convenus  de  laisser  l'ar- 
ticle tel  qu'il  vous  a  été  proposé  hier»  d'en  ajouter  deux  autres, 


343  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

eldefaire,à  Tarticle  Y  de  la  section  IV  du  chapitre  II,  un 
amendement  qui  consisterait  à  charger  les  ministres  de  donner 
leur  opinion  sur  les  moyens  de  faire  annuellement  les  fonds  né- 
cessaires  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  TEtat.  Cet  amende- 
ment peut  être  le  premier  objet  de  votre  délibération. 

M.  MonerOf  curé.  Cette  disposition  est  inutile»  puisque  les 
ministres  seront  admis  dans  l'assemblée  et  pourront  être  enten- 
dus sur  les  choses  relatives  à  leurs  fonctions. 

M.  Barrère.  Je  demande  si  l'intention  de  l'assemblée  est  de 
laisser  établir  une  discussion  sur  une  proposition  aussi  dange- 
reuse. (Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui.)  En  ce  cas ,  je  demande  que 
l'addition  proposée  à  l'article  V  de  la  section  IV  du  chapitre  II 
ne  soit  point  adoptée;  car  demander  Fopinion  des  ministres  sur 
les  contributions  à  établir,  c'est  donner  aux  ministres  la  véritable 
initiative  des  lois  fiscales. 

J|f.  Beaumeiz.  Sans  doute,  et  nous  ne  nous  en  défendons  pas; 
c'est  une  chose  convenue. 

M.  Barrère.  Si  je  voulais  rendre  les  ministres  bien  puissans,  si 
je  voulais  dégrader  ou  annuler  le  corps-législatif,  si  je  voulais 
réunir  bientôt  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif, si  j'avais  le  dessein  de  transformer  rassemblée  nationale 
en  un  ci-devant  parlement  de  France ,  je  viendrais  appuyer  l'o- 
pinion de  MM.  Beaumetz  et  Duport ,  tendante  à  donner  au  roi , 
c'est-à-dire  aux  ministres ,  l'initiative  de  la  proposition  des  con- 
tributions publiques. 

L'ancien  régime  respectait  mieux  les  droits  que  les  orateurs 
que  je  combats  ;  l'ancien  régime  vit  des  parlemens  refuser  l'im- 
pôt, en  disant  qu'il  n'appartenait  qu'a  la  nation  assemblée  de 
s'imposer.  Et  voilà  le  germe  de  la  révolution  actuelle.  Gomment 
peut-on  l'oublier  en  un  instant? 

L'ancien  régime  vit  le  roi  et  les  ministres  reconnaître  le  grand 
priqcipe  qu'à  la  nation  seule  appartient  le  droit  inaliénable  de 
consentir  les  contributions  publiques;  et  cette  maxime,  déjà 
consacrée  par  les  parlemens,  les  ennemis  naturels  des  droits  na- 
tionaux ,  fut  solennellement  consacrée  dans  les  lettres-patentes 
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de  la  convocation  de  ce  qu'on  appelait  les  États-gënéraux,  Gom- 
ment a-t-on  pu  espérer  de  vous  faire  oublier  cette  maxime  attes- 
tée par  des  siècles ,  et  déposée  même  dans  le  berceau  de  l'assem- 
blée nationale? 

Quels  sont  donc  les  motifs  qui  ont  pu  faire  proposer  de  donner 
au  roi  l'initiative  sur  les  contributions  publiques?  Serait-ce  parce 
que  le  roi  a  la  sanction  sur  la  législation  ?  Hais  les  lois  sur  l'im- 
pôt ne  sont  pas ,  à  proprement  parler ,  la  législation  ;  c'est  une 
Tëritable  administration  paternelle ,  c'est  une  grande  disposition 
d'économie  politique,  c'est  une  contribution  divisée  entre  les 
membres  d'une  grande  famille  par  la  famille  elle-même.  Le  roi 
n'est»  quant  à  l'impôt  surtout,  qu'un  fonctionnaire  public,  qu'un 
commis  pour  faire  percevoir  ce  que  la  famille  a  imposé  sur  ses 
membres. 

Vous  avez  vous-mêmes  reconnu  le  principe,  le  17  juin,  lorsque 
vous  paralysâtes  ainsi  les  bras  du  despotisme  ;  lorsque  par  cette 
maxime  sacrée  vous  desséchâtes  dans  ses  mains  les  sources  du 
trésor  public  ;  lorsque  vous  dites  que  le  premier  usage  que  l'afif* 
semblée  nationale  devait  faire  du  pouvoir  que  la  nation  recou- 
vrait, était  d'assurer  la  force  de  l'administration  publique,  en 
l^itimant  elle  seule  la  perception  des  impôts  alors  existans.Yous 
avez  vous-mêmes  exécuté  ce  principe  déjà  authentiquement  re- 
connu par  le  roi ,  et  solennellement  proclamé  par  toutes  les  as- 
semblées de  la  nation,  principe  qui  interdit  toute  levée  de  con- 
tributions dans  le  royaume,  si  elles  n'ont  été  nommément,  for^ 
mollement  et  librement  accordées  par  l'assemblée  de  la  nation. 

Librement  accordées  ^  c'est-à-dire  spontanément ,  sans  aucun 
ooélaDge  de  yolonté  étrangère.  S'imposer  seule  est  un  droit  na- 
tional ;  s'imposer  à  son  gré  dans  la  forme  qui  lui  plait ,  pour  la 
somme  qui  lui  parait  convenable  à  ses  besoins ,  voilà  le  véritable 
exercice  de  la  souveraineté  nationale.  Or,  conmient  la  nation  oa 
ses  représentans  seraient-ils  libres,  si  la  volonté  du  roi,  si  les 
vues,  les  projets,  les  systèmes  de  ses  ministres  précédaient,  en- 
travaient ou  influençaient  la  volonté  nationale?  (Ou  apfriaudit.) 

L'initiative  des  lois  est  refusée  au  roi  par  la  ccmstitation ,  qf/M* 
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que  la  constitution  lui  accorde  le  veto  sur  les  lois.  Gomment 
donc  lui  accorderiez-YOUs  l'initiative  sur  l'impôt  »  qui  n'est  jamais 
présenté  qu'à  son  acceptation?  Il  y  a  deux  années  que  vous  avez 
vous-mêmes  donné  l'exécution  à  ce  principe  ;  il  y  a  deux  ans  que 
vous  avez  établi  l'indépendance  des  représentans  de  la  naticm 
sur  cet  objet  y  et  aujourd'hui  l'on  vous  propose  de  les  asservir  » 
et  cela  pour  agrandir  le  domaine  ministériel»  pour  augmenter 
l'influence  royale  !  N'est-ce  donc  pas  assez  de  lui  avoir  donné  la 
proposition  des  objets  que  l'assemblée  doit  prendre  en  consid^ 
ration ,  l'initiative  sur  la  paix  et  la  guerre,  la  nomination  des  of- 
ficiers de  la  trésorerie  nationale,  la  proposition  sur  les  conoman- 
demens  à  donner  aux  "^membres  de  sa  famille?  faut-il  encore 
remplir  à  son  gré ,  ou  dessécher  »  d'après  son  veto ,  le  trésor  pu- 
blic ?  (On  applaudit.)  Mais  à  quoi  servira-t-îl  donc  d'avoir  intro- 
duit les  ministres  du  roi  dans  l'assemblée  »  d'en  avoir  fait  une 
espèce  de  représentans  et  d'orateurs  perpétuels  sur  tous  les  ob- 
jets? Si  une  disposition  sur  les  contributions  publiques  est  mau- 
vaise, impolitique,  insuffisante,  inexécutable,  les  ministres  ne 
prendront-ils  pas  la  parole.^  Si  les  sonunes  que  l'assemblée  décré- 
tera pour  être  imposées  ne  suffisent  pas ,  le  ministre  des  contri- 
butions ou  tout  autre  ne  fera-t*il  pas  voir  l'erreur?  et  ce  concours 
de  lumières  et  d'efforts  ne  rend-il  pas  inutile  toute  initiative  » 
qui  d'ailleurs  est  inconstitutionnelle,  même  en  matière  de  lois, 
à  plus  forte  raison  en  matière  d'impôts?  (On  applaudit.) 

Les  orateurs  qui  ont  demandé  cette  initiative  semblent  conve- 
nir du  danger  radical  d'assujétir  à  la  sanction  les  décrets  sur  les 
contributions  publiques.  Taurai  donc  facilement  détruit  l'opi- 
nion de  l'initiative ,  lorsque  j'aurai  prouvé  le  danger  plus  grand 
encore  de  cette  prérogative  ministérielle. 

En  effet ,  H.  Beaumetz  reconnaît  que  la  sanction  de  ce  genre 
de  décrets  est  dangereuse  en  ce  sens ,  qu'en  suspendant  l'impôt , 
l'action  du  gouvernement  serait  arrêtée.  Et  moi  j'y  trouve  de 
bien  plus  grands  maux.  Un  impôt  pèse-t-il  sur  le  peuple,  le 
corps-législatif  veut  l'abolir  :  le  veto  est  apposé  sur  ce  décret  po- 
pulaire^ et  rimpôi  pèse  encore  six  ans  sur  noe  télés.  Un  impôt 
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Doaveaa  est  créé  ;  il  peut  remplir  plus  facilement  le  trésor  pu- 
blic :  c'est  encore  le  veto  qui  arrête  ce  bienfait.  G*est  ainsi  que  la 
nécessité  de  la  sanction  sur  les  décrets  d'impôt  serait  le  plus  ter- 
rible fléau  de  la  nation.  Ce  n'est  pas  pour  cela  qu'on  fait  un  roi 
éi  des  ministres  ;  autrement  il  est  bien  inutile  d'assembler  les 
représentans  du  peuple. 

Aussi  on  s'est  retranché  sur  l'initiative^  qui,  sous  quelques 
aspects  »  semble  présenter  plus  de  ressources  au  système  et  à 
riniiovation.  Hais  je  soutiens  que  si  l'assemblée,  accepte  l'initia* 
tive  ministérielle,  le  roi  peut  arrêter  l'action  du  gouvernement , 
non  pas  par  un  veto  suspensif,  mais  par  un  véritable  veto  abso- 
lu ,  par  un  veto  qui  ne  s'appliquerait  point  à  une  détermination 
prise  par  le  corps-législatif ,  mais  qui ,  plus  dangereux  encore , 
empêcherait ,  par  une  force  d'inertie ,  le  renouvellement  des  im- 
pôts existans,  et  l'existence  des  impôts  à  créer.  Pour  cela ,  le 
ministre  auquel  on  donne  le  droit  de  proposer  n'aurait  qu'à  se 
taire.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

Ainfi  donc,  M.  Beaumetz  va  directement  contre  son  but,  s'il 
vent  réellement  empêcher  que  l'action  du  gouvernement  ne  soit 
jamais  suspendue  par  la  suspension  et  l'interruption  des  impôts. 
La  nation  est  seule  véritablement  intéressée  à  ne  pas  laisser  ar- 
rêter l'action  du  gouvernement,  qu'elle  a  créé  pour  ses  besoins. 
Les  ministres  peuvent  avoir  d'autres  intérêts,  d'autres  desseins, 
d'autres  vues  que  celles  de  la  conservation  de  la  liberté  de  la  na- 
tion. Le  second  objet  que  se  propose  M.  Beaumetz  est  de  procu- 
rer à  la  nation  les  lois  fiscales  les  meilleures  possibles,  par  le 
concours  des  deux  pouvoirs  entre  les  mains  desquels  reposent  la 
prospérité  et  la  liberté  publique  :  il  ne  me  parait  pas  plus  heu- 
reux dans  ses  moyens.  Quoi  !  vous  ne  pourrez  avoir  de  bonnes 
lois  fiscales  que  quand  elles  vous  seront  présentées  par  des  mi- 
nistres! 

Quoi  !  pour  accroître  l'apanage  ministériel ,  vous  ôterez  à  la 
nation  la  partie  la  plus  précieuse,  la  plus  inaliénable  de  la  sou- 
veraineté! Quoi!  pour  doter  plus  avantageusement  les  ministres, 
et  [rendre  plus  précieuses  leurs  dépouilles  et  leurs  places,  vous 
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limiterez  le  droit  que  la  Dation  doit  et  veut  avoir  en  son  entier , 
de  déterminer  et  de  disposer  à  son  gré  de  la  fortune  privée  de 
tous  les  citoyens!  Vous  avez  toujours  senti,  et  jusqu'à  ce  mo« 
ment  l'opinion  générale  de  rassemblée  n'avait  pas  plus  varié  à 
cet  égard  que  l'opinion  publique,  vous  avez  toujours  senti, 
dis-je,  qu'en  matière  d*impôt  le  peuple  seul  avait  le  droit  de 
vouloir,  et  qu'aucune  volonté  ne  pouvait  toucher,  soit  pour  la 
suspendre,  soit  pour  la  modifier,  à  la  volonté  générale,  expri» 
mée  par  les  représentans  du  peuple.  Eh  bien  !  donner  l'initiative 
anx  ministres ,  c'est  leur  donner  tout  à  la  fois  le  droit  de  vouloir 
avant  le  peuple,  et  le  moyen  le  plus  sûr  d'empêcher  que  la  vo« 
louté  générale,  solennellement  exprimée  par  le  corps-législatif, 
soit  mise  à  exécution. 

Ne  peutâl  pas  arriver  que  1er  ministre  propose  une  loi  cou* 
traire  à  la  liberté  individuelle,  parce  qu'elle  nécessite  à  des  vi- 
sites domiciliaires  ou  à  la  propriété  publique,  parce  que  les 
formes  de  perception  seront  telles  que  les  frais  en  deviendront 
immenses?  Le  corps-législatif  rejettera  cette  loi,  et  en  décrétera 
une  autre;  le  roi  sanctionnera  celle-ci,  mais  les  ministres  n'exë* 
enteront  pas,  mais  les  percepteurs  ne  percevront  pas,  etToQ 
viendra  vous  dire  :  Votre  loi  ne  vaut  rien  ;  vous  le  voyez^  la 
nôtre  était  bonne ,  et  si  vous  ne  l'aviez  pas  rejetée ,  le  trésor  na-> 
tional  serait  rempli.  Il  serait  rempli ,  je  le  crois ,  mais  la  liberté 
publique  serait  dégradée.  (On  applaudit.)  Elle  le  serait  encore» 
mais  d'ime  manière  plus  redoutable,  par  une  autre  cause  de 
l'inexécution  de  la  loi.  Voici  de  nouveaux  dangers  : 

Un  ministre  qui  voudrait  se  populariser  ou  populariser  le  pou- 
voir exécutif,  et  dépopulariser  le  corps-législatif,  en  aurait  an 
moyen  bien  assuré.  Il  présenterait  une  loi  fiscale,  insuffisante  et 
très-légère  à  supporter;  leoorps-législatif  en  décréterait  une  suf* 
fisanteetplus  considérable;  alors  le  contribuable  qui,  pendant 
trop  long-temps  encore,  aura  trop  peu  de  lumières  pour  décou- 
vrir toujours  son  véritable  intérêt,  ne  verra  plus  qu'un  bienfai- 
teur dans  le  ministre,  et  dans  le  corps«>légîslatif,  des  représentans 
oppresseurs  odieux  ou  coupables.  Vous  ne  doutez  point  qu'alors 
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il  résistera  à  la  loi  ;  vous  ne  doutez  point  que  le  ministre  pourrait 
favoriser  par  mille  moyens  indirects  sa  résistance,  et  que  sa  po- 
pularité s'établissaut  sur  Tinexécution  même  de  la  loi  et  sur  la 
détresse  du  trésor  public,  ne  parvint  peut-être  à  opprimer  tout 
à  la  fois»  car  ils  sont  inséparables ,  et  les  reprcsentans  et  la  li- 
berté du  peuple.  (On  applaudit.) 

Telles  sont  les  conséquences  presque  inévitables  de  Finitiative 
ministérielle;  car  ce  n'est  point  à  vous  qu'il  faut  le  dissimuler,  le 
ponvoir  exécutif  sera  toujours  l'ennemi  du  pouvoir  législatif,  et 
lui  fera  tout  le  mal  qu'il  pourra  lui  faire»  C'est  un  combat  établi 
dans  les  éléméns  politiques. 

Or,  d'après  cette  lutte  inévitable  et  dans  le  système  même  de 
H.  Beaumetz,  l'action  du  gouvernement  sera  interrompue  non- 
seulement  par  la  suspension  de  l'impAt,  mais  encore  par  sa  nul- 
lité; non-seulement  le  concours  des  deux  pouvoirs  ne  produira 
pas  des  lois  meilleures ,  car  l'usage  souvent  perfide  de  l'initiative 
ne  sera  rien  pour  la  bonté  de  la  loi ,  si  la  perfidie  est  reconnue, 
et  corrompra  la  loi,  si  la  perfidie  triomphe.  Mais  encore  ce  con- 
cours, si  bizarrement  imaginé,  sera  dans  la  main  des  ministres 
l'arme  la  plus  dangereuse,  et  n'entrainera  avec  lui  que  l'inexé- 
cution des  lois  fiscales,  l'avilissement  des  représentans  de  la  na- 
tion, et  l'agrandissement  incalculable  de  la  puissance  ministé^ 
ridle  ou  de  la  prérogative  royale.  (On  applaudit.) 

On  vous  a  dit  hier  que  cette  question  est  neuve.  Eli  !  vraiment 
on  n'avait  jamais  douté  en  France  du  principe,  même  sous  les 
parlemens  et  les  intendans.  Aujourd'hui  tout  a  des  faces  nou- 
velles :  le  progrès  des  lumières  nous  permet  défaire  voir  que  les 
objets  les  plus  simples  ont  plusieurs  faces ,  et  l'esprit  est  parvenu 
à  obscurcir  les  principes  les  plus  clairs. 

On  vous  dit  que  cette  question  est  encore  neuve  ;  elle  ne  l'était 
déjà  plus  le  17  juin  1789,  quand  vous  avez  recréé  par  une  fiction 
sublime,  par  un  acte  énergique  de  la  puissance  dont  vous  veniez 
de  vous  investir  en  vous  constituant  assemblée  nationale,  quand 
vous  avez  recréé ,  dis-je ,  tous  ces  impôts ,  dans  l'organisation 
desquels  le  despotisme  avait  accumulé  toutes  les  vexatioBS  et 
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toutes  les  injustices.  Grûtes-vous  alors  avoir  besoin  de  la  sanction 
du  roi?  Le  roi  crut-îl  pouvoir  ajouter  quelque  chose  à  la  volonté 
nationale  que  vous  veniez  d'exprimer?  Non.  Cette  idée,  que 
rimpôt  doit  être  le  résultat  de  la  volonté  du  peuple,  et  du  peuple 
seul,  était  tellement  élémentaire»  tellement  évidente»  qu'elle 
parut  incontestable  au  peuple  comme  au  roi.  C'est  sur  cette  vé- 
rité que  votre  décret  fut  alors  établi.  Vous  aviez  respecté  et  con- 
sacré la  volonté  du  peuple ,  çt  votre  décret  fut  respecté  comme 
elle.  C'est  de  cette  vérité  seule  que  je  réclame  aujourd'hui  l'ap- 
plication ;  et  si  l'assemblée  nationale»  après  des  travaux  si  glo- 
rieux et  de  si  grands  triomphes»  se  croit  encore  la  puissance  de 
conserver  les  principes  qu'elle  avait  le  17  juin  1789»  l'adoption 
de  l'article  proposé  par  les  comités  n'est  pas  douteuse.  (On  ap- 
plaudit.) J'invoque ,  en  finissant  »  la  raison  et  les  principes  de  ces 
braves  députés  des  ci-devant  communes^  qui  n'ont  jamais  dérivé 
du  chemin  de  la  justice  et  de  la  liberté;  j'invoque  leur  réunion 
contre  un  système  perfide»  qui  tend  à  mettre  tout  le  pouvoir  et 
la  force  de  la  nation  dans  les  mains  du  roi  et  des  ministres  »  qui 
leur  permet  de  dessécher  à  leur  gré  le  trésor  public  »  d'altérer 
par  des  lois  fiscales  la  liberté  civile»  et  de  défavoriser  les  repré- 
sentans  du  peuple,  qu'on  voudrait»  je  crois»  transformer  ea  as« 
semblée  des  notables.  Je  conclus  à  ce  que  l'assemblée  rejette 
l'addition  proposée  à  l'article  Y  de  la  section  IV  du  chapitre  II. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  —  On  demande  à  aller  aux 
voix.) 

M.  Lavie.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  Nous 
n'avons  fait  la  révolution  que  pour  être  maîtres  de  l'impôt  »  et 
j'invite  les  membres  des  ci-devant  communes  à  s'en  ressouvenir. 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  demandent  avec  chaleur 
à  aller  aux  voix»  et  interpellent  le  président  de  mettre  aux  voix 
la  proposition  de  fermer  la  discussion. 

Jlf.  Lavie.  On  veut  nous  arracher  partiellement  notre  liberté. 
Jlf.  le  président.  On  a  fait  la  motion  de  fermer  la  discussion; 
M.  Beaumetz  avait  la  parole. 
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If.  Beaumetz.  Je  demande  la  parole  sur  cette  motion  de  fermer 
b  discussion. 

M.  le  prétideni.  Je  mets  aax  voix  si  H.  Beaumetz  sera  entendu. 

If.  Gourdan,  L'assemblée  ne  doit  jamais  délibérer  sur  des 
questions  qui  outragent  aussi  violemment  les  décrets,  les  prin- 
cipes et  la  liberté.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  la  discussion  sera  fermée. 

Uassemblée  consultée  ferme  la  discussion. 

M.  Desmeuniers  demande  la  parole. 

L'assemblée  décrète  la  proposition  de  H.  Barrère. 

If.  Beaumetz.  Avant  de  soumettre  à  l'assemblée  les  articles 
doDt  ses  comités  m'ont  particulièrement  confié  le  rapport  »  je 
demande»  puisqu'on  ne  m'a  pas  permis  de  réfuter  M.  Barrère, 
qoe  son  discours  soit  imprimé. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Barrère. 

On  demande  auprès  de  la  tribune  que  M.  Barrère  dépose  son 
discours  sur  le  bureau. 

il.  Barrère.  Je  crois  que  les  membres  des  comités  se  rendent 
assez  de  justice  pour  croire  qu'ils  n'ont  pas  plus  le  droit  de  faire 
suspecter  ici  ma  probité  que  mon  civisme;  cependant  je  consens 
à  déposer  mon  discours  sur  le  bureau  :  le  voilà. 

Jf.  Biauzat.  M.  Barrère  doit  reprendre  son  discours;  nous  ne 
pouvons  souffrir  la  proposition  injurieuse  qui  a  été  faite.  Les 
orateurs  dont  l'assemblée  a  fait  imprimer  les  discours  ont  tou- 
jours eu  le  droit  d'en  suivre  eux-mêmes  l'impression.  Je  de* 
mande  qu'afin  que  M.  Barrère  ne  fasse  aucune  difficulté  de  re- 
prendre son  discours ,  l'assemblée  témoigne  le  mécontentement 
qu'elle  éprouve  »  en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  une  indécente 
proposition.  (On  applaudit.)] 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Elle  adopte  ensuite  » 
presque  sans  discussion  »  cinq  articles ,  dont  voici  les  titres  : 
Décrets  en  matière  de  contribution;  Sur  les  corps  administratifs; 
Sur  le  pouvoir  judiciaire;  Sur  la  force  publique;  Sur  C état  des 
citoyens.  Charrier  de  Laroche  combattit  le  projet  d'ôter  à  l'Église 
la  constatation  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès.  L*as- 
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semblée  se  rangea  de  l'avis  des  comités  ;  elle  décréta  qtfe  cette 
fonction  appartiendrait  désormais  à  des  officiers  civils.  La  séance 
se  termina  par  l'adoption  d*un  nouveau  travail  du  comité,  con- 
cernant les  électeurs  et  les  éligibles  »  et  des  articles  revisés  sur  la 
régence  élective.  (  Voir  plus  bas  la  comtUution,) 

SÉANCE  DU  29  AOUT. 

Sur  l'exercice  du  droit  appartenant  au  peuple  de  réformer  ou  de 

changer  la  comtitution;  sur  les  assemblées  dites  Gonvenlions 

nationales,  Constituantes  et  de  révision. 

M.  C/mpe/ter^  rapporteur.  Messieursjes  comités  de  constitution 
et  de  révision  vous  apportent  aujoprd'hui  le  complément  de  vos 
travaux.  C'est  moins  le  fruit  de  leurs  réflexions  que  le  résultat 
des  opinions  qu'ils  ont  recueillies;  toutes  les  idées  sont  faites  » 
pour  ainsi  dire,  sur  cette  matière;  quelques  écrits  sensés  ont 
paru  pour  Véclaircir.  En  méditant  sur  cet  objet,  on  aperçoit  et 
plusieurs  principes  dont  on  ne  peut  pas  s'écarter ,  et  plusieurs 
dangers  qu'il  faut  éviter.  Le  premier  principe  est  que  la  nation 
a  le  droit  de  revoir,  de  perfectionner  sa  constitution;  le  second 
est  que  toute  constitution  sage  doit  contenir  en  elle  le  vœu  et  le 
moyen  d'arriver  à  la  plus  grande  perÏFection;  mais  ce  moyen 
doit,  dans  son  principe  et  dans  sa  conséquence,  être  employé 
avec  circonspection  ;  car,  sous  le  prétexte  de  perfectionner  une 
constitution,  on  pourrait  tellement  en  déranger  les  bases,  que 
perpétuellement  une  révolution  succéderait  à  une  révolution  ;  et 
c'est  un  grand  pcril  que  présentent  plusieurs  des  systèmes  qui 
ont  été  proposés.  A  chacun  d'eux  s'attachent  des  inconvéniens 
plus  ou  moins  grands;  il  faut,  pour  être  sage,  combiner  les 
principes  avec  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons ,  et  avec  les  événemens  futurs  que  de  loin  nous  pouvons 
-calculer. 

On  peut  établir  de  ces  cinq  choses  l'une  : 

Ou  une  convention  générale  à  une  époque  déterminée ,  con* 
\ention  qui  examinera,  qui  revisera  la  constitution,  qui  s'en 
emparera ,  qui  aura  le  pouvoir  de  la  changer  en  entier,  qui  sera 
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CDfin  investie  de  toute  la  puissance  que  nous  avons  eue  et  que 
noos  avons  exercée  ; 

Ou  des  conventions  périodiques ,  ce  qui  est  à  peu  près  la  même 
chose,  avec  une  absurdité  de  plus  ; 

On  peut  prescrire  des  formes  pour  provoquer  et  exiger  la  con- 
vocation d'une  assemblée  constituante  ; 

On  peut  indiquer  une  assemblée  de  révision  ;  mais  cette  as- 
semblée ne  peut  qu'examiner  si  la  constitution  a  été  sévèrement 
gardée  par  les  pouvoirs  constitués ,  et  régler  les  points  dont  la 
réforme  aura  été  demandée  ;  ^ 

On  peut  enfin ,  en  proscrivant  cette  assemblée  de  révision  à 
«ne  époque  fixe»  ou  en  prescrivant  les  formes  par  lesquelles  on 
pourrait  la  demander  et  l'exiger,  accorder  le  droit  de  la  de- 
mander aux  citoyens,  ou  uniquement  aux  pouvoirs  constitués, 
c'est-à-dire  au  corps-législatif  ou  au  roi,  ou  faire  concourir  en- 
semble les  pétitions  des  citoyens,  les  demandes  du  corps-légis- 
ktif  et  du  roi. 

Il  faut  examiner  chacun  de  ces  divers  partis  pour  voir  celui 
qoe  nous  devons  préférer,  et  apprécier  les  motifs  qui  ont  déter- 
mioé  les  comités. 

Quant  au  premier  parti  d'appeler  à  une  époque  fixe  une  as- 
•emblée  générale  constituante  qui  s'emparera  de  toute  la  consti- 
totion,  et  qui,  en  l'examinant,  pourra  la  réformer  en  entier  et 
noos  donner  une  nouvelle  forme  de  gouvernement,  il  nous 
seDible  que  des  inconvénicns  si  considérables  sont  attachés  à  cette 
détermination  que  vous  devez  l'éloigner  de  nous;  car,  à  l'annonce 
d'une  assemblée  constituante  qui  pourrait  changer  en  entier  la 
eonstitution ,  le  crédit  public  serait  anéanti ,  le  commerce  s'ar- 
rêterait dans  toutes  ses  opérations,  le  numéraire  se  resserrerait  : 
oda  n'entraînerait  peut-être  pas  une  révolution  ;  mais  la  crainte 
même  que  cela  pût  en  entraîner  une,  ferait  fuir  les  grands  pro- 
priétaires dès  Tannée  qui  précéderait  la  réunion  du  corps  con- 
stituant; toutes  les  alarmes  qu|  serépandeni  à  la  veille  d'une  ré- 
volution viendraient  fatiguer  les  citoyens;  ces  qualifications  de 
bons  et  de  mauvais  citoyens  viendraient  encore  semer  les 
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et  les  diversions  dans  la  uation.  C'est  donc  un  nuilbenr  qae  nous 
devons  éviter.  D'ailleurs  à  quelle  époque  meltriez-vous  cette  as- 
semblée générale  constituante?  Éloignez-vous  l'époque ,  alors 
cela  ne  satisfait  personne,  cela  ne  donne  lieu  à  aucune  espérance, 
et  les  mêmes  (actions  que  vous  voulez  éteindre  se  perpétuent; 
en  voyant  à  une  époque  trop  éloignée  l'espoir  de  faire  changer 
quelque  partie  de  la  constitution ,  elles  cherchent  les  moyens  de 
la  renverser  plus  tôt  :  cette  époque  est-elle  très*rapprochée« 
alors  vous  tenez  les  partis  en  présence  ;  les  factions  se  conser- 
vent telles  qu'elles  sont;  ^es  ne  s'anéantissent  pas  par  l'expé- 
rience,  par  le  délai  trop  court  qui  doit  s'écouler  entre  les  l^fis- 
lalures  et  le  moment  où  la  convention  arrive,  et  le  désordre  se 
perpétue  encore. 

Voilà  les  raisons  qui  nous  ont  fiait  éloigner  l'idée  d'une  assem- 
blée constituante  générale,  ayant  et  exerçant  le  marne  pouvoir 
que  nous  avons  eu  et  que  nous  avons  exercé. 

Préfère-t-on  des  conventions  à  époques  fixes?  C'est  un  système 
pris  en  Amérique ,  et  qui  ne  peut  appartenir  ni  à  la  forme  de 
notre  gouvernement,  ni  à  l'étendue  de  notre  territoire.  En  Amé- 
rique »  le  gouvernement  est  composé  de  petites  républiques  ec 
d'une  association  générale,  d'un  pacte  fédératif  entre  toutes  ces 
petites  républiques;  une  assemblée  constituante  qui  examine 
dans  le  pays  la  constitution,  trouve  d'abord  un  territoire  très- 
étendu ,  peu  d'habitans ,  des  mœurs  sages  et  paisibles  ;  là  l'exa- 
men de  la  constitutipn  ne  fiait  pas  une  révolution  ;  die  empédie 
une  révolution  :  ici,  au  contraire,  ob  tous  les  hommes  sont  en 
quelque  sorte  pressés  les  uns  les  autres,  où  la  population  est 
énorme,  où  tous  les  changemens  sont  désirés  avec  une  sorte  d'avi- 
dité, où  les  passions  sont  vives  et  les  caractères  pétulans,  où  l'es- 
prit de  la  nation  se  porte  souvent  bien  plus  loin  qu'il  ne  devrait 
aller,  ici  une  assemblée  constituante  périodique  serait  toujours 
l'époque  d'une  révolution. 

Une  autre  combinaison  est  de  prescrire  des  formes  pour  pro- 
voquer et  exiger  la  convocation  d'une  assemblée  constituante. ••• 
Alors,  Messieurs,  les  partis  qui  existent  maintenant  seraient  en- 
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core  perpétués ,  et  vous  verriez  que ,  cherchant  à  acquérir  la  ma- 
jorité pour  provoquer  une  assemblée  constituante ,  on  s^agiterait 
prodigieusement^  on  troublerait  encore  la  tranquillité  publi- 
que^et  Ton  parviendrait  peut-être  à  obtenir,  sous  très-peu  de 
temps ,  une  majorité  fectice  qui  appellerait  une  assemblée  de 
révision  pour  examiner  la  constitution,  lorsque  l'expérience  n'au- 
rait nullement  éclairé  sur  les  avantages  ou  sur  les  défauts  de  quel- 
qoesHines  de  ses  parties.  Ainsi  un  autre  mode  doit  être  suivi. 

J'arrive  à  celui  que  vous  proposent  vos  comités ,  c'est-à-dire  à 
une  asseml>lée  de  révision  qui  ne  pourra  jamais  s'emparer  de 
toute  la  constitution ,  mais  bien  examiner  si  les  pouvoirs  consti- 
tués sont  restés  dans  les  bornes  prescrites*  et  si  les  points  sur  les* 
quels  les  citoyens ,  le  corps-législatif  et  le  roi  se  seront  expliqués 
devront  être  réformés.  C'est  là  le  système  où  nous  nous  sonmies 
arrêtés;  ce  concours  nous  a  paru  le  meilleur  possible  :  les  grands 
agens  du  gouvernement  sont  ceux  qui  doivent  le  mieux  conoattre 
quels  Sont  les  ressorts  qui  empêchent  le  jeu  général  de  la  ma- 
chine. Ne  voulant  donner  que  l'aperçu  des  raisons  des  conutés, 
et  me  réservant  de  faire  les  observations  que  la  discussion  ren- 
dra nécessaires ,  je  vais  vous  donner  lecture  du  projet  de  dé- 
cret des  comités  : 

<  L'assemblée  nationale,  après  avoir  rempli  la  mission  qui  lui 
avait  été  donnée  par  le  peuple  français  »  après  avoir  établi  une 
constitution  fondée  sur  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  et 
du  citoyen,  et  sur  les  principes  de  la  raison  et  de  la  morale  ; 

9  Considérant»  d'une  part ,  que  si  les  maximes  qu'elle  a  prises 
pour  bases  deson  ouvrage  portent  le  caractère  de  l'évidence,  et  si 
un  assentiment  général ,  l'adhésion  la  plus  solennelle  de  toutes  les 
parties  de  l'empire ,  l'exécution  rapide  et  scrupuleuse  des  lois 
nouvelles,  n'ont  laissé  aucun  doute  sur  la  volonté  de  la  nation  de 
consacrer  et  de  suivre  les  décrets  constitutionnels  faits  par  ses 
représentans,  et  sur  l'opinion  générale  que  ces  lois  atteignent  le 
but  d'une  grande  et  heureuse  régénération; 

>  Considérant  que  si  cette  réunion  de  sentimens ,  ce  mouve- 
ment spontané  vers  la  liberté  qui  a  porté  tous  les  habitans  de 
T.  XI.  23 
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fempire  à  se  presser»  pour  ainsi  dire,  les  ans  snr  les  antres  poop 
confondre  leurs  droits  et  leurs  intérêts  »  se  rallier  aux  mêmes 
principes  et  se  soumettre  aux  mêmes  obligations»  donne  à  Ta»» 
semblée  nationale  le  droit  et  lui  impose  le  devoir  d'imprimer  i 
son  ouvrage  le  caractère  inviolable  de  la  volonté  générale,  et  dt 
disposer  de  toute  la  puissance  publique  pour  l'affermir  et  It 
maintenir  ;  cependant ,  ayant  eu  à  lutter  contre  toutes  les  passions 
et  tous  les  préjugés  ;  ayant  été  obligée  de  substituer  rapidemeol 
on  corps  d'institutions  nouvettes  à  un  amas  monstrueux  d'abus 
décriés;  ayant  enfin  donné  au  milieu  des  cbocs  de  toute  eqpèee, 
des  dangers  de  tout  genre»  des  ^désordres  trop  exagérés»  mais 
pourtant  réels  et  malheureusement  inséparables  d'une  révolutioii; 
ayant  donné  uue  nouvelle  forme  à  un  grand  empire»  on  pe«c 
qtûndre  que  dans  ces  institutions  il  ne  se  soit  glissé  qudques 
imperfections  que  l'expérience  seule  peut  découvrir  ; 

»  Considérant  d*autre  part  que  la  nation  a  le  droit  insKéiiaUe 
de  revoir»  de  réformer»  de  changer  et  le  système  de  ses  l#is  eoo- 
Stitutionnelles  et  l'acte  même  de  son  association; 

»  Qu'il  est  donc  nécessaire  qu'en  même  temps  que  »  pour  l'ul^ 
Cté  de  tous  »  les  représentans  de  la  nation  exigent  en  son 
nom  l'obéissance  aux  lois  qu'ils  ont  décrétées  et  qu'elle  a  approu- 
vées, ils  indiquent  un  moyen  sûr  et  prompt  de  les  réformer»  et 
de  profiter  à  cet  effet  de  tous  les  secours  que  la  nation  puisera 
dans  les  vertus  »  les  lumières  et  l'expérience  dont  ces  lois  mêmes 
vont  devenir  pour  elles  et  la  source  et  l'objet; 

9  Qu'il  faut  seulement  que  les  formes  par  lesquelles  elle  fera 
connaiure  son  opinion  soient  fixées  de  manière  à  ne  pas  oicratner 
des  erreurs  et  à  ne  pas  donner  à  des  mouvemens  tumultueux  ou 
à  des  délibérations  irréfléchies  le  caractère  imposant  de  la  volonté 
naUonale»  et  fixer  un  délai  auquel  cette  volonté  sera  examinée  : 
délai  qui  ne  doit  être  ni  assez  éloigné  pour  que  la  /lation  souffre 
de  quelques  parties  vicieuses  de  son  organisation  sociisile»  ni  assez 
rapproché  pour  que  l'expérience  n'ait  pas  eu  le  temps  de  donner 
ses  salutaires  leçons»  ou  que  l'esprit  de  parti»  le  souvenir  des 
anciens  préjugés»  prennent  la  place  de  la  raison  et  de  la  justice» 
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||tr  lesquelles  tous  les  citoyens  doivent  désormais  élre  gaidés  ; 

»  Considérant  enfin  que  la  fixation  de  ce  délai  et  la  dëtenni- 
de  formes  rassurantes  pour  la  volonté  naMnah  doivent, 

ponant  toutes  les  idées  vers  rutdité  commune  et  le  perfectios* 
de  l'organisation  sociale,  avoir  rhenrenx  effet  de  calmer 
fes  agitations  de  l'époque  présente  et  de  ramener  insensiblement 
lat  esprits  à  la  recherche  paisible  du  bien  public,  a  déerécé  eir 
éicrète,  etc i 

—Voici  le  sommaire  de  ce  projet  en  36  artiches.  Il  fut  assesgé- 
■éralenient  improuvé  par  toutes  les  opinions  de  l'assemblée. 

La  première  assemblée  de  révision  devait  être  convoquée  en* 
MOO;  elle  devait  réunir  deux  cent  quarante-neuf  élus  dans* 
diaque  département ,  à  Texclusion  des  membres  du  corps  légis- 
taif  ;  les  fonctions  de  cette  assemblée  étaient  d'examiner  si  les 
psuvoirs  constitués  étaient  restés  dans  tears  limites,  de  les  y  re» 
plKer  s'ils  s'en  étaient  écartés,  et  de  prononcer  snr  les  éemande» 
de  réformes  constitutionnelles  qui  auraient  pn  être  feites  parles  pé» 
tiliefns  des  citoyens,  lorsqueces  demandes  auraient  été  approuvées 
par  le  corps  législatif  et  sanctionnées  par  te  roi  :  mais  si,  d^ns  le  cas 
et  non  approbation  du  corps  législatif  et  de  refus  de  sanction  du 
roi ,  et  après  un  délai  de  dix-huit  mois  depuis  que  le  corps  légis- 
kcif  et  le  roi  auraient  fait  connaître  leurs  motifs,  les  trois  quarts 
en  départemens  eussent  représenté  les  mêmes  vœux,  le  concours 
dv  corps  législatif  et  du  roi  n'était  plus  nécessaire  ;  les  réformes 
demandées  étaient  soumises  de  droit  à  Y  Assemblée  de  rividon. 

M.  Malouei.  Messieurs,  on  vous  propose  de  déterminer  l'époque 
et  les  conditions  de  L'exercice  d'un  nouveau  pouvoir  constituant.^ 
Il  me  semble  que  M.  le  rapporteur  vient  de  vous  indiquer  par  ses 
ebsenations  quelques-uns  des  inconvénicns  de  son  projet  de  dé- 
cret :  il  a  insisté  avec  raison  sur  le  danger  d'une  grande  fermen- 
tation des  esprits,  lorsqu'on  annonce  pour  une  époque  précise 
des  changemens  dans  la  constitution  ;  et  cependant  tel  est  en  sub- 
stance le  plan  qu'il  vous  propose  !  Celui  que  je  vais  vous  sou- 
mettre en  diffère  essentiellement ,  en  ce  que  je  pense  que  la  con* 
stkation  que  vous  venez  d'arrêter  ne  peut  être  que  provisohre 
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jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  soumise  à  un  examen  réfléchi ,  à  une. 
acceptatiou  libre,tant  de  la  part  du  roi  que  de  la  part  de  la  nation  : 
ce  sont  donc  les  motifs  et  les  conditions  de  cet  cxameu  définitif 
que  je  viens  vous  proposer.  Je  ne  prétends  pas  renouveler  ici  la- 
tentative  que  j'ai  déjà  faite  inutilement  de  m'expiiquer  devant 
vous  sur  les  points  principaux  de  la  constitution...  (Murmures.) 
La  dernière  tâche  qui  me  reste  à  remplir  est  de  vous  parler  libre- 
ment des  moyens  de  la  réformer  ;  qu'il  me  soit  enfin  permis  de 
vous  dire  tout  ce  que  je  crois  utile  et  vrai.  Vous  voulez  sans  doute 
que  cette  constitution  soit  exécutée ,  qu'il  en  résulte  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre,  que  nous  jouissions  de  la  liberté,  de  la  paix  in- 
térieure... Tel  est  aussi  l'objet  de  mes  vœux;  cherchons-en  donc 
les  moyens. 

Fixer  une  époque  éloignée  pour  la  réforme  d'une  constitution, 
c'est  supposer  que  pendant  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoulera 
jusqu'à  cette  époque,  il  ne  s'y  développera  aucun  vice  essentiel 
qui  en  altérera  la  solidité. 

c  Si ,  à  cette  supposition ,  on  substituait  celle  des  grands  incon- 
véniens  constatés ,  des  vices  essentiels  reconnus,  il  serait  absurde 
de  dire  qu'il  faut  attendre  vingt-cinq  ans  de  désordre  et  d'anar- 
chie pour  y  remédier. 

Des  conventions  périodiques  ne  sont  donc  admissibles  que  dans 
le  cas  oii  Ton  ne  prévoit  pas  la  nécessité  d'un  changement  assez 
important  pour  en  accélérer  l'époque  ;  cette  hypothèse  ne  con- 
vient qu'à  une  constitution  éprouvée  par  le  temps  et  formée  suc- 
cessivement par  le  résultat  des  mœurs ,  des  usages ,  des  habi- 
'^udcs  d'un  peuple  :  car,  il  faut  le  dire  en  passant,  il  n'exista 
janiais  de  constitution  absolument  neuve,  qui  eût  quelque  succès, 
que  celle  de  Lycurgue,  et  elle  était  fondée  sur  les  mœurs  :  tous 
les  autres  gouvernemens  dont  nous  avons  eu  connaissance  se  sont 
fbrmés  par  des  actes  successifs  dont  l'amélioration  et  le  complé- 
ment à  une  certaine  époque  est  devenu  une  constitution;  ainsi 
les  capitulaires  sous  Charlemagne,  la  grande  charte  en  Angle- 
terre, la  builc  d'or  dans  l'empire  germanique ,  ont  été  la  constitu- 
tion de  CCS  étals,  en  fixant  des  droits  et  des  usages  antérieurs 
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•garantis  par  rexpërience  et  par  le  consentement  ou  les  réclama- 
tiona  des  peuples. 

La  constitution  oiéme  des  Etats-Unis ,  fondée  sur  des  usages , 
des  mœurs ,  des  établissemens  antérieurs  à  la  déclaration  de  leur  ^ 
indépendance;  cette  constitution,  qui  n'a  efFacéque  le  nom  du 
prince  pour  y  substituer  celui  du  peuple  ;  qui  n'a  rien  détruit , 
mais  tout  amélioré;  qui  a  tenu  compte  de  tous  les  intérêts,  de 
iontes  les  prétentions  ;  qui  a  réuni  tous  les  voeux  en  appelant 
toutes  les  réclamations  ;  cette  constitution  se  prête  sans  doute  à 
l'examen  successif  des  conventions  nationales. 

c  Pour  abroger  ou  changer  de  tdles^  lois  il  est  sage  d'attendre 
qu'une  longue  expérience  en  montre  l'insuffisance  :  mais  lors- 
qu'une constitution ,  au  lieu  d'être  la  réunion  des  anciens  statuts, 
k  fixation  légale  et  solennelle  des  anciens  usages»  en  établit 
ooiAplétement  la  proscription ,  il  faut  deux  choses  pour  donner 
à  cette  loi  nouvelle  un  caractère  permanent  :  il  faut  que  l'expé- 
rience en  justifie  le  succès ,  et  que  le  consentement  universel  ait 
pu  se  manifester  librement. 

Aucune  de  ces  deux  conditions  ne  se  trouve  encore  dans  votre 
nouvelle  loi  :  on  peut  bien  en  attendre  la  liberté,  la  prospérité  pu- 
blique ;  mais  il  est  permis  de  craindre  qu'elle  n'en  offre  pas  une 
garantie  suffisante  ;  et  lorsque  Ton  considèere  combien  d'anxiétés, 
de  troubles  et  d'entraves  environnent  cette  loi  nouvelle ,  il  me 
semble  qu'il  serait  imprudent  de  se  priver  long-temps  des  moyens 
d'en  seconder  l'intention. 

Remarquez ,  je  vous  prie,  dans  quelle  circonstance  on  vous 
propose  d'imposer  silence  aux  vœux  et  aux  réclamations  de  hi 
nation  sur  les  nouvelles  lois.  C'est  lorsque  vous  ne  connaissez 
encore  que  l'opinion  de  ceux  qui  trouvent  qu'elles  favorisent 
leurs  intérêts  et  leurs  passions;  lorsque  toutes  les  opinions  con- 
traires sont  subjuguées  par  la  terreur  ou  par  la  force;  lorsque  la 
France  ne  s'est  encore  expliquée  que  par  l'organe  de  ses  clubs; 
car  tout  ce  qui  existe  aujourd'hui  de  fonctionnaires  publics  est 
sorti  de  ces  sociétés  ou  leur  est  asservi....  (Murmures.)  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  la  constitution  »  fondée  sur  les  principes  immua- 
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iries  de  h  liberté,  de  la  justice,  doit  avoir  rafisenlîmeDt  de  tous 
les  bons  citoyens  ;  qu'importe  la  pureté  de  votre  théorie,  tt  lai 
ibodes  de  {gouvernement  auxquels  elle  est  unie  perpétuent  parmi 
nous  les  désordres  sous  lesquels  nous  génissons  ! 

Àvez-vous  donc!  prîs  quelques  mestures  pour  que  cette  arahî» 
(ode  de  sociétés  tyranniques  qui  corrompent  et  subjugaent  V^ 
pinion  publique  (1),  qui  influent  sur  toutes  les  élections,  quîila»' 
OHnent  toutes  les  autorités ,  nous  restituent  la  liberté  et  la  paia 
qu'elles  nous  ont  ravies  ? 

Avez-vous  pris  quelques  mesures  pour  que  cette  ranhimie 
^iMBums  amés  dont  la  France  est  couverte  soit  invîndUe- 
«mt'G0«lentte4aB6  les  limites  que  la  loi  Im  prescrit  f  (Ah!  >aU 
sàJ) 

Si  donc  Ja  ccNistitution  ne  tend  pas  à  réprimer  Tabiis  dcB 
■wryfiiiï  n trnoidintimr  doaii>n  s  est  servi  pour  l'établir ,  cmi* 
4Beot  pent-ofl  oobs  proposer  un  long  espace  de  temps  à  paroou- 
air  awant  qu'il  soit  permis  de  la  réformer  ! 

Il  me  serait  facile,  en  parcourant  toutes  vos  institutions,  de 
9008  jBOOtrer  comment  elles  vont  s'altérer  et  se  corrompre^  ^i, 
^Nilîeu  de  les  oanfier  aux  épouses  ei  aux  mères,  vous  ne  vous  M* 
aes  de  les  soustraire  à  ce  fanatisme  bruyant  qui  les  célèbre,*  pour 
jÉiiivrerà  une  raison  sévère  qui  les  corrige,  qui  seule  peut  rë» 
«■ter  au  temps ,  et  commander  aux  événemens. 

Vous  voulez  des  conventions  nationales ,  c'est-à-dire  des  'ré- 
volutions périodiques ,  des  commotions  étemelles;  car  dans  rûn- 
ilervalle  de  ces  conventions  que  ferons-nous  des  vices  ei  des 
«désordres  naissans  d'une  uiauvaise  loi  constitutive?  £sHie  Ja 
|>alienee  i>u  riosurrection  qu'on  nous  conseille,  après  nous  «voir 
(Commandé  tour-à-tour  l'obéissance  .passive  ei  la  résistanoe  è 
l'oppression  ? 

Cependant  quel  autre  juge  que  moi-même  avefr-vous  étahUtle 
oelte  oppression,  à  laquelle  il  m'est  permis  de  résister?  Quels 


(1)  lift  tyrannie  et  Tlnsolence  de  certains  clubs,  les  prétenUons  de  toni  êui- 
Itoent,  si  elles  ne  sont  pas  répHmées,  pour  produire  la  guerre  civile. 

(Noté  4»  i'crateuT,) 
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juges  que  vous-mêmes  avez-vous  élsdrfis  de  cette  obéis- 
passive  que  vous  exigez? 

AÎBsi  »  Ivresses  dans  toutes  les  drcoDStances  de  notre  vie  poli- 
tique entre  deux  principes ,  entre  deux  impidsioas  oppesëea* 
JMMW  serions  sans  consolatîoBS  dans  notre  obéissance,  sans  mo- 
dératenr  et  sans  frein  dans  notre  résistance. 

Croyei"Vous  qu'il  puisse  exister  une  oonstitotion,  on  ordn 
aacial»  eondliable  avec  de  tek  inddens,  si  vous  en  s^rez  peii^ 
idant  on  eijpace  de  temps  déterminé  le  pouvoir  réfomalettr  ? 

Mais  ce  n'est  pas  dans  -cette  liypotbàse  senlament,  celle  des 
mon  de  Ja  consUuitioa,  que  les  conventions  périodiques  soat 
4*1»  gnnid  danger  ;  elles  nesent  pas  moins  redoutables €n  8U|h 
INMant  que  ce  que  vous  avez  fait  est  bon,  et  que  te  bonheur  di 
-peaple  y  est  attaché. 

L'inconvénient  inévitable  de  tout  gouvernement  popuhûre*eit 
de  mettre  dans  un  mouvement  continuel  les  -affections,  les 
juimitiés»  et  toutes  les  passions  de  ta  masse  des  citoyens  qtû  y 

fMurticîpeDt  médiatement  par  les  élections,  ou  inmédiatemwt  fnr 
leurs  eoiplois. 

Je  veux  que  la  combinaison  de  ce  gouvernement  soit  la  iptai 
fiuffiûie.possîble,  qu'elle  soit  assez  habilement  calculée  (4)  pour 
•que  lUHtes  les  forces  motrices  se  balancent  et  se  conlionnent  sans 
js'upprimer,  de  manière  qu'il  résulte  de  cet  équilHire  constant  île 
■willrnr  ordre  'public  :  au  moins  est*il  évident  que  les  élémeuB 
de  cet  ordre  peuvent  devenir  en  un  instant  ceux  du  désordre^ 
des  factions  9  et  cet  instant  arrivera  lorsque  Jes  novateurs  et  tas 
factieux  auront  ta  perspective  d'une  comrentionidans  taqueik  As 
fXMirront  Caire  prévaloir  leurs  intérêts  et  leurs  systèmes^  &*«•( 
-ukn^  au  plus  fort,  an  plus  adroit ,  que  sara  dévolu  Je  pouvoir  ée 
détruire  pour  recréer  :  il  se  trouvera  toujours  à  leurs  iffdrea  dis 
(troupes  de  prosélytes  et  de  zétateurs  qui  démontMfOBl  an 
peuple  que  son  intépôt  et  son  bonheur  consistent  daus  de^iMi^- 
veaux  changemens.  Ainsi ,  dans  une  constitution  «lelte  iquu'la 

(1)  BabiUment  ealciUée,,,,  On  se  foutlendra  long-temps  de  IHiabUetéde  nos 
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TÔtre ,  qui  met  tout  à  neuf  et  ne  laisse  rien  subsister  de  ce  qui 
était  ancien ,  les  conventions  périodiques  sont  des  ajournemeos 
de  révolution  »  et  Tintervalle  de  ces  conventions  pourrait  être  une 
anarchie  continue. 

Voulez-vous  »  devez-vous  laisser  courir  de  tds  risques  à  la  na- 
tion ?  Mais  je  dis  plus  »  quand  ce  serait  votre  volonté  »  croyes- 
TOUS  qu'elle  fût  exécutée?  Examinez  froidement  comment  vous 
êtes  arrivés  vous-mêmes  au  dernier  terme  du  pouvoir  que  vous 
exercez  maintenant.  Les  circonstances  et  les  événemens  vous  ottt 
conduits  de  la  convocation  en  itais^géniraux  à  la  constitutioo  en 
assemblée  nationale;  un  de  vos  orateurs  vous  a  ensuite  déclarés 
corps  constituant  »  et  cette  dénomination ,  qui  n*a  jamais  été 
proclamée  par  un  décret ,  est  le  seul  titre  qui  ait  opéré  au  milieu  * 
de  vous  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs.  Cependant  vous  étiez 
soumis»  en  devenant  les  mandataires  du  peuple»  à  Tobservation 
de  vos  mandats  :  vous  avez  cru  devoir  les  abroger. 

Or  »  pensez-vous  que  vos  successeurs  ne  sauront  pas  aoad 
s'aider  des  circonstances  et  des  événemens  »  et  qu'il  leur  sera 
difficile  de  s'affranchir  de  tous  les  liens  qu'ils  ne  se  seront  point 
imposa? 

Lorsqu'il  a  été  question  de  suspendre  l'exercice  de  l'autorité 
royale  »  on  vous  a  dit  »  dans  cette  tribune  :  Nous  aurions  dû  comr 
nwncer  par  là;  mais  nous  ne  connaissions  pas  noire  force...  Ainsi» 
il  ne  s'agit  pour  vos  successeurs  que  de  mesurer  leurs  forces 
pour  essayer  de  noavelles  entreprises;  et  certes»  ce  danger 
m'effraie  bien  autant  que  cdui  des  conventions  nationales:  car 
dans  la  fermentation  où  sont  encore  tous  les  esprits»  d'après  le 
caractère  de  ceux  qui  se  montrent  »  et  le  grand  nombre  de  ceux 
qui  se  réduisent  au  silence»  je  crains  autant  les  essais  de  la  iNm- 
velle  législature  qu'une  convention  nationale. 

Tel  est  »  Messieurs»  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler»  le  danger 
de  faire  marcher  de  front  une  révolution  violente  et  une  consti- 
tution libre  :  l'une  ne  s'opère  que  dans  le  tumulte  des  passioss 
ou  des  armes»  l'autre  ne  peut  s'établir  que  par  des  transactions  (1) 

(1)  Traniaetl<m$, ...  On  a  li  «i  mnrmiiré  :  on  n'en  vent  point  Mais, 
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amiables  enire  les  intérêts  anciens  et  les  intérêts  nouveaux 

(On  rit»  on  murmure.  Une  voix:  Nous  y  voilà!) 

On  ne  compte  point  les  voix ,  on  ne  discute  pas  les  opinions 
pour  faire  une  révolution,  soit  que  ce  soit  le  peuple  ou  le  prince 
qui  change  et  détruise  tout  ce  qui  existait  auparavant.  Une  ré- 
Toiotion  est  une  tempête  durant  laquelle  il  faut  serrer  ses  voiles 
ou  être  submergé;  mais  après  la  tempête,  ceux  qui  en  ont  élë 
battus,  comme  ceux  qui  n'en  ont  pas  souffert,  jouissent  en  com- 
mun de  la  sérénité  du  ciel  et  de  Tétat  brillant  du  soleil  :  tout  est 
pur  et  paisible  sous  rhorizon.  Ainsi,  après  une  révolution,  il 
£iot  que  la  constitution,  si  elle  est  bonne,  rallie  tous  les  citoyens; 
et  il  faut  que  tous  les  citoyens,  dans  la  plus  parfaite  sécurité , 
puissent  la  trouver  bonne  ou  mauvaise,  car  il  n*est  pas  d'autre 
manière  d'établir  une  constitution  itiisonnable,  et  d'échapper  au 
despotisme  ou  à  l'anarchie. 

Je  suppose  donc  que  tous  les  cbangemens  que  vous  avez  faits 
dans  toutes  les  parties  de  l'organisation  politique  conviennent  à 
M  majorité  de  la  nation,  et  qu'elle  soit  entièrement  convaincue 
que  son  bonheur  et  sa  liberté  en  dépendent.  La  constitution, 
par  ce  seul  fait,  triomphe  de  toutes  les  difficultés;  sa  stabilité 
n'est  plus  équivoque ,  et  les  moyens  d'amélioration  sont  faciles 
sans  recourir  aux  conventions  ;  mais  pour  que  ce  fait  soit  cons- 
taté ,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  un  seul  homme  dans  le  royaume 
(on  rit)  qui  puisse  courir  le  risque  de  sa  vie,  desa  hberté,  en 
s'expiiquant  franchement  sur  la  constitution:  sans  cette  entière 
sécurité,  il  n'y  a  point  de  vœu  certain,  universel;  il  n'y  a  qu'un 
pouvoir  prédominant,  prêt  à  changer  à  chaque  instant  de  carac- 
tère, de  direction  et  de  moyens,  propre  à  favoriser  la  tyrannie 
comme  la  liberté;  et  inutilement  vous  assignez  des  règles,  des 
formes  et  des  époques  à  l'exercice  de  ce  pouvoir;  ni  l'expédient 
d'une  convention  ni  aucun  autre  n'en  sera  le  régulateur ,  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  séparé  la  constitution  et  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient des  mouvemens  de  la  révolution, 

•ieon,  Geogis^Kan  ,  maître  de  l'Asie ,  transii^ea  aTec  les  Talncus  ;  U  leur 
laissa  leurs  mœurs,  leur  relifflOD,  leurs  propriétés .  (IMt  d$  Corafsar.) 
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Mais  si  malheureusement  on  tous  persuade  le  contraire»  m 
tout  concourt  à  imprimer  à  la  constitution  le  caractère  de  la  ré* 
solution,  ou  vous  avez  à  craindre  long[-temp8  encore  la  violence 
ébses  mouvemens»  ou  la  constitution  périra  dans  raffaissemeot 
qui  succède  à  de  longues  agitations ,  bien  avant  que  voua 
soyez  parvenus  à  l'ëpoque  qu'on  vous  propose  de  fixer  pour 
«le  réformation. 

Ainsi,  Messieurs»  soit  que  vous  considériez  la  oonstiuilîM 
oomme  excellente  ou  comme  imparfaite,  il  suffit  qu'elle  présente 
un  système  absolument  neuf  de  législation  et  de  gouvemeoMflt 
pour  <pie  vous  soyez  obligés  de  la  soumettreàune  autre  épreuve 
que  celle  des  conventions  nationales.  Je  vous  ai  déraomré  qm 
dans  les  deux  hypothèses  cet  expédient  était  dangereux  ou  im^ 
praticable.  Lorsqu'au  lieu  de  recueillir  »  de  fixer ,  d'épurer  tes 
anciennes  institutions,  on  a  tout  changé,  tout  détruit,  appder4 
certaines  époques  des  hommes  autorisés  à  changer  ^encore,  c^est 
préparer  de  nouveaux  troubles,  c'est  fonder  une  géaératiOB 
étemdle  de  systèmes  et  de  destructions.  Passant  ensuite  an 
circonstances  qui  nous  environnent  et  qui  laissent  encore  sur  la 
même  ligne  et  sous  les  mêmes  couleurs  la  révolution  et  4a  cob^ 
tkution,  je  vous  ai  fait  voir  que  la  stabilité  de  rune  était  inoonr* 
•patible  avec  Timpétuosité  de  l'autre,  et  qn'alens  la  perspective 
•d'une  convention  prolongerait  les  désordres,  ^tte  considéranion 
est  trop  importante  pour  ne  pas  la  développer ,  d'auuint  qu'^lte 
nous  conduit  aux  seules  voies  raisonnables  qui  puissent  ramener 
la  paix  et  le  r^ne  des  lois  dans  cet  empire. 

Tant  que  les  erreurs  et  les  vérités  qui  régissent  les  bouuneB 
conservent  une  grande  autorité  sur  les  esprits,  l'ordre  ancien.'fle 
inaintient,  et  le  gouvernenient  conserve  son  énergie;  knqve 
'•es  appuis  s'ébranlent  dans  Topicion  publique,  il  se  prépaie— e 
révolution.  Il  n'appartient  qu'aux  hommes  sages  et  d'un  grand 
caractère  de  la  prévenir  ou  de  la  iliriger^  mais  eurtout  deee  eé- 
parer  des  hommes  corrompus,  des  médians  et  des  foos^^qci 
se  hâtent  d*y  prendre  part.  Tant  que  cette  ligne  de  démarcation 
n'^est  pas  tracée ,  la  révolution  n'est  pas  con$ommée^  I*!Êtat  est 
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lomjosrs  en  péril;  les  flots  de  la  licence  se  roulent ,  comme  ceux 
de  ÏOoésm ,  sur  une  i^aste-ëiendue»  et  kt  constitution  qui  s'élèfe 
sur  cette  mer  orageuse  »  y  flotte  comme  un  esquif  sans  iKMissoie 
d  sang  voiles.  (Applaudissemens,) 

Telle  est,  Messieurs,  notre  position.  Quelque  triste  que  soit 
eette  vérité,  elle  vous  presse  de  son  évidence.  Voyez  tous  les 
jprincjpes  de  morale  et  de  liberté  que  vous  avez  posés,  accueillis 
Mec  des  cris  de  joie  et  des  sermens  redoublés,  mais  violés  4ivec 
nœ  audace  et  des  fureurs  inouïes  ! 

C'est  au  moment  oii ,  pour  me  servir  des  expressioBs  usitée^ 
h  pbu  sainte  f  h  plus  libre  des  constitutions  jse  proclame,  que 
les  attentats  les  plus  horribles  contre  la  liberté ,  la  jurqpriété , 
que  dis-je  !  contre  rhumanité  et  la  omscience,  se  multiplient  4t 
se. prolongent. 

Comment  ce  contraste  ne  vous  effraie-t-il  pas!  Je  vais  vous  le 
dire. 

Trompés  vous-mêmes  sur  le  mécanisme  d'une  société  poUr 
tique,  vous  en  avez  cherché  la  régénération  sans  égard  k  sa  di»- 
solution,  et,  prenant  alors  les  effets  pour  les  causes,  vous  avez 
^considéré  comme  obstacle  le  mécontentement  des  uns ,  et  comme 
Aoyen  l'exaltation  des  autres;  en  ne  croyant  donc  vous  roidir 
que  contre  les  obstacles,  et  favoriser  les  moyens,  vous  renversez 
ÎOttmellement  vos  principes ,  et  vous  apprenez  au  peuple  à  les 
Jbravec;  vous  détriiisez  constamment  d'une  main  ce  que  vous 
édifiez  de  Fautre.  C'est  ainsi  que,  prêts  à  vous  séparer^  vous 
Jaissez  votre  constitution  sans  appui  entre  ces  obstacles  et  ces 
^Doyens,  qui  ne  sont  autres  que  les  mouvemens  convulsifs  de  la 
révolution;  et,  pour  augmenter  aiyourd'hui  l'activité  de  ce 
IfiBfbillon,  on  vous  propose  de  placer  dans  sa  sphère  un  nou- 
seau  pouvoir  constituanti  C'est  élever  un  édifice  en  en  sapant 
Jesiondemens. 

Je  le  répète  donc  avec  assurance,  et  Je  ne  crains  pas  qu'il  j 
ait  en  Europe  un  bon  esprit  qui  me  démente ,  il  n'y  a  de  consli- 
iution  libre  et  durable,  il  n'y  en  a  de  possible,  hors  oelle  du 
deipoliamft,  que  celle  qui  termine  paisiblement  une  fétointiaif 
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et  qu'on  propose ,  qu'on  accepte ,  qu'on  exécute  par  des  formes 
pures,  calmes  et  totalement  dissemblables  de  celles  de  la  révo- 
lution. Tout  ce  que  l'on  h\i,  tout  ce  que  l'on  vent  avec  passion, 
avant  d'ôlre  arrivé  à  ce  point  de  repos,  soit  qu'on  commande  an 
peuple  ou  qu'on  lui  obéisse,  soit  qu'on  veuille  le  tromper  ou  le 
servir,  c'est  l'œuvre  du  délire. 

Messieurs,  le  temps  nous  presse;  je  resserre  mes  idées,  je 
m'interdis  tous  les  développemens  :  je  vous  al  montré  le  mal; 
je  vais  en  indiquer  le  remède.  (Murmures.)  '  Et  sî  je  suis  inter- 
•rompu  par  des  murmures ,  si  vous  rejetez  mes  conseils ,  je  crains 
bien  qu'ils  ne  soient  justifiés  par  les  évcnemens.  (Ah,  ah,  ah!) 
J*ai  dit  que  je  n'entendais  point  vous  faire  réformer  dans  ce 
moment-ci  votre  constitution.  (Murmures.) 

C'est  de  l'état  actuel  des  choses,  de  la  nécessité  des  circons- 
tances et  de  vos  propres  principes  que  je  vais  faire  sortir  mes 
propositions;  et  pour  les  rendre  plus  sensibles,  je  les  résume 
d'abord  en  une  seule,  savoir  :  que  la  constitution  ne  peut  avoir 
aucun  succès  permanent,  si  elle  n'est  librement  et' paisiblement 
acceptée  par  une  grande  majorité  de  la  nation  et  par  le  roi  ; 
qu'elle  ne  peut  être  utilement  et  paisiblement  réformée  qu'après 
un  examen  libre  et  réfléchi ,  et  une  nouvelle  émission  du  vœu 
national. 

Cette  proposition  ne  pourrait  m'étre  contestée  qu'autant  qu'on 
soutiendrait,  contre  toute  évidence,  que  ce  que  je  demande  est 
déjà  iait  ;  et  je  ne  produis  cette  objection  que  parce  que  je  sais 
bien  qu'on  appelle  vœu  national  tout  ce  que  nous  connaissons 
d'adresses ,  d'adhésions,  de  sermens,  de  menaces ,  d'afptations 
et  de  violences.  (Longs  murmures.) 

Mais  toutes  mes  observations  tendent  à  vous  prouver  qu'il  n'y 
a  point  de  vœu  national  certain,  éclairé,  universel,  pendant  le 
cours  d'une  révolution ,  parce  qu'il  n'y  a  de  liberté  et  de  sûreté 
que  pour  ceux  qui  en  sont  les  agens  ou  qui  s'en  montrent  les 
zélateurs.  Or,  il  est  dans  la  nature  qu'une  grande  portion  de  la 
société  craigne  les  révolutions,  et  s'abstienne  d'y  prendre  une 
part  ostensible;  tandis  qu'il  n*y  a  point  de  citoyen  éclairé  qui  ne 


Aout    (179i)  365- 

soit  très-intéressé  à  examiner  et  à  jufi^er  librement  la  constitu- 
tion de  son  pays. 
Ma  proposition  reste  donc  inattaquable;  d*oii  il  suit  : 
Qu'en  présentant  votre  constitution  au  roi  et  à  la  nation ,  vous 
devez  mettre  ie  roi  et  tous  les  Français  en  état  de  la  juger  sans 
inquiétude  et  saos  danger.. •• 

11  faut  donc  terminer  la  révolution ,  c'est-à-dire  commencer 
par  anéantir  toutes  les  dispositions ,  tous  les  actes  contradictoires 
aux  principes  de  votre  constitution  ;  car  il  n'est  aucun  homme- 
raisonnable  qui  prenne  confiance  en  ce  qu'elle  nous  promet  de 
sûreté  et  de  liberté  individuelle,  de  liberté  de  conscience ,  de 

respect  pour  les  propriétés,  tant  qu'il  en  verra  la  violation 

(Murmures,  interruption.)  Ainsi,  Messieurs,  vos  comités  des 
recherches,  les  lois  sur  les  émigraus,  les  sermens  multipliés  et 
les  violences  qui  les  suivent,  la  persécution  des  prêtres,  les  em- 
prisonnemens  arbitraires,  les  procédures  criminelles  contre  des 
accusés  sans  preuves,  le  ianatisme  et  la  domination  des  clubs, 
tout  cela  doit  disparaître  ù  la  présentation  de  la  constitution ,  si 

vous  voulez  qu'on  t'accepte  librement,  et  qu'on  l'exécute 

(Applandissemens  à  droite. — Une  voix  à  gauche  :  Ne  faudrait-il 
pas  aussi  licencier  la  garde  nationale?) 

Mais  ce  n'est  pas  encore  assez  pour  la  tranquillité  publique  ; 
la  licence  a  fait  tant  de  ravages ,  la  lie  de  la  nation  (1)  bouillonne 
si  violemment....  (Yiolens  murmures.)  Je  recommence  :  la  lie 
de  la  nation....  (Nouveaux  murmures.  A  l'ordre!)  Je  n'entends 
blesser  personne;  nous  serions  la  première  nation  du  monde  qui 
prétendrait  n'avoir  point  de  lie.... 

Une  voix  à  gauche  :  Ce  sont  les  prêtres  et  les  nobles.  (Applau- 
dissemens  des  tribunes.) 

M.  Malouet,  L'insubordination  effrayante  des  troupes ,  les 
troubles  religieux^  le  méconicntenicnt  des  colonies,  qui  retentit 

(1)  La  lie  de  la  nation. ...  H.  le  président  m'a  dit  que  roffcnsais  les  prin- 
cipes de  l'assemblée  par  celte  expression  ;  on  m*a  crié  qaUl  n'y  avait  point 
de  lie  dans  la  nation  ;  que  tout  était  égal. . .  J'ose  espérer  que  ces  messieurs 
•e  trompent.  [Note  de  t'oratem',) 
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é^  hifjfabreraent  dans  Fes  ports,  rtnqaiëtnde sur  Tétax  des  1F> 
Qances  (murmures),  qui  s*accroit  par  toutes  ces  causes,  telÈ 
sont  les  motiis  qui  dohrent  décider  à  adopter,  dès  ce  moment-d, 
ées  dispositions  générales  qui  rendent  le  gouvernement  aussi 
imposant,  aussi  réprimant  qa*il  l'est  peu.  Si  Tordre  ne  se  réta- 
blit tout  à  la  fois  dans  l'armée  et  dans  les  ports,  dans  rÉglise  et 
dAns  l'État ,  dans  les  colonies  comme  dans  Tintérieurdu  royaume, 
FÉtat  ébranlé  s'agitera  encore  long-temps  dans  les  convdhiofnai 
éb  raflarchie. 

Ces  dispositions,  pour  être  efficaces,  doivent  être  obliga- 
toires pour  vos  successeurs;  et  si  vous  considérez  qu'en  réunis- 
sant aujourd'hui  tous  les  pouvoirs,  en  dirigeant  l'administration 
comme  la  législation,  vous  n'êtes  cependant  entourés  que  de  dé- 
sordre, vous  n'êtes  encore  assis  que  sur  des  débris,  quelle  sera 
la  position  de  vos  successeurs?  Si  vous  ne  les  contenez  par  des 
dispositions  plus  fortes  que  leur  volonté,  si  vous  ne  leur  re- 
mettez un  gouvernement  actif  et  vigoureux,  une  assemblée  qui 
ne  peut  êire  dissoute,  dépassera  toutes  les  limites  de  ses  pouvoirs 
et  aura  pour  excuse  l'embarras  des  circonstances Que  de- 
viendra alors  votre  constitution?  Sou  venez- vous.  Messieurs,  de 
l'histoire  des  Grecs,  et  combien  une  première  révolution  non 
terminée  en  produisit  d'autres  dans  l'espace  de  dnquante  ans  ! 

Enfin ,  Messieurs ,  les  puissances  étrangères  doivent  exdter 
sinon  l'effroi,  au  moins  votre  attention.  Si  la  paix  se  rétablit 
dans  le  royaume ,  si  les  Français  sont  libres  et  leur  gouvernement 
respecté,  nous  n'avons  rien  à  craindre  de  nos  ennemis,  et  nous 
ne  pouvons  plus  avoir  au  moins  pour  ennemis  des  Français;  si, 
au  contraire,  l'anarchie  continue,  l'Europe  tout  entière  est  inté- 
ressée, ne  vous  le  dissimulez  pas,  à  la  faire  cesser,  quoiqu'une 
détestable  politique  pût  tenter  de  l'accroître. 

Ce  sont  toutes  ces  considérations  réunies ,  le  danger  des  con- 
ventions nationales,  celui  des  circonstances  actuelles,  la  situation 
du  roi,  la  nécessité  d'un  vœu  libre  et  paisible,  tant  de  sa  part 
que  de  la  part  de  la  nation,  sur  la  constitution ,  sur  les  moyen 
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et  b  féformetf  qui  m'oDt  dicte  le  projet  de  décret  qae  je  vais 
Yoas  soumettre. 

•  L'assemblée  oaiioBale^  voulant  assurer  au  roi  et  à  la  nation 
Im  Boyens  d*ua  consentement  libre  et  d'un  examen  réfléchi  de  la 
«oostitmion  qu'elle  a  arrêtée  et  des  conditions  auxquelles  elle 
peni  étr»  réformée,  considérant  que ,  s'il  ne  peut  y  avoir  de  v^ 
riatÎ0BS  sur  la  liberté  individuelle  et  les  droits  essentiels  des  peu- 
ples, la  forme  sur  laquelle  l'exercice  de  ces  droits  et  les  modes 
Ai  {^feraement  sont  institués  ne  peut  être  définitivement  consa* 
evée  ffjtt  par  l'expérience  el  le  veeu  éclairé  de  la  n^jorité  des  cih 
tBf  ens  ;  considéraiit  que  le  par&it  établissement  de  Fordre  et  de 
k  p»x  publique  est  le  préalable  nécessaire  de  la  stabilité  de  la 
tanetiimien  et  de  h  manifestation  Hbre  du  vœu  national  :  décrète 
Ciqusuitr 

Art.  1*'.  A  compter  du  jour  de  la  puUication  du  présent  dé- 
fret, la  révolulioD,  qui  a  rendu  au  peuple  l'exercice  de  ses.  droits, 
mi  consommée ,  et  nul  ne  peut  ^  sous  aucun  prétexte  de  bien  pu- 
blic et  de  patriotisme,  troubler  l'ordre  et  la  paix  intérieure,  ni 
ifinumscer  dans  les  fonctions  et  autorités  qui  ne  lui  sont  pas  spé- 
cialement attribuées,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  suivant  la 
ligueur  des  lois ,  comme  perturbateur  du  repos  public. 

II.  Tous  les  citoyens  actifis,  quels  que  soient  leurs  opinions, 
état  et  profession ,  sont  appelés  et  invités  à  examiner  leurs  droits 
dans  les  assemblées  primaires,  la  liberté  de  leur  suffrage  devant 
être  efficacement  protégée  par  tous  les  officiers  constitués  en  au* 
torité,  lesquels  demeureront  responsables,  sur  la  réquisition 
qui  leur  en  sera  feite ,  de  l'impunité  des  violences  commises. 

III.  L'entrée  et  la  sortie  du  royaume  sont  et  demeureront  li- 
bres à  tous  les  Français  et  étrangers  qui  ne  feront  point  partie 
d'une  troupe  armée;  rassemblée  nationale  révoquant,  à  cet  effet , 
lès  décrets  rendus  contre  les  émigrans. 

IV.  Tous  accusés  détenus  pour  faits  rc^sultant  de  la  révolution 
et  contre  lesquels  il  n'y  a  point  de  preuves  acquises ,  de  complots 
contre  l'État  ou  violences  commises  à  main  armée ,  seront  élargis, 
et  les  procédures  comm^cées  annulées. 
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V.  Les  comités  des  rechei-ches  et  des  rapports  sont  et  dematt* 
reront  supprimés. 

YI.  Ilest  défendu  aax  sociétés  connues  sons  le  nom  de  dobs,  et 
à  toute  autre  »  de  prendre  et  publier  aucun  arrête  sur  les  affiures 
publiques ,  de  se  permettre  aucune  réquisition  aux  magistrats  et 
aucune  censure  collective  ;  en  cas  de  contravention ,  lesdites  as- 
semblées seront  dissoutes  et  les  membres  signataires  des  dâibé- 
rations  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public 

VII.  Sur  la  requête  de  toute  partie  plaignante  adressée  aux  dir 
rectoiresde  district  ou  de  département,  il  sera  dressé  prooès- 
verbal  par  les  municipalités  de  tous  dommages,  incendies  ou  pil* 
lages  commis  sur  les  propriétés  dans  le  cours  de  la  révolution ,  et 
les  propriétaires  seront  indemnisés  moitié  aux  dépens  du  trésor 
public;  Tautre  moitié  sera  répartie  sur  les  communautés  qui 
n'ont  point  empêché  les  dommages. 

YlII.  Les  municipalités  ne  pourront  envoyer  hors  de  leur  en- 
ceinte aucun  détachement  de  gardes  nationales ,  sans  l'autorisa- 
tion du  directoire  du  district  ou  du  département. 

IX.  Tout  autre  serment  que  cdui  d'être  soumis  à  la  constitu- 
tion ,  fidèle  à  la  nation  et  au  roi ,  est  aboli. 

X.  Tous  les  catholiques  du  royaume  ont  la  liberté  de  reconnaî- 
tre l'autorité  spirituelle  de  leurs  anciens  et  de  leurs  nouveaux  pas- 
teurs. 

XI.  Les  conseils  de  guerre  sont  établis  dans  l'armée  de  terre 
et  de  mer  juscju'à  ce  que  la  discipline  soit  en  vigueur,  et  d*îci  au 
1*'  janvier  prochain ,  les  délits  militaires  seront  jugés  et  punis  d'a- 
près les  dispositions  des  anciennes  ordonnances. 

XII.  Tous  les  emplois  militaires  auxquels  il  n'a  pas  été  pourvu 
seront  restitués  aux  officiers  qui ,  ayant  donné  leur  démission  il 
y  a  deux  mois»  se  présenteront  pour  les  reprendre. 

XIII.  La  constitution  et  la  législation  des  colonies  dépendront 
uniquement  de  la  sanction  du  roi  et  leur  administration  sera  sous 
son  autorité,  l'assemblée  nationale  ne  se  réservant  de  décréter 
que  les  lois  relatives  à  leur  commerce  avec  la  métropole. 

XIV.  Le  roi  sera  invité  par  une  députation  de  60  membres  de 
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faiieiDblde  à  reprendre  les  rênes  du  gouvernement,  &  choisir  sa 
garde  et  le  lieu  de  sa  résidence. 

XY.  La  constitution  sera  présentée  au  roi  et  à  la  nation,  pour 
4tre  ezëcotée  protisoirementsansqu'il  puisse  y  étrefiiîtde  chan- 
gement qu'aux  conditions  et  en  observant  les  formes  qui  seront 
OMprès  exprimées. 

XYI.  Le  roi  sera  invité  à  déclarer,  dans  le  délai  qui  lui  con- 
tiendra ,  les  modifications  qu*il  juge  nécessaires  à  Tacte  constitu- 
tionnel; la  déclaration  de  sa  majesté  sera  adressée  à  tous  les  dé- 
partemens. 

XVn.  Totis  les  citoyens  ont  le  droit  d'expliquer  verbalement 
00  par  écrit  et  de  publier  par  la  voie  de  l'impression  ce  qu'ils  a[H 
prouvent  et  ce  qu'ils  rejettent  de  Tacte  constitutionnel,  en  y  obéis- 
sant provisoirement;  il  est  défendu,  sous  peine  d'infamie,  d'incul- 
per de  telles  opinions  verbalement  ou  par  écrit,  et  de  désigner 
^aneun  citoyen  sons  le  titre  d'ememi  du  peuple  et  de  la  liberté,  à 
raison  des  césures  qu'il  se  sera  permises  contre  les  dispositions 
de  l'acte  constitntiomiel.  Tout  acte  de  violence  exercé  contre  on 
particulier  ou  contre  sa  propriété  sous  le  même  prétexte ,  sera 
puni  par  un  an  de  prison ,  indëpendamment  des  dommages  et 
intérêts. 

XYHL  Le  i***  juin  i795,  les  assemblées  primaires  seront  spé- 
cialement convoquées  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  déclaration  du 
roi  et  sur  l'acte  eonstUntiomid.  Le  mode  de  délibération  sera  : 
fapfarouve  Ojuje  r^ate....  les  modificationi  proposéti  à  (aaeecm- 
ili/tflsoMiei. 

XIX.  Si  les  modifications  sont  rejetées  dans  une  assemblée  pri- 
maire ,  on  procédera  immédiatement  au  choix  des  électeurs  sans 
autre  délibération. 

XX.  Si  les  modifications  sont  admises ,  rassemblée  électorale 
sera  chargée  de  rédiger  un  cahier  de  redressement. 

XXI.  Le  résultat  des  cahiers  de  la  majoriié  des  corps  électo- 
raux sera  pris  en  considération  par  le  corps-législatif,  qui  fera 
dans  la  constitution  les  changemens  indiqués  par  le  vceu  nationak 

T.  XI.  14 
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.    A. 

\];^  roi  aura  le  droit  de  refuser  sa  sanction  à  tout  ce  qui  serait  dé- 
crété contradictoirement  à  ce  vœu. 

XXIL  Si  la  majorité  des  assemblées  primaires  a  rejeté  les 
modifications  proposées  par  le  roi  »  la  constitution  sera  recomme 
conune  définitivement  acceptée  par  la  nation ,  et  il  ne  pourra  y 
être  foit  postérieurement  d*autres  changemens  que  sur  une  majo- 
rité de  pétitions^  constata  conmie  il  suit. 

XXIII.  Les  citoyens  de  chaque  département  adresseront  leurs 
pétitions  de  redressement  d'articles  constitutionnels  au  directinre 
de  leur  département. 

XXIV.  Lorsque  les  directoires  auront  réimi  un  nombre  de  pé- 
titions formant  la  majorité  des  citoyens  de  leur  département,  ils 
en  constateront  le  vœu  conunun  et  l'adresseront  au  corps-l^is- 
latif. 

XXY  •  Lorsque  le  corps-l^[isIatif  aura  reçu  des  départemens 
un  nombre  de  pétitions  qui  constatera  un  vœu  c(»nmnn  de  la  ma- 
jorité des  départemens,  il  sera  tenu  d'en  délibérer,  et  le  roi 
pourra  refuser  sa  sanction  à  ce  qu'il  jugerait  contraire  ou  diffé- 
rent du  vœu  commun  des  citoyens. 

XXYL  Si  le  corps-législatif,  sans  suivre  les  formes  et  les  con- 
ditions ci-dessus  prescrites,  se  déclarait  pouvoir  constituant,  le 
roi  est  autorisé  à  convoquer  sans  délai  les  corps  électoraux^  pour 
nommer  une  autre  législature. 

XXYII.  Le  roi  sera  prié  de  faire  connaître  aux  puissances 
étrangères  les  dispositions  constantes  de  l'assemtitée  nationale 
pour  maintenir  la  paix  et  les  traités,  comme  aussi  à  inviter  les 
princes  français  et  tous  les  émigrans  à  rentrer  dans  le  royaume, 
où  la  réunion  des  citoyens  et  le  rétablissement  de  Tordre  ga- 
rantiront les  droits  de  tous. 

— Pétion  prononça  dans  cette  même  séance  un  long  discours  en 
faveur  des  conventions  nationales;  il  en  demandait  le  retour 
après  chaque  période  de  vingt  ans.  Ce  discours  n'offrant  rien  de 
nouveau  pour  nos  lecteurs,  nous  avons  dû  en  mentionner  seule- 
ment les  conclusions. 
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SÉANCES  DBS  30  BT  31   AOUT. 

A  la  séance  du  30 ,  Camus  vota  pour  qu'on  se  bornât,  à  l'é- 
gard des  conyentions  nationales ,  à  décréter  leur  existence  »  leurs 
époques ,  le  nombre  de  leurs  députés  ;  il  voulait  qu'on  se  pressât 
d'achever  la  constitution.  Dandré  parla  contre  le  système  des  con- 
ventions ,  et  l'assemblée  décida  qu'il  n'y  en  aurait  point  de  pé- 
riodiques. Alors  Halouet  reproduisit  son  projet  de  la  veille. 
Chapdier  le  combattit  comme  étant  une  mesure  de  contre-révo- 
lution.  Dandré  proposa  de  fixer  à  trente  ans  l'époque  où  il  pour^ 
rait  se  tenir  une  première  convention.  Divers  amendemens 
furent  émis  pouf  réduire  ce  délai  à  vingt,  quinze  ou  dix  ans. 
Desmenniers ,  auteur  de  ce  dernier  amendement ,  pensait  qu'il 
n'y  aurait  jamais  que  des  révisions  de  détail,  c  Je  suppose ,  dit- 
il,  que  la  majorité  de  la  nation  veuille  une  république ,  on  ne  se- 
rait pas  même  obligé,  dans  cette  hypothèse,  à  changer  la  cons- 
titution. »  Dandré  insista  sur  sa  motion.  Rcèderer  demanda  la 
priorité  pour  l'avis  du  comité.  Regnaud  deSaint-Jean-d'Angdy  in- 
voqua la  question  préalable  sur  toutes  les  propositions ,  comme  at» 
tentatoires  à  la  souveraineté  nationale.  Plusieurs  autres  opinions 
furent  ouvertes  par  Ghabroud,  Merlin,  etc.,  lorsque  la  Fayette 
obtint  la  parole  et  s'exprima  ainsi  : 

M.  la  Fayette,  c  J*ai  demandé  la  question  préalable  sur  la  mo- 
tion de  M.  Dandré ,  et  voici  mes  motifs.  Je  pense  que  la  même 
assemblée  qui  a  reconnu  la  souveraineté  du  peuple  français ,  qui 
a  reconnu  le  droit  qu'il  avait  de  se  donner  un  gouvernement,  no 
peut  méconnaître  le  droit  qu'il  a  de  le  modifier;  je  pense  que 
toute  bonne  constitution ,  comme  j'ai  'eu  l'honneur  de  vous  le 
dire  le  11  juillet  1789  dans  un  projet  de  déclaration  des  droits, 
doit,  dis^e,  [offrir  des  moyens  constitutionnels  et  paisibles  de 
revoir  et  modifier  la  forme  du  gouvernement  ;  je  pense  qu'il  se- 
rait attentatoire  à  ce  droit  souverain  du  peuple  français  d'adop- 
ter une  proposition  qui  l'en  prive  absolument  pendant  trente 
ans ,  c'est-à-dire  pendant  une  génération  tout  entière.» 

Merlin  et  Muguet  défendirent  le  projet  de  Dandré.  Tronchet 
craignit  qu'en  décrétant  le  terme  de  trente  ans,  au  lieu  d'assu- 
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rer  la  tranquillité  pnbliqae,  on  ne  donnât  one  arme  de  plus  pour 
Fattaquer.  En  conséquence,  il  proposa  de  reconnattre  le  droit 
imprescriptible  du  peuple  à  la  révision  de  sa  constitution ,  ec  de 
loi  déclarer,  au  nom  de  rassemblée  nationale,  que  son  intërdt 
rinvitait  à  suspendre  ce  droit  pendant  trente  ans.  Cette  rédao 
tion  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  34 ,  on  traita  la  question  en  elle-même.  Ils'agiasaitdedëter- 
miner  la  manière  de  connaître  le  vœu  national  dans  la  demande 
d'une  convention ,  et  le  mode  de  convocation  de  tes  aasendbiéei. 
Parmi  les  plans  développes  à  ce  sujet ,  celui  de  Frochot  fit  ime 
sensation  profonde  :  l'assemblée  en  vota  Fimpression. 

[Jlf .  Frochot.  Garantir  au  peuple  sa  constitution  contre  loi 
même ,  je  veux  dire  contre  ce  penchant  irrésistible  de  la  nature 
humaine ,  qui  la  porte  sans  cesse  à  chang^er  de  positioD  poar  at- 
teindre un  mieux  chimérique  ;  garantir  au  peuple  sa  oonslitulioii 
contre  l'attaque  des  factieux ,  contre  les  entreprises  de  ses  déié- 
guéS  ou  de  ses  représentans  ;  enfin ,  donner  i  ce  peuple  souve- 
rain le  moyen  légal  de  réformer  dans  ses  parties,  et  même  chan- 
ger en  totalité,  la  constitution  qu'il  a  jurée,  tel  est,  ce  me  semble, 
le  véritable  objet  qui  nous  occupe. 

Il  existe  dans  Tacte  même ,  et  dans  les  eSfeu  de  la  réformation 
partielle  on  du  changement  total  de  la  constitution ,  une  diffé- 
rence sensible  qui  ne  pçut  échapper  à  Toeil  du  législateur.  La  ré- 
formation  partielle  est  d'abord  nn  besoin  présuraable  dans  toute 
constitution ,  mais  plus  prochainement  encore  pour  une  const»- 
tution  nouvelle.  Le  changement  total  est  nn  besoin  plus  diffidie  à 
prévoir  :  disons  mieux ,  il  est  au-dessus  de  toute  prévoyanoe. 
L'acte  de  réformer  partiellement  la  constitution  ne  suppose  pas 
nécessaire  l'emploi  de  toute  la  souveraineté  nationale  :  l'acte  de 
changer  entièrement  la  constitution  exige,  au  contraire,  la  plé- 
nitude de  cette  souveraineté.  L'évidence  d'un  tel  contraste  sug- 
gère naturellement  cette  première  question  :  Le  pouvoir  de 
changer  la  constitution  est-il  absolument  inséparable  du  pouvoir 
de  réformer  la  constitution  ?  c'est-à-dire ,  lorsqu'une  réforme 
partielle  de  la  constitution  est  désirée  par  le  peuple,  faut-il  né- 


▲oinr    (17^)  375 

oessairement  qu'avec  le  pouvoir  de  réformer  il  confie  à  ses  délé- 
gués le  terrible  pouvoir  de  détruire  à  leur  gré? 

Je  cherche  en  vain  dans  les  principes  la  cause  essentielle  de 
cette  indivisibilité.  Les  principes  ne  la  démontrent  pas,  et  je  ne 
veÎ8  nulle  part  que  l'opinion  contraire  soit  une  hérésie  politique. 
Le  peuple,  de  qui  tout  pouvoir  émane,  distribue ,  quand  il  veut 
et  comme  il  lui  plaît,  l'exercice  de  la  souveraineté.  Il  en  délègue 
telle  partie,  et  s'en  réserve  telle  autre.  £n  effet,  de  môme  qu'il 
reniet  au  corps-législatif  la  souveraineté  purement  législative , 
de  même  il  peut  donner  à  d'autres  représentans  la  souveraineté 
réformatrice  de  la  constitution,  sans  leur  départir  de  plein  droit 
la  souveraineté  constituante.  La  délégation  distincte  de  ces  deux 
parties  de  la  souveraineté  nationale  ne  répugne  donc  pas  aui^ 
principes ,  ou  plutôt  on  aime  à  retrouver  entre  le  corps  réfor* 
mateur  et  le  corps  annihilateur  la  différence  qu'on  aperçoit  entre 
l'acte  de  réformer  et  l'acte  de  détruire.  Mais  non-seulement  une 
telle  distinction  est  possible,  elle. est  pressante^  elle  est  indis- 
pensable. Si  en  effet  le  pouvoir  de  changer  la  constitution  est  né- 
cessairement uni  au  pouvoir  delà  réformer ,  n'est-il  pas  évideM 
qa'à  chaque  besoin  d'une  réforme  partielle ,  la  totalité  de  la 
oenstitution  est  en  péril?  En  séparant,  au  contraire,  le  pouvoir 
de  réformer  d'avec  le  pouv<llr  de  détruire ,  il  n'est  plus  permis 
de  craindre  pour  la  constitution:  la  patrie  n'est  menacée  d'aucun 
troable  par  la  présence  du  corps  réformateur. 

La  véritable  prudence  en  cette  matière  n'est  pas  de  vouloir 
pour  l'avenir,  mais  bien  de  laisser  à  la  volonté  nationale  future 
la  plus  grande  latitude.  Je  ne  demande  donc  pas  que  vous  inter- 
prétiez cette  volonié ,  mais  que  vous  lui  donniez  le  moyen  de  se 
déclarer  elle-même,  de  s'étendre  ou  de  se  restreindre;  en  on 
mot,  je  ne  prétends  pas  enlever  à  la  génération  présente  ni  aux 
générations  futures  le  droit  de  changer  la  constitution  tout  ea- 
tière;  je  cherche  à  leur  assurer  ce  droit,  ou  plutôt  le  moyen  lé- 
gal d'en  user  ;  mais  je  demande  que  le  droit  de  changer  la  con- 
stitution tout  entière  ne  soit  pas  esscniielieiiieiu  iuhérent  au  droit 
de  la  réformer  en  partie  ;  je  demande  que  le  peuple  ne  soit  pas 
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forcé  de  donner  à  ses  représentans  le  droit  de  détruire ,  lorsqu'il 
ne  veut  leur  départir ,  lorsqu'il  convient  à  sou  intérêt  de  ne  leur 
départir  d'autre  droit  que  celui  de  réformer  ;  je  demande  enfin 
que  le  peuple  [sache  ce  qu'il  donne ,  qu'il  mesure  sa  dél^atton 
sd(m  sa  volonté  et  ses  besoins  ;  de  telle  sorte ,  &i  un  mot,  que 
scsreprésentans  ne  puissent  en  abuser. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  changement  total  ou  les  réformes 
partielles  de  la  constitution  dépendant  uniquement  de  la  volontë 
du  peuple ,  il  fout ,  non-seulement  qu'il  sache  lequel  de  cesdeux 
pouvoirs  il  délègue  à  ses  représentans  ;  mais  de  plus  il  doit  con- 
naître pourquoi  il  le  leur  donne,  et  dans  le  cas  de  la  réformation 
partielle ,  c'est  à  lui  à  indiquer  l'objet  à  réformer.  La  bonne  80« 
lutiou  du  problème  se  trouvera  donc  dans  le  projet  qui  remplira 
les  conditions  suivantes  :  1®  un  moyen  de  réformer  partidiement 
la  oonstifotion  sans  mettre  nécessairement  la  totalité  de  la  cons- 
titiition  en  péril  ;  2^  un  moyen  de  connaître  la  volonté  du  peuple 
pour  cette  réforme  ;  3*  un  moyen  l^;al  de  changer  entièrement 
h  constitution  ;  4®  un  moyen  de  connaître  le  vœu  du  peuple 
pour  cette  réforme.  Si  tel  doit  être  le  véritable  sens  de  la  loi 
ique  nous  dierchons,  il  en  résulte  qu'aucune  espèce  de  périodi« 
dté  ne  pourrait  être  admise ,  (fiaucane  époque  certaine  ne 
pourrait  être  déterminée.  La  raison  vaut  mieux  que  les  chances 
de  la  prévision  ou  du  hasard  ;  die  ne  dit  pas  de  foire  telle  diose 
en  tel  temps ,  si  elle  est  inutile  alors;  mais  elle  dit  de  la  foire 
quand  il  en  est  besoin  ;  elle  dit  surtout  de  coordonner  les  lois  à 
un  même  système ,  et  de  chercher  dans  les  lois  déjà  foites ,  dans 
les  prindpes  des  lois  déjà  adoptées ,  la  base  de  celles  qui  sont  à 
foire;  de  sorte  que  tout ,  dans  la  machine  politique  »  s'enlace,  se 
tienne  et  se  corresponde  parfoitcment  :  c'est  pour  le  peuple  qu'il 
convient  de  réformer  la  constitution  ou  de  la  changer ,  et  c'est  à 
lui  qu'il  appartient  de  dédder  s'il  fout  la  réformer  ou  la  changer, 
et  quand  il  fout  le  foire.  Si  donc  il  existe  un  moyen  de  connaître 
le  vœu  du  peuple  à  cet  égard ,  ce  moyen  doit  être  adopté  préfo- 
rablement  à  tout  autre  système.  Je  rappelle  d'abord  ici  la  dis* 
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tinction  que  je  vous  ai  proposée  entre  le  corps  réformateur  et  le 
corps,  pour  ainsi  dire  y  destructeur  de  la  constitution. 

Je  désigne  le  premier  sons  le  nom  de  convention  nationale;  le 
second  sous  le  nom  de  corps  constituant ,  et  je  les  définis  ainsi  : 

La  convention  nationale  est  l'assemblée  des  représentans  ayant 
le  droit  de  revoir  et  le  pouvoir  de  réformer  par  des  changemens^ 
suppressions  ou  additions ,  une  ou  plusieurs  parties  détermi- 
nées  de  la  constitution. 

Le  corps  constituant  est  rassemblée  des  représentans  ayant  le 
droit  de  revoir  la  constitution  dans  son  ensemble ,  de  changer  la 
distribution  des  pouvoirs  politiques,  et  de  créer  une  constitution 
nouvelle.  Cette  définition  admise^  voyons  conmient  le  peuple 
obtiendra  le  rassemblement  de  Tun  on  Tautre  de  ces  corps  »  se- 
lon sa  volonté  actuelle  et  bien  déterminée.  C'est  dans  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  notre  gouvernement  que  je  dois  chercher 
à  résoudre  la  question.  La  France  est  un  gouvernement  repré- 
sentatif. On  n'y  connaît  qu'un  seul  corps  essentiellement  délibé- 
rant y  et  des  pétitionnaires  individuels.  Le  corps-législatif  déli- 
bère; les  citoyens  adressent  des  pétitions;  le  corps-l^slatif- 
exprime  la  volonté  générale  ;  les  citoyens  n'expriment  que  des 
volontés  particulières.  L'acte  de  rassembler  la  convention  natio- 
nale ou  le  corps  constituant  est  nn  acte  essentiel  de  la  volonté 
générale.  Or ,  il  n'existe  véritablement  d'acte  de  la  volonté  géné- 
rale ,  que  là  o&  il  y  a  eu  délibération  de  toutes  les  parties ,  et  il 
ne  peut  y  avoir  de  délibération  que  là  oii  la  réunion  est  effective. 
Ainsi,  à  moins  de  détruire  tons  les  principes  du  gouvernement 
représentatif,  il  est  évident  qu'aucun  corps  administratif,  au- 
cune collection  de  citoyens  épars ,  ne  peuvent,  pas  plus  dans  le 
cas  particulier  que  dans  tout  autre,  exprimer  cette  volonté. 
Cette  série  de  raisonnemens  puisés  dans  votre  constitution  elle- 
même,  conduit  à  cette  dernière  conséquence.  La  volonté  géné- 
rale sur  le  fait  du  rassemblement  d'une  convention  nationale  oa 
du  corps  constituant  ne  peut  être  exprimée  que  par  les  repré- 
sentans  du  peuple.  J'adopte  cette  conséquence,  et  elle  devient  la 
base  du  plan  que  je  vous  proposerai.  Cependant  le  oorps-légis- 
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Uidf  n'exprime  pas  tellemeot  la  vok>nté  générale  qu'il  soit  Unh 
jours  présumé  l'avoir  exactement  prononcée  :  aussi  dans  les 
aetes  de  législation  est*il  arrêté  par  le  veto  du  roi. 

La  déclaration  du  corps^égislatif  par  laquelle  je  demindatt 
une  convention  nationale  ou  la  présence  du  corps  constituant, 
ne  serait  donc  pas  sufSsante  pour  donner  lieu  à  leur  rassemUeii 
ment;  il  faut  que  cette  déclaration  »  émise  au  nom  de  b  voionté 
générale,  reçoive  en  effet  la  sanction  de  cette  volonté;  il  tet  qM 
le  voeu  prononcé  par  les  représenians  puisse  être  annulé  ou  cen- 
firmé.  Par  qui  le  sera-t-il  ?  ce  ne  peut  pas  être  par  le  roi  ;  ctf 
ceci  est  l'initiative  d*un<acte  de  souveraineté  nationale  qui  deil 
retourner  à  sa  source  :  il  faut  donc  recourir  au  peuple ,  ec  ee  ro« 
coure  est  facile  en  restant  toujonre  dans  les  priucipes.  Le  peuple 
s'exprimera  de  la  seule  manière  dont  il  puisse  s'exprimer  par  de 
nouveaux  représentans,  c'est-à-dire  par  la  seconde  tégislature. 
Enfin  par  une  troisième,  et  lorsque  ces  trois  législatures  consë* 
cutives  ont  émis  le  même  vœu ,  n'existant  plus  alore  aucun  doute 
que  la  volonté  générale  ne  désire  la  présence  d'une  conventioB 
nationale  ou  celle  du  corps  constituant ,  ils  doiveni  êlre  rassem- 
blés. Je  ne  connais,  ou  du  moins  je  ne  prévois  que  deux  objee* 
tions  contre  ce  système;  car  n'ayant  encore  élé  soutemi  pur 
personne'^  il  ji'a  pas  été  combattu.  On  dira  que  le  oorpe-légisb^ 
Uf  «  maigre  le  vcbu  individuel  du  plus  grand  nombre  desciloyene 
de>L'cfBirfrep  peut  ne  demander  jamais  la  convention  mrtionale  ni 
le  corps  constituant* 

A  ce  premier  allument,  je  pourrais  opposer  les  principes 
théoriques  du  gouvernement  représenuitif ,  qui  ne  permettent 
pas  cette  supposition.  Biais  j*aime  mieux  répomlre  par  des  i4« 
rites  pratiques ,  que  par  des  abstractions.  Veut-on  dire  que  le 
oorp&-l^islatif  n'ayant  aucun  égard  à  des  réclaroations  vagues  i 
partielles  ou  locales»  s  abstiendra  de  demander  la  convention 
miionale  ou  la  présence  du  corps  constituant;  je  le  crois  de 
JD^e ,  et  ce  serait  une  grande  faute  de  prendre  de  telles  oie* 
Aieurs  pour  les  indices  de  l'opinion  publique.  Ne  perdons  jamais 
4e  vue  que  le  capricet  l'engouement  oii  l'enthousiasme  d'un  jour, 
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Be  d6i?0sl  avoir  aucone  part  aux  réformes  oa  aux  changemens 
de  b  conatîuitioii :  il  foot  des  moiifis réels,  on  vœu  prononcé, 
oae  opinion  publique  formée.  Le  corps-légfîslatif  résistera  donc 
et  denu  résister  k  on  tobd  légèrement  articulé  par  quelques  si* 
goBlaires  répandus  ci  et  là  sur  la  surfece  de  Tempire  ;  mais  à  un 
¥OBii  réeUeraent  prononcé ,  k  un  toen  tel  qu'il  le  faut  pour  déter- 
miner une  mesure  si  importante;  en  un  mot,  à  une  véritable 
epinioB  publique,  je  soutiens  qu'il  n'y  résistera  jamais.  Je  n'en 
.demerai  qu'une  seule  raison  :  si  je  croyais  qu'il  pût  en  exister 
nne  meflleure,  je  la  chercherais.  Ib  raison  unique  est  qu'Hue 
peut  y  résister  ;  et  prenei  garde  que  si  l'on  nie  cette  assertion, 
le  procès  est  fait  par*là  même  au  gouvernement  représentatif. 
Quoi  l  voua  admettes  que  le  corpe4égislatîf  prononce  conformé^ 
ment  à  la  volonté  générale  dans  la  confection  des  loi»,  car  eofln 
tout  votre  système  de  gouvememeat  est  fondé  sur  ce  fiit  ;  quôit 
vous  proscrires  l'usage  des  cahiers  et  des  mandats ,  parce  qoa 
veut  admettez  dans  les  représentaBS  le  don  efficace  de  la  volonté 
fé&érale,  qui  ne  pent  être  enchaînée  par  des  volontés  partica* 
Uères,  et  eependant  voilà  que  vous  sapposeï  à  ces  représentant 
une  autre  volonté  que  la  volonté  générale,  e'est-à-dire  une  ré* 
sistance  formelle  à  cette  volonté!  St  votre  supposition  est  fondée» 
quel  systèibe  avez-vous  donc  adopté ,  et  sur  qneMes  bases  repo- 
sera désormais  la  stabilité  de  voire  gouivemement  ? 

Le  corps-législatif  9  éiiron ,  sera  corrompa  par  Tageoee  eaéMH 
tive,  pour  enq^échec  la  réformatioud'un  article  nuisible  t  rintérét 
du  peuple ,  mais  Second  en  abus  dans  la  main  du  minisire*  Voue 
parlez^  toujours  de  corruption.  Et  moi  aussi  je  la  redoute  ;  caria 
oonstitation  a  bien  érigé  en  maxime  l'inviolabilité  des  -  représev* 
tans,  mais  elle  n'en  a  pas  fait  une  de  leur  incorruptibililé  :  eepaai 
dant  tout  cela  n'est  pas  la  question.-  Le  peuple  désireta-l-il,  oa| 
ou  non ,  la  réforme?  Tout  est  là  ;  et  j[e  soutiens  que  s'il  la  déshnt^ 
il  n'y  a  pas  de  système  corrupteur  qui  puisse  empêcher  le  corpe» 
législatif  de  la  demander,  à  moins. que  vous  ne  lui  supposiei  à 
lui-même  un  moyen  de  corrompre  à  son  tour  la  totalité  des  ci- 
toyens  de  l'empire.  L'objection  me  prouve  donc  tout  aa  plus  qae 
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le  coips4^ishlif  poornk  tee  coiTom|io  pw  le  minta 
lie  paa  denoiider  h  réibniniion  d'im  ai^^         loi  seul  aoraH 
aperça  IesîiicoovéiiieDS,c'esl4-direqa'U  Beaeduonerait  pas,  en 
q^ielque  sorte  riniiiatife  enT«rs  le  peaple,  et  qa*il  n'appellerait 
pas  son  attealioQ  sur  u  objet  édhappé  josqn'alors  i  ses  tegwrds. 
Eh  bien!  cela  mèiM est  benrenx  pour  le  principe.  Le corps4é- 
gislatif  ne  doit  pas  aïoir  finitiatife   en?ers  le  peqple;  il  doit 
n'exprimer  jamais  qw  la  tolonté  dn  penple,  el  je  répète  qœ 
cette  volonté  nne  fois  manifiestée,  le  oorpSil^gÎBlatif  sTexprimera 
néceesatremciL...  CcpoKlant  admettons  que  le  corps4égislatif 
poisse  résister  i  œ  \osa:  qo'en  résnltem-t-a  de  ficiienx?  un 
simple  retard  de  denx  années;  car  lepenpit  nommant  bientôt 
de  nott^reanx  représentans,  les  dioisit  teb  qn*is  pnissent  expri- 
9flr  sa  Tolonté  précise  snr  ce  fidt.  Que  si  an  contraire  les  repré» 
aentans,  par  nn nonvd  effet  de  la  oormption  dans nms les  sup- 
posions toojonrs  investis,  demandaient,  ssnsaMir  le  vœa  du 
penpie,  une  oonreotion  nationale  ou  la  préseneedn  corps  consti- 
tuant, eh  bien  encore!  qu'en  peut-il  résulter  de  fâcheux?  La 
convention  nationale  ou  le  corps  constituant  vont-ils  être  en  effet 
rassemblés  sur  cette  demande ,  et  ne  feut-il  pas  attendre  que  ces 
deux  législatures  successives  aient  prononcé  d^nitivement  sur 
le  vœu  de  la  première? 

Vous  voyez ,  comme  en  suivant  cette  chaîne  nous  arrivons 
tdvwrsàiiûre  triompher  le  vœu  du  peuple  sans  insurrection 
dans  aucun  cas.  La  seconde  oligection  à  laquelle  je  m'attends  est 
que  la  forme  proposée  entn^ne  un  trop  grand  intervalle  entre 
l'émission  du  vœu  et  sa  réalisation.  Mais  d'abord  il  faut  savoir 
quel  serait ,  d'après  mon  projet ,  ce  véritable  intervalle.  Le  plus 
kog  serait,  par  exemple,  du  mois  de  mai  1793  an  mois  de 
juillet  1797,  c'est-à-dire  de  quatre  ans  et  deux  mois;  le  plus 
court  serait  du  mois  d'avril  1795  au  mois  de  juillet  1797,  c'esl-à- 
dire  de  deux  ans  et  deux  mois.  (On  voit  que  la  différence  résulte 
de  l'époque  à  laquelle  la  première  des  trois  législatures  émet  son 
vœu.)  Passant  maintenant  à  robjeclion ,  j'observe  en  premier 
lien  que  quand  même  elle  serait  d'un  grand  poids,  il  n'en  résul- 
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ferait  pas  qae  le  moyai  ne  i^ût  rien  en  lui-même»  mais  seule- 
ment que  la  forme  d'exécution  devrait  être  changée.  Cependant 
je  suis  loin  de  croire  que  ce  délai  puisse  entraîner  après  lui  de 
funestes  conséquences.  Je  ne  connais  pas  de  motii^  pour  l'abré- 
ger, et  peut-être  ne  serai8<je  pas  fort  embarrassé  d'en  trouver  de 
plaosibles ,  pour  l'étendre  davantage  encore  ;  mais  sans  vous 
£sâre  observer  combien  serait  fatal  à  la  chose  publique  un  moyen 
trop  facile  d'obtenir  des  conventions  nationales  ou  la  présence  du 
corps  constituant ,  je  me  bornerai  à  cette  réponse  :  ou  le  besoÎB 
de  rassembler  ces  corps  sera  un  besom  réel ,  ou  il  ne  le  sera  pas; 
s'il  est  réel ,  le  vœu  se  soutiendra  pendant  cet  intervalle,  et  même 
beaucoup  encore  par-delà  ;  s'il  ne  Test  pas ,  le  vœu  se  détruira 
par  lui-même,  et  chacun  s'applaudira  de  n'avoir  pas  été  surpris 
par  le  temps.  Cet  intervalle  dont  on  se  plaint  est  donc  un  moyeai 
sur  de  devoir  tout  à  la  réflexion,  rien  à  la  légèreté  ;  et  croyex 
qu'il  est  plus  expédient  au  salut  de  l'état  de  dîfifiérer  des  réformes 
miles,  que  de  donner  le  pouvoir  d'en  faire  à  chaque  instant  d'inu- 
tiles et  de  fitebeuses. 

Pour  dém(«trer  le  danger  de  ce  retard,  il  faudrait  supposer 
qu'il  existe  dans  la  constitution  un  article  quelconque  dont  la  ré* 
formation,  différée  pendant  ce  court  intervalle,  pût  arrêter  le  jeu 
de  la  machine  politique  et  briser  tous  les  ressorts  du  gouverne- 
ment. Or,  jusqu'à  ce  quels  vérité  de  ce  fait  m'ait  été  démontrée. 
Je  suis  fondé  à  soutenir  le  fait  contraire  ;  si  pourtant  cet  article 
existe,  qu'on  se  hftte  de  le  dénoncer  ;  et ,  tandis  qu'il  en  est  temps 
encore,  l'assemblée  nationale  constituante  l'effacera  du  code 
constitutionnel  crcê  pour  le  bonheur  de  la  génération  présente, 
et  pour  donner  la  paix  aux  générations  fotures.  En  opposition  à 
ces  ai^gumens ,  d'ailleurs  suffisamment  réfutés ,  parcourons  les 
prindpaux  avantages  du  plan  que  je  vous  propose. 

l""  En  distinguant  le  pouvoir  de  réformer  d'avec  le  pouvoir  de 
détruire,  en  adoptant  un  moyen  de  déléguer  le  premier  sans  dé- 
partir l'autre  nécessairement,  vous  empêchez  que  la  constitution 
ne  soit  en  péril  h  chaque  besoin  de  réforme.  Vous  donnes  la  poe- 
sibilité  de  réfonner  ;  vous  assurez  aussi  le  moyen  de  détruire ,- 
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oependaiit  vous  ne  forcez  pas  le  peuple  à  canukr  loujoart  cet 
deux  pouvoirs  »  mais  seulement  quand  il  lui  plaiL  Remarqoei 
awpteal  dans  ces  «heureux  effets  ruUiité  de  celte  distinction. 
Voyes  comme  avec  le  temps  votre  constitution  s'améliore  sana 
aoeun  danger  pour  die-méme^  sans  aucun  trouble  pour  la  chose 
publique.  Vous  n'appelez  pas ,  pour  la  perfectionner,  la  majesté 
imposante,  mais  terrible  du  pouvoir  constituant  ;  de  simples  ooih 
mentions  nationales  sont  chargées  de  ce  soin  ;  le  calme  de  b  raisoa 
préside  à-leurs  utiles  tiravaux';  les  passions  vives  s'en  éloignent; 
on  pent  da  moins  concevoir  cette  espérance,  car  il  a'esi  pas  'nà 
question  de  se  partager  le  pouvoir  souverain.  Dès  long-temps  les 
lois  ont  été  £aits  ;  les  factieux  n'ont  plus  rien  à  prétendre. 

S"  En  remettant  au  corps  législatif  le  devoir  de  déclarer  la  vo* 
lente  du  penple,  vous  conservez  la  pureté  des  principes  du  go»v 
vemement  représentatif  )  vous  iaites  parler  le  peuple  de  la  eeirie 
manière  dent  il  paisse  s'exprimer. 

y  En  oUigennt  le  corps  législatif  k  déteroMMr tolyet  dn  la 
réforme,  vous  obtenez  deux  avantages  également  précieux.  IKjw 
iMird  vous  faites  que  l'opimon  publique  se  crée  en  eoBnai«ance 
decause,  et  qu'une  fois  manifestée  pour  In  convention ,  la  volonlé 
générale  n'est  pas  équivoque.  En  second  lien,  vous. borner  les 
devoirs  de  la  convention ,  elle  ne  peut  les  dépasser.  Le  cahier 
naUenal  est  écrie  lon^-temps  avant  que  la  eonveniioii  soil  fasssni 
UMe  )  l'acte  dei  la  première  législature  devient  en  effet  le  enbier 
de  Innation  entière,  il  supplée  à  Timpossibilité  de  £aire  des  çabieBi 
particuliers.  Or,  je  soutiens  qu'aucun  autre  mqde  ne  procurai 
cet  avantagjQ  remarquable.  Le  .trouvere^vous;  par^exenjplfv  dauis 
une  oombinaicon  périodique,  ou  dans  les  chances  du  hasard  ? 

40  En  soumettant  le  vœu  de  ta  première  législature  au  u€fo 
des  deux  législatures  suivantes ,  vous  donnez  le  temps  à  l'opinion 
publique  de  se  bien  entendre»  de  se  rectifier;  vous  l'empêchez 
d'obéir  à  ces  monvemens  inconsidérés ,  que  Ton  prendrait  d'abord 
pour  uQjB  inspiration  subite  de  la  raison ,  et  i{ui  ne  sont  en  etiet 
que  le  produit  d  un  délire  éphémère.  Vous  appelea  le  peuple  à 
mare  réflexion  ;  enfin^  vous  ne  Texposea  pasà  perdre  tout 
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ea  im  jour.  Tronverez*vous  ces  avaDtages  étm  dès  reloars  pé- 
riodiques 9  certaius  ou  incertains. 

S'^Endonnantaucorpslégislatifle  droit  deprovoquer  l'existence 
de  la  convention  nationale  »  ou  la  présence  du  corps  oonstiluant, 
vous  l'empêchez  à  jamais  de  devenir  Tun  et  l'autre  de  ces  pouvoirs. 

Si  ensuite  y  aux  dispositions  principales  de  ce  projet»  d'autres 
conditions  accessoires  sont  encore  ajoutées  ;  si  vous  déclarez  in- 
âigiUes  à  la  législature  suivante  les  membres  dt  celles  qui  auront 
demandé  la  convention  nationale  ou  le  corps  oonstitaaoc  ;  si 
«fis»  pour  l'une  et  pour  l'autre  de  ces*  deux  assemblées.,  voss 
créez  un  mode  particuUer  de  représentation  nationate»  vous  éctt^ 
lea  iligalement  du  vdbu  définitif  de  la  troisième  législature  et  les 
aoggestions  de  l'intrigoe  et  l'dbstination  de  l'amour-propre  ;  votts 
fisdtes  surtout  qu'aucune  législature,  dans  telle  circonstanoe  q«e«e 
aoitf  ne  peut  tenter  l'usurpation  du  pouvoir  constituant. 

Si  jamais  la  Franee  pouvait  devenir  la  proie  du  despotisne,  si 
jamais  une  seconde  séance  royale  était  osée,  croyez  que  le  14 
juillet  ne  serait  pas  choisi  pour  exécuter  ces  détestables  comploCi. 
Eh  bien  !  rassemblez  vos  représentansle  14 juillet;  leur  première 
pensée  est  un  grand  souvenir  ;  leur  première  parole  un  serment 
à  la  liberté. 

Yoîcî  mon  projet  de  décret  ;  il  est  rédigé  de  manière  à  ém 
placé  k  la  suite  de  l'acte  constitutionnel  que  vous  avez  décrété, 

TITRE  VIL 

De  la  smiveramelé  nationale,  dant  l'exercice  u'ett  pas  coneiammeni 

délégué. 

CRAPrrME  nniQUB. 
De  la  riformaiion  partielle  et  du  changement  de  la  comtUulum. 

SBCTIOH   PflBlIlÈRS. 

Du  powwr  de  la  notim  à  jcei  égards  et  de  m  dàUigation. 

La  nation  «  en  qui  toute  souveraineté  réside  »  a  le  pouvoir  de 
réformer  la  constitution  dans  ses  parties,  et  celui  de  la  changer 
dans  soa  ensemble* 


3B2  ASSEMBLÉE  ICAflnONALE. 

Lorsqu'il  loi  (datt  d'exercer  l'un  oa  Tautre  de  ces  poavoin, 
elle  le  délègoe  : 
I^  premier,  à  une  con?eûUoii  nationale  ; 
Le  second ,  à  un  corps  constiuiant. 

SECTION  II. 

De  la  Convention  nationale* 

m 

LaConvoiiion  nationale  est  rassemblée  des  représentans  ayant 
le  droit  de  rewir  et  le  pouvoir  de  réformer  par  des  chai^emeiiB, 
suppressions  ou  additions ,  une  ou  plusieurs  parties  déterminées 
de  la  constitution. 

U'  Elle  ne  peut  être  appelée  pour  toucher  aux  bases  fondamen- 
tales de  la  constitution ,  ni  pour  changer  la  distribution  des  poo- 
foirs  publics. 

Elle  se  compose  de  la  représentation  au  corps-législatif  alors 
en  exercice,  et  du  doublement  de  la  représentati<m  territoriale. 

En  sorte  qu'elle  est  portée  en  totalité  à  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix  membres. 

SECTION  m. 

Du  corps  constituant* 

Le  corps  constituant  est  l'assemblée  des  représentans,  ayant 
le  droit  de  revoir  la  constitution  dans  son  ensemble ,  de  dianger 
la  distribution  des  pouvoirs  publics,  et  de  créer  une  constitution 
nouvelle. 

Il  est  composé  de  la  représentation  au  corps-législatif  alors  en 
exercice,  et  du  doublement  de  h  représentation  attachée  à  la 
population  et  à  la  contribution  directe. 

En  sorte  qu'il  est  porté  en  totalité  à  quatorze  cent  quatre- 
vingt-dix  membres. 

SECTION  IV. 

De  la  demande  de  la  convention  nationale  ou  du  corps  constituant , 
et  de  la  nomination  des  représentans  oddtltcmiteif . 

Les  citoyens  peuvent  adresser  en  leurs  noms ,  au  corps-l^is- 
lâtif ,  des  pétitions  individuelles,  pour  demander  le  rassemble- 
ment de  la  convention  nationale  ou  du  corps  constituant. 
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Mais  le  corps-Iëgidatif  peut  seal  déclarer,  au  nom  de  la  na- 
tion y  qu'il  pense  que  ce  rassemblement  est  nécessaire. 

Il  fiait  cette  déclaration  par  on  acte  public,  qui  n*est  pas  sou« 
mis  à  la  sanction  du  roi. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  coufention' nationale,  cet  acte  doit  con- 
tenir renonciation  précise  des  articles  de  la  constitution  que  le 
oorpfr4égislatif  pense  devoir  être  examinés,  ou  l'objet  de  l'ad- 
dition qu'il  juge  nécessaire. 

Lorsqu'il  s'agit  du  corps  constituant,  cet  acte  doit  énoncer 
uiiquement  le  vœu  formé  pour  le  rassemUement  de  ce  corps. 

Le  corps-législatif  ne  peut,  dans  aucun  cas,  ajouter  à  cette  ex- 
positicm  le  détail  de  ses  motife,  ni  indiquer  le  sens  de  la  réforme 
ou  du  changement. 

Les  membres  de  la  l^slature  qui  a  proclamé  cet  acte  ne 
peuvent  être  élus  membres  de  la  législature  suivante. 

La  législature  suivante  mettra  cet  acte  en  délibération  dans  le 
mois  de  l'ouverture  de  la  seconde  session. 

Si  elle  rejeté  la  proposition ,  elle  le  décrétera  en  ces  termes  : 

c  L'assemblée  nationale  l^slative  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lien 
déformer  une  convention  nationale,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
rassembler  le  corps  constituant.  » 

Alors  la  proposition  sera  regardée  comme  si  elle  n'avait  pas 
été  faite. 

Si  la  législature  admet  la  proposition ,  elle  le  déclarera  en  ces 
termes  : 

c  L'assemblée  nationale  l^slative  pense  qu'il  y  a  lieu  de  for- 
mer une  convention  nati(Hiale,  ou  qu'il  y  a  Heu  de  rassembler  le 
corps  constituant  » 

Dans  ce  cas,  les  membres  de  cette  seconde  1^'slature  ne  peu- 
vent être  élus  membres  de  la  législature  suivante. 

La  l^islature  qui  succédera  immédiatement ,  sera  tenue  de 
délibérer  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  sa  première  session,  et 
avant  do  passer  à  d'autres  actes  sur  la  même  proposition. 

Si  elle  la  rejette,  elle  le  décrétera  en  ces  termes  : 

<  L'assemblée  nationale  législative  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
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de  fomer  une  convenlkNi  mtioiude,  ou  q«'il  i*y  â  pM  Kw  de 
rassembler  le  corps  ooQStitiuuit.  i 

Alors  la  proposiiioo  sera  regardée  ooauM  A  elle  n'vnit  pas 
•ëtë  faite. 

.Si  la  législature  approuve  la  propositîéii ,  elle  le  déer4iera  en 
ees  termes  : 

<  L'asseoiUée  natieeale  Mgidaiîvs  déorèie  que  la  cenveetioii 
nationale  sera  formée ,  ou  que  le  corps  oonscituaiit  sera  ramirm 
blet  s^ns  délai»  pour  prendre  eu  coosidératieii  les  olfels  mdi- 
qués  dans  l'acte  de  (tdjaur)  t  proolamëper  ressenbMe  ttieBeie 
l^islative  de  {telle  Mnée.)  9 

]En  vertu  de  ce  décret,  les  éleoleurs  eeroac  eoBveqoés  dns 
chaque  département ,  au  commencement  du  nois  dejnii,  dV 
près  les  formes  prescrites  par  la  eoustilution. 

Ils  se  rassemUeroyit  dans  le  lieu  ordîMîre  de  leurs  ëleolion» 
le  19  du  même  mois. 

S'il  s'agit  de  former  une  convention  aatioBale,  ib  BonmieitHit 
dans  chaque  département  le  nombre  de  représestans  attribués  à 
son  territoire. 

S'il  s'agit  de  former  le  corps  eossUmaBC,  îb  Mmmeraat  le 
même  nombre  de  représentans  qui  Mra  iU  envoyé  par  le  àé' 
partement  à  la  dernière  l^isiature,  ea  raisoii  de  la  popilaiion 
et  de  la  contribution  directe  du  département. 

SECTION  V. 

De  la  réunion  des  représentans  en  convention  nationaU. 

Les  nouveaux  re|>résentanst  nooun^  dans  dnfis  dépftrle» 
ment  pour  former  la  convention ,  se  réuniront  au  eorpe  kiflisbtif 
dans  le  lieu  de  ses  séances,  Je  8  du  mois  de  juîUeu 

Le  président  du  corps-législatif  quiUra  le  fauteuil»  ei  leuaki 
représentans  réunis  se  formeront  provisoirement  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d'âge»  pour  vérifier  seuleineMt  les  pomroira  des 
représentans  additionnels. 

Au  14  juillet,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présens  » 
I  cpnstitueront  en  Ci^eiKiefi  mnkmk, 
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Les  représentans  pronoDceront  toos  easemble ,  au  nom  du 
peuple  français»  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

Hs  prêteront  ensuite  îndividneHenient  le  serment  4e  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  les  bases  fondamentales  de  la  constitution  du 
royaume,  décrétée  par  C assemblée  constituante  »  aux  années  4789^ 
4790  et  4794  ;  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  distrilmtion  des 
pouvoirs  publics  f  et  de  se  borner  à  statuer  sur  les  objets  éntmeés 
dgtm  tacte  proclamé  par  l'tusemUée  législative  de  {telle  «mëe.) 

La  Convention  nationale  entrera  dès-lors  en  pleine  activité. 

EDe  ne  sera  réputée  Convention  que  dans  les  actes  relatifi  à 
fobjet  de  son  rassemblement. 

Os  seront  acceptés  par  ie  roi  purement  et  simplemoit* 

Hais  tous  les  actes  de  pure  lég^islaUon  qu'elle  pourrait  iai>e 
pendant  la  durée  de  son  exercice ,  sont  soumis  k  la  sanction. 

La  Convention  nationale  ne  peut  se  prolonger  au-delà  do 
terme  désigné  pour  le  retour  de  la  législature. 

Hais  die  peut  se  dissoudre  avant  cette  époque ,  anssilêt  qa'dle 
a  rempli  l'objet  4e  sa  mission. 

Dans  ce  cas ,  les  représentans  'additionnels  se  tetirent»  et  4e 

corps-législatif  se  remet  au  même  état  qu'il  était  le  four  de  la 

réunion. 

ancnoii  vi*  fta  x^wxakvjt. 

Be  k  rismion  des  représentam  en  corps  comtitwawL 

LesnouveaûttèpréseDtanSy  voimtiés  dans  chaque  départe- 
ment pour  former  le  corps  constituant ,  'se  réuniront  au  corps- 
I^latif  dans  1è  lieu  de  ses  séances»  le  6  dumois  de  juillet. 

La  vérification  des  pouvoirs  desreprésenums  additionifeb  aefti 
Élite  de  là  manière  indiquée  dans  h  section  précédente. 

Au  44  juillet ,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  préseMt 
ils  se  déclareront  assemblée  nationale  constituante. 

L'assemblée  nationale  constituante  aux  années  4789  «  4790  ^t 
'4794  y  déclare  qu'ici  est  le  terme  de  la  prévoyance  et  la  fin  de 
ses  pouvoirs  ;  le  corps  constituant  ne  peut  recevoir  de  règle  ijae 
de  tui-méme;  elle  n'a  rien  à  lui  prescrire  ;  il  trouvera  toutihms 
cette  devise  qu*elle  lui  tranoiet  :  Égalité  ;  vivre  libre  rm  ^mourir. 

T.   XI. 
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M.  Lavie.  Ce  discours  est  digne  de  Tami  de  Mirabeau  ;  j'en 
demande  l'impression. 
L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Frochot.] 
Tous  ces  iiéhskis  sur  les  conventions  nationales  n'eurent  aucun 
résultat.  Le  mot  de  Convention  n'est  même  pas    prononcé 
dans  l'acte  de  constitution.  Les  séances  du  31  août  au  3  sep« 
tembre  furent  consacrées,  en  tout  ou  en  partie,  à  formuler  le 
titre  VU  de  Tacte  constitutionnel ,  intitulé  :  De  la  révision  des 
UétiKeu.  Le  grand  nombre  des  députés  qui  participèrent  à  cette 
rédaction  par  quelques  mots»  par  un  membre  de  phrase,  par 
des  retranchemens  ou  par  des  additions,  la  multitude  des  amen- 
démens  et  des  sous-amendemens,  seront  ici  notre  seule  remarque. 
Le  drskfïie  de  ces  arrangeraens  n'offre  aucun  détail  qu'il  «oit 
utile  de  relever. 

SÉANCE   DU  1"   SEPTEMBRE. 

Projet  pour  la  présentation  de  Vacte  constituiionnel  à  Louis  XVI. 

.;  Mp  BMoumetz.  Votre  serment  est  accompli,  vos  travaux  sont 
achevés;  ces  travaux,  poursuivis  pendant  vingt-huit  mois  avec 
•  une  ardeur  dont  il  ny  a  jamais  eu  d'exemple,  ont  terminé  la 
eoostitiition. 

La  France  et  l'Europe  voient  en  vous  ces  mêmes  hommes  qui 
dissipèrent  avec  une  indignation  généreuse  un  camp  de  soldats 
rassemblés  près  du  lieu  oii  ils  délibéraient  sur  la  liberté  pu- 
blique. Aucun  danger,  sans  doute,  n'eût  fait  pénétrer  le  décou- 
. rageaient  dans  vos  âmes,  et,  libres  au  milieu  du  péril,  vous  ne 
treo^blifi^.  pas  pour  vous-mêmes,  mais  vous  redoutiez,  pour 
riionkMuir  de  la  constitution,  la  proximité  d'une  armée.  <  Le 
danger,  disiez-yous  alors,  menaçait  les  travaux  qui  étaient  votre 
premier  devoir;  ces  travaux  ne  pouvaient  avoir  un  plein  succès, 
une  véritable  permanence,  qu'autant  que  les  peuples  les  regar- 
deraient comme  entièrement  libres.  > 

Toujours  fidèles  aux  mêmes  principes,  vous  en  attendrez  en- 
core aujourd'hui  les  mêmes  succès;  ce  que  vous  réclamiez  alors, 
vous  l'ordonnerez  aujourd'hui  :  vous  écarterez  des  délibérations 
du  irùne  tous  les  sujets  de  méfiance  que  vous  avez  justement  re- 
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leiés  loin  de  vons.  Ainsi  le  veut  l'intérêt  de  la  constiiiuion ,  ainsi 
le  voudront  avec  vous  tousceiut  qui  désirent  véritablement  la 
durée  de  vos  décrets  et  la  gloire  du  peuple^  auxquels  ils  sont 
consacrés.  Si  les  ennemis  de  vos  travaux  pouvaient  espérer  de 
placer  dans  le  sein  de  la  constituiion  quelque  germe  de  destruc- 
tion et  de  mort  qui  perpétuât  leurs  espérances ,  ce  serait  en 
cherchant  à  répandre  des  nuages  sur  la  liberté  dont  la  délibéra- 
tion du  roi  et  son  acceptation  seront  accompagnées.  Les  précau- 
tions aussi  respectueuses  qu'indispensables  offertes  au  monarque 
pour  la  dignité  et  la  conservation  de  sa  personne ,  ils  s'efforce- 
ront de  les  présenter  comme  des  attentats  contre  son  indépen- 
dance ;  mais  le  patriotisme  éclairé  des  bons  citoyens  ne  laissera 
pas  le  plus  léger  prétexte  à  ces  insinuations  perfides. 

Prêts  à  mourir  pour  la  loi  qu'ils  se  sont  donnée,  ils  en  assure- 
ront la  stabilité  par  la  liberté  de  son  acceptation.  L'armée,  les 
gardes  nationales,  tous  les  habitans  de  l'empire  animés  du  même 
esprit,  sentiront  que  si  la  personne  du  monarque  est  dans  tous 
les  temps  inviolable  et  sacrée,  son  indépendance  est  en  ce  mo- 
ment plus  que  jamais  le  plus  grand  et  le  plus  pressant  intérêt  de 
la  nation.  Il  importe  avant  tout  que  le  roi  soit  assuré  de  cette 
indépendance;  il  importe  qn'elle  soit  évidente  aux  yeux  de  Tu- 
nivers,  et  vous  regarderez  sans  doute  comme  les  mesures  les 
plus  sages  celles  qui,  rendant  le  rbi  lui-même  arbitre  des  pré- 
cautions qu'exige  sa  dignité,  lui  paraîtront  les  plus  propres  à 
rendre  sa  liberté  manifeste  et  indubitable  ;  et  s'il  restait  encore 
quelques  inquiétudes  à  ceux  qui  aiment  à  s'alarmer  par  une  ex- 
cessive prévoyance ,  nous  leur  dirions  qu'il  est  des  événemens 
qu'aucunes  précautions  ne  peuvent  éviter;  mais  qu'il  est  aussi 
des  précautions  plus  dangereuses  que  ces  événemens;  que  rien 
ne  peut  assurer  à  la  nation  que  son  repos  ne  sera  jamais  troublé, 
mais  que  tout  assure  à  un  grand  peuple,  une  fois  devenu  libre, 
qu'aucune  force  ne  peut  plus  lui  donner  des  i^rs.  La  nation  que 
vous  représentez  connaît  et  chérit  ses  droits.  Vous  avez  en  son 
nom  banni  tous  les  préjugés,  proclamé  toutes  les  vérités,  mis 
en  action  tous  les  principes.  Une  telle  nation  est  assez  préparée 
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poar  les  dreonstanees  les  plus  difficiles;  qaoi  qn'il  poisse  arrrrer, 
elle  aura  toujours  la  raison  pour  guide  et  le  courag^e  pour  appui. 
Ge  n*est  pas  Tiiistaiit  de  retracer  îd  l'étendue  de  votre  puissance'; 
tes  ouvrages  et  TobëissaBce  d'un  grand  peuple  en  sont  d'assez 
Ifiorieox  témoins;  et  ceux-là  paraîtraient  en  douter,  ou  cherdie- 
raieot  à  h  oorapromettre ,  qui  vous  conseilleraient  d'en  déve- 
lopper id  un  usage  rigoureux  ou  un  appareil  inutile.  Non ,  Hes- 
«ieersy  on  ne  refuse  point  un  trône  offert  par  la  nation  française, 
^pNind  en  sait  quel  prix  inestimable  cette  nation  aimante  et  géné- 
rense  réserve  an  monarque  qui  respectera  lui-même,  et  qui  fera 
respecter  tes  lois.  Nous  vous  proposons  le  décret  suivant.  (La 
Mie  i^tentit  d*applakidissemens.) 

Art.  I".  h  sera  nommé  une  députation  pour  présenter  l'acte 
constitutionnel  à  l'acceptation  du  roi. 

n.  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les  ordres  qu'il  jofera 
convenable  pour  sa  garde  et  pour  la  dignité  de  sa  personne. 

IIL  Si  le  roi  se  rend  an  vœu  des  Français  en  adoptant  Tacte 
opnstilutionnd,  il  sera  prié  d'indiquer  le  jour,  et  de  régler  les 
formes  dans  lesquelles  il  prononcera  formdiem^it,  en  présence 
de  l'assemblée  nationale,  l'acceptation  de  la  royauté  constiui- 
tionnelle,  et  l'engagement  d'en  remplir  les  fonctions* 

L'assemblée  ordonne  l'impression  dn  rapport  de  M.  Beanneit. 

M*  Friieau.  Je  désirerais  beaucoup  que  si  le  décret  présenté  è 
1 -assemblée doit  dtre  adopté  par  die,  et  Je  désire  qn'il  le  soit ,  il 
lefàc  de  la  minère  graâde>  noUe  et  généreuse..». 

Jf •  Irortf  tiimm.  Conmie  la  fa'Ste  civile. 

M.  Fréteèm.  Je  ¥ondraiè  éviter  toute  discnssion  sur  un  point 
dent  peut-être  dépend,  Je  ne  dis  pas  la  paix  de  la  FVance,  mais 
edie  de  l'Enrope.  Je  demande  que  l'on  aille  ant  voix  sorr  la 
froposftion  du  comité,  sans  entendre  aucune  discussion.  (Les 
tturmnres  étouflent  les  applaudissemens.) 

M.  Lanjuinais.  Délibérons  froidement.  (On  applaudit.)  L'as- 
semblée m'entend....  Je  demande  que  celui  qui  a  la  parole  la 
prenne. 
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M.  Robespierre.  Nous  sommes  donc  enfin  arrivés  à  la  fin  de 
notre  longue  et  pénible  carrière.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'un  d^ 
Toir  à  remplir  envers  notre  pays  :  c'est  de  lui  garantir  la  stabilité 
de  la  constitution  que  nous  lui  présentons.  Pour  qu'elle  existe, 
il  ne  faut  qu'une  seule  condition,  c'est  que  la  nation  leTeuilIe. 
Nul  homme  n'a  le  droit  ni  d'arrêter  le  cours  de  ses  destinées,  m 
de  contredire  la  volonté  suprême.  Le  sort  de  la  constitution  ett 
donc  indépendant  de  la  volonté  de  Louis  XVI  :  ce  principe  a  déjà 
éié  reconnu  hautement  dans  cette  assemblée.  Ce  n'est  point  asseï; 
il  faut  encore  y  croire  sincèrement,  et  l'observer  avec  iidéllté. 
Je  ne  doule  pas  que  Louis  XVI  ne  l'accepte  avec  transport.  Le 
poavoir  exécutif  tout  entier,  assuré  comme  an  patrimoine  à  lui  et 
à  sa  race;  le  droit  d'arréier  les  opérations  de  plusieurs  assemblées 
nationales  consécutives  ;  la  faculté  de  les  diriger  par  la  proposi- 
tiondes  lois,  qu'il  peut  rejeter  lorsqu'elles  sont  Élites  par  l'in- 
fluence  de  ses  ministres,  admis  au  sein  du  corps-législatif;  un 
empire  ab^lu  sur  tous  les  corps  administratifs  devenus  set 
agens;  le  pouvoir  4e  régler  les  intérêts  et  les  rapports  de  la  na- 
tion  avec  les  nations  étrangères;  des  armées  innombrables  donl 
il  dispose  ;  le  trésor  public,  grossi  de  tous  les  domaines  nation, 
naux,  remis  en  ses  mains.  (Il  s'élève  de  violens  murmares.)  Ce 
ne  sont  pas  là  des  calomnies,  c'esi  la  constitution  :  quarante  milrt 
lions  destinés  à  son  entretien  et  à  ses  plaisirs  peraonnels,  tout 
m'annonce  qu'il  n'existe  point  dans  l'État  de  pouvoir  qui  ne  s'é* 
clipse  devant  le  sien  ;  tout  me  prouve  que  nous  n'avons  rien  vAn 
gligé  pour  rendre  la  constitution  agréable  à  ses  yeux»  Cepea-* 
dant,  comme  il  est  quelquefois  dans  le  caractère  des  monarques 
d'être  moins  sensibles  aux  avantages  qu'ils  ont  acquis  qu'à  cean 
qu'ils  croient  avoir  perdus,  comme  le  passé  peot  nous  inspirât 
quelque  défiance  pour  l'avenir ,  ce  n'est  peut-être  pas  mnànmm 
que  nous  nous  occupons  de  b  manière  de  lui  présenter  k  oone* 
titution.  C'est  là  sans  doute  le  motif  qui  a  déterminé  le  oonité  à 
nous  présenter  comme  le  sujet  d'on  problème  une  dioae  si  siopte 
au  premier  coup  d'œiL  Pour  moi»  je  le  résous  fsciteneBi  par  les 
premières  Dotioas  de  k  prudaBoe  el  du  ben  seut.  leiil 
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ce  g^ni^  ne  sei'ait  bon  qu'à  prolonger  de  funestes  agitations ,  à 
nourrir  de  coupables  espérances,  et  à  seconder  de  sinistres  pro- 
jets. Je  crois  donc  que  c'est  à  Paris  qu'il  fout  présenter  la  cons- 
titution à  Louis  XVI  »  et  qu'il  doit  s'expliquer  sur  cet  objet  dans 
le  plus  court  espace  de  temps  possible;  je  ne  vois  aucune  raison, 
même  spécieuse,  qui  puisse  justifier  la  proposition  de  le  faire 
partir  pour  la  lui  présenter  ailleurs;  je  ne  comprends  pas  même 
le  mot  liberté  ou  de  conirainie  appliqué  à  cette  ciroonstabce;  je 
ne  conçois  pas  comment  l'acceptation  de  Louis  XVI  pourrait 
être  supposée  avoir  été  forcée  ;  car  la  présentation  de  la  consti- 
tution pourrait  être  traduite  en  ces  mots  :  La  nation  vous  oAre 
le  trône  le  plus  puissant  de  l'univers;  voici  le  titre  qui  vous  y 
appelle,  voulez-vous  l'accepter?  Et  la  réponse  ne  peut  être  que 
celle-ci  :  Je  le  veux,  ou  je  ne  le  veux  pas. 

Or,  qui  pourrait  imaginer  que  Louis  XVI  ne  serait  pas  libre 
de  dire  :  Je  ne  veux  pas  être  roi  des  Français.  Quelle  raison  de 
supposer  que  le  peuple  ferait  violence  à  unbonftne  pour  le  forcer  ' 
à  être  roi ,  ou  pour  le  punir  de  ne  vouloir  plus  Têtre.  Eh  !  dans 
quel  lieu  de  l'empire  peut*il  être  plus  en  sAreté  qu'au  milieu  de 
la  garde  nombreuse  et  fidèle  des  citoyens  qui  l'environnent?  Le 
serait-il  plus  dans  une  autre  partie  de  la  France,  &ur  nos  fron- 
tières ou  dans  un  royaume  étranger?  Ou  plutôt  si  ailleurs  il  se 
trouvait  entouré  d'hommes  ennemis  de  la  révolution ,  n*est-€e 
pas  alors  que  l'on  pourrait  feindre  avec  plus  de  vraisemblance 
que  sa  résolution  n'aurait  pas  été  libre?  Mais  que  signifient  ces 
bicarrés  scrupules  sur  la  liberté  de  l'acceptation  d'une  couronne? 
C'est  le  salut ,  c'est  la  sAreté  de  la  nation  qui  doit  être  seule  con- 
sultée. Or,  vous  permet-elle  de  désirer  que  Louis  XYI  s'éloigne 
dans  ce  moment?  Avez-vous  des  garans  plus  certains  de  ses  dis- 
positions personnelles,  de  celles  des  hommes  qui  l'entourent,  qu'a* 
vant  le  21  juin  dernier?  Ces  rassembleroens  suspects  dont  voua  ' 
êtes  les  témoins ,  ce  plan  de  laisser  vos  frontières  dégarnies ,  de 
désarmer  les  citoyens,  de  semer  partout  le  trouble  et  la  division, 
les  ineqaoes  de  vos  enneiAis  extérieurs,  les  manœuvres  de  vos 
eoiicniis  intérieurs ,  leur  ooaliôon  avap  lei  hvk  amis  de  la  consti- 
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tution,  qui  lèvent  ouvertement  le  masque»  tout  cela  vous  învite- 
t-il  à  rester  dans  la  profonde  sécurité  où  vous  avez  paru  plonj^és 
jusqu'à  ce  moment?  Voulez-vous  vous  exposer  au  reproche  d'à* 
voir  été  les  auteurs  de  la  ruine  de  votre  pays?  Le  danger  fùt-il 
moins  réel  qu'il  ue  le  parait»  au  moins  la  nation  le  craint;  les 
avis,  les  adresses  »  qui  vous  sont  envoyés  de  toutes  les  parties  de 

9 

l'Etat,  vous  le  prouvent.  Or,  n'est-ce  point  assez  de  nepascoai- 
promettre  évidemment  le  salut  de  la  nation?  Il  faut  respecter 
jusqu'à  ses  alarmes;  il  faut  nous  rassurer  nous-mêmes  contre  un 
autre  danger  qui  n'est  point  douteux;  il  faut  nous  prémunir 
contre  tons  les  pièges  qui  peuvent  nous  être  tendus,  contre 
toutes  les  intrigues  qui  peuvent  nous  obséder  dans  ce  moment 
critique  de  la  révolution;  il  faut  les  déconcerter  toutes^  en  éle- 
vant dès  ce  moment  entre  elles  et  nous  une  barrière  insurmon- 
table,  en  ôtant  aux  ennemis  de  la  liberté  tonte  espérance  d'en- 
tamer encore  une  fois  notre  constitution.  On  doit  être  content , 
sans  doute,  de  tous  les  changemens  essentiels  que  l'on  a  obtenus 
de  nous;  que  l'on  nous  assure  du  moins  la  possession  des  débris 
qui  nous  restent  de  nos  premiers  décrets.  Si  on  peut  attaquer 
encore  notre  constitution,  après  qu'elle  a  été  arrêtée  deux  fois, 
que  nous  reste*il  à  faire?  Reprendre  ou  nos  fers  ou  nos  armes. 
(On  applaudit  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.  —  Le  reste 
de  la  salle  murmure.)  Je  vous  prie,  M.  le  président,  d'ordonner 
à  M.  Duport  de  ne  pas  m'insulter,  s'il  veut  rester  auprès  de 
moi.  (L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  des  tribunes  applau- 
dissent.) 

Jtf.  Laoïe.  Je  jure  que  M.  Duport  n'a  pas  dit  un  seul  mot  i 
M.  Robespierre. 

Plusieurs  membres  placés  auprès  de  M.  Duport  assurent  qu'ils 
n'ont  rien  entendu. 

if.  Bobes!fAefre.  Je  ne  présume  pas  qu'il  existe  dans  cette  as- 
semblée un  homme  assez  lâche  pour  transiger  avec  la  cour  sur 
aucun  article  de  notre  code  constitutionnel,  assez  perfide  pour 
Caire  proposer  par  elle  des  changemens  nouveaux  que  la  pudeur 
ne  lui  permeitrait  pas  de  proposer  lui-même,  asan  euNini  de 
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1»  patrie  pour  obercber  à  décréditer  la  coostiuilion,  parc« 
qu'eUd  meurait  quelqiie  borne  à  son  ainbiUou  ou  à  sa  cupidité» 
aceèk  impudent  pour  avouer  aux  yeux  de  la  nation  qu'il  n'a 
dkrché  dans  la  rétokition  qu'un  moyen  de  s'agrandir  et  de  a'ë* 
lever;  car  je  ne  veux  regarder  certain  écrit  et  certain  diaoonra 
qili  pourrait  présenter  ce  sens»  que  comoie  l'explosion  passagère 
àm  dépit  d^  expié  par  le  repentir  ;  mais  nous ,  du  mm»  »  nom 
M  serons. ni  asset  stupîdes»  ni  assex  indifférens  i  la  chose  pu* 
Uique  pour  osnsenlir  à  être  les  jouets  éternels  de  l'intriguek» 
pour  renverser  successivement  les  différentes  parties  de  noure 
ouvrage  au  gré  de  quelques  ambitieux»  jusqu'à  ce  qu'ils  nous 
aient  dit  ;  Le  voilà  tel  qu'il  nous  convient,  filous  avons  éié  eor 
vayés  pour  défendre  les  droits  de  la  nation»  non  pour  élever  la 
fortune  de  quelques  individus,  pour  renverser  la  dernière  digue 
qui  resie  encore  à  la  corruption,  pour  iavoriser  la  coalition  dea 
intrigans  avec  la  eeur»  et  leur  assurer  nous-mêmes  le  prix  de 
leur  complaisance  et  de  leur  trahison*  Je  demande  que  ekaoua 
de  nens  jure  qu'il  ne  consentira  jamais  à  composer  avec  ie  pott« 
voir  exécutif  sur  ancun  article  de  la  oonstitmion  «  el  qae  qm* 
cotti|ae  ottra' fisir^  une  seBlMable  préposition  soit  déclara  trat^ 
àla pairie«  (On  appbndk  à  pkisîeurs  reprises  dana  diveraea 
parties  de  la  s^le.) 

Les  ariitiea  pi*oposés  par  Mi  Beaumeti  fàreMeneoesévemenI 
mis  aux  voix  et  adoptés.  Avant  qu'en  les  décrétât»  MonUmisier 
s'éciia  :  c  Dana  nne  délibération  qui  porté  atteinte  à  In  majesté 
royale ,  nous  demandons  acte  de  notre  silence.  >  Sur  la  prepoiH 
tion  de  Camus,  l'assemblée  décida  que  l'aete  coostituriQnnri  ne 
serait  présenté  au  roi  qu'après  avoir  été  relu. 

SÉANCES  DES  2»  3  ET  4  SEPTEMBaXt 

Le  t,  ail  nofÉontoiiThonret  se  ëispossit  à  relire  l'aGlncons- 
ttaniomel  V  Sblooet  parut  à  oAté  de  loi  à  la  tribmm. 

if.  JUaioMee.  Avant  qoe  M.  le  rapportemr  commence  la  leo* 
tare,  je  demande  la  parole  pour  miè  motion  d'ordre.  {Pk$imn. 
V9i»  :  fmr  mm  motkm  dedéeoMlrs.)  J?ii  l^honneor  de  voua  f* 
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pTëseoter  que  dans  b  grande  ciroonstanoe  qui  s'apprête ,  Taa- 
semMëe  doit  éviter  de  tomber  en  contradiction  avec  elle-même. 
Je  n*ai  pas  voula  faire  hier  l'observation  que  je  vais  vous  présen- 
ter, n*étant  pas  sûr  alors  de  sa  justesse;  mais  je  Tai  vérifiée  det 
puis  dans  nos  procès-verbaux  »  et  j'ai  à  la  main  l'adrene  que  vous 
avez  préseatée  au  roi  le  9  juillet. 

Tons  vous  rappelés  que  vous  disiez  alors  au  roi  :  c  Vous  uou« 
appelea  pour  travailler  de  ooncert  «? ec  votre  majesté  à  la  consti-^ 
tutîoB  et  à  la  régénération  du  royatfloe;  l'assemblée  nationale 
vws  promet  que  ses  vonix  seronl  remplis.  »  C'est  le  9  juillet 
1780  qae  vous  parliea  ainsi  au  roi.  (Une  voix  de  la  gauche  :  Oui , 
avant  le  déluge.)  Cette  déclaration  de  vos  principes  a  eu  assez  de 
solennité  pour  qu'il  ne  vous  soit  plus  permis  de  vous  rétracter. 
Or,  je  demande  si ,  en  soumettant  ai^ourd'hui  le  roi  à  l'alterna^ 
tive  de  l'acceptation  ou  du  refus ,  vous  pouvez  dire  que  vous 

Caites  la  constitution  de  concert  avec  lui Je  demande  que 

(Les  murmures  redoublent  et  coupent  la  oonclusion  de  l'opinant.) 

L'assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

U.  Ualouet  réclame  contre  les  applaudissemens  auxquels  se 
livrent  les  tribunes.  —  L'assemblée  et  les  tribunes  applaudissent 
de  plus  fort ,  et  à  plusieurs  reprises. 

Après  cet  incident,  la  constitution  fut  lue.  Thouret  y  fit  ajou- 
ter deux  articles  établissant  des  fêtes  nationales  en  l'honneur  de 
la  révolution ,  et  portant  qu'il  y  aurait  un  Code  civil  commun  à 
tous  les  départemens. 

Le  5,  tout  fut  terminé  sur  le  titre  VU  ^  de  la  Bévision.  II  y  eut 
encore  une  motion  de  Saint-Martin,  tendante  à  placer  au  rang  des 
décrets  constitutionnels  celui  qui  suppinmait  le  droit  de  faire 
grâce.  Robespierre  et  Lanjuinais  la  soutinrent;  Tronchet  s'y  op- 
posa ;  Duport  fit  passer  à  l'ordre  du  jour.  Salles  proposa  poQf 
dernier  article  de  décider  que  les  décrets  de  l'assemblée  auraient 
force  de  loi  sans  avoir  besoin  de  sanction.  Après  cette  addition, 
l'asserobléedëciara  que  la  oonstitation  était  close,  et  qu'il  n'y  straiC 
rien  changé.  Prieor  en  fit  ordonner  l'impressioB  immédiate ,  et 
renvoi  aux  départemcas»  Enfin  »  il  fut  nomno»  par  le- président 
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une  députation  de  soixante  membres  chargée  d'offrir/ le  soir 
même,  la  constitution  au  roi.  A  la  suite  d*ohservations  de  Mont- 
paaMit  et  de  Daudré,  rassemblée  avait  décrété  qu'il  ne  serait 
pds  feit  de  discours  à  Louis  XVI.  Voici  la  liste  des  membres  de 
la  députation  : 

MM.Thouret)  Duport»  Desmeuniers,Gbapelier,Syeyès,  Pétion» 
Gobet  (  évéque  constitutionnel  de  Paris) ,  Lamétherie  »  Grillon 
jeune ,  Merlin ,  Bsibey,  Treilbard ,  Amoult ,  La  Rochefoucault , 
Schwendt,  Blancard,  Dandré,  Pougeard-Limbert,  Châteaure- 
naud,  Couppé,  Broglie,  Lesterpt,  Barrère,  Gérard,  Garai 
jeune,  Lavie,  Malouet,  Camus,  Lapoule,  Trondiet,  Beaumetz, 
Alexandre  Lameth ,  Rabaud-Saint-Etienne,  Talleyrand ,  Tai^et , 
Buzot,  Bamave,  Kervélégan,  Honneron  Tatné,  Mathieu-Bonde- 
ville,  Brillât-Savarin,  Christin,  Boissonnot,  Mollier,ChabFoud, 
Liancourt,  Long,  Chaillon,  Darche,  Aubry,  Mougins- Roque- 
fort, Guillaume,  Dumetz,  Gossin,  Marchais,  Renault  (deSt.- 
Jean-d'Angely) ,  Gourdan ,  Prévost ,  Prieur  (de  la  Marne) ,  Ar* 
naudat. 

Le  4,  Thouret  rendit  compte  en  ces  termes  du  résultat  de 
la  présentation  : 

[ilf.  Thoutei.  La  députation  que  vous  avez  honorée  hier  de  la 
mission  de  présenter  au  roi  l'acte  constitutionnel ,  est  partie  de 
cette  salle  hier  à  neuf  heures  du  soir;  elle  se  rendit  au  château 
avec  une  escorte  d'honneur,  composée  d'un  nombreux  détache- 
ment de  la  garde  nationale  parisienne,  de  la  gendarmerie  natio- 
nale; elle  marcha  toujours  au  bruit  des  applaudissemens  du 
p^ple.  Elle  fut  reçue  dans  la  salle  du  conseil  où  le  roi  s'était 
rendu ,  accompagné  de  ses  ministres  et  d'un  assez  grand  nombre 
d'autres  personnes.  En  présentant  au  roi  la  constitution ,  je  lui 
ai  dit: 

c  Sire,  les  représentans  de  la  nation  viennent  présenter  à 
votre  majesté  l'acte  constitutionnel  qui  consacre  les  droits  impres- 
criptibles du  peuple  français,  qui  rend  au  trAnesa  vraie  dignité, 
et  qui  régénère  le  goavemement  d#  l'empire.  > 
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Le  roi  reçut  l'acte  constitutiounel ,  et  fit  à  la  députation  la  ré- 
ponse  suivante,  qu'il  m'a  remise  écrite  de  sa  main  : 

c  Je  reçois  la  constitution  que  me  présente  l'assemblée  natio- 
nale. Je  lui  ferai  part  de  ma  résolution  dans  le  plus  court  délai 
qu'exige  l'examen  d'un  objet  si  important.  Je  me  suis  décidé  a 
RESTER  A  Paris.  Je  donnerai  mes  ordres  au  commandant  général 
de  la  garde  nationale  parisienne  pour  le  service  de  ma  garde.  » 

Lie  roi  montra  toujours  un  air  satisfait.  Nous  revînmes  à  la 
salle  de  vos  séances,  dans  le  même  ordre  dans  lequel  nous  étions 
partis;  comme  plusieurs  de  nos  collègues  s'y  trouvaient,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  de  citoyens,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  lés 
instruire  de  ces  faits,  afin  de  leur  donner  la  plus  prompte  pu* 
blicité.  Par  ce  que  nous  avons  vu  et  entendu ,  tout  nous  pronos- 
tique que  l'achèvement  de  la  constitution  sera  aussi  le  terme  de 
la  révolution.  (L'assemblée  et  les  tribunes  applaudissent  à  plu- 
sieurs reprises.)  Je  vais  remettre  sur  le  bureau  la  réponse  signée 
de  la  main  du  roi.] 

SÉANCE   DU  13  SEPTEMBRE. 

Message  du  rot. 

[Jlf.  le  fnéstdera.  Voici  la  teneur  du  message  que  vient  de  me 
remettre  le  ministre  de  la  justice  : 

c  Messieurs,  j'ai  examiné  attentivement  l'acte  constitutionnel 
que  vous  avez  présenté  à  mon  acceptation.  Je  l'accepte,  et  je  le 
ferai  exécuter.  Cette  déclaration  eût  pu  suffire  dans  un  autre 
temps;  aujourd'hui  je  dois  aux  intérêts  de  la  nation ,  je  me  dois  à 
moi-même  de  faire  connaître  mes  motifs.  Dès  le  commencement 
de  mon  règne,  j'ai  désiré  la  réforme  des  abus,  et  dans  tous  les 
actes  du  gouvernement ,  j'ai  aimé  à  prendre  pour  règle  l'opinion 
publique.  Diverses  causes ,  au  nombre  desquelles  on  doit  placer 
la  situation  des  finances  à  mon  avènement  au  trône ,  et  les  frais 
immenses  d'une  guerre  honorable,  soutenue  long-temps  sans  ac- 
croissement d'impôts,  avaient  établi  une  disproportion  considé- 
rable entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Etat.  Frappé  de  h 
grandeur  du  mal ,  je  n'ai  pas  acfolement  cherché  les  moyens  d*y 
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porter  remède;  j'ai  senti  la  nécessité  d'en  prévenir  le  retour;  j'ai 
conçu  le  projet  d*assurer  le  bonheur  du  peuple  sur  des  bases 
constantes,  et  d*assujétir  à  des  règles  invariables Fautoriié  niôaie 
dont  j'étais  dépositaire.  J*ai  appelé  autour  de  moi  la  nation  pour 
l'exécuter.  Dans  le  cours  des  évcnemensde  la  révolution»  mes  in* 
tentions  n'ont  jamais  varié.  Lorsqu'après  avoir  réformé  les  an- 
ciennes institutions»  vous  avez  commencé  à  mettre  à  leur  place 
les  premiers  essais  ^e  votre  ouvrage,  je  n'ai  point  attendu ,  pour 
y  donner  mon  assentiment  »  que  la  constitution  entière  me  fût 
connue.  J'ai  favorisé  rétablissement  de  ses  parties  avant  même 
d*avoir  pu  en  juger  l'ensemble  ;  et  si  les  désordres  qui  ont  accom* 
pagné  presque  toutes  les  époques  de  la  révolution  venaient  trop 
souvent  affliger  mon  cœur  »  j'espéi*ais  que  la  loi  reprendrait  de 
la  force  entre  les  mains  des  nouvelles  autorités^  et  qu'en  appro« 
chant  du  terme  de  vos  travaux  »  chaque  jour  lui  rendrait  ce  rcs« 
pect  sans  lequel  le  peuple  ne  peut  avoir  ni  liberté,  ni  bonheur. 

>  J'ai  persisté  long -temps  dans  cette  espérance,  et  ma  résolu-* 
tion  n'a  changé  qu'au  moment  où  elle  m'a  al)andonné.  Que  cha- 
cun se  rappelle  le  moment  oii  je  me  suis  éloigné  de  Paris;  la  cons- 
titution était  prête  à  s'achever,  et  cependant  l'autorité  des  lois 
semblait  s'affaiblir  chaque  jour.  L'opinion ,  loin  de  se  lixer ,  se 
subdivisait  en  une  multitude  de  partis.  Les  avis  les  plus  exagérés 
semblaient  seuls  obtem'r  de  la  faveur;  la  liceîîce  des  écrits  était  au 
comble;  aucun  pouvoir  n'était  respecté.  Je  ne  pouvais  plus  re- 
connaître le  caractère  de  la  volonté  générale  dans  des  lois  que  je 
Toyais  partout  sans  force  et  sans  exécution.  Alors,  je  dois  le  dire, 
si  vous  m'eussiez  présenté  la  constitution ,  je  n'aurais  pas  cru 
que  l'intérêt  du  peuple  (règle,  constante  et  unique  de  nia  con* 
dnite)  me  permit  de  l'accepter.  Je  n'avais  qu'un  sentiment,  je  ne 
formai  qu'un  seul  projet:  je  voulus  m'isoler  de  tous  les  partiSf 
et  savoir  quel  était  véritablement  le  vœu  de  la  nation. 

c  Les  motifs  qui  me  dirigeaient  lie  subsistent  plus  aujourd'hui; 
depuis  lors  les  inconvéniens  et  les  maux  dont  je  me  plaignais  vous 
ont  frappés  comme  moi;  vous  avez  manifesté  la  volonté  de  réta- 
blir l'ordre;  vous  avez  porté  vos  regards  sur  l'wclitciplvie  de 
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rarfUée  ;  vous  avez  connu  la  nécessite  de  réprimer  les  abus  de  la 
presse.  La  révision  de  votre  travail  a  mis  au  nombre  des  lois  ré- 
glementaires plusieurs  articles  qui  m'avaient  été  présentés  comme 
constitutionnels.  Vous  avez  établi  des  formes  légales  pour  la  ré- 
vision de  ceux  que  vous  avez  placés  dans  la  constitution.  Enfin , 
le  vœu  du  peuple  n'est  plus  douteux  pour  moi  ;  je  l'ai  vu  se  ma- 
nifester à  la  fois,  et  par  son  adhésion  à  votre  courage,  et  par  son 
attachement  au  maintien  du  gouvernement  monarchique. 

1  J'accepte  donc  la  constitution.  Je  prends  l'engagement  de  la 
maintenir  au-dedans,  de  la  défendre  contre  les  attaques  du  de- 
hors, et  de  la  (aire  exécuter  par  tous  les  moyens  qu'elle  met  en 
taon  pouvoir.  Je  déclare  qu'instruit  de  l'adhésion  que  la  grande 
majorité  du  peuple  donne  à  la  constitution,  je  renonce  au  con- 
cours que  j'avais  réclamé  dans  ce  travail,  et  que  n'étant  respon? 
sable  qu'à  la  nation ,  nul  antre,  lorsque  j'y  renonce,  n'aurait  le 
droit  de  s'en  plaindre.  (La  partie  gauche  et  toutes  les  tribunes 
retentissent  d'applaudissemens.}  Je  manquerais  cependant  à  la 
véiité  si  je  disais  que  j'ai  aperçu  dans  les  moyens  d'exécution  et 
d'administration  toute  l'énergie  qui  serait  nécessaire  pour  im- 
primer le  mouvement  et  pour  conserver  l'unité  dans  toutes  les 
parties  d'un  si  vaste  empire  :  mais  puisque  les  opinions  sont  au- 
jourd'hui divisées  sur  ces  objets,  je  consens  que  l'expérience 
seule  en  demeure  juge.  Lorsque  j'aurai  fait  agir  avec  loyauté  tous 
les  moyens  qui  m'ont  été  remis,  'aucun  reproche  ne  pourra  m'étre 
adressé,  et  la  nation,  dont  l'intérêt  seul  doit  servir  de  règle, 
s'expliquera  par  les  moyens  que  la  constitution  lui  a  réservés. 
(Nouveaux  apphudissemens.) 

1  lUTais,  Messieurs,  pour  raffermissement  de  la  liberté,  pour  h 
stabilité  de  la  constitution ,  pour  le  bonheur  individuel  de  tous  les 
Fi'ançais,  il  est  des  intérêts  sur  lesquels  un  devoir  impérieux  nous 
prescrit 'dé  réunir  tous  nos  efforts.  Ces  intérêts  sont  le  respect 
dos  lois,  le  rétablissement  de  l'ordre,  et  la  réunion  de  tous  les 
dtoyens.  Aujourd'hui  que  la  constitution  est  définitivement  ar- 
rêtée, des  Français  vivant  sous  les  mêmes  lois ,  ne  doivent  con- 
naître d'ennemis  que  ceux  qui  les  enfreignent  ;  la  discorde  et 
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raoarchicy  voilà  nos  ennemis  communs.  Je  les  combattrai  de 
tout  mon  pouvoir  :  il  importe  que  vous  et  vos  successeurs  me  se- 
condiez avec  énergie;  que,  sans  vouloir  dominer  la  pensée,  la  loi 
protège  également  tous  ceux  qui  lui  soumettent  leurs  actious. 
Que  ceux  que  la  crainte  des  persécutions  et  des  troubles  auraient 
éloignés  de  leur  patrie,  soient  certains  de  trouver,  en  y  rentrant, 
la  sûreté  et  la  tranquillité.  Et  pour  éteindre  les  haines,  pour 
adoucir  les  maux  qu'une  grande  révolution  entraine  toujours  à 
sa  suite,  pour  que  la  loi  puisse  d'aujourd'hui  commencer  à  rece- 
voir utfe  pleine  exécution,  consentons  à  l'oubli  du  passé.  (La 
partie  gauche  et  les  tribunes  retentissent  d'applaudissemens.) 
Que  les  accusations  et  les  poursuites  qui  n*ont  pour  principes  que 
les  événemens  de  la  révolution ,  soient  éteintes  dans  une  récon- 
ciliation générale. 

1  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n*ont  été  déterminés  que  par 
leur  attachement  pour  moi  :  pourriez-vous  y  voir  des  coupables? 
Quant  à  ceux  qui,  par  des  excès  oix  je  pourrais  apercevoir  des 
injures  personnelles,  ont  attiré  sur  eux  la  poursuite  des  lois» 
j*éprouve  à  leur  ^rd  que  je  suis  le  roi  de  tous  les  Français. 

c  Signé  Louis.  » 
13  septembre  179i. 

(Les  applaudissemens  recommencent.) 

P.  S.  J*ai  pensé,  Messieurs,  que  c'était  dans  le  lien  mémeoii 
la  constitution  a  été  formée ,  qu^  je  devais  en  prononcer  l'accep- 
tation solennelle.  Je  me  rendrai  en  conséquence  demain ,  à  midi , 
à  rassemblée  nationale.  > 

M.  La  Fayette.  Je  croirais,  Messieurs,  faire  tort  aux  sratimens 
qui  viennent  d'associer  rassemblée  au  vœu  que  le  roi  noos  a  té- 
moigné, si  je  ne  me  bornais,  pour  la  régularité  delà  délibération, 
à  proposer  le  décret  suivant  : 

€  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  mes- 
sage  du  roi,  qui  accepte  l'acte  constitutionnel,  s'associant  aux  sen- 
timens  que  le  roi  a  témoignés  sur  la  cessation  de  toutes  poursuites 
relatives  aux  événemens  de  la  révolution ,  d(k;rèle  ce  qui  suit  : 

l""  Toutes  personnes  constituées  eo  état  d'arrestation  ou  d'ac- 
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cusation,  relativement  an  départ  du  roi,  seront  sur-le-champ 
remises  en  liberté,  et  toute  poursuite  cessera  à  leur  égard. 

2®  lies  comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle 
présenteront  demain ,  à  l'ouverture  de  la  séance,  un  projet  de 
décret  qui  abolisse  immédiatement  toute  procédure  relative  aux 
événemens  de  la  révolution. 

3"*  Il  sera  éf^alement  présenté  demain  un  projet  de  décret  qui 
abolisse  Tusage  des  passeports,  et  anéaiuisse  les  gènes  momen- 
tanées apportées  à  la  liberté  que  la  constitution  assure  à  tous  les 
citoyens  français  d'aller  et  de  venir,  tant  au  dedans  qu*au  debors 
du  royaume.  » 

Toute  la  partie  gauche,  une  partie  du  côté  droit  et  les  tribunes 
retentissent  d'applaudissemens. 

L'assemblée  adopte  par  acclamation  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  La  Fayette. 

3/.  Goupil.  Je  demande  qu'une  députation  de  soixante  mem- 
bres se  rende  sur-le-champ  chez  le  roi  pour  lui  présenter  le  dé- 
cret qui  vient  d'être  rendu  {Quelques  vnixïélèvent  dans  la  partie 
gauche  :  L'assemblée  en  corps.) 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Goupil. 

SÉANCE  ROYALE  DU  MERCREDI  14  SEPTEMBRE. 

M.  Dandri.  Je  rappelle  à  l'assemblée  que ,  lorsque  le  roi  est 
présent,  il  ne  doit  être  pris  aucune  délibération,  et  je  demande 
que  le  président  soit  investi  de  toute  l'autorité  nécessaire  pour 
empêcher  aucun  membre  de  prendre  la  parole ,  le  roi  présent. 

L'assemblée  décide  qu'aucilne  motion  ne  sera  foite  en  pré- 
sence du  roi. 

M.  le  Chapelier.  Je  prie  l'assemblée  de  m'acoorder  un  moment 
d'attention  pour  que  je  lui  rende  compte  de  la  députation  en- 
voyée hier  chçz  le  roi.  Nous  avons  rempli  auprès  du  roi  la  mis- 
sion que  vous  nous  aviez  donnée»  de  remettre  à  sa  majesté. le  dé- 
cret que  vous  veniez  de  rendre.  En  lui  remettant  ce  décret, 
nous  avons  exprimé  au  roi  la  sensation  qu'avait  excitée  dans 
l'assemblée  son  message,  nous  lui  avons  dit  : 
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c  Sire,  raseeroblee  nationale,  en  entedhot  la  leoiure  du 
message  de  votre  majesté  «  a  souvent  interrompu  cette  lecture 
par  des  applaudissemeus»  qui  exprimait  l'affection  des  Français 
fN>nr  leur  roi  ;  elle  a  éprouve  le  plus  doux  des  sentimens  &i 
voyant  votre  majesté  exprimer  son  veau  pour  une  amnistie  gé- 
nérale qui  puisse  terminer  toutes  les  discordes  et  les  dissensions: 
die  s'est  empressée  de  rendre  un  décret  qui  fixe  le  terme  de  la 

révolution.  » 

* 

Le  roi»  pariant  d'un  ton  satisMtt  nous  t  répondu  en  oes 
termes: 

c  Je  me  ferai  toujours  un  plaisir  et  un  devoir  de  suivre  It  vo- 
kmté  de  la  nation  quand  elle  eem  comme.  It  vois  avec  recon« 
naissance  que  l'assemblée  nationale  ait  aeoédé  à  mon  vera.  Je 
souhaite  que  le  déctret  que  vous  me  présentes  mette  fin  aux  dis- 
cordes» qu'il  réunisse  tout  le  monde  >  et  que  nous  ne  soffons 
qu'un.  > 

Le  roi  n  ajouté: 

t  Je  suis  instruit  que  FaMinblée  nationale  à  rendu  oe  matin 
un  décret  relatif  au  cordon  bleu  :  je  me  suis  déMminé  à  quitter 
cette  décoration»  et  je  Vous  priede  Aure  pmrttle  ma  résolution  à 

Tassembléer  ' 

La  reine  et  les  enfans  du  roi  se  trouvaient  à  l'entrée  de  la 
'Clhattibrtf  du  t!Ooaeil  »  •Ml  b  dépMilion  «  éé  reçae^ije  rei  nous  a 

ait: 

c  Voilà  ma  femme  et  mes  enfans  qui  fÀrtâg^l  M»  seul!- 

mens.  » 

La  reine  s'est  avancée  »  et  a  dit  : 

•c  l!fousaooottron6tous»tte6eBiiMis«cmci»etiieaipartilfeons 
tous  ieseentimens  du  roi«  (On  applaudit.) 

M.  BeabmehE  Rt  les  projets  de  décrets  que.  les  comités  de 
constitiitron  et  de  révision  oftt  hier  été  dâirgés  de  présenter. 
Ils  sont  adoptés  sans  discussion  et  unanimement  en  ces  termes  : 

c  L'assemblée  nationale»  considérant  que  l'objet  de  la  révolu- 
tion française  a  été  de  donner  une  constitution  à  Feropire»  et 
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qu'ainsi  la  révolution  doit  prendre  fin  au  moment  où  la  constiiu- 
don  est  achevée  et  acceptée  par  le  roi  ; 

>  Considérant  qu'autant  il  serait  désormais  coupable  de  résis* 
ter  aux  autorités  constituées  et  aux  lois ,  autant  il  est  digue  de  la 
nation  française  d'oublier  les  marques  d'opposition  dirigées 
contre  la  volonté  nationale»  laquelle  n'était  pas  encore  générale- 
ment reconnue»  ni  solennellement  proclamée;  qu'enfin  le  temps 
est  venu  d'éteindre  les  dissentions  dans  un  sentiment  commun  de 
patriotisme  »  de  fraternité  et  d'affection  pour  le  monarque  qui  a 
donné  l'exemple  de  cet  oubli  généreux  »  décrète  : 

>  Art.  P^.  Toutes  procédures  instruites  sur  des  faits  relatif 
à  la  révolution  »  quel  qu  en  puisse  être  l'objet»  et  tous  jugemens 
intervenus  sur  semblables  procédures»  sont  irrévocablement 
abolis. 

>  IL  II  est  défendu  à  tous  officiers  de  police  ou  juges  de  com- 
mencer aucune  procédure  pour  les  faits  mentionnés  en  l'article 
précédent  »  ni  donner  continuation  à  celles  qui  seraient  commen- 
cées. 

>  III.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  au  ministre  de  la 
jusdce  de  faire  dresser»  par  les  juges  de  chaque  tribunal  »  l'état 
visé  »  par  le  commissaire  du  roi  »  des  procédures  et  jugemens 
compris  dans  la  présente  abolition  :  le  ministre  certifiera  le 
corps-législatif  de  la  remise  desdits  états. 

>  ly.  L'assonblée  nationale  décrète  une  amnistie  générale  en 
faveur  de  tout  homme  de  guerre»  prévenu  »  accusé  ou  convaincu 
de  délits  militaires  »  à  compter  du  1*'  juin  1789.  En  consé- 
quence» toutes  plaintes  portées»  poursuites  exercées»  ou  juge- 
mens rendus  à  l'occasion  de  semblables  délits»  sont  regardés 
comme  non-avenus  »  et  les  personnes  qui  en  étaient  l'objet  seront 
mises  iomiédiatement  en  liberté  si  elles  sont  détenues»  sans 
néanmoins  qu'on  puisse  induire  du  présent  article  que  ces  per» 
sonnes  conservent  aucun  droit  sur  les  places  qu  elles  avaient 
abandonnées. 

>Y  .L'assemblée  nationale  décrète  qu*il  ne  sera  plus  exigé  au* 
cune  des  permissions  ou  passeports  dont  l'usage  avait  été  momenia- 
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nëment  établi  ;  le  déenityfiÊiÊjif  aux  émïmns  est  révoqua;  ei, 
cooformémeDt  à  la  coostkution ,  il  ne  sera  plus  apporté  ao- 
om  obstacle  au  droit  de  tout  citoyen  français  de  ifoyager  libre- 
ment dans  le  royanme ,  et  d'en  sortir  à  volonté.  > 

M.  le  présidenî.  Le  roi  est  en  marche  pour  se  rendre  à  l'assem- 
blée. Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  le  décret  qui  interdit  à  tous 
membres  le  droit  de  prendre  la  parole  tant  qu'il  sera  dans  cette 
enodnte.  Dans  le  moment  où  le  roi  prêtera  son  serment,  l'as- 
semblée doit  être  assise. 

Jf .  Malouet.  U  n'y  a  pas  un  seul  cas  ou  la  nation  assemblée  ne 
reconnaisse  le  roi  pour  son  chef:  je  demande  que  pour  le  res- 
pect dû  à  son  caractère ,  l'assemblée  reste  debout  tant  qu'il  sera 
présent. 

M.  Dandré.  Voici  ce  que  l'on  a  observé  à  rouverture  des 
états-généraux ,  et  ce  qui  doit  s'observer  encore.  Le  roi  est  es* 
tré  dans  la  salie ,  on  s'est  levé  ;  le  roi  a  parlé ,  les  députés  se  sont 
assis  et  couverts. 

Un  huissier.  Voilà  le  roi. 

Le  roi  entre  dans  la  salle  accompagné  de  tous  ses  ministres, 
n'ayant  d'autre  décoration  que  la  croix  de  Saint-Louis.  —  L'as- 
seodblée  se  lève.  —  Le  roi  va  se  placer  à  côté  de  M.  le  président. 

Le  roi.  Messieurs,  je  viens  consacrer  ici  solennellemat  l'ac- 
ceptation que  j*ai  donnée  à  l'acte  constitutionnel 

En  conséquence,  je  jure....  (l'assemblée  s'assied)  d'être  fidèle 
à  h  nation  et  à  la  loi ,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  délé» 
foé  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  natio- 
nale constituante  »  et  à  faire  exécuter  les  lois.  (Le  roi  s'assied.— 
La  salle  retentit  d'applaudissemens.)  Puisse  cette  grande  et  mé« 
morable  époqae  être  celle  du  rétablissement  de  la  paix  »  de  l'u- 
nion, et  devenir  le  gage  du  bonheur  du  peuple  et  de  la  prospérité 
de  l'empire. 

La  salle  retentit  pendant  plusieurs  minutes  d'applaudissemens 
et  des  cris  de  vive  le  roi! 


•  • 


M*  le  priiident,  debout.  Dé  loiigi^tfi«S  tjlii  HTalênt  I<nig4eili|tt 
triomphé  des  bonnes  intentions  des  nleineuHi  rofS»  et  qal  avaient 
sans  cesse  bravé  l'autorité  dn  trône  opprimaient  la  France.  ^L^e 
roi  reste  assis. — ^H.  le  président  s'assied.) 

Dépositaire  do  voeu ,  des  drdts  et  de  la  puissance  da  pèni^te, 
rassemblée  nationale  a  rétabli,  par  la  destruction  de  tous  M 
abus ,  les  bases  solides  de  la  prospérité  publique.  Sire ,  ce  ^ 
cette  assemblée  a  décrété,  l'adhésion  nationale  le  ratifie.  L*eié- 
cotion  la  plus  complète  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  atteste 
rassentiment  général  ;  il  déconcerte  les  projets  impuissans  de 
csn  que  le  méconiemement  avengla  trop  Iong4emps  sur  hM 
propres  intérêts.  Il  promet  ft  fotré  majeâté  qu'elle  ne  voudra 
plus  en  vain  le  bonheur  des  Français. 

L'assemblée  natiofaalé  n^à  plus  rien  i  désirer  en  ce  jour  ft  ja- 
mais mémoraUe*  oit  tous  consoauMi  dans  soo  sera,  parleplos 
solennel  engagemeÉi,  l'aooepiiiâoB  da  la  royauté  constitiitiaBa 
■elle«  C'est  l'atiâciMnMDt  des  Frafefaisy  c'est  leor  eohflanoa  qà 
vous  défèrent  ce  litre  respectaUt  et  pur  ft  la  plus  belit  eaiiritak 
de  r  univeri  »  et  €0  qui  vous  le  garimii  «  flire  ^  4)'est  l'ittp*4MMt 
autorité  d'une  oonstitution  libtanent  déerélée  ;  c'est  la  fùkê  Ifr» 
vinoible  d'un  peuple  qui  s'est  senti  digne  de  la  liberté  ;  cf  eet  li 
besoin  qu'une  aussi  grande  naiioa  aura  toujeurade  la  awiiiaidiÉ 
héréditaire. 

Quand  votre  BU\|esté,  attendant  de  l'eupérience^  lesluiniiws 
qu'elle  va  répandre  sur  les  résultats  piratiques  de  h  teasiitullM^ 
promet  de  la  matttfsmr  mi>datfafit^  él  de  la  difendrt  canM  Im 
Moqua  du  dehwFê,  la  latioB  se  repesanii  et  ëur  là  jnsiiceda  asi 
droîUi  et  sur  le  sentiment  de  sa  force  et  de  son  eounige,  eeéur 
la  loyauté  de  votre  coopéralioni  ne  peut  connaître  au-dohete  à»t 
cun  sujet  d'alarmes,  et  va  concourir,  par  sa  tranquîUe  tôJktkÊdêj 
an  prompt  succès  de  son  goUverneoMlit  intérieui*. 

Qu'elle  doit  dire  grande  à  nos  yeux.  Sire,  chère  fc  noé  iMÊÊt^' 
et  qu'elle  sera  sublime  dans  notre  histoire  l'époque  de  #eMI iê' 
génération ,  qui  donne  k  la  France  des  citoyens ,  Inti  FralVlis 
nue  patrk»  i  à  vous ,  eonutte  toi  «  un  nouveau  iHre  di  gsilMKlii'  «I 
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de  gloire;  à  vous  encore,  comme  homme,  une  nouvelle  source 
de  jouissances  et  de  nouvelles  sensations  de  bonheur. 

Çn  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

I^e  roi  sort  de  l'assemblée  au  milieu  des  cris  de  vive  le  roi  l 

L'assemblée  en  corps  accompa{][ne  le  roi  jusqu'au  château  des 
Tuileries,  au  milieu  des  cris  d'allégresse  du  peuple,  d'une  mu- 
sique militaire,  et  de  plusieurs  salves  d'artillerie. 

Il  est  une  heure.] 

CONSTITUTION  FRANÇAISE 

Décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante  aux  années  1789, 

1790eH791. 

DÉCLARATION  DES  DROTTS  DE  l'hOMME  ET  DU  CITOYEN. 

Les  représentans  du  peuple  français ,  constituée  en  assemblée 
nationale ,  considérant  que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des 
droits  de  l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics  et 
de  la  corruption  des  gouvememens,  ont  résolu  d'exposer  dans 
une  déclaration  solennelle  les  droits  naturels ,  inaliénables  et  sa- 
crés de  l'homme ,  afin  que  cette  déclaration ,  constamment  pré- 
sente à  tous  les  membres  du  corps  social ,  leur  rappelle  sans  cesse 
lewB  droits  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif et  ceux  du  pouvoir  exécutif ,  pouvant  être  à  chaque  instant 
comparés  avec  le  but  de  toute  institution  politique ,  en  soient  plus 
respectés;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fondées  désor- 
mais sur  des  principes  simples  et  incontestables,  tournent  tou- 
joars  au  maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tons. 

En  conséquence ,  l'assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare ,  en 
présence  et  sous  les  auspices  de  l'Étre-Supréme ,  les  droits  sui- 
vans  de  l'homme  et  du  du  citoyen  : 

Art.  V'.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
l'utilité  commune. 

VU  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont 
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la  liberté»  la  propriété,  la  sûreté ,  et  la  résistance  à  Toppres* 
sion. 

m.  Le  prÎDcipe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d*autoritë 
qui  n'en  émane  expressément. 

IV.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  foire  tout  oc  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui.  Ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a 
de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  h  so- 
ciété la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peavMt 
être  déterminées  que  par  la  loi.  *^'- 

y .  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  ta 
sodétë.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  tae  peut  être  em- 
pêché, et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'dle  n'ordomie 
pas. 

yi.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  ci- 
toyens ont  droit  de  concourir  personnellement  ou  par  leurs  re- 
présentans  à  sa  formation.  Elle  doit  être  h  même  pour  tous ,  soit 
qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens,  étant 
^ux  à  ses  yeux ,  sont  également  admissibles  à  toutes  dîgnitéa, 
places  et  emplois  publics ,  selon  leur  capacité ,  et  sans  auure  dis- 
tinction que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

VIL  Nul  homme  ne  peut  être  accusé ,  arrêté ,  ni  détenu  que 
dans  les  casdéc^rmin^  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a 
prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font 
exécuter  des  ordres  arbitraires  doivent  être'  punis;  mais  tout  ci- 
toyen appdé  on  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'instant;  U 
se  rend  coupable  par  la  résistance. 

VIIL  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires ,  et  nul  ne  peut  être  puni  qn'en  vertu  d'une 
loi  étdblie  et  promulgua  antérieurement  au  délit ,  et  l^ialement 
aiqiiîqaée. 

ULTont  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qiSl-ak 
été  d&laré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  tàfoté 
rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  desa  perfOMe 
doii  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi.  :^' • 
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X,  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  seg  opinions  »  même  reli- 
gieuses ,  pourvu  que  leur  noanifestation  ne  trouble  pas  l'ordM 
public  établi  par  la  loi. 

Xh  La  libre  communication  des  pensées  el  des  opinions  est  on 
des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme  :  tout  citoyen  peut  dooe 
parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  k  répondre  da  l'ubus 
(Je  c^tte  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  h  loi, 

XIL  La  garantie  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  nécessite 
mm  force  publique  :  oette  force  est  donc  instituée  pour  l'avintagi 
de  tosb,  et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle 
•ftopofiée, 

XIIL  Pour  l'entretien  d^  la  force  publique  et  pour  les  dépenses 
4'9diDinistrsition,  une  contribution  commune  est  indispensable; 
elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens ,  en  hut 
son  de  leurs  facultés. 

XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constaterpar  eux-mêmes 
oa  par  leurs  représentans  la  nécessité  de  la  contribution  publia 
que,  do  la  consentir  librement,  d*en  suivre  l'emploi,  et  d'en  d4* 
terminer  la  quotité,  Tassiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

XY.  La  société  a  le  droit  de  demandet  compte  à  tout  agent 
public  de  son  administration. 

XVL  Tonte  soctëté  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est 
pas  aasorée ,  ni  la  s^fMuratîon  des  pouvoirs  déterminée ,  n'a  point 
de  constitution. 

XVU.  La  propriété  éunt  un  droit  inviolable  et  sacré,  ml  le 
peut  en  être  privé ,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique ,  lé» 
gaiement  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sons  la  oonditien 
d'we  juste  el  préalable  ind^nnité. 


L'assemblée  nationale,  voulant  établir  la  constitution  française 
anr  les  principes  qn'elle  vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  abo- 
lit irrévocablement  les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  el  l'ë* 
galilé  des  droits. 

Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie ,  ni 
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m  dittinetions  d'ordre,  ni  régime  féodal ,  m  jostices  patrimoiia- 
les ,  Di  aucun  des  titres,  dénominations  et  prérogatives  qui  en  dé- 
rivaient, niaucunordre  de  chemlerie,  nîaucune  des  corporations 
on  décorations  pour  lesquelles  on  exigeait  des  preuves  de  no- 
Uesse,  on  qui  supposaient  des  distinctions  de  naissance,  ni  an- 
cooe  antre  snpériorité  que  cdle  des  fonctionnaires  publics  diai 
reserdce  de  lears  fonctions^ 

Il  n'y  a  plus  ni  fénalitë  ni  hérédité  d'aucan  office  publie. 

Il  n'y  a  plus  pour  aucune  partie  de  la  nation  ni  poor  ancM  1»» 
dividtt ,  ancnn  privilège  ni  cKceiMîaB  aa  drœt  eomnmi  deÀ^ 
Français. 

Il  n'y  a  plus  ni  jurandes ,  ni  o6rix>rations  de  professions  $  MU 
etnétiera» 

La  loi  ne  reconnaît  |dus  ni  vorax  idigienx  ni  ancnn  antre  mk 

gagement  qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  on  à  k  conaii» 

tmîon. 

TITRE  PREMIER. 

■  « 

l)ijpo<i(i(m«  f ondam«n(ates  jforanf  t«i  fMT  fa  eonsHMiM»    ' 

La  constitution  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  : 

l""  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  «npl^» 
sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talens  ; 

2^  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties  entre  tous  les 
citoyens  également,  en  proportion  de  leurs  facultés; 

3^  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  pèmes ,  sans 
aucune  distinction  des  personnes. 

La  constitution  garantit  pareillement  comme  droits  naturds  et 
civils: 

La  Hbertë  à  tout  homme  d*aDer,  de  rester,  de  partir,  sans  pou- 
voir être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les  formes  déterminëeé  JMÎf 
la  constitution  ; 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  et 
pnMier  ses  pensées ,  sans  que  les  écrits  puissent  être  sonnolsà  an- 
eane  censure  ni  inspection  avant  leur  publication ,  et  â*exerenr  le 
cnlfe  reKgienx  auqnd  il  escallrielië; 
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La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police  ; 

La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions 
signées  individuellement. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes  lois  qui  portent 
atteinte  et  mettent  obstacle  à  l'exercice  des  droits  naturels  et  ci- 
vils consignés  dans  le  présent  titre  et  garantis  par  la  constitu- 
tion; mais  comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui  ni  à  la  sûreté  publique,  la 
loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes  qui ,  attaquant  ou 
la  sûreté  publique  ou  les  droits  d'autrui ,  seraient  nuisibles  à  la 
société. 

La  constitution  garantit  l'inviolabilité  des  propriétés»  ou  la 
juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publique, 
l^lemeut  constatée ,  exigerait  le  sacrifice. 

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  services 
d'utilité  publiques  appartiennent  à  la  nation ,  et  sont  dans  tous 
les  temps  à  sa  disposition. 

La  constitution  garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  qui  se- 
ront faites  suivant  les  formes  établies  par  la  loi. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d*élire  ou  choisir  les  ministres  de 
leurs  cultes. 

Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  secours  pic- 
blics  pour  élever  les  enfans  abandonnés ,  soulager  les  pauvres  in- 
firmes, et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valide^  qui  n'auraient 
pas  pu  s'en  procurer. 

Il  sera  créé  et  organisé  une  Instruction  publique  commune  à 
tous  les  citoyens ,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement 
indispensables  pour  tous  les  honunes ,  et  dont  les  établissemens 
seront  distribués  graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec 
la  division  du  royaume. 

H  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conserver  le  souvenir 
de  la  révolution  française ,  entretenir  la  fraternité  entre  les  ci- 
toyens ,  et  les  attacher  à  la  constitution ,  à  la  patrie  et  aux  lois. 
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Il  sera  foit  un  code  de  lois  civiles  communes  ù    tout  le 

royaame. 

TITRE  IL 

De  la  division  du  royaume  et  de  l*élat  des  citoyens. 

Art.  I"".  Le  royaume  est  un  et  indivisible  ;  son  territoire  est 
distribué  en  quatre-vingt-trois  départemens»  chaque  départe- 
ment en  districts ,  chaque  district  en  cantons. 

IL  Sont  citoyens  français  : 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  français  ; 

Ceux  qui ,  nés  en  France  d*un  père  étranger»  ont  fixé  leur  ré- 
sidence dans  le  royaume; 

Ceux  qui  »  nés  en  pays  étranger  d'un  père  français  »  sont  reve- 
nus s'établir  en  France  et  ont  prêté  le  serment  civique  ; 

Enfin  ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger»  et  descendant  à  quelque 
degré  que  ce  soit  d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés 
pour  cause  de  religion ,  viennent  demeurer  en  France  et  prêtent 
le  serment  civique. 

m.  Ceux  qui ,  nés  hors  du  royaume  de  parens  étrangers»  ré- 
sident en  France,  deviennent  citoyens  finançais  après  cinq  ans  de 
domicile  continu  dans  le  royaume  s'ils  y  ont  en  outre  acqnis  des 
immeubles»  ou  épousé  une  Française»  ou  formé  un  établisse- 
ment d'agriculture  ou  de  commerce  »  et  s'ils  ont  prêté  le  serment 
civique. 

IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra  »  pour  des  considérations  im- 
portantes »  donner  à  un  étranger  un  acte  de  naturalisation  sans 
autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile  en  France  et  d'y  prê- 
ter le  serment  civique. 

y.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  d'tire  fidèle  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution 
du  royaume  décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante  aux 
muée»  1789»  1790  ft  1791. 

VL  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

l""  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

2®  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dégrada- 
tion civique  »  tant  que  le  condanmé  n'est  pas  réhabilité; 
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3*  Par  un  jugement  de  contumace ,  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  anéanti  ; 

4''  Par  Taffiliation  à  tout  ordre  de  chevalerie  étranger  ou  à 
toute  corporation  étrangère  qui  supposerait  soit  des  preuves  de 
noblesse,  soit  des  distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait  des 
vœux  religieux. 

YII.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civiL 

Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  habitans  sans  dis- 
tinction le  mode  par  lequel  les  naissances ,  n»riages  et  décès  se- 
ront constatés»  et  il  désignera  les  officiers  publics  qui  en  re- 
cevront et  conserveront  les  actes. 

VlILLes  citoyens  français»  considérés  sous  le  rapport  desre- 
lations locales  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et  dans 
de  certains  arroodissemens  du  territoire  des  campagnes ,  forment 
las  ^mmuaes. 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue  de  l'arrraidiase- 
ment  de  chaque  commune. 

IX.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune  ont  le  droit 
d'élire  à  temps ,  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  »  ceux 
d'entre  eux  qui»  sous  le  titre  d'officiers  municipaux»  sont  char* 
§és  de  gérer  les  afliaires  particulières  de  la  commune. 

n  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux  quelques  fooo» 
tiens  relatives  à  l'intérêt  général  de  l'État. 

X.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de 

«rivre  dans  l'exercios  tant  des  fonctions  municipales  quedeoeHes 

qui  leur  auront  été  déléguées  pour  l'intérêt  général  »  seront  fixées 

par  les  lois. 

TITRE  IIL 

Des  pouvoirs  publics. 

Art.  I"^.  La  souveraineté  est  une»  indivisible,  ittriidndilttt 
imprescriptible  ;  die  appartient  à  la  nation  ;  aucme  section  du 
peuple  ni  aucun  individu  ne  peut  s'en  attribuer  rexercice. 

IL  La  nation  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs  f  ne  peut 
les  exercer  que  par  délégation. 


w  1791.  411 

Lft  ooQSlitQtioD  française  est  repr^entative  :  les  reprësenttns 
sont  le  corps-lëg^'slatif  et  le  roi. 

m.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  assembléeUationale 
composée  de  représentans  temporaires ,  librement  élus  par  le 
peuple,  pour  être  exercé  par^  die  avec  h  sanction  du  roi  »  de  la 
«anière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

y.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges  élus  à  temps 
par  le  peuple. 

CnAPITEE  PREMIER. 

De  Rassemblée  naiiouale  législative. 

Art.  P*".  L'assemblée  nationale  »  formant  le  corps-législatif»  est 
permanente,  et  n*est  composée  que  d*une  chambre. 

IL  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nouvelles  élec- 
tions. 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une  législature. 

III.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  n'auront  pas  lieu  à 
l'égard  du  prochain  corps-législatif ,  dont  les  pouvoirs  cesseront 
le  dernier  jour  d'avril  1795. 

IV.  Le  renouvellement  du  corps-législatif  se  fera  de  plein 
droit. 

V.  Le  corps^législatif  ne  pourra  être  dissous  par  le  roi. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Nombre  des  reyrésentans.  Bases  de  la  représentation. 

« 

Art.  I".  Le  nombre  des  représentans  au  corps-législatif  est  de 
sept  cent  quarante^inq ,  à  raison  des  quatre-vingt-trois  départé- 
mens  dont  le  royaume  est  composé  »  et  indépendamment  de  ceox 
qui  pourraient  être  accordés  aux  colonies. 

IL  Les  représmtans  seront  distribués  entre  les  quatre-vingt- 
trois  départemens  selon  les  trois  proportions  du  territoire,  delà 
popalaiioa  al  de  la  contribution  directe. 

III.  Des  sept  cent  quarante-cinq  représentans»  deux  cent  qm* 
rante-sept  sont  attaches  au  territoire. 

Chaque  département  en  nommera  trois  »  à  l'exception  dn  dé- 
partMicnti  de  Paria ,  qai  t'en  Mmmera  qu'un. 
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lY.  Deux  cent  qaarante-neuf  représentans  sont  attribués  à  la 
population. 

La  mAse  totale  de  la  population  active  du  royaume  est  divisée 
en  deux  cent  quarante-neuf  parts  »  et  chaque  département 
nomme  amant  de  députés  qu'il  a  de  parts  de  population. 

V.  Deux  cent  quarante-neuf  représentans  sont  attachés  à  la  con« 
tribution  directe. 

La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du  royaume  est  de 
même  divisée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  et  chaque  dé- 
partement nomme  autant  de  députés  qu'il  paie  de  parts  de  con- 
tribution. 

SECTION  n. 

Assenélées  primaires.  Nomination  des  élecleurs. 

Art.  P*".  Pour  former  l'assemblée  nationale  législative ,  les  ci- 
toyens actifs  se  réuniront  tousu  les  deux  ans  en  assemblées  pri- 
maires dans  les  villes  et  dans  les  cantons. 

liCS  assemblées  primaires  se  formeront  de  plein  droit  le  second 
dimanche  de  mars ,  si  elles  n'ont  pas  été  convoquées  plus  tôt  par 
les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

IL  Pour  être  citoyen  actif  il  faut  : 

Être  né  ou  devenu  Français  ; 

Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

Être  domicilié  dans  la  ville  ou  dana  le  canton  depuis  le  temps 
déterminé  par  la  loi  ; 

Payer  dans  un  lieu  qudconqne  du  royaume  une  contribution 
directe  au  moins  égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail»  et 
en  présenter  la  quittance  ; 

N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité  »  c'est4-dir&  de  servi- 
teur à  gages; 

Être  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  domicile  an  r61e  des 
gardes  nationales  ; 

Avoir  prêté  le  serment  civique. 

IIL  Tous  les  six  ans ,  le  corps-législatif-fixera  le  mtittiiiimi  et  le 
maximum  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail,  et  les  adminisr 
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trateors  des  départeroens  en  feront  la  détermination  locale  pour 
chaque  district. 

lY.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans  plus 
d'un  endroit  ni  se  faire  représenter  par  un  autre. 

V.  Sont  exclus  des  droits  de  citoyen  actif  : 

Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ; 

Ceux  qui ,. après  avoir  été  constitués  en  état  de  faillite  ou  d'in- 
solvabilité ,  prouvé  par  pièces  authentiques ,  ne  rapportent  pas 
un  acquit  g^énéral  de  leurs  cràinciers. 

yi.  Les  assemblées  primaires  momm^-ont  des  électeurs  en  pro- 
portion du  nombre  des  citoyens  actifs  domiciliés  dans  la  ville  ou 
le  canton. 

Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  cent  citoyens  actifs  pré- 
sens ou  non  à  l'assemblée. 

Il  en  sera  nommé  deux  depuis  cent  cinquante-un  jusqu'à  deux 
cent  cinquante,  et  ainsi  de  suite. 

VIL  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur  s'il  ne  réunit  aux  con- 
ditions nécessaires  pour  être  citoyen  actif ,  savoir  :  dans  les  villes 
au-dessus  de  six  mille  âmes»  celle  d'être  propriétaire  ou  usufrui- 
tier d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  journées  de  travail  »  ou  d'être 
locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les  mêmes  rôles  à  un  re- 
venu ^I  à  la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de  travail  ; 

Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes,  celle  d'être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contri- 
bution à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  jour- 
nées de  travail  »  ou  d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur 
les  mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  journées  de 
travail; 

Et  dans  les  campagnes  celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier 
d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un  revenu  égal  à 
la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  travail,  ou  d'être 
fermier  ou  métayer  de  biens  évalués  sur  les  mêmes  rôles  à  la  va- 
leur de  quatre  cents  journées  de  travail. 

A  l'égard  de  ceux  qui  senmt  en  même  temps  propriétaires  ou 
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nsofroitiers  d'une  part»  et  locataires  »  fermiefs  oti  métayer»  d« 
Tautre,  leurs  facultés  à  ces  divers  tiires  seront  aecumulées  joa* 
qu'au  taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

SECTION  m. 

Assemblées  électorales.  Nomination  des  représenlans. 

Art.  I^.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  département  se 
rémiiront  pour  élire  le  nombre  des  représentans  dont  la  iioannt-' 
tion  sera  attribuée  à  leur  département,  et  nn  fiombre  de  aup- 
pléans  égal  au  tiers  de  celui  des  représentans. 

Les  assemblées  électorales  se  formeront  de  fdein  dtûli  Us  ûeN 
nier  dimanche  de  mars ,  si  elles  n'ont  pas  été  convoquée^  phtt  tOi 
par  les  fonctionnaires  publics  détermmés  par  la  loi. 

IL  Les  représentans  et  les  suppléans  seront  élus  à  k  p]tthBti 
absolue  dès  suffrages,  et  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les 
citoyens  actifs  du  département. 

IlL  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leof  état»  profîettlon 
OU  contribution  I  pourront  être  élus  représentans  de  ?a  nation. 

IV.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter  les  ministres  et  les  âutréft 
agens  du  pouvoir  exécutif  révocables  à  volonté ,  les  commlssaif éft 
de  la  trésorerie  nationale»  les  percepteur^  et  rëbetenrs  des  con- 
tributions directes  »  les  préposés  à  fa  perception  et  aux  régie* 
des  contributions  indirectes  et  des  domaines  nàtfonaul,  et  Mit 
qui ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  »  Sont  attachés  à  des 
emplois  de  la  maison  militaire  et  civile  du  roi. 

Seront  également  tenus  d'opter  les  admintstrateaM ,  aoONMI*' 
mhiistrateurs ,  officiers-municipaux  et  commandât  dé  gaMéf 
nationales. 

y.  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  incompatible  aHMf 
celles  de  représentant  de  la  nation  pendant  toute  la  dufée  dé  la 
législature. 

Les  juges  seront  remplacés  par  leurs  suppléaifs,  et  le  itri  pon^* 
voira  par  des  brevets  de  commission  au  remplacement  de  se^ 
commissaires  auprès  des  tribunaux. 

VI.  Les  membres  du  corps*l^slitif  poorraatftre  réëhli  &  h 
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l^[islâtiire  suivaDte,  et  ne  pourront  l'être  ensuite  qu'après  Tin- 
tervalle  d'une  législature. 

YIK  Les  représeiitans  nommés  daqs  les  (Jépartemens  ne  seront 
pas  représentans  d'un  département  particulier!  mais  de  la  nation 
entière,  et  il  ne  pourra  leur  4tre  donné  aucun  mandat. 

SECTION  IV. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires  et  électorales. 

Art.  P'.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  électorales 
M  bornent  à  élire  ;  elles  se  sépareront  aussitôt  a(N*ès  les  élections 
fiâtes,  et  ne  pourront  se  former  de  nouveau  que  lorsqu'ellee  se* 
ffwt  convoquées,  si  ce  n'est  an  cas  de  l'article  premier  de  la 
sectioD  II  et  de  l'article  premier  de  la  section  III  ci-dessus. 

IL  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  so£fira|yi 
dans  une  assemblée  s'il  est  armé. 

m.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  rintérienr 
sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée ,  ai  ce  n'est  qu'on  y  conuDlt 
des  violences ,  auquel  cas  l'ordre  du  président  suffira  pour  app4* 
1er  la  force  publique. 

IV.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé  dans  chaque  district  des 
listes  par  canton  des  citoyens  actifis,  et  la  liste  de  chaque  caatoll 
y  sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant  l'époque  de  l'assem- 
blée primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu ,  soit  pour  contester 
la  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste,  soit  de  la  part  de 
ceux  qui  se  prétendront  omis  inJHStement ,  seront  portées  aux 
tribunaux  pour  y  être  jugées  sommairement^ 

La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des  citoyens  dans  la 
prochaine  assemblée  primaire,  en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rec- 
tifié par  des  jugemens  rendus  avant  la  tenne  de  l'assemblée. 

V.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vérifier  la  qualité 
et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  présenteront ,  et  leurs  décisions 
seront  exécutées  provisoirement,  sanf  le  jugement  du  corps^é* 
gislatif ,  lort  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés. 
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\h  Dans  aacan  caset  sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni  aucun  dea 
agens  nommés  par  lui  ne  pourront  prendre  connaissance  des 
questions  relatives  à  la  râlante  des  convocationsi  à  la  tenue  des 
assemblées ,  à  la  forme  des  élections,  ni  aux  droits  politiques  des 
citoyens;  sans  préjudice  des  fonctions  des  commissaires  du  roi, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  où  les  questions  relatives  aux 
droits  politiques  des  citoyens  doivent  être  portées  dans  les  tri- 
bunaux. 

SECTION  T. 

JRéttition  de$  reinrisenlam  en  assemblée  naiionale  ligislaiive^ 

An.  P'.  Les  représentans  se  réuniront  le  premier  lundi  du  mois 
de  mai ,  an  lieu  des  séances  de  la  dernière  iégislatore. 

IL  Us  se  formeront  provisoirement  en  assemblée  soos  la  pré- 
sidence du  doyen  d'âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  repré- 
sentans présens. 

HL  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  trois  cent  soixante-treize 
membres  vérifiés ,  ils  se  constitueront  sous  le  titre  A* assemblée 
waionaie  UgisUaive  ;  die  nommera  un  président ,  un  vice-prési- 
dent et  des  secrâaires ,  et  commencera  l'exercice  de  ses  fonctions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai ,  si  le  nombre  des  re- 
présentans présens  est  au-dessous  de  trois  cent  soixante-treize, 
rassemblée  ne  pourra  iisiire  aucun  acte  législatif. 
'  Elle  pourra  prendre  an  arrêté  pour  enjoindre  aux  membres 
àbsens  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans  le  délai  de  quinzaine 
au  plus  tard ,  à  peine  de  3,000 livres  d'amoide,  slls  ne  proposent 
pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par  rassemblée. 

Y.  Au  dernier  jour  de  mai ,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem« 
bres  présens ,  ils  se  constitueront  en  assemblée  nationale  légis- 
lative. 

.  VI.  Les  représentans  prononceront  tous  ensemble,  au  nom  du 
peuple  français  9  le  serment  de  vivre  livret  ou  mourir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume  décrétée  par  Cas^ 
semblée  nationale  constituante  aux  années  1789^  1790  et  1791  ; 
de  ne  rien  propoierni  cofuenltr^  dans  le  cours  de  lat^Uaure,qui 
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;ttiûse  y  potier  atteinte ,  et  d*être  en  tout  fdèki  à  la  nation  /à  la 
loi  et  au  roi. 

Yll.  Les  reprësentans  delà  nation  sont  inviolables  ;  ils  ne  pour- 
ront être  recherchés ,  accusés  ni  jugés  en  aucun  temps  pour  ce 
qu'ils  auront  dit  »  écrit  on  £ut  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
de  représentans. 

YIII.  Ils  pourront,  pour  £ait  criminel,  être  saisis  en  flagrant  délit 
ou  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ;  mais  il  en  sera  donné  avis  saitt 
délai  au  corps-législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée 
qu'après  que  Iç  oorps-législaiif  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. 

CHAJnTRE   u. 

De  la  royauté ,  de  la  régence  et  de$  ministres. 

.       SECTION  l". 

De  la  royauté  et  du  roi. 

Art.  1".  La  royauté  est  indivisible,  et  dcl^uëe  hérëi)i|tire* 
ment  à  la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  prino- 
géuiture ,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des- 
cendance. 

(Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet  des  renonciations  dans  la  race 
actuellement  régnante.) 

IL  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  son  seul  titre 
est  roi  des  Français. 

III.  U  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle  de  la 
loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle ,  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi 
qu'il  peut  exiger  l'obéissance. 

IV.  Le  roi,  à  son  avènement  au  trône,  ou  dès  qu'il  aura  atteint 
sa  majorité,  prêtera  à  la  nation ,  en  présence  du  corps-législatif, 
le  serment  d*é/re  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  d* employer  tout  le 
pouvoir  qui  lai  est  délégué  à  mainlenir  la  constitution  décrétée  par 
l*assemblée  nationale  constituante  aux  années  17^^  1790  et  1791^ 
et  à  faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps-Iégislaiif  n'est  pas  assemblé ,  le  roi  fera  Rfblier  une 

T,    XI  SI 
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procbmation»  dm  tequelle  seront  exprimés  ce  serment  et  la  pro- 
messe de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps-législaiif  sera  réuni. 

y.  Si  un  mois  après  l'invitation  du  corps-législatif,  le  roi  n'a 
pas  prêté  ce  serment,  ou  si,  après  l'avoir  prêté,  il  le  rétracte, 
il  sera  censé  avoir  didiqué  la  royauté. 

YI.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en  dirige  les  forces 
contre  la  natiou,  on  s'il  ne  s'oppose  pas  par  nn  acte  formel  à 
ûae  lelle  enureprise  qui  s'eiécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé 
«voir  abdiqué  It  royauté. 

YIL  Si  le  roi ,  étant  sorti  du  royanme,  n'y  rentrait  pas  après 
l'invitation  qui  lui  en  serait  fiaite  par  le  corps-législatif  et  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  la  proclamation ,  lequel  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  mois,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  où  la  proclamation  du 
corps-législatif  aura  été  publiée  dans  le*  lieu  de  ses  séances  ;  et 
les  ministres  seront  tenus ,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  tous 
les  iMStes  da  pouvoir  exécutif  dont  l'exercice  sera  suspendu  dans 
IriiMiii  dkrof  absent. 

-'^mi  âprtW  f  abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera  dans  la 
éÊÊtm  âeê  citoyens ,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

K.  Les  biens  particoKers  qtte  le  roi  possède  à  son  avènement 
au  trône  sont  réunis  irrévocablement  au  domaine  de  fa  nation  ; 
9  a  la  disjkisition  de  ceux  qn'il  acquiert  à  titre  singulier  :  s'il 
n'en  a  pas  disposé ,  ils  sont  pareillement  réunis  àr  la  fin  du 
fègne. 

X.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  dir  trône  par  une  liste 
civile,  dont  le  corps-législatif  déterminera  ra  somme  à  chaque  cha»* 
gênent  de*  règne  pour  toute  la* durée  du  règne. 

XI.  Le  roi  nommera  un  adiministrateur  dé  la  liste  civile ,  qni 
exercera  les  actions  judiciaires  du  roi ,  et  contre  lequel  toutes  les 
actions  à  la  charge  du  roi  seront  dirigées  et  les  jugemens  pro- 
noncés :  les  condamnations  obtenues  par  les  créanciers  dé  Fa  liste 
civile  seront  exécutoires  contre  Tadministraieur  personnellement 
et  snr  see  fMpres  biens. 
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XII.  Le  roi  aura,  indépendamment  de  la  girde d'honneur  qui 
lui  sera  fournie  par  les  citoyens  gardes  nationales  du  lien  de  sa 
résidence,  une  garde  payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  Elle 
ne  pourra  excéder  le  nombre  de  douze  cents  l^ommes  à  pied ,  et 
de  six  cents  hommes  à  cheval. 

Les  grades  et  les  règles  d'avancement  y  seront  les  mêmes  que 
dans  les  troupes  de  ligne;  mais  ceux  qui  composeront  la  garde 
du  roi  rouleront  pour  tous  les  grades  exclusivement  sur  eux- 
mêmes ,  et  ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  l'armée  de  ligne. 

Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hoinmes  de  sa  garde  que  parmi 
ceux  qui  sont  actuellement  en  activité  de  service  dans  les  tiroupes 
de  ligne  «  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  iait  depuis  un  an  le  net' 
vice  des  gardes  nationales,  pourvu  qu'ils  soient  résidens  dans  le 
royaume ,  et  qu'ils  aient  précédemment  prêté  le  serment  civique. 

La  garde  du  roi  ne  pourra  être  commandée  ni  requise  pour 
aucun  autre  service  public. 

SEcnoii  n. 

•  ■      ■ 

De  la  régence. 

m 

Art.  I*'.  Le  roi  est  Aiinenr  jusqu'à  l'âge  de  ditpMit  ans  ac- 
complis y  et  pendant  stf  minorité  il  y  a  un  régent  du  royaume. 

II.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le  plus  proche  en 
degré  suivant  l'ordre  de  l'hérédité  au  trône ,  et  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  pourvu  qu'il  soit  Français  et  régnicole,  qu'il  ne 
soit  pas  héritier  présomptif  d'une  autre  couronne,  et  qu'il  ait 
précédemment  prêté  le  serment  civique. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

m.  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réunissant  les  qua- 
lités ci*  dessus  exprimées,  le  régent  du  royaume  sera  élu  aiiiai 
qu'il  va  être  dit  aux  articles  sui^-ans. 

IV.  Le  corps-législatif  ne  pourra  élire  le  régentr 

Y.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au  cheMieu 
du  district  d'après  une  proclamation  qui  sera  feite  dans  la  pre- 
mière semaine  du  nouveau  règne  par  le  corps-législatif ,  s'il  est 
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réuni,  et  s'il  était  aëparé,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de 
faire  celte  proclamation  dans  la  même  semaine. 

YI.  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district,  au  scrutin 
individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  un  citoyen  éli* 
gible  et  domicilié  dans  le  district,  auquel  ils  donneront,  par  le 
procès-verbal  de  l'élection ,  un  mandat  spécial  borné  à  la  seule 
fonction  d'éiira  le  citoyen  qu'il  jugera  en  son  âme  et  conscience 
le  plus  digne  d*étre  régent  du  royaume. 

VIL  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les  districts  seront 
tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  oii  le  corps-législatif  tiendra 
sa  séance,  le  quarantième  jour  au  plus  tard,  à  partir  de  celui  de 
Tavénement  du  roi  mineur  au  trône ,  et  ils  y  formeront  rassem- 
blée électorale  qui  procédeia  à  la  nomination  du  régent. 

Vin.  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

IX.  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper  que  de  l'élec- 
tion, et  se  séparera  sitôt  que  l'élection  sera  terminée;  tout  autre 
acte  qu'elle  entreprendrait  de  faire  est  déclaré  inconstitutionnel 
et  de  nul  effet. 

X.  L'assemblée  électorale  fera  présenter  par  son  président  le 
procès-verbal  de  l'élection  au  corps-législatif,  qui ,  après  avoir 
vérifié  la  régularité  de  l'élection ,  ia  fetp  publier  dans  tout  le 
royaume  par  une  proclamation. 

XL  Le  régent  exerce  jusqu'à  la  majorité  du  roi  toutes  les 
fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas  personneileinent  responsable 
des  actes  de  son  administration. 

Xll.  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  à  la  nation ,  en  présence  du  corps-législatif, 
le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  (t employer 
tout  le  pouvoir  délégué  au  roi,  et  dont  C exercice  lui  est  confié  pen- 
dant la  minorué  du  roi,  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par 
l'assemblée  naiionale  constituante  aux  années  1789^  1790  et  1791, 
et  à  faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps-législatif  n'est  pas  assemblé,  le  régent  fera  publier 
une  proclamation  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment  et 
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la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps-Iég^islatif  sera 
réuni. 

Xin.  Tant  que  le  r^ent  n'est  pas  entré  en  exercice  de  ses 
fonctions  la  sanction  des  lois  demeure  suspendue  ;  les  ministres 
continuent  de  faire  «  sous  leur  responsabilité,  tous  les  actes  da 
pouvoir  exécutif. 

XIV.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment»  le  corpf« 
législatif  déterminera  son  traitement  «  lequel  ne  poarraétrecbangé 
pendant  la  durée  de  la  régence. 

XV.  Si  »  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  parent  appelé  à  la  ré- 
gence »  elle  a  été  dévolue  à  un  parent  plus  éloigné  ou  déférée  par 
élection ,  le  r^ent  qui  sera  entré  en  exercice  continuera  ses  fonc- 
tions jusqu'à  la  majorité  du  roi. 

XVL  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur  la 
personne  du  roi  mineur. 

XVII.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa  mère,  et  s'il 
n'a  pas  de  mère,  on  si  elle  est  remariée  an  temps  de  l'avènement 
de  son  fils  au  trône ,  on  si  elle  se  remarie  pendant  la  minorité , 
la  garde  sera  déférée  par  le  corps-législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur  ni  le  régent 
etsesdescendans,  ni  les  femmes. 

XVIII.  En  cas  de  démence  du.  roi  notoirement  reconnue,  lé- 
galement constatée  et  déclarée  par  le  corps-lé^psIatFf  après  trois 
délibérations  successivement  prises  de  mois  en  mois  hI  7  si  li^ti  à 
la  régence  tant  que  la  démence  dure. 

SECTION  in. 

w 

De  la  famille  du  roi. 

Art.  I*'.  L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince  royal. 

Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du  corps-législatif 
et  le  consentement  du  roi. 

S'il  en  est  sorti ,  et  si  ^  étant  parvenu  ù  Tâge  de  dix-huit  ans , 
il  ne  rentre  pas  en  France  après  avoir  été  requis  par  une  procla- 
mation (lu  corps-1é(;islalif ,  il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de 
succession  au  trône. 
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IL  Si  rhëritier  présomptif  est  mineur»  le  parent  majeur  pre- 
mier appelé  à  la  régence  est  tenu  de  résider  dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n'y  rentrerait  pas  sur  la 
léquisition  du  corps4égisIaiif  *  il  sera  censé  avoir  abdiqué  soa 
droit  à  la  régence. 

III.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde  ou  le  gardien  élu, 
s^ib  sorltfjit  da  rofûmie ,  sont  déchus  de  la  garde. 

Si  la  nèfe  de  l'héritier  présomptif  mineur  sortait  du  royaume 
elle  ne  pourrait»  même  après  son  retour,  avoir  la  garde  de  soa 
fils  mineur  devena  roi  que  par  un  décret  du  qorps-législatif. 

IV.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'éducation  du  roi  mineur 
et  celle  de  rbéritier  présomptif  mineur. 

Y.  Les  membres  de  la  famille  du  roi ,  appelés  i  la  succession 
éventuelle  au  trône  »  jouissent  des  droits  de  citoyen  actif,  ipais  ne 
sont  éligibles  à  aucune  des  places ,  emplois  qu  fonctions  qui  soiit 
à  la  nomination  du  peuple. 

A  Texccption  des  départemens  du  ministère ,  ils  sont  susoepti- 
I)les  des  places  et  emplois  à  la  nomination  du  roi  ;  néanmoins  ils 
ne  pourront  commander  en  chef  aucune  armée  de  terre  ou  de 
ilier,  ni  remploi* J^  fonctions  d'amba^deurs  qu'avec  le  consen- 
tement du  corps4l^gislatif ,  accordé  sur  la  proposition  du  roi. 
.  VL  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à  la  succession 
^eptiielle  au  trône  ajouteront  la  dénomination  de  prince  françaU 
au  nom  qui  leur  aura  été  donné  dans  l'acte  civil  constatant  leur 
naissance,  et  ce  nom  ne  pourra  être  ni  patronimique  ni  formé 
d'aucune  des  qualifications  abolies  par  la  présente  constitution. 

La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être  donnée  à  aucun  au- 
tre individu ,  et  n'emportera  aucun  privilège  ni  aucune  exception 
an  droit  commun  de  tou$  les  Français. 

YII.  Les  actes  par  lesguels  seront  légalement  constatés  les 
naissances,  mariages  et  décès  des  princçs  français,  seront  pré- 
sentés au  corps-législatif ,  qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  se$  ar- 
chives. 

YIII.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  Camille  du  roi  au- 
cun apanage  réel. 
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Les  fils  patn^s  da  roi  recevroat  à  l'âge  de  vÎDgi-einq  ans  ao- 
oomplis  ou  lors  de  leur  mariaffe  «ne  rente  apanagère  »  laquelle 
sera  finée  par  le  corps-lëgîslalîf  »  et  finira  à  reKliBCiioii  de  leur 
postérité  masculine. 

SBGTIQM  lY. 

Des  mmOrêit 

■  •.  t^ 

Art.  P'.  Au  roi  seul  appartiement  le  diràl  «I  Ift  ¥iM)Gatt<m 
des  ministres.  ^  ^ 

II.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale  acIUdt^qM  des  légis- 
latures suivantes  «  les  membres  du  tribunal  de  cassaUon  et  ceux 
qui  serviront  dans  le  haut-jury,  ne  pourront  être  promus  au  mi- 
nistère ,  ni  recevoir  aucunes  places ,  dons ,  pensions ,  traitemens 
OQ  comnHSsions  du  pouvoir  exécutif,  ou  de  ses  agens-  peadanl  la 
durée  de  leurs  fonctions,  ni  peadani  deux  ans  après  ea  avoir  cetaë 
l'exeroioe. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  «eront  seulement  inscrits  sw 
la  liste  du  haut  jury,  pendant  tonfc  le  tempa  que  ëorert  leur  in- 
scription. 

m.  Nul  M  peut  entrer  en  exercice  d'ancmi  emploi ,  soit  dans 
les  bureaux  dn  ministère ,  soit  dans  cenx  des  régies  ou  adminis- 
trations des  reveins  pnbKcs ,  ni  en  général  d'aucun  emploi  à  it 
nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  serment  civique, 
ou  sans  jnstifier  qu'il  Ta  prêté.. 

IV.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté  s'il  n'est  signé 
par  kû  et  tontresigné  par  le  ministre  ou  fordonatew  da  dépar- 
tement. 

Y.  Les  ministres  sent  responsables  de  tous  les  déKts  par  eux 
commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  ^constitution  ; 

De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  individuelle  ; 

De*  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur 
dëpanement. 

VL  En  ancnn  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit,  ne 
peut  soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 

VII.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter  chaque  aimée  an 
eorps^Jégislatîf,  à  l'onverinre  de  In  session,  l'aperçu  des  dé^ 
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peAses  à  faire  daos  leor  départemeDl,  de  rendre  compte  de 
l'emploi  des  sommes  qui  y  étaient  destinées,  et  d'indiquer  les 
abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  les  différentes  parties  da 
gouvernement. 

VIII.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne  peut  être 
poursuivi  en  matière  criminelle,  pour  lait  de  son  administration» 
sans  un.décrei  dd  corps-législatif. 

CHAPITRE  m. 

^     De  t exercice  du  pouvoir  lé^Uuif. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Pouvoirs  et  fonctions  de  l'assemblée  nationale  législative* 

Art.  l".  La  constitution  délègue  exclusivement  au  corps-légis- 
latif les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

1^  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi  peut  seulement  in- 
viter le  corps-législatif  à  prendre  un  objet  en  considération  ; 

2^  -De  fixer  les  dépenses  publiques; 

3"*  D*établir  les  contributions  publiques ,  d'en  déterminer  la 
nature ,  la  quotité ,  la  durée  et  le  mode  de  perception  ; 

4"*  De  faire  la  répartition  de  la  contribution  directe  entre  les 
dép^rtemens  du  royaume,  de  surveiller  l'emploi  de  tous  les  re- 
venus  publics ,  et  de  s'en  foire  rendre  compte  ; 

5**  De  décréter  la  création  ou  la  suppressimi  des  offices  pu- 
Uics; 

6"*  De  déterminer  le  titre ,  le  poids ,  l'empreinle  et  la  dénomi- 
nation des  monnaies  ; 

7"*  De  permatre  ou  de  défendre  rintroductim  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  français,  et  des  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  du  royaume. 

8^  De  statuer  annuellement,  après  la  proposition  du  roi,  sur 
le  nombre  d'hommes  et  de  \aisseaux  dont  les  armées  de-terre  et 
de  mer  seront  composées  ;  sur  la  solde  et  le  nombre  d'individus 
de  chaque  grade;  sur  les  règles  d'admission  et  d'avancement, 
les] formes  de  Tenrôlement  et  du  dégagement,  la  formation  des 
équipages  de  mer  ;  sur  l'admission  des  troupes  ou  des  forces  na« 
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vdies  étrangères  au  senice  de  France ,  et  sur  le  traitement  des 
troupes  en  cas  de  licenciement  ; 

9^  De  statuer  sur  l'administration  »  et  d'ordonner  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  ; 

10*  De  poursuivre^  devant  la  bauie-cour  nationale»  la  res* 
ponsabilité  des  ministres  et  des  agens  principaux  du  pouvoir 
exécutif; 

D'accuser  et  de  poursuivre,  devant  la  même  cour,  ceux  qui 
seront  prévenus  d'atfentat  et  de  complot  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'État ,  on  eonire  la  constitution; 

11"*  D'établir  les  lois  d'après  lesquelles  les  marques  d'hon- 
neur ou  décorations  purement  personnelles  seront  accordées  à 
ceux  qui  ont  rendu  des  services  à  l'État; 

42*  Le  corps-législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les  houneors 
publics  à  Ja  mémoire  des  grands  hommes. 

IL  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décriet  du 
corps-législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire 
du  roi ,  et  sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d'un  allié 
i  soutenir,  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des  armes,  le 
roi  en  donnera  sans  aucun  délai  la  notification  au  corps-législatif, 
et  en  fera  connaître  les  moiiiis. 

Si  le  corps-législatif  est  en  vacances,  le  roi  le  convoquera  ans-  \ 
sitôt. 

Si  le  corps-législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive  pas  être 
faite ,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  mesures  pour  faire  cesser 
ou  prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  demeurant  respon- 
sables des  délais. 

Si  le  corps-législatif  trouve  que  les  hostilités  commeticées 
soient  une  agression  coupable  de  la  part  des  ministres  ou  de 
quelque  autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  l'agression 
sera  poursuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  cours.de  la  guerre ,  le  corps-législatif  peut  re- 
quérir le  roi  de  négocier  la  paix,  et  Te  roi  est  tenu  de  déférer  i 
cette  réquisition. 
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A  riostant  où  la  guerre  cessera ,  le  corps-législatif  fixera  le  déb- 
lai dans  lequel  les  troupes  élevées  au-dessus  du  pied  de  paix  se- 
roDl  congédiées  »  et  l'armée  réduite  à  son  état  ordiuaire. 

III.  Il  appartient  au  corps -législatif  de  ratifier  les  traités  de 
paix  9  d'alliance  et  ie  commerce ,  et  aucun  traité,  n'aura  d*effet 
que  par  cette  rectification.  , 

Le  corps-législatif  a  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses 
séances^  de  les  continuer  autant  qu  il  le  jugera  nécessaire»  et  de 
s'ajourner  :  au  commencement  de  ciiaque  règne  »  s'il  n'est  pas 
réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  dans  l'en- 
ceinte extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

Il  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres  ;  mais  il  ne  peut 
prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure,  les  arrêts  pour 
huit  jours ,  ou  la  prison  pour  trois  jours. 

Il  a  le  droit  de  disposer ,  pour  sa  sûreté  et  pour  le  maintien 
du  respect  qui  lui.est  dù^  des  forces  qui,  de  son  consentement» 
seront  établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner  au- 
cun corps  de  troupes  de  ligne  dans  la  dislance  de  trente  mille 
toises  du  corps-législatif,  si  ce  n'est  sur  S9l  réquisition  ou  avec 
son  autorisation. 

SECTION  II. 

Tenue  des  séances  et  forme  de  délibérer. 

Art.  P'.  Les  délibérations  du  corps  -  législatif  seront  pvt^ 
bliques,  et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprinf^és. 

II.  Le  corps-législatif  pourra  cependant  en  toute  occasion,  se 
former  en  comité  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  général ,  les  assistans  se  retire- 
ront; le  fauteuil  du  président  sera  vacant;  l'ordre  sera  maintenu 
par  le  vice-président. 

III.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délib^ë  et  décrété 
que  daus  la  forme  suivante  : 
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IV.  Il  sera  (ait  trois  lectures  du  projet  de  décret  à  trois  inter* 
valles  9  dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit  jours. 

Y.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture,  et  néan- 
moins, après  la  première  ou  seconde  lecture,  le  corps-législatif 
pourra  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  rajoucnement,  ou  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  :  dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de  décret  pourra 
être  représenté  dans  la  môme  J^sdoi^. 

Tout  projet  de  décret  sera  imprinaë  et  distribué  avant  qua  la 
seconde  lecture  puisse  en  être  foite. 

VI.  Après  la  troisième  leouire»  ie  président  sera  tenu  de 
mettre  en  délibération,  et  le  corps-iégisiatif  décidera,  s'il  S6 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer 
la  décision  à  un  autre  temps  pour  recueillir  de  plus  amples 
édaircissemens. 

VIL  Le  ,côrps-légtslatif  ne  peut  délibérer  si  la  séance  n'est 
composée  de  deux  cents  membres  au  moins,  et  aucun  décret  ne 
sera  formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

yiIL  '  Tout  projet  de  loi  qui ,  soumis  à  la  discussion ,  aura  été 
rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne  pourra  être  représenté 
dans  la  même  session. 

IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera,  1^  les 
dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  du  projet  auront 
été  faites  ;  2"*  le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté  après  la  troi- 
sième lecture  de  décider  définitivement. 

X«  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont  le  préambule 
n'attestera  pas  l'observation  des  formes  ci-dessus  :  si  quelqu'un 
de  ces  décrets  était  sanctionné,  les  ministres  ne  pourront  le 
sceller  ni  le  promulguer^  et  leur  re$ponsabilil[é  à  cet  égard 
durera  six  années. 

XL  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus^  les  décrets  re- 
connus et  déclarés  urgens  p^  une  délibération  préalable  da 
corps-I^islatif  ;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  isms 
le  cours  de  la  môme  session* 

Le  déeret  par  lequel  ta  matière  aura  éxé  dédarëe  nrgonle  en 
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ënonceca  les  motifs  »  et  il  sera  fait  mention  de  ce  décret  préalable 
dans  le  préambule  du  décret  définitif. 

SECTION  ui. 

De  Uk  sanction  royale. 

Art.  P".  Les  décrets  du  corps-législatif  sont  pràentés  an  roi , 
qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

II.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement»  ce  refus 
n'est  que  suspensif. 

Lorsque  les  deux  l^islatures  qui  suivront  celle  qui  aura  pré- 
senté le  décret  auront  successivement  représenté  le  même  dé-* 
CTBt  dans  les  mêmes  termes»  le  roi  sera  censé  avoir  donné  la 
sanction. 

lU.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  décret 
par  cette  formule  signée  de  sa  main  :  Le  roi  consent  et  fera  exé- 
cuier. 

Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  :  Le  roi  examinera. 

lY.  Le  roi  est  tcmu  d'examiner  son  consentement  ou  son  refus 
sur  chaque  décret  dans  les  deux  mois  de  la j[)résentation. 

y.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consentement  ne  peut 
lui  être  représenté  par  la  même  législature. 

YL  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi ,  et  ceux  qui  lui  auront 
été  présentés  par  trois  législatures  consécutives ,  ont  force  de 
loi  »  et  portent  le  nom  et  l'intitulé  de  loi. 

YIL  Seront  néanmoins  exécutés  comme  loi  »  sans  être  sujets  à 
la  sanction,  les  actes  du  corps -législatif  concernant  sa  constitu- 
tion en  assemblée  délibérante  : 

Sa  police  intérieure  et  celle  qu'il  pourra  exercer  dans  l'en- 
cctnte  extérieure  qu'il  aura  déterminée  ; 

La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  pr&ens  ; 

Les  injonctions  aux  membres  absens  ; 

La  convocation  des  assemblées  primaires  en  reltfrd  ; 

L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les  administra- 
teurs et  sur  les  officiers  municipaux  ; 

Les  questions,  soit  d'éHgibilîté,  soit  de  validité,  dta  âcctiois. 
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Ne  soDt  pareillement  sujets  à  la  saDCtion  les  actes  relatifs  à  la 
responsabilité  des  miDistres,  m  les  décrets  ponant  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation. 

Y III.  Les  décrets  du  corps- législatif  concernant  rétablisse* 
ment,  la  prorogation  et  la  perception  des  contributions  publiques, 
porteront  le  nom  et  l'intitulé  de  Un  ;  ils  seront  promulgués  et 
exécutés  sans  être  sujets  à  la  sanction  »  si  ce  n'est  pour  les  dispo- 
sitions qui  établiraient  des  peines  autres  que  des  amendes  et 
contraintes  pécuniaires. 

Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu'après  l'observation 
des  fortoalités  prescrites  par  les  articles  IV,  Y,  VI»  \II ,  YIII 
et  IX  de  la  section  II  du  présent  chapitre»  et  le  corps-légîslatif 
ne  pourra  y  insérer  aucunes  dispositions  étrangères  a  leur  objet. 

SECTION  !▼• 

Rekuioru  du  corpi'ligislatif  avec  le  roù 

Art«  1*'.  Lorsque  le  corps4égislatif  est  définitivement  oonsti* 
tué  f  il  envoie  au:  roi  une  députation  pour  l'en  instruire.  Le  roi 
peut  chaque  année  £siire  l'ouverture  de  la  sessioq ,  et  proposer 
les  objets  qu'il  croit  devoir  être  pris  en  considération  pendant 
le  cours  de  cette  session^  sans  néanmoins  que  cette  formalité 
poisse  être  considérée  conune  nécessaire  à  l'activité  du  corps- 
l^islatif. 

II.  Lorsque  le  corps-législatif  veut  s'ajourner  au-delà  de  quinze 
jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  députation  au 
moins  huit  jours  d'avance. 

III.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session,  le  corps- 
législatif  envoie  au  roi  une  députation  pour  lui  annoncer  le  jour 
où  il  se  propose  de  terminer  seS  séances  :  le  roi  peut  venir  faire 
la  clôture  de  la  session. 

IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'État  que  la  ses- 
sion soit  continuée,  ou  que  l'ajournement  n'ait  pas  lieu,  ou 
qu'il  nait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  à  cet  ef- 
fet envoyer  un  message,  sur  lequel  le  corps-législatif  est  tenu  de 
délibérer. 
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y.  Le  toi  convoquera  le  corps-lëgfisAtif  dans  rifiterralte  de  ses 
sessions  toutes  les  fois  que  l'intërét  de  l'Etat  lui  paraîtra  l'exiger, 
ainsi  que  dans  les  cas  qui  auront  été  prévus  et  déterminés  par  le 
corps-léçislatif  avant  de  s'ajourner. 

VI.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  de»  séances  da 
corps-législatif,  il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  députation;  il 
ne  pourra  être  accompagné  dans  l'intérieur  de  la  salle  que  par  le 
prince  royal  et  par  les  minisures. 

YIL  Dans  aucun  cas  le  président  ne  pourra  fidre  partie  d^mte 
députation» 

VIII.  Le  corps-législatif  cessera  d'être  corps  dëlibàrant  tant 
que  le  roi  sera  présent. 

IX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps-légis- 
latif seront  toujours  contresignés  par  un  ministre. 

X.  Les  ministres  <du  roi  auront  entrée  dans  l'assemblée  natio- 
nale législative;  ils  y  auront  lîne  place  marquée;  ils  seront  en- 
tondus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont»  sur  les  objets  rela- 
tifs à  leur  administration  »  ou  lorsqu'ils  seront  requis  de  donner 
des  éclaircissemens.  Ils  seront  également  entendus  sur  les  objets 
étrangers  à  leur  administration  quand  l'assemblée  nationale  leur 
accordera  la  parole. 

De  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  P*.  Le  pouvoir  exécutif  mipréme  i^éside  exclusivement 
dans  la  main  du  roi. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  radministnktion  générale  du 
royaume  :  le  soin  de  veiller  an  maintien  de  Tordre  et  de  la  tran^ 
quillilé  publique  lui  est  confié. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée'de  terre  et  dé  Farmëe 
navale. 

Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veillet  à  la  sfireté  extérieure  du 
royaume,  d'en  maintenir  les  droits  et  les  possessions.. 

II.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agens  des 
négociations  politiques. 
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II  confère  le  commandement  des  armées  et  des  flottes ,  et  les 
grades  de  maréchal  de  France  et  d'amiral. 

II  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux ,  la  moitié  des 
lieotenaus-généraux  y.' maréchaux-de-camp  y  capitaines  de  vais- 
seau et  colonels  de  la  gendarmerie  nationale. 

n  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenans-colonels ,  et  le 
sixième  des  lieutenans  de  vaisseau  ;  le  tout  en  se  conformant  aux 
lois  sur  l'avancement. 

II  nomitaOy  dans  l'administration  civile  de  la  marine  Jes  or- 
donna teurs,  les  contrôleurs,  les  trésoriers  des  arsenaux,  les 
cbefis  des  travaux,  sous-chefs  des  Mtimens  civils;  la  ifioitié  des 
chefc  d^administcation  et  des  sous-chefs  de  construction. 

II  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux. 

Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des  contributions  in« 
directes^  et  l'administhition  des  domaines  nationaux. 

tl  surveille  la  fabrication  des  monnaies ,  et  nomme  les  offi- 
ciers chargés  d'exercer  cette  surveillance  dans  la  commission  gé- 
nérale et  dans  les  hdtels  des  monnaies. 

L'effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  monnaies  du 
royaume. 

Ilf.  Le  roi  fait  délivra  des  lettres-patentes,  brevets  et  com- 
missions aux  fonctionnaires  publics  ou  autres  qui  doivèât  en  re- 
cevoir. 

IV.  Le  roi  hit  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratifications 
pour  être  présentée  au  corps-législatif  à  chacune  de  ses  sessions, 
et  décrétée  s'il  y  a  lieu. 


SECTION  r*. 


De  la  promulgaiion  des  lois. 

Art.  I".  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  sceller  les  lois 
'  du  sceau  de  l'État,  et  de  les  faire  promulguer. 

Il  est  chargé  également  de  faire  promulguer  et  exécuter  les 
Actes  du  corps-législatif  qui  n*ont  [>as  besoin  delà  sanction  du  roi. 

II.  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  loi, 
toutes  deux  signées  du  roi ,  contresignées  par  le  ministre  de  la 
justice,  et  scellées  du  sceau  de  l'État. 
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L'une  Mttera  déposée  aux  archives  du  sceau,  et  l'autre  sera 
remise  aux  archives  du  corps-I^islatif. 

UI.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

c  N.  (fe  nom  du  roi) ,  par  la  ^râce  de  Dieu  et  par  la  loi  con- 
stitutionnelle de  rÉtat,  roi  des  Français,  à  tous  présens  et  i 
venir ,  salut.  L'assemblée  nationale  a  décrété  et  nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

{La  copie  liltérale  dti  décret  sera  insérie  sans  aucun  changement.) 

I  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admioistratib  et  tri- 
bunaux que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  re- 
gistres, )ire,  publier  et  afficher  dans  leurs  départemens  et  res- 
sorts respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume;  en  foi  de 
quoi  nous  avons  signé  ces  présentes ,  auxquelles  nous  avons  fiait 
apposer  le  sceau  de  l'État,  t 

ly.  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations,  et  autres 
actes  émanés  de  l'autorité  royale  pctndant  la  régence,  seront 
conçu/s  ainsi  qu'il  suit  :  $ 

c  N.  (fe  nom  du  régent)  ^  régent  du  royaume,  au  nom  de  N. 
{le  nom  du  roi) ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  rÉtat^  roi  des  Français /etc.,  etc.,  etc.  > 

Y.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  les  lois  aux  corps 
administratifs  et  aux  tribunaux,  de  se  faire  certifier  cet  envoi 
et  d'en  justifier  au  corps-législatif; 

YL  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi,  même  pro- 
visoire, mais  seulement  des  proclamations  conformes  aux  lois 
pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  l'exécution. 

SECTION  II. 

De  C administration  intérieure» 

Art.  P'.  Il  y  a  dans  chaque  département  une  administration 
supérieure,  et  dans  chaque  district  une  administration  subor- 
donnée. 

II.  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de  représen- 
tation. 

Ils  sont  des  agens  élus  à  temps  par  le  peuple  pour  exercer , 
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sous  la  surveillance  et  l'autoritë  du  roi  »  les  fondlBBS  adminis- 
tratives. 

III.  Ils  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir 
législatif  ou  suspendre  rexécution  des  lois ,  ni  rien  entrepaendre 
sur  l'ordre  judiciaire  ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  mi- 
litaires. 

lY.  Les  administrateurs  sont  essentiellement  chargés  de  ré- 
partir les  contributions  directes  et  de  surveiller  les  deniers  pro- 
venant de  toutes  les  contributions  et  revenus  publics  dans  leur 
territoire.  Il  appartient  au  pouvoir  l^islatif  de  déterminer  les 
règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions,  tant  sur  les  objets  ci-dessus 
exprimés  que  sur  toutes  les  autres  parties  de  l'administration 
intérieure. 

y.  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  administrateurs 
de  département  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur  aura 

•         j 

Il  peut  y  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persévérante,  ou  s'ils, 
compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  pu« 
blique,  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

VI.  Les  administrateurs  de  département  ont  de  même  le  droit 
d'annuler  les  actes  des  sous*administrateurs  de  district  contraires 
aux  lois  ou  aux  arrêtés  des  administrateurs  de  département,  ou 
aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou  transmis. 

Us  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persé- 
vérante des  sous-administrateurs ,  ou  si  ces  derniers  compro- 
mettent par  leurs  ^ctes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique ,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions,  à  la  chaîne  d'en  instruire  le  roi, 
qui  pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

VII.  Le  roi  peut ,  lorsque  les  administrateurs  de  département 
n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  est  délégué  dans  l'article  ci- 
dessus,  annuler  directement  les  actes  des  sous-administrateurs, 
et  les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

VIII.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  confirmé  la 

suspension  des  administrateurs  ou  sous-administrateurs,  il  en 

instruira  le  oorps-tégithtif. 

T.  XI.  38 
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Celui-ci  paarra  ou  lever  la  suspension ,  ou  la  confinDer,  em 
même  dissoudre  l'administration  coupable ,  et,  s'il  y  a  lien,  ren» 
voyer  tous  les  administrateurs  ou  quelques-uns  d'eux  aux  triba- 
naax  criminels ,  ou  porter  contre  eux  le  décret  d'accusation. 

SECTION  m. 

Des  relations  extérieures. 

Art.  V.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques 
an  dehors,  conduire  les  négociations,  feirje  des  préparatifs  de' 
gorerre  proportionnés  à  ceux  des  États  voisins,  distribuer  les 
forces  de  terre  et  de  mer  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  en 
f^er  la  direction  en  cas  de  guerre. 

n.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes  :  De  la 
part  du  roi  des  Français,  au  nom  de  la  nation. 

m.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  toutes  les 
Jtaiissances  étrangères  tous  les  traités  de  paix ,  d*alliance  et  dé 
ccmmaerce ,  et  autres  conventions  qu'il  jugera  nécessaires  au  bien 
de  rÉtat,  sauf  la  ratification  dta  corps-l^'sfisitif. 

CHAPITRE  V. 
Du  powHnrjudiciairô. 

Art.  V.  Le  pouvoir  judiciaiFe  ne  peut  en  «MU  cas  être 
exercé  par  (e  corps^Iégislatif  ni  par  le  roi#  ^ 

II.  La  justice  sera  rendue  gratuttemeiit  par  dea  juges  éhis  à 
temps  par  le  peuple  et  institués  par  lettrea^pMaM  do  roi,  qui 
ne  pourra  les  refuser. 

Us  ne  ponrrcmt  être  ni  destitués  que  poa»  forftttlnre  dament 
jugée ,  ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise. 

L'accusateur  public  sera,  nommé  par  iepeupie^ 

UL  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'iomiiscer  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  ou  suspendre  rexécuticm  dés  lois,  pi  entre* 
prendre  sur  les  fonctions  administratives,  ou  dter  devant  eax 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la  loi 
leur  assigne,  par  aucune  commission ,  ni  par  d'àutrasattribotions 
et  évocations  que  celles  qui  sont  détecttinries  yan^Ms^ 
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T.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  dëfitiitivemeiit  leurs 
eôDtestations  par  la  voie  de  l'arbitrage ,  ne  peut  recevoir  aucune 
atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

YI.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  aucune  ac- 
tion au  dvil^  sans  qu'il  leur  sôit  justifié  que  les  parties  ont  com- 
|Nura ,  ou  que  le  demandeur  a  cité  sa  partie  adverse  devant  des 
médiateurs  y  pour  parvenir  à  une  conciliation. 

YIL II  y  aura  un  du  plusieurs  juges  de  pait  dans  les  cantons 
et  dans  les  villes;  le  nombre  en  sera  déterminé  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

yni.  Il  appartient  au  pocttoir  législatif  de  r^ler  lé  nombre  et 
les  arrondissemens  des  tribunaux,  et  le  nombre  des  jbgés  dont 
chaque  tribunal  sei*â  coibposë. 

IX.  En  matière  criminelle ,  nul  citoyeii  ne  pieut  être  jugé  que 
mr  imé  accosatioti  reçue  par  des  jurés ,  od  décrétée  par  le  corps- 
législatif  dans  les  cai  oit  il  lui  appartîeiit  de  poursiiivife  raccii- 

atluÛDim 

Aprhs  YnàsïïsaûM  admise,  te  M  sera  recbilnu  et  déclaré  par 
des  jurés. 

L'accusé  aura  ta  fecuhé  d'en  récbser  jusqu'à  vingt  sans  donner 
des  motifs* 

Les  jurés  qni  déclareront  le  foit  ne  pourront  être  au-dessous 
du  nombre  de  douze. 

L'appDeation  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

L'instruction  sera  publique,  et  l'oh  ne  pourra  refuser  aux  a6- 
ênsés  le  secours  d'un  conseil. 

ToQt  homme  acquitté  par  un  jury  légal  ne  peut  plus  être  reprfs 
ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

X.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit  de- 
vant l'officier  de  police ,  et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation 
du  détenu  qu'en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  de  police,  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps  d'un  tribunal ,  d'un  décret  d'ac- 
cusation  du  corps-législatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de 
lé  prononcer,  ou  d'un  jugement  de  condamnation  à  çrisûii  qu 
détention  coireciionnelle. 


.ïr.:. 
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XL  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  Tofficier  de  police, 
sera  examiné  sur-le-champ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

S'il  résulte  de  Texamen  qu'il  n'y  ait  aucun  sujet  d'inculpation 
contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  en  liberté»  ou  s'il  y  a  lieu  de 
l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt,  il  y  sera  conduit  dans  le  plus  bref 
délai»  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

XII.  Nul  honmie  arrêté  ne  peut  être  retenu,  s'il  donne  caution 
suffisante  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de  rester  libre  sous 
cautionnement. 

XUI.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  est  autorisée 
par  la  loi ,  ne  peut  être  conduit  et  détenu  que  dansles  lieux  léga* 
lement  et  publiquement  désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt , 
de  maison  de  justice  ou  de  prison. 

XIY .  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun 
homme  qu'en  vertu  d'un  mandat  »  ordonnance  de  prise  de  corps, 
décret  d'accusation  ou  jugement  mentionné  dans  l'article  X  ci- 
dessus  ,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  re- 
gistre. 

XV.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu ,  sans  qu'aucun  ordre 
puisse  l'en  dispenser,  de  représenter  la  personne  du  détenu  à 
l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  requis  par  la  loi. 

La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne  pourra  de 
même  être  refusée  à  ses  parens  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de 
l'officier  civil ,  qui  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins 
que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge, 
transcrite  sur  son  registre ,  pour  tenir  l'arrêté  au  secret. 

XVI.  Tout  homme ,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi , 
autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation ,  qui  don- 
nera ,  signera,  exécutera  ou  fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un 
citoyen  ;  ou  quiconque ,  même  dans  les  cas  d'arrestation  auio- 
risées  par  la  loi ,  conduira ,  rece\Ta  ou  retiendra  un  citoyen  dans 
un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  légalement  désigné  ;  et 
toaigardiea  ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  dispositions  des 
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articles  XIV  et  XY  ci-dessus,  seront  coupables  du  crime  de  dé- 
tention arbitraire. 

XVII.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour 
raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier  sur  quelque 
matière  que  ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la 
désobéissance  à  la  loi,  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués,  la 
résistance  à  leurs  actes  ou  qudques-unes  des  actions  déclarées 
crimes  ou  délits  par  la  loi. 

La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  coofititués  est  permise; 
mais  les  calonmies  volontaires  contre  la  probité  des  fonctionnaires 
publics  et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  personnes  que  ce  soit» 
relatives  aux  actions  de  leur  vie  privée ,  seront  punies  sur  leur 
poursuite. 

XVIIL  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile ,  soit  par 
la  voie  criminelle,  pour  faits  d'écrits  imprimés  ou  publiés,  sans 
qu'il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  juré  :  l""  s'il  y  a  délit  dans 
l'écrit  dénoncé  ;  2^  si  la  personne  {)oursuivie  en  est  coupable. 

XIX.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de  cas- 
sation ,  établi  auprès  du  corps-législatif;  il  aura  pour  fonctions 
de  prononcer  : 

Sur  les  deînandes  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus 
en  dernier  res^rt  par  les  tribunaux  ; 
Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 

de  suspicion  légitime  ; 

Sur  les  réglemens  de  juges  et  les  prises  à  partie  contre  un  tri- 
bunal entier. 

XX.  En  matière  de  cassation ,  le  tribunal  de  cassation  ne 
pourra  jamais  connaître  du  fond  des  affaires  ;  nuiis,  après  avoir 
cassé  le  jugement  qui  aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans 
laquelle  les  formes  auront  été  violées^  ou  qui  contiendra  une 
contravention  expresse  à  la  loi ,  il  renverra  le  fond  du  procès  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître. 

XXI.  Lorsqu'après  deux  cassations ,  le  ju^meul  4a  xx^vs^tda 
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tribunal  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les  deux 
miers ,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cay* 
<sation  s^s  avoir  été  souwse  au  corps-législatif,  qui  port^cs^  un 
décret  dédaratoire  de  h  loi ,  auqi^ol  le  tribune  de  cassatioB  sert 
temi^de  se  conformer. 

XXII.  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d'en? 
ypyer  à  la  barre  du  corps-législatif  une  députation  de  huit  de  sm 
membres ,  qui  lui  présenteront  Tétat  des  jugemens  rendus ,  à  o6té 
d§  4^bacun  desquels  seront  la  notice  abr^ée  de  l'afiEstir^,  et  le  (exte 
dç  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

^Uf.  Uue  haute-cour  nationale,  formée  des  niembres  dv  trfr 
banal  de  cassation  et  de  hauts-jurés ,  connaîtra  fies  délits  dei  mk 
nj^res  et.agens  principaux  du  pouvoir  exécutif,  ^  des  crimes 
qi]i  attaquerQpt  la  sûreté  générale  de  l'État ,  lorsque  le  corpe? 
législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

Elle  ne  se  ^assemblera  que  sur  la  proclamation  du  oorp^-légis- 
b|fif ,  e%  à  une  distance  de  trente  mille  toi$es  an  maiûs  du  lieu  oii 
la  l^îslatufe  tiendra  se^  sâmces* 

XXIV.  Les  expéditions  exjioutpires  de^  jugemepa  des  iraNi? 
naux  seront  copçues  ainsi  qu'il  suit  : 

tJSi.{lenomduroi)y  par  la  grâce  de  IKeu  et  par  la  loi  constî? 

0       • 

tutionnelle  de  l'Etat»  roi  des  Français,  à  tous 'présens  el  à  venir, 
salut,  ^e  tribunal  de...  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

{Ici  sera  copié  lejugemeru,  dans  kquel  il  sera  fait  nteitfioii  4^ 
nom  des  juges.) 

>  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  d(B 

>  mettre  ledit  jugement  à  exécution  ;  à  nos  comnûssairea  auprès 
»  des  tribunaux  d'y  tenir  la  main  ,  et  à  tous  commandai^  M 

>  officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lor^'ils 
I  en  seront  légaleinent  requis.  En  foi  de  qifoi  le  présent  juger 

>  ment  a  été  signé  par  le  président  dH  tribunal  et  par  I<e  ff^. 
I  fier.  > 

XXV.  Les  fpQCtions  des  coomiissaires  du  roi  auprès  d^  tri-; 
bunaux  seront  de  requérir  l'observation  des  lois  dana  les  juge? 
menç  à  rendre ,  et  de  foire  estécuter  les  jugemens  reiKtus. 
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Ite  Éê  MPO&t  p(Hiit  acoBSMoyra  pabliei;  mate  flt  MV(M^ 
dos  sur  toutes  les  accusations,  et  rsquerront  pendant  Iboouts  de 
rissiruetion  pour  la  rëguiarM  des  fonuts,  et  a^wM  le  jagement 
poar  Tapplicatioa  de  la  loi. 

XXYI.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  trib«iaix  déaoft- 
àttoùl  an  directeur  du  jury,  sœt  d'office,  scrft  d'après  les  ordres 
qui  leur  seront  donnes  par  le  roi  : 

Les  attentifs  dontre  la  liberté  Individiielledes  eiteyens,  contre 
h  libre  drculaUon  des  subsistaneea  ei  antfii  objeis  de  èoM- 
meree,  et  eontre  la  peroepcion  dei  eomrfbntions  ( 

Les  délits  par  lesquels  r«KëoatkNi  des  ordres  donnes  par  le  Mi 
dans  l'eiereloe  des  fonctions  qd  Ini  aom  dëUgnëss,  aerak  tronUëe 
ou  empêchée; 

Lel  atleBlata  contre  le  droit  des  gens,  ei  lis  ffdbelliens  à  rteé* 
ention  des  jngemens  et  de  tons  les  netes  oécnteifes  émanés  des 
ponfoirs  eottsdtnés. 

XXYII.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  trlmnal  de  eae- 
iatkm,  ptf  la  ^roie du  ooifamissaire dn  foi,  et  eans  préjudice da 

droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels  les  Joge»  at- 

nrient  eicédé  les  bornes  de  leur  pomroir. 

Le  trHwnal  les  annulera  ;  et  s'ils  donnent  lien  à  la  ferlUtnre, 

le  fiilt  sera  dénoncé  au  corps-l^slatif ,  qui  rendra  le  décret  d'ae» 

cnsation ,  s'il  y  a  lieu ,  et  renverra  les  prévenus  devant  la  hânte- 

eour  natienale. 

TITRE  IV. 

De  la  farce  publique»' 

Art  I*.  La  force  publique  est  instituée  pour  défondre  FÉtat 
eontre  les  ennemis  du  dehors,  et  assurer  an  dedans  le  mniniisn 
4e  rortre  et  retécution  des  kris. 

n.  EDe  est  composée  : 

De  l'armée  de  terre  et  de  mer; 

De  la  troupe  spécialement  destinée  an  service  intériear  ; 

Et  subsidiairemept  des  citoyens  actifs,  et  de  leurs  enfius  m 
état  de  porter  les  armes ,  inscrits  sur  le  r61e  de  la  garde  nationale. 

IlL  Les  gardes  nationalei  ne  formem  ni  un  env^  tHiliuâi%^'s^ 
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une  ÎDSti  tation  dans  l'État  ;  ce  sont  les  citoyens  euxHméoies  appdés 
au  service  de  la  force  publique. 

.  IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former  ni  agir  comme 
gardes  nationales  qu'en  vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  autori- 
sation légale. 

y.  Ils  sont  soumis  en  cette  qualité  à  une  organisation  déter- 
minée par  la  loi. 

Us  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu'une  môme  dis- 
dpline  et  un  même  uniforme. 

Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne  subsistent  que 
rdativemait  au  service  et  pendant  sa  durée. 

YI.  Les  officiers  sont  élus  à  temps  »  et  ne  peuvent  être  réâus 
qu'après  un  intervalle  de  service  comme  soldats. 

.  Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus  d'un  district. 

YII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  employées  pour 
la  sûreté  de  l'État  contre  les  ennemis  du  dehors  agiront  sous  les 
ordres  du  roi. 

VIII.  Aucun  corps  oU  détachement  de  troupes  de  ligne  ne 
peut  agir  dans  l'intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition  légale. 

IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la 
maison  d'un  citoyen ,  si  ce  n'est  pour  l'exécution  des  mandemens 
de  police  et  de  justice»  ou  dans  les  cas  formellement  prévus 
par  la  loi. 

X.  La  réquisition  de  la  force  publique,  dans  l'intérieur  du 
royaume ,  appartient  aux  officiers  civils ,  suivant  les  règles  dé- 
terminées par  le  pouvoir  législatif. 

:  XI.  Si  les  troubles  agitent  tout  un  département ,  le  roi  donnera, 
aoas  la  responsabilité  de  ses  ministres,  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre ,  mais  à  la 
charge  d'en  informer  le  corps-législatif  s'il  est  assemblé ,  et  de  le 
convoquer  s*il  est  en  vacances. 
XII.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante;  nul 

corps  armé  ne  peut  délibérer. 

XIIL  L'armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  destinée  à  la 
sûreté  intérieure ,  sont  soumises  à  des  lois  particulières,  soit 
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pour  le  maintien  de  la  discipline,  soit  pour  la  forme  des  jogemens 
et  la  nature  des  peines  en  matière  de  délits  militaires. 

TITRE  V. 

Des  canlributiotu  pubUques. 

Art.  I^.  Les  contributions  publiques  seront  dâibërëes  et 
filées  chaque  année  par  le  corps*législatif ,  et  ne  pourront  sub* 
sister  au-delà  du  dernier  jour  de  la  session  suivante ,  si  elles  n'ont 
pas  été  expressément  renouvelées. 

II.  Sous  aucun  prétexte ,  les  fonds  nécessaires  à  l'acquitte- 
ment  de  la  dette  nationale  et  au  paiement  de  la  liste  civile  »  ne 
pourront  être  ni  refosés  ni  suspendus. 

Le  traitement  des  ministres  dir  culte  catholique  pcterionnés, 
conservés ,  élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  rassemblée 
mitionale  constituante»  £ait  partie  de  la  dette  nationale. 

Le  corps-l^[islatif  ne  pourra  en  aucun  cas  charger  la  nation 
4u  paiement  des  dettes  d'aucun  individu. 

III.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  départemens  mi- 
nistériels y  signés  et  certifiés  par  les  ministres  on  ôrdoonateors 
généraux  »  seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  au 
commencement  des  sessions  de  chaque  législature. 

n  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  contribua 
tions ,  et  de  tous  les  revenus  publics. 

Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués  suivant 
leur  nature  »  et  exprimeront  les  sommes  tôndiées  et  dépensées 
année  par  année  dans  chaque  district. 

Les  dépenses  particulières  à  cliaque  département ,  et  relatives 
aux  tribunaux,  aux  corps  administratif  et  autres  établissemens , 
seront  également  rendues  publiques. 

ly.  Les  administrateurs  de  département  et  sons-administra- 
teurs ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  pubiiqve,  ni 
faire  aucune  répartition  au-delà  du  temps  et  des  sommes  fixées 
par  le  corps-législatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y  être  au- 
torisés par  lui ,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des  citoyens  du 
département. 
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Y*  Ld  peuvoic  esëeutîf  dirige  el  8ur?6îlle  la  perôqHkm  et  le 
versement  de»  eontributioos ,  et  donne  tous  les  ordres  néces- 
saires à  cet  effet. 

TITRE  VI. 

Des  rapports  delà  notion  française  aïoec  les  notions  étrangères. 

La  nation  fraa^se  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes»  et  n'emploiera  jamais  «es 
forces  eonlre  la  liberté  d'aucun- peuple. 

La  constitution  n'admet  point  de  droit  d'aubaine. 

Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  succèdent  à  leurs  pa- 
rens  étrangers  on  français. 

Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  situés  en 
France,  et  en  disposer,  de  même  que  tout  citoyen  français,  par 
toua  les  Hioyoïs  autorisés  par  les  lois* 

Les  étrangera  qui  se  trouvent  en  France  sont  soumis  anx 
Bèmes  lois  criminelles  et  de  police  que  les  atoyens  français , 
sauf  les  conventions  arr^ées  avec  les  puissances  étrangères; 
leur  peMeme,  leurs  biens,  leur  industrie,  leur  culte,  sont  ^* 
taiMnt  pmiéeés  pa?  la  loi, 

TITRE  Vn. 

De  la  rét;t9ion  des  décrets  eonstitutionnets. 

Art.  T'^.  L'assemblée  nationalfs  constituant^  déclare  que  la  n^ 
lifia  a  le  diEOÎt  imprescriptible  de  changer  sa  constitution  i  et 
Hi^ifUUDOÎns,  considérant  qii'il  est  plus  confprme  à  Tintérét  na- 
tional d'user  seulement  par  les  naoyens  pris  dans  la  constitutiop 
Uffim^  d|i  dr^it  d'eu  réformer  ies  articles  dont  l'expérience  au- 
iMt  Eût  aentir  le^  incpnvéniens.,  décrète  qu'il  y  sera  proc^^ 
par  une  assemblée  de  révision ,  en  la  forme  sipvante  i 

IL  Lorsque  tç^i^  législatures  conséçiitives  auront  ^nà»  un 
vœu  Hui^onne  pour  le  changement  de  quelque  article  con^titu- 
tiennel ,  il  y  aura  li^u  i  la  révision  demandée. 

IIL  La. prochaine  l^islature  et  la  suivante  ne  pourront  pro- 
poser la  réforme  d'aucun  article  constitutionnel. 

IV.  Des  trois  l^islatures  qui  pourront  par  la  siiUe  propoaer 
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qael<|iieg  cbangemens ,  le^  éem  pranières  ne  s'occuperont  do 
cet  objet  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  leur  dernière  ses- 
sion f  et  la  troisième,  à  la  fin  de  sa  première  session  annuelle  ou 
au  commencement  de  la  seconde. 

Leurs  délibérations  sur  cette  matière  seront  soumises  fuj, 
mêmes  formes  que  les  actes  Ii^islatifs;  diais  les  décret^  par  les- 
quels elles  auront  émis  leur  tcbii^  me  seront  pas  si^ets  à  la  sanp? 
tion  du  roi. 

y.  La  quatrième  l^slaturOf  aijigmentée  de  deux  cent  qusr 
rante*neuf  membres  élus  en  chaque  cii^partemeat  par  dpi)b|ip- 
ment  du  nombre  ordinaire  qu'il  fourxut  pour  sa  population , 
formera  l'assemblée  de  révision. 

Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront  élu&  après  oue 
la  nomiDatkm  des  représentans  an  oorps4^datif  aura  été  ter- 
minée, et  il  en  sera  dit  un  procès-^ferbal  séparé. 

L'assemblée  de  révision  ne  sera  composée  que  d^one  diambre. 

VL  Les  membres  de  la  troisième  l^pslature  qui  aura  deman- 
dé le  dmngement,  ne  pourront  être  ûva  à  f assemblée  de  révi» 
tton. 

VU.  Les  membres  es  i'assemblte  dn  révision ,  après  avoir 
prononcé  toqs  ensembte  le  serment  de  vivre  l^neê  w  v^wnr, 
prêteront  individuellement  celui  de  ^e  borner  à  ucA\^  mr  ^§ 
objeu  gui  kur  ^ont  été  soumB  por  le  vofii  unifortne  de$  (rpif 
lé^ila^tre$  précédmet;  4c  m^^  de  Un^  leur  pfnÊr 

voir  la  constUutiofi  4^  fonowne,  dictkU  ffir  Ca^mUéPi  nfi^ 
noie  constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791 ,  et  éCêtre  en 
tout  fidèles  à  la  nation  j^^  fa  Uàietofirc^        ^ 

VUL  L'assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s'occuper  en- 
suite ,  et  sans  délai ,  des  objets  qui  auront  été  soumis  à  son 
examen.  Aussitôt  que  son  travail  sera  terminé ,  les  deux  cent 
quarante-neuf  membres  noomiés  en  augmentation  se  retireront 
sans  pouvoir  prendre  part  en  aucun  cas  aux  actes  législatifs. 


Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'Asie ,  l'Afriqiie  ^ 


éÊ6  jmbdbbéb  RtnmitiiB. 


Du  i"  mm  1789  ou  1"  ionvMr  1791. 
Recettes  ordinaires GIÛJBK,'SS6  I. 


Reœttfls  extraordinairet ^688,176,560 

«n  proj^.  iD^pàÙM  ordinaires 882,336,732 

Dépenses  extraordinaires. .....      425,841.064 

1,248,177,796 

'Recettes  ordinaires  ,  réduction 

faite  de  13,104,964 663,863,372 

Recettes  extraordinaires 885,015,362 

*îf**»  *^I  1,248,578,734 

dépeDses  /  _. ,  *»      ?      f 

effectives.  1  Dépenses  ordinaires ,  rédaction 

fiiitede  13»i04»984  * .  ! 839^J48 

Bépeoam  eiitraordinaires 375^677,066  . 

1^12,9083i4 

Montesqaiou  établit  ensuite  les  comptes  entre  le  1"  janvier 
1791  et  le  1*' juillet  de  la  même  année.  Il  dit  que  la  totalité  des 
assignats  décrétés  est  de  l,800»000t000  liv.;  qu'il  en  a  été  em- 
jdoyé  1»283|273,333  liv.;  que  les  rentrées  successives  opérées  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  montaient  le  l*' août  à  221 ,234,831 1. 
dont  il  en  avait  été  brftlé  315,000,000;  qu'ainsi  la  somme  des  assi- 
gnats en  circulation  est  de  1,062,038,502  liv.  —  La  dette  fixée  à 
2,300,000,000  livres  subira,  ajoute  Montesquieu,  avant  la  fin 
de  1791,  une  réduction  de  750,000,000  liv.;  ce  qui  ne  laissera  à 
la  charge  de  1792,  qu'un  passif  flottant  de  1,550,000,000  liv. 

Nous  empruntons  à  V Allas  national  portatif  de  la  France ,  des* 
tiné  à  rtnstruction  jmbUque,  dédié  à  l'assemblée  nationale  (1791), 
un  document  sur  les  contributions  publiques,  qui  complétera  no- 
tre résumé  du  rapport  précédent. 

TABLEAU  rémhé  de  la  nouvelle  éhiHùn  de  la  France  en  dépars 
temen»,  disîriets  et  cantons,  suivant  V ordre  des  régions,  présen- 
tant :  1*  Vétat  de  la  population  active  et  individoelle  pour  tan- 
née 1791;  2^  le  moniant  de  la  contrilnuUM  fâiieière  et  mobUStrè 
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et  la  différtKee  dé  la  coniri- 
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Le  rapport  de  Hontesqatoa  fat  atuqoé  par  les  royalistes  itcc 
me  Tioleoce  inouïe.  La  séance  du  S8  septembre  vit  se  renon» 
Teler  ces  scènes  d'altercaUons  furienses  dont  nous  avons  eu  qiut* 
qnefbîs  à  entretenir  nos  lecteurs.  Labaïne,  l'injure,  la  rage, 
firent  denendre  ce  jour-là  l'assemblëe  nationale  à  un  d^^  de 
grossièreté  otr  noos  n'avons  jamais  trouvé  auctm  des  clubs, 
mime  an  phis  fort  de  leurs  colères.  <  H.  le  président,  s'écriait 
Maory,  foites  taire  tous  ces  aboyenrs-là;  rappelez  à  l'ordre  cet 
ecclésiastiqne-li,  qui  a  l'impudence  de  m'appeler  un  insolent.  • 
M.  Iiovie,  t  Noos  vous  recommanderons  dans  nosdépartemens.» 
Plasîenrs  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  en  menaçant 
H.  Lavie.  M.  ^Etprémetat.  t  Justice  de  l'inHme  propos  tenu  par 
M.  Lavie!  ■  M,  Lavie.  *  Il  n'y  a  d'infâmes  dans  l'assemblée  que 
ceux  qui  me  parlent.  *  M.  Guiltermy.  t  Qu'est-ce  qu'un  gueux 
connnecelàf  > 

Le  cAtédrt^Tonlait  des  comptes;  il  traitait  de  roman  le  rap- 
port de  Montesqoïou ,  et  avait  préparé  par  des  brochures  et  des 
placards  Tassant  qu'il  se  proposait  de  livrer  le  24  à  la  majorité 
de  la  constituante.  Toute  la  discussion  se  borna  à  distingaer 
entre  nn  compte  de  gestion  et  un  compte  d'opérations.  Malonet 
lui-même  ayant  reconnu  que  l'assemblée  ne  devait  qu'un  compte 
de  cette  dernière  espèce,  le  tnmultedes  réclamations  doutMaury 
avait  donné  le  st{>nal,  alla  ridiculement  s'éteindre  dans  un  ordre 
du  jour  pur  et  simple. 
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Les  objections  sérieuses  étaient  consignées  dans  on  factam  de 
Bergasse,  député  de  la  sénéchaussée  de  Lyon.  Son  système  cri- 
tique coQsistait  à  prouTer  :  1^  que  les  impositions  nouvelles  ne 
suppléaient  pas  aux  impositions  supprimées;  2®  qu'elles  n'avaient 
même  rendu  qu'une  somme  de  beaucoup  inCérieuIre  à  celle  qu'on 
en  attendait.  A  l'aide  de  ces  calculs»  et  en  réduisant  à  soixante- 
dix  millions  la  rente  des  biens  ecclésiastiques ,  taux  supposé  seul 
admissible  depuis  la  suppression  de  la  dime»  Bergasse  démontrait 
on  déficit  annuel  de  453,719»005  liv.  15  s.  4  d. 

Armée.  —  Le  1*'  aoftt  Biron  fait  décréter  des  fonds  pour  les 
travaux  du  camp  de  Sfaubeugey  et  l'envoi  au  général  Rocham- 
beau  d'un  renfort  de  gardes  nationales  et  de  troupes  à  cheval. 
La  Fayette  rend  compte  du  zèle  des  Parisiens  pour  la  formation 
de;  nouveaux  bataillons  déjà  armés  et  campés  près  Paris.  Le  3 , 
Henouy  au  nom  du  comité  militaire  et  de  constitution»  présenta 
un  projet  de  décret  sur  la  garde  soldée  de  Paris.  Les  dispositions 
principales  étaient  :  V  de  supprimer  cette  garde»  composée  de 
9»29â  hommes  ;  ^  de  composer  de  ses  élémens  conservés  deux 
divisions  de  gendarmerie  nationale  »  l'une  à  pied ,  l'autre  à 
cheval»  deux  bataillons  d'inEanterie  légère»  trois  rëgimens  de 
troupes  de  ligne  ;  3^  de  conserver  aux  individus  actuellement 
existans  la  paye  qu'ils  avaient  eue  commegardes  nationalessoldées» 
et  de  donner  à  ceux  qui  les  remplaceraient  la  paye  de  toutes  les 
autres  troupes  de  ligne.  Noailles»  Pétion  et  Rewbell  demandèrent 
successivement  l'impression  et  l'ajournement.  L'avis  du  comité» 
défendu  par  MM.  A.  Lameth  »  Fréteau  »  Dandré»  Emmery»  Bar- 
nave  et  la  Fayette  fut  adopté  par  l'assemblée.  L'objection  de 
Noailles  était  l'impossibilité  de  décréter  coup  sur  coup»  avec  con- 
naissance de  cause»  un  si  grand  nombre  d'articles .  Celle  de  Pé- 
tion était  la  crainte  de  violer  l'esprit  de  la  constitution  »  en  plaçant 
tout  à  coup  près  des  lieux  oii  le  corps-l^islatif  tenait  ses  séances 
neuf  mille  hommes  de  troupes  de  ligne.  Quant  à  Rewbell  »  il 
disait  qu'avant  de  transformer  en  troupes  de  ligne  des  gardes 
nationales»  il  fallait  bien  savoir  à  qui  le  commandement  serait 
donné,  et  suivant  quelles  règles  il  serait  exercé.  Le  4,  £mcry  fit 
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décréter  Torganisation  définitive  des  gardes  nationales  qui  se 
rendirent  aux  frontières.  Le  14  «  Reynaud  exposa  l'insu- 
bordination du  IS""  régiment  de  cavalerie  :  les  pièces  furent, 
envoyées  au  pouvoir  exécutif.  Le  16»  A.  Beauharnais  fit  por- 
ter de  8  à  12,000  hommes  le  nombre  des  gardes  nationales, 
destinées  à  couvrir  la  frontière  de  Bitche  à  Béfort.  Le  18 ,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  rendit  compte  de  l'exécution  des  décrets  pour 
la  défense  des  places  frontières,  et  pour  Tenvoi  des  troupes  de 
ligne.  Le  28 ,  Chabroud  fit  un  rapport  sur  Tinsubordinaiion  de 
fdosieurs  r^imens,  et  pro|J^  un  décret  général  disciplinaire» 
ayant  pour  objet  d'autoriser  les  commandans  des  divisions  à  dé- 
ployer la  force  armée,  tant  des  troupes  de  ligne  que  des  gardes 
nationales  contre  les  régimens  en  révolte  ;  d'éiablir  la  peine  de 
mort  contre  les  officiers  et  sous-officiers ,  et  celle  de  vingt  ans  de 
chaîne  contre  les  soldats  qui ,  après  une  troisième  proclamation , 
persisteraient  dans  la  sédition  ;  et  enfin  d'autoriser  les  cours  mar- 
tiales à  prononcer  la  condamnation  sur-le-champ ,  d'après  le 
procèft-verbal  des  trois  officiers  commis  par  le  commandant  de 
la  division. 

PéUon  demande  l'ajournement. 

M.  A.  Lameth.  «  Je  déclare  que  ce  sont  les  opinions  prononcées 
dans  diverses  sociétés ,  particulièrement  dans  l'assemblée  natio- 
nale, parHM.  Pétion  et  Robespierre,  sur  l'armée,  qui  lui  ont 
fait  le  plus  grand  mal.  (Il  s'élève  quelques  applaudissemensetdes 
murmures.)  On  a  toujours  argué  de  la  déclaration  des  droits ,  de 
réalité  des  citoyens  dans  un  ordre  de  choses  où  il  est  cependant 
si  facile  de  voir  que  l'égalité  ne  peut  exister  :  c'est  méconnaître 
les  droits  des  citoyens  que  de  parler  dans  cet  or^fre  de  choses-ci 
d'^ialité.  L'armée  est  instituée  par  la  nation  et  pour  elle;  tout 
ce  qui  est  utile  à  la  nation  doit  y  être  observé.  Comment  d'ailleurs 
la  liberté  et  l'égalité  sont-elles  compatibles  avec  un  engagement? 

>  J'ai  vu  applaudir  un  soldat  disant  que,  sur  la  manière  dont 
étaient  faites  les  palissades  à  Givet,  il  allait  dénoncer  le  ministre 
de  la  guerre  au  tribunal  du  sixième  arrondissement  de  Paris.  Je 
demande  s'il  peut  exister  de  la  subordination  avec  de  ç^é.^^ 

T.  XI.  ^ 
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déDonciations  ;  c'est  dans  un  moment  où  tons  les  bons  citoyens 
gémissent  de  Tétat  d'indiscipline  où  se  trouvent  plusieurs  régi- 
mens  ;  lorsque  le  second  bataillon  de  Beauce  est  prêt  à  incendier 
Jb  Tille  où  il  est  en  garnison  ;  lorsqu'on  sera  peut-être  obligé  de 
'  ilire  marcher  des  troupes  contre  la  garnison  de  Pbalsbourg; 
lorsque  la  loi  que  Ton  propose  n'est  peut-être  que  trop  douce 
pour  réprimer  ces  excès,  que  H.  Pétion  vient  prendre  la  défense 
des  soldats.  Je  puis  assurer  que  la  plupart  des  officiers  ne  s'en 
vont  que  parce  qu'ils  ont  peur  d'être  pendus  par  les  soldats, 
H.  Rochambeau  ne  peut  jouir  de  soif  armée»  si  vous  ne  prenex 
des  mesures  contre  trois  cents  brigands  qui  sont  dans  la  citadelle 
d'Arras.  M.  Lukner,  tous  les  généraux  écrivent  qu'ils  ne  répon- 
dent plus  de  rien.» 

Robespierre  fit  de  longs  efforts  pour  obtenir  la  parole.Il 
ne  put  se  faire  entendre  que  lorsque  la  proposition  de  Pétion 
eut  été  écartée. 

If.  Bobespierre.  c  J'ai  des  observations  très-simples  à  présen- 
ter. Je  vais  prouver  à  tout  le  monde  que  mes  opinions  ne  tendent 
pas  à  exciter  des  troubles  ;  car  je  discuterai  la  question  d'après 
les  mêmes  principes  qui  m'ont  toujours  dirigé ,  et  je  préférerai 
l'arme  du  raisonnement  à  celle  de  la  calomnie.  Si  le  grand  appa- 
reil de  la  force  est  dangereux  »  c'est  surtout  quand  il  est  inutile. 
Je  pense  que  la  question  ne  doit  pas  être  jugée  sur  les  terreurs 
que  quelques  personnes  cherchent  à  exciter»  mais  sur  des  faits. 
Je  ne  sais  si  tous  les  faits  qu'on  vous  a  cités  sont  faux  ;  mais  je 
jure  qu'il  y  a  de  l'exagération.  > 

iV....  c  Le  parienez-vous?  > 

M.  RoumUoii^t  N'est-il  pas  vrai  que  vous  entretenez  ime  cor- 
respondance avec  l'armée?  > 

M.  Robespierre,  c  Je  ne  réponds  pas  à  une  inculpation  qui  n'est 
qu'une  assertion  ridicule  ou  une  calomnie  atroce.  Je  dirai  plutôt 
qu'il  est  absolument  faux  qu'il  y  ait  trois  cents  brigands  dans  la 
citadelle  d'Arras.  > 

3i.  Charles  Lameth.  c  H  n'est  pas  un  des  officiers  de  la  gar- 
oisoD  à^Arras  qui  ne  re^rde  les  excès  du  bataillon  de  Beauce 
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comme  propres  à  mettre  tous  les  rcgimens  en  révolte  «  et  je  prie 
l'assemblée  de  De  pas  croire  M.  Robespierre.  > 

M.  Robe^ierre.  c  Je  déclare  que  si  les  officiers  d'Arras  sont 
de  TaYis  de  M.  Lameth,  tous  les  citoyens  impartiaux  sont  d'un 
avis  contraire.  > 

M.  Estourmet.  c  Je  demande  à  éclairer  l'assemblée  ;  il  est  temps 
que  les  factieux  ne  l'égarent  plus.» 

.  M.  Robeipierre.  c  H  est  possible  que  les  trois  cents  soldats  de 
Beance,  qui  sont  dans  la  citadelle  d'Arras,  aient  manqué  au  res- 
pect dû  à  leur  chef;  mais  quel  ordre  leur  donnait-on?  Celui  de 
quitter  le  ruban  patriotique.  Les  ennemis  de  la  constitution  ont 
aussitôt  profité  de  ce  mouvement  pour  faire  de  ces  soldats  les 
instrumens  de  leurs  projets  ;  mais  ils  ont  été  dénoncés  par  tes 
soldats  eux-mêmes  aux  tribunaux ,  et  la  procédure  va  être  en- 
voyée à  l'assemblée  nationale.  Je  ne  vois  rien  là-dedans  qui  né* 
eessite  les  mesures  extraordinaires  qui  vous  ont  été  proposées. 
Maintenant  je  reviens  à  la  question.  Je  pense  que  c'est  un  mùfm 
d^exciter  la  sédition  et  la  rëvohe ,  que  d'agir  comme  s'il  devait  y 
avoir  une  sédition.  Je  pense  qu'il  est  extrêmement  dangereux  de 
montrer  toujours  aux  troupes  de  ligne  les  gardes  nationales 
comme  prêtes  à  marcher  contre  elles.  J'ajoute  que  vos  lois,  pé- 
nales seront  toujours  incomplètes ,  lorsque  vous  ne  verrez  que 
les  soldats ,  et  jamais  les  chefs.  Je  demande  en  conséquence  la 
question  pi-éalable.  > 

Le  projet  de  Chabroud  fut  décrété. 

Administration.  Le  17  août ,  Dauchy  présenta  le  nouveau  tarif 
des  lettres ,  paquets  et  journaux.  Le  port  des  feuilles  périodiques 
était  encore  taxé  arbitrairement.  Certains  papiers  privilégiés, 
tels  que  la  Gazette  de  France  y  le  Mercure  de  France,  payaient 
seulement  cinq  à  six  deniers  par  feuille  d'impression ,  tandis  que 
les  autres  journaux  paraissant  tous  les  jours  payaient  huit  de* 
niers.  La  taxe  proposée  par  le  comité  de  contribution  sur  les 
journaux  quotidiens  était  de  huit  deniers  pour  tout  le  royaume» 
Biauzat  trouva  celte  taxe  insuffisante  pour  couvrir  les  frais  de 
poste.  Larochefoucauld  exposa  qu'un  surhau^semexvX  ^^xÀvmv- 
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sible  à  rindustrie  et  à  l'émission  des  productions  les  plus  utiles';- 
il  pensa  que  le  commerce  des  idées  étant  le  plus  précieux ,  ras- 
semblée devait  le  favoriser  de  toutes  les  manières.  Le  projet  fut 
adopté.  Voici  le  tarif  des  lettres  simples  (  un  quart  d'once.) 

c  Dans  l'intérieur  du  même  département,  quatre  sous;  hors 
du  département,  et  jusqu'à  20  lieues  inclusivement,  cinq  sous; 
de  20  à  30,  six  ;  de  30  à  40,  sept  ;  de40  à  50,  huit;  de  50à60, 
neuf;  de  60  à  80 ,  dix  ;  de  80  à  100,  onze  ;  de  100  à  1^0 ,  douze  ; 
de  120  à  ISO ,  treize  ;  de  150  à  180 ,  quatorze  ;  de  180  et  au-delà, 
quinze  sous.» 

Le  5  septembre ,  Gochard  présenta  le  plan  d'organisation  de 
l'ordre  de  comptabilité  générale  des  finances.  Le  15,  sur  le 
rapport  de  Laville-aux-Bois,  l'assemblée  porta  un  décret  relatif 
à  TouYcrture  des  travaux  de  la  navigation  intérieure.  Le  15 , 
Chapelier  fit  lecture  d'un  projet  tendant  à  remplacer  les  notaires 
fjijjffàiL  par  des  notaires  publics.  Plusieurs  séances  successives 
foirent  employées  à  l'adoption  des  articles  de  ce  projet.  Le  26, 
l'administration  forestière  fut  achevée.  L'assemblée  décréta  la 
rédaction  définitive  du  code  rural ,  présentée  par  Heurtant- 
Lamerviile» 

Justice.  —  Les  travaux  judiciaires  de  l'assemblée  pendant  les 
deux  derniers  mois  peuvent  se  distribuer  en  lois  organiques , 
lois  pénales,  lois  de  police,  décrets  révolutionnaires,  et  juge- 
mens  de  certaines  affaires.  —  Lois  organiques.  Le  5  septembre, 
Barrère  fit  adopter  un  projet  de  décret ,  par  lequel  toute  clause 
împérative  ou  prohibitive ,  insérée  dans  les  testamens ,  serait  re- 
gardée comme  non  écrite.  Le  9  et  le  17,  on  s'occupa  des  jurés. 
Le  9,  Emmery  et  Tronchet  firent  décréter  que  les  jurés  pour- 
raient bien  déclarer  l'accusé  excui^able  ;  que  néanmoins  les  juges 
ne  seraient  pas  tenus  d'absoudre ,  mais  qu'ils  seraient  autorisés  à 
atténuer  la  peine.  Le  17,  l'assemblée  décida,  sur  la  proposition 
de  Daport,  que  l'institution  des  jurés  serait  établie  au  1"  janvier 
1792.  L'instruction  publique  fut  laissée  dans  le  statu  quo.  L'as- 
semblée se  borna  à  décréter  l'impression  du  travail  de  Tailey- 
ramL  Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  ce  travail ,  et  d  en 
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offrir  l'analyse  à  nos  lecteurs,  lorsque  Condorcet  et  I^anthenas 
présenteront  leurs  plans  d'éducation  à  l'assemblée  législative.  — 
Lois  pénales.  Pelletier  Saint-Fargeau  fit  adopter,  sans  discussion, 
les  articles  complémentaires  du  code  pénal.  Le  âO  septembre, 
Ferment  présenta  un  projet ,  au  nom  du  comité  de  nuarine ,  snr 
les  cours  martiales  militaires,  leur  compétence,  leur  forme  de 
procéder ,  etc.  :  tous  les  articles  furent  successivement  décrétés. 
— Irois  de  police.  Le  21  septembre,  Dnport  exposa  les  demandes 
réitérées  du  département  et  de  la  municipalité  de  Paris,  relatives 
à  une  institution  de  police.  Il  proposa  de  mettre  un  terme  à  ces 
sollicitations  par  un  décret  sur  cette  matière;  son  projet  fut 
adopté  :  il  portait  création  de  vingt-quatre  officiers  de  paix, 
chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  publique.  Leur  nomination 
appartenait  au  corps  municipal  ;  ils  devs^ent  porter  pour  marque 
dîstinctive  un  bâton  blanc  à  la  main  ;  leur  formule  d'arrestation 
était  :  c  Je  vous  ordonne ,  au  nom  de  la  loi ,  de  me  suivre  d0|SBl 
le  JQge-de-paix  ;  >  leur  traitement  était  fixé  à  3,000  liv.,  9n 
frais  de  la  commune.  Le  29,  Chapelier  fit  un  rapport  sur  les 
clubs.  L'esprit  qui  dicta  cette  mesure  émanait  des  Feuillans.  Le 
discours  de  Chapelier  fut  dirige  contre  les  affiliations ,  mot  qu'il 
évita  avec  soin;  mais  son  projet  de  décret  et  sa  paraphrase 
trahissent  à  chaque  ligne  le  but  que  nous  annonçons.  La  portée 
de  ce  but  est  clairement  énoncée  dans  cette  phrase  du  rapport  : 
c  Ils  peuvent  s'instruire^  disserter,  se  communiquer  leurs  lu- 
mières ;  mais  leurs  conférences  ,  leurs  actes  intérieurs  ne  doivent 
jamais  franchir  l'enceinte  de  leurs  assemblées  :  aucun  caractère 
public ,  aucune  démarche  collective  ne  doivent  le  signaler.  » 

[Décret. —  c  L'assemblée  nationale,  considérant  que  nulle  so- 
ciété, club ,  association  de  citoyens,  ne  peut  avoir,  sous  aucune 
forme,  une  existence  politique,  ni  exercer  aucune  influence oa 
inspection  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  et  des  autorités 
légales  ;  que  sous  aucun  prétexte  ils  ne  peuvent  paraître  sous  on 
nom  collectif  pour  former  des  pétitions  ou  des  députations, 
pour  assister  à  des  cérémonies  publiques,  soit  pour  tout  autre 
objet,  décrète  ce  qui  suit  : 
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Art.  r'.  S'il  arrivait  qu'une  société,  club  ou  association,  se 
permit  de  demander  quelques  fonctionnaires  publics,  ou  de 
simples  citoyens ,  ou  d'apporter  obstacle  à  l'exécution  d'un  acte 
de  quelque  autorité  légale,  ceux  qui  auront  présidé  aux  délibé- 
rations, ou  fait  quelque  acte  tendant  à  leur  exécution,  seront, 
sur  la  poursuite  du  procureur-général-syndic  du  département, 
condamnés  par  les  tribunaux  à  être  rayés  pendant  deux  ans  du 
tableau  civique,  et  déclarés  inhabiles  à  exercer  pendant  ce  temps 
aucune  fcmction  publique. 

II.  En  cas  que  lesdites  société ,  clubs  ou  associations  fessent 
quelque  pétition  en  nom  collectif,  quelques  dépntations  au  nom 
de  la  société,  et  généralement  tous  les  actes  où  elles  paraîtraient 
sous  les  formes  de  l'existence  publique,  ceux  qui  auront  présidé 
aux  délibérations ,  porté  les  pétitions ,  composé  ces  dépntations, 
ou  pris  une  part  active  à  l'exécution  de  ces  actes,  seront  con- 
damnés ,  par  la  même  voie ,  à  être  rayés  pendant  six  mois  du  ta- 
bleau civique ,  et  suspendus  de  toutes  fonctions  publiques , 
déclarés  inhabiles  à  être  élus  à  aucune  place  pendant  le  même 
temps.  ^ 

III.  A  l'égard  des  membres  qui ,  n'étant  point  inscrits  sur  le 
tableau  des  citoyens  actifs,  commettront  les  délits  mentionnés 
aux  articles  précédens,  ils  seront  condamnés  par  corps  à  une 
amende  de  i,200  liv.  s'ils  sont  Français,  et  de  3,000  liv.  s'ils 
sont  étrangers. 

lY.  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  rapport  de  son  an- 
cien comité  de  constitution  sera  imprimé  et  publié  comme  ins- 
truction avec  la  présente  loi.] 

Le  décret  fut  adopté,  sauf  l'article  lY.  Ce  retranchement  est 
la  seule  concession  que  put  obtenir  le  discours  suivant  de  Ro- 
bespierre* 

.  [il/.  Robespierre.  La  constitution  garantit  aux  Français  le  droit 
de  s'assembler  paisiblement  et  s«'ins  armes;  la  constitution  garan- 
tit aux  Françxiis  la  communication  libre  des  pensées,  toutes  les 
fois  qu'on  ne  fait  point  de  tort  ù  autrui.  D'après  ces  principes , 
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Je  demande  comment  on  ose  voos  dire  que  la  correspondance 
d'nneréonion  d'hommes  paisibles  et  sans  armes»  avec  d'autres 
assemblées  de  la  même  nature,  peut  être  proscrite  par  les  prin- 
cipes de  la  constitution?  Si  les  assemblées  d'hommes  sans  armes 
sont  légitimes,  si  la  communication  des  poisées  est  consacrée 
par  la  constitution ,  comment  o8era*t-on  me  soutenir  qu'il  soit 
défendu  à  ces  sociétés  dé  correspcmdre  entre  elles?  N'est-il  pas 
éfident  que  c'est  celui  qui  a  attaqué  ces  principes ,  qui  les  viole 
de  la  manière  la  plus  ouverte ,  et  qu'on  ne  les  met  aujourd'hui  en 
avant  que  pour  pallier  ce  qu'il  y  a  d'odieux  dans  l'attentat  qu'on 
wnt  se  permettre  contre  la  liberté?  Comment  et  de  quel  fitmt 
enverrez-'vous  dans  les  départemens  une  instruction  par  laquelle 
vous  prétendez  persuader  aux  citoyens  qu'il  n'est  pas  permis  aux 
sodétés  des  amis  de  la  constitution  d'avoir  des  correspondances, 
d'avoir  des  affiliations?  Qu'y  a-t-il  dcMic  d'inconstitutionnel  dans 
one  affiliation?  L'affiliaticm  n'est  autre  chose  que  la  relation 
d'une  société  légitime  avec  une  autre  société  %itime ,  par  la- 
quelle elles  conviennent  de  correspondre  entre  elles  sur  les  ob^ 
jets  de  l'intérêt  piddic.  Comment  y  a-4-il  là  quelque  diose  d'in- 
constitutionnel? ou  plutôt  qu'on  me  prouve  que  les  principes  de 
la  constitution,  que  j'ai  développés,  ne  consacrent  pas  ces  vérités. 

On  a  donné  de  grands  éloges  aux  sociétés  amies  de  la  consti- 
tntion  :  c'était,  à  la  vérité,  pour  acquérir  le  droit  d'en  dire  beau- 
conp  de  mal ,  et  d'alléguer ,  d'une  manière  très-vague ,  des  fiiits 
qui  ne  sont  point  du  tout  prouvés,  et  qui  sont  absolument  ca- 
lomnieux. Mais  n'importe,  on  en  a  dit  an  moins  te  bien  qu'on  ne 
pouvait  pas  méconnaître.  £h  bien  !  il  n'est  autre  chose  que  l'a- 
veu des  services  rendus  à  la  liberté  et  à  la  nation  dq)uis  le  com- 
mencement de  la  révolution  :  il  me  sembleque  celte  considération 
seule  aurait  pu  dispensa*  le  comité  de  constitution  de  se  hlter 
sîtêtde  mettre  des  entravesà  des  sociétés  qui,  de  son  aven,  ont 
été  si  utiles.  Hais ,  dit-on ,  nous  n'avons  plus  besoin  de  ces  so- 
ciélés ,  car  la  révolution  est  finie.  Il  est  temps  de  briser  l'instra- 
ment  qui  nous  a  si  bien  servis. 

Pov  moi,  quand  je  vois  d'«a  côté  que  la  coBAtittttifUx 
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santé  a  encore  des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  ;  quand  je 
vois  que  les  discours  et  les  signes  extérieurs  sont  changés,  maia 
que  les  actions  sont  toujours  les  mêmes ,  et  que  les  cœurs  ne 
peuvent  avoir  été  changés  que  par  un  miracle  ;  quand  je  vois 
l'intrigue,  la  fausseté,  donner  en  même  temps  Faburme,  semer 
les  troubles  et  la  discorde;  lorsque  je  vois  les  chefs  des  Cm^ods 
opposées  combattre  moins  pour  la  cause  de  la  révolution  que 
pour  envahir  le  pouvoir  de  dominer  sous  le  nom  du  monarque  ; 
lorsque  d'un  autre  côté  je  vois  le  zèle  exagéré  avec  lequel  ib 
prescrivent  l'obéissance  aveugle,  en  même  temps  qu'ils  pros- 
crivent jusqu'au  mot  de  liberté  ;  que  je  vois  les  moyens  extraor- 
dinaires qu'ils  emploient  pour  tuer  l'esprit  public  en  ressuscitant 
les  préjugés ,  la  légèreté ,  l'idolâtrie ,  je  ne  crois  pas  que  la  révo- 
lution soit  finie. 

Je  sais  que  pour  préparer  le  succès  des  projets  que  l'on  offre 
aujourd'hui  à  votre  délibération ,  on  a  eu  soin  de  prodiguer  les 
critiques ,  les  sophismes,  les  calomnies,  et  tous  les  petits  moyens 
employés  par  de  petits  hommes ,  qui  sont  à  la  fois  l'opprobre  et 
le  fléau  des  révolutions.  Je  sais  qu'ils  ont  rallié  à  leurs  opinions 
tout  ce  qu'il  y  a  en  France  de  méchans  et  de  sots.  Je  sais  que  ces 
sortes  de  projets  plaisent  beaucoup  à  tous  les  hommes  intéressés 
à  prévariquer  impunément  ;  car  tout  homme  qui  peut  être  cor- 
rompu ,  craint  la  surveillance  des  citoyens  instruits ,  comme  les 
brigands  redoutent  la  lumière  qui  éclaire  leurs  forfaits.  11  n'y  a 
que  la  vertu  qui  puisse  découvrir  cette  espèce  de  conspiration 
contre  les  sociétés  patriotiques.  Détruisez-les,  et  vous  aurez  été 
à  la  corruption  le  frein  le  plus  puissant,  vous  aurez  renversé  le 
dernier  obstacle  qui  s'opposait  à  ses  sinistres  projets  ;  car  les 
conspirateurs,  les  intrigans,  les  ambitieux,  sauront  bien  s'as- 
sembler, sauront  bien  éluder  la  loi  qu'ils  auront  fait  rendre;  ils 
sauront  bien  se  rallier  sous  les  auspices  du  despotisme  pour  ré- 
gner sous  son  nom,  et  ils  seront  affranchis  des  sociétés  d'hommes 
libres  qui  se  rassemblent  paisiblement  et  publiquement  sous  des 
titres  communs,  parce  qu'il  est  nécessaire  d'opposer  la  surveil- 
lance des  honnêtes  gen^  aux  forces  des  intrigans  ambitieux  et 
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corrompus.  Alors  ils  pourront  déchirer  la  pairie  impunément, 
pour  élever  leur  ambition  personnelle  sur  les  ruines  de  la  nation. 

Messieurs,  si  les  circonstances  passées  pouvaient  maintenant 
se  retracer  d'une  manière  nette  à  votre  esprit,  vous  vous  souvien- 
driez que  ces  sociétés  étaient  composées  des  hommes  les  plus 
reoommandables  par  leurs  talens ,  par  leur  zèle  pour  la  liberté 
qu'ils  ont  conquise  ;  x|ue  dans  leur  sein  ils  se  réunissaient  pour 
se  préparer  d'avance  à  combattre  dans  cette  assemblée  même  la 
ligue  des  ennemis  de  la  révolution,  pour  apprendre  à  démêler 
les  pièges  que  les  intrigans  n'ont  cessé  de  nous  tendre  jusqu'à  ce 
moment.  Si  vous  vous  rappeliez  toutes  ces  circonstances,  vous 
verriez,  avec  autant  de  surprise  que  de  douleur,  que  ce  décret 
est  provoqué  peut-être  par  l'injure  personnelle  qu'on  a  faite  à 
certaines  personnes  qui  avaient  acquis  une  trop  grande  influence 
dans  l'opinion  publique,  qui  les  repousse  maintenant. 

Est-ce  donc  un  si  grand  malheur  que,  dans  les  circonstances 
011  nous  sommes,  l'opinion  publique,  l'esprit  public  se  déve- 
loppent aux  dépens  même  de  la  réputation  de  quelques  hommes 
qui ,  après  avoir  servi  la  cause  de  la  patrie  en  apparence ,  ne  l'ont 
trahie  qu'avec  plus  d'audace. 

Si  quelques  sociétés  se  sont  écartées  des  règles  prescrites  par 
les  lois,  eh  bien  !  les  lois  sont  là  pour  réprimer  ces  écarts  parti- 
culiers. Mais  veut-on  induire  de  quelques  faits  isolés,  dont  ou 
n'a  point  apporté  la  preuve,  la  conséquence  qu'il  faille  détruire, 
paralyser,  anéantir  entièrement  une  institution  utile  en  elle- 
même,  nécessaire  au  maintien  de  la  constitution ,  et  qui ,  de  l'a- 
veu de  ses  ennemis  mêmes ,  a  rendu  des  services  essentiels  a  la 
liberté?  S'il  est  un  spectacle  hideux,  c'est  celui  où  l'assemblée 
représentative  sacrifierait  aux  intérêts  de  quelques  individus 
dévorés  de  passions  et  ambitieux ,  la  sûreté  de  la  constitution. 

Je  me  borne  à  demander  la  question  préalable  sur  le  projet 
du  comité.] 

Décrets  révolniionnaires.  —  Parmi  les  décrets  révolutionnaires 
il  y  en  eut  deux  de  constitutionnels;  Tun,  du  27  septembre, 
attribua  aux  juifs  les  droits  de  citoyens  actirs;  l'autre,  relatif  à 
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là  liberté  des  u^gve&  qui  toucheraient  ie  sol  français ,  fut  porte 
#Dr  la  motioii  expresse  de  Dubois-Crancë»  le  lendemain  28.  L'as- 
semblée décréta  que  tout  homme»  de  quelque  couleur,  de  quelque 
origine ,  de  quelque  pays  qu  il  fèt,  serait  libre  et  jouirait  des 
droits  de  citoyen  actif  en  France,  s'il  réunissait  d'ailleurs  les 
conditions  requises  par  la  constitution.  Les  antres  décrets  révo- 
lutionnaires furent  en  matière  pénale.  Le-l'^'aoùt,  on  décréta, 
sur  le  rapport  de  Vernier,  l'exécution  de  la  loi  contre  les  émi- 
grés. Les  pétitions  nombreuses  de  départemens  contre  les  prêtres 
non-conformistes,  contre  les  religieux  qui  voulaient  persister 
dans  la  vie  commune,  contre  les  troubles  de  tout  genre,  suite 
de  ces  résistances  à  la  constitution ,  provoquèrent  un  premier  dé- 
cret, le  5  août.  Le  15  septembre,  des  mesures  plus  sévères  furent 
demandées  par  Vieillard,  au  nom  des  administrations  et  munici- 
palités du  département  de  la  Manche.  Là,  une  guerre  énergique 
^taît  déclarée  aux  prêtres  jureurs  par  les  prêtres  réfractaires,  et 
les  populations  descamps^es  préludaient,  sous  l'influence  de 
ces  derniers^  aux  lattes  vendéennes.  L'assemblée,  sur  l'avis  de 
Chapelier,  s'en  rapporta  au  code  pénal.  Le  20,  on  s'occupa  des 
auteurs  de  la  protestation  royaliste.  Il  fut  décrété  que  tous  ceux 
qui  l'avaient  signée  ne  pourraient  remplir  aucune  fonction  civile 
ou  militaire,  —Le 20 août.  Vieillard  fit  adopter  un  décret, 
déclarant  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  Bonne-Savardin, 
Haillebois  et  leurs  co-accusés ,  prévenus  de  con^iration  contre 
l'état.  Le  30,  au  soir,  Varin  conclut  à  l'élargissement  de  Tbéve- 
not  et  de  madame  Lacombe,  acteurs  principaux  d'une  conspi- 
ration organisée,  disait-on,  par  les  royalistes ,  parmi  les  ou- 
vriers des  ateliers  de   charité.  Nous  avons  rapporté  les  cir- 
constances importantes  de  cette  afiaire. 

Colonies.  —  Le  décret  du  15  mai  sur  les  colonies ,  avait  sou- 
levé des  mécontentemens  et  des  haines  vigoureuses.  Les  colons 
et  tous  ceux  qui  appuyèrent  jusqu'au  bout,  soit  à  la  tribune,  soh 
dans  les  journaux ,  l'initiative  absolue  des  assemblées  coloniales 
quant  au  régime  intérieur  des  colonies,  ne  se  tinrent  pas  pour 
battus  après  leur  échec  fameux  sur  la  question  des  hommes  de 
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couiear.  Ils  préparèrent  aassilôt,  dans  les  lieux  directement  in- 
téressés ,  ia  défovear  qui  devait  se  traduire  en  cette  mullitudede 
pétitions  dont  fut  assaillie  rassemblée,  pendant  les  deux  derniers 
mois  de  sa  session.  Rouen ,  le  Havre»  Bordeaux  »  se  signalèrent 
par  un  zèle  de  fédéralisme  qui  présageait  de  tristes  luttest)ontre 
Funité.  11  fallait  à  ces  villes ,  il  fallait  aux  convenances  commer- 
ciales de  leurs  riches  armateurs,  la  révocation  la  plus  prompte 
du  décret.  Brest  se  fit  remarquer  par  un  sentiment  national  qui 
loi  valut  de  la  part  des  Barnave  et  des  Lameth  de  violentes  apoa- 
lro|dies.  Toutefois  l'adresse  de  cette  vifle  n'était  pas  la  seule  oii 
le  maintien  de  la  volonté  constituante  fût  énergiquement  soUi- 
dtée.  Lanjuinais  se  plaignit  de  la  préférence  donnée  à  la  lecture 
de  toutes  ces  lettres  contre  le  débret,  tandis  qu'on  mentionnait 
à  peine  ceUes ,  en  très-grand  nombre ,  écrites  pour  son  exécu- 
tk>D.  Au  reste ,  sans  la  scission  qui  divisa  les  JacoUos ,  jamais  ie 
comité  colonial ,  jamais  Barnave  n'aurait  réussi  à  foire  revenô* 
l'assemblée  sur  sa  décision.  Mais  le  feuillantisme  mit  à  la  disposi- 
tion des  ennemis  du  décret,  des  auxiliaires  influens  par  qui  la 
Biajoritéleur  fut  acquise.  Ces  résultats  étaient  si  bîeè  prévus  que 
les  commissaires  chargés  d'apporter  la  loi  aux  colonies  furent  re- 
tenus sous  divers  prétextes,  et  qu'enfin,  le 38  août ^ au  moment 
oii  ils  allaient  s'embarquer,  Bostaret  fit  suspendre  définitive- 
ment  leur  départ.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  que- 
relles qui  éclatèrent  même  au  seinducomité  colonial,  et  qui  néces- 
sitèrent l'adjonction  de  nouveaux  membres.  L'assemblée  s'anima 
pour  la  première  fois  sur  cette  matière ,  le  5  septembre,  à  l'oc- 
casion delà  demande  faite  à  la  barre  par  deux  citoyens  de  Brest 
pour  l'exécution  du  décret.  Alexandre  Lameth  parla  contre  eux; 
il  soutint  que  le  commerce  de  la  France  dépendait  d'un  sérieux 
examen  de  cette  question.  Robespierre  lui  répondit.  On  nous 
saura  gré  de  citer  l'attaque  véhémente  qu'il  dirigea  contre  les 
meneurs  feuillans.  Aprèsquelques  réflexions  sur  la  circonstance 
d'où  le  débat  était  né,  il  s'écria  :  c  Si,  pour  être  entendu,  il 
suffit  de  dire  des  personnalités ,  je  vous  dirai,  moi,  que  ceux  qui 
se  sont  permis  de  répandre  des  soupçons  et  sur  le  fond  de  Faf- 
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faire  et  sur  ladéputation  de  Brest,  je  vous  dirai  quecesbommes-Ià 
sont  ceux  qui  trahissent  la  patrie.  (  L'extrémité  de  la  partie 
gauche  et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.  )  S'il 
est  quelques  individus ,  s'il  est  quelque  section  de  l'assemblée 
qui  puisse  imposer  silence  à  quelques  membres  de  l'assemblée, 
lorsqu'il  est  question  des  intérêts  qui  les  touchent  de  près ,  je 
vous  dirai,  moi,  que  les  traîtresàlapatriesontceux  qui  cherchent 
à  vous  faire  révoquer  votre  décret;  et  si ,  pour  avoir  le  droit  de  se 
faire  en  tendre  dans  cette  assemblée,  il  faut  attaquer  les  individus, 
je  vous  déclare ,  moi ,  que  j'attaque  personnellement  M.  Bamave 

etMH.  Lameth...> 

Le  Moniteur  y  peu  favorable  à  Robespierre,  enregistre  ici  les 
longs  applaudissemens  des  tfibunes  et  de  l'extrémité  gauche. 
Dans  les  autres  parties  de  la  salle,  on  criait  :  à  l'Abbaye  !  à  CAb» 
baye  !  Les  interpellations  et  les  applaudissemens  se  prolongèrent 
pendantquelques  minutes,  et  Robespierre,  quidemandait  à  s'expli- 
quer, continua  ainsi  : 

c  Je  défends  des  citoyens  patriotes,  et  je  fais  des  réflexions 
sur  quelques  membres  de  cette  assemblée  qui ,  à  mes  yeux,  sont 
coupables  de  n'avoir  pas  concouru  de  toutes  leurs  forces  à  l'exé- 
cution de  vos  décrets.!  (Applaudissemens.)  Le présidentfutobli{;é 
d'ordonner  aux  tribunes  de  se  taire.  Le  discours  de  l'orateur  fut 
terminé  avec  une  audace  de  probité  sociale  digne  de  ce  début. 
Bamave  lui  succéda  à  la  tribune  :  il  accepta  le  défi  ;  mais  sa  pa- 
role ,  froide  et  visiblement  embarrassée,  fut  accueillie  comme  un 
contresens.  Il  traita  de  ridicule  la  scène  qui  venait  de  se  passer  ; 
et  l'assemblée,  qui  s'était  passionnée  à  l'excès ,  ne  comprit  rien  à 
cette  qualification.  Il  divagua  ensuite  sur  Brissot,  auteur  de  tous 
les  fâcheux  événemens;  l'assemblée,  remise  tout-à-fait  dans  la 
routine  parlementaire,  commença  à  rire ,  à  murmurer,  à  deman- 
der l'ordre  du  jour.  Bamave ,  excité  cependant  par  les  interrup- 
tions, finissait  en  disant:  c  Une  faut  pas  que  les  honnêtes  gens 
soient  dupes  d'une  cabale....  >  —  c  II  ne  faut  pas  qu'ils  soient 
dupes  des  traîtres,  >  lui  répliqua  Robespierre.  Et  Rœderer  : 
c  M.  Barnave  n'a  pas  besoin  de  la  tribune  pour  rendre  à  M.  Bris- 
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sot  les  flagellations  et  les  stigmates  qu'il  lui  donne  dans  les  jour- 
naux. >  Alors  Barnave  rentra  en  discussion,  mais  sans  trouver 
aucun  de  ces  accens  qui  partent  d'une  certitude.  Il  fit  quelques 
phrases  de  plus  sur  les  perturbateurs ,  et  lu  se  borna  sa  ha- 
rangue. L'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  des 
citoyens  de  Brest. 

Le  9S,  Barnave  fit  son  rapport  sur  les  colonies.  Tonte  l'argu- 
mentation de  cet  immense  discours  porte  sur  ceci  :  c  A  Saint- 
Domingue,  450,000  esclaves  sont  contenus  par  environ  50  mille 
blancs.  Le  seul  moyen  de  les  contenir  est  dans  l'opinion  qui  met 
nue  distance  infranchissable  entre  l'homme  noir  et  l'homme  de 
couleur,  entre  l'homme  de  couleur  et  Thomme  blanc;  dans  l'o- 
pinion qui  sépare  absolument  la  race  des  ingénus  des  descendans 
des  esclaves^  à  quelque  degré  qu'ils  soient.!  Le  projet  de  décret 
par  lequel  la  constituante  ne  s'attribuait  que  le  régime  extérieur 
des  colonies,  laissant  à  l'omnipotence  de  leurs  assemblées  le  ré- 
gime intérieur,  fut  adopté  le  24^  à  la  suite  d'une  discussion  mé- 
morable. Robespierre  fut  le  champion  que  le  côté  gauche  opposa 
à  Barnave.  Nous  insérons  son  discours:  c'est,  sans  contredit,  l'un 
des  meilleurs  qu'il  ait  prononcés  à  la  constituante. 

[M.  Robespierre.  Lorsqu'on  se  présente  à  votre  tribunal  pour 
défendre  celui  de  vos  décrets  qui ,  au  jugement  de  la  nation ,  a  le 
plus  honoré  cette  assemblée  ;  pour  empêcher  que  dans  un  mo- 
ment, et  presque  sans  discussion,  d'après  des  hits  recueillis  par 
des  parties  qui  ne  sont  pas  entièrement  désintéressées  dans  cette 
affoire,  d'après  des  déclamations  plusieurs  fois  répétées,  et 
toujours  repoussées  par  vous  dans  celte  affaire,  on  n'élève  contre 
ce  système,  conforme  aux  droits  de  la  justice,  de  la  raison ,  de 
l'intérêt  national ,  un  système  nouveau ,  fondé  sur  des  principes 
absolumens  difrcrens;  alors  le  premier  sentiment  qu'on  éprouve, 
c'est  rétonnement  de  discuter  devant  vous  une  pareille  question: 
on  est  bien  éloigné  surtout  de  penser  que  cette  question  soit  déjà 
préjugée  avant  d'à  voir  été  discutée  avec  la  profo  Adcur  qu'elle  exige. 
Eh*!  fùi-il  Mi  qu  on  dût  faire  encore  des  efforts  impuissans 
pour  réclamer  les  droits  de  l'humanité ,  ce  serait  encore  un  de- 
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voir  de  les  réclamer  :  G*est  ce  qui  m'encouragera  à  vous  parler 
encore,  et  de  rintérêt  national,  qui  paraît  si  méconnu  par  les 
sentimens  de  ceux  que  je  combats,  et  même  de  justice  et  de- phi- 
losophie. 

La  première  question  que  l*oa  doit  se  fiiîre,  ce  me  semUe, 
dans  ce  moment ,  c'est  de  demander  si ,  pour  attaquer  les  décrets 
que  vous  avez  rendus ,  l'on  vous  présente  des  raisons  qui  n'aient 
été  ni  prévues  ni  discutées  lorsque  vous  les  avez  portés.  Or ,  je 
vois  ici  les  mômes  moyens  employés:  d'ime  part ,  des  maux  infi« 
nis  qu'on  vous  pronostique  pour  vous  faire  peur  ;  de  l'autre, 
des  raisonnemens  qui  ne  pouvaient  souffrir  le  plus  léger  esur 
men ,  raisonnemens  démentis  à  la  fois  et  par  ta  raison  et  par 
les  faits. 

Je  commence  par  examiner  en  très-peu  de  mots  les  raisonne- 
mens moraux  et  politiques,  alloués  par  le  rapporteur  du  comité 
colonial  II  vous  a  exposé  sa  théorie  sur  Tunique  moyen ,  suivant 
lui,  de  conserver  la  tranquillité  et  la  subordination  des  esclaves 
dans  les  colonies.  Or,  il  nous  a  dit  que  cet  ordre  de  choses  te- 
nait essentiellement  et  exclusivement  à  l'extrême  distance  que 
ces  esclaves  apercevaient  entre  les  blancs  et  eux;  que  cette  dis- 
tance disparaîtrait  à  leurs  yeux ,  si  les  hommes  de  couleur  jouis- 
saient des  mêmes  droits  que  les  blan él. 

Voilà  un  raisonnement  qui  est  absolument  démenti  par  les 
faits  ^  et  par  les  raisons  d'jtoalogie.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'avant  votre  décret  les  honunes  libres  de  couleur  jouissaient 
des  droits  de  citoyen,  qu'ils  ne  jouissaient  pas  des  droits  politi- 
ques, parce  qu'alors  nul  citoyen  n'avait  des  droits  politiques; 
mais  ils  étaient  dans  la  classe  des  blancs  sous  le  rapport  des  droits 
civils  dont  les  citoyens  jouissaient  seuls  alors;  ainsi  alors  les  es- 
claves voyaient  des  hommes  de  couleur  à  une  distance  infinie 
d'eux,  et  cette  distance  était  celle  de  l'esclavage  à  la  liberté^  du 
néant  à  l'existence  civile  :  or,  je  demande  si  ces  nouveaux  droits 
que  vous  avez  accottlés  aux  hommes  libres  de  couleur,  mettraient 
entre  eux  et  les  autres  une  distance  plus  grande^e  ne  mettait 
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tenoe  civile.  Or,  si  cette  distance  n'a  rien  diminué  de  la  subordi- 
natioD  des  esclaves,  s'il  est  £aui  que  ces  idées  parviennent  jusqu'à 
leur  esprit ,  n'est-il  pas  évident  que  le  raisonnement  qu'on  vous 
fiait  pour  égarer  votre  justice,  est  une  pure  illusion,  et  le  résultat 
de  l'imagination  des  partisans  du  projet  que  je  combats.  On  n'a 
pas  manqué  d'appuyer  ce  système  extravagant  d'un  fait  très-ex- 
traordinaire :  on  vous  a  dit  que  la  déclaration  des  droits  que 
VMS  avez  reconnus  dans  les  hommes  libres  de  couleur,  avait  ex- 
€hë  une  insurrection  parmi  les  esclaves  ;  on  vous  a  cité  la  Croix 
dm  Bouquets;  j'affirme  que  ce  fait  est  feux  (on  murmure),  et 
f  atteste  tout  homme  raisonnable  qui  voudra  réfléchir  et  sur  les 
faits  et  sur  la  nature  même  de  la  chose ,  que  quelques  lettres  que 
l'on  peut  se  feire  écrire,  n'auront  jamais  autant  de  poids  sur  les 
personnes  raisonnables,  que  ce  fait,  connu  de  tout  le  monde, 
que  dans  les  colonies  nulle  lettre',  depuis  l'origine  des  contesta- 
tioiis  que  la  révolution  a  fait  naître  entre  les  blancs  et  les  hom- 
mes libres  de  couleur,  ne  peut  parvenir  aux  hommes  de  couleur 
sans  avoir  été  décachetée;  c'est  un  iait  notoire  connu  de  tout  le 
monde,  et  qui  est  beaucoup  plus  certain  que  les  fables  que  l'on 
nous  débite  pour  appuyer  le  système  du  comité.  (On  applaudit 
dans  l'extrémité  gauche.)  On  ne  persuadera  jamais  à  personne , 
je  ne  dis  pas  seulement  que  les  décrets  de  l'assemblée  nationale, 
mais  même  les  relations  de  ces  décrets  avec  les  droits  de  ci- 
toyens, puissentdonner  des  idées  assez  nettes  à  des  hommes  abru- 
tis par  l'esclavage,  qui  ont  très-peu  d'idées ,  ou  qui  n'ont  que 
des  idées  absolument  étrangères  à  celles  dont  il  s'agit  en  ce  mo- 
ment, pour  les  engager  à  rompre  tout  à  la  fois,  et  leurs  anciennes 
habitudes  et  leurs  chaînes. 

Les  colons  sont  indignés,  dit-on ,  de  ce  que  vous  avez  violé  la 
Un  que  vous  leur  aviez  donnée!...  Mais  quel  homme  de  bonne  foi 
peut  soutenir  ici  que ,  par  aucun  de  vos  décrets ,  vous  ayez  pris 
avec  les  colons  blancs  l'engagement  de  dépouiller  les  hommes 
libres  de  couleur  de  la  qualité  de  citoyens  actifs  ;  que  vous  ayez 
promis  de  ne  rien  décréter  à  cet  égard  sans  le  consentement  et 
Finitiative  des  colons  blancs?  Qu  m  me  le  cite  ce  décret  :  est-ce 
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celui  du  28  niars?  Eh  !  c'est  celui  que  j'invoque  pour  rédamer  la 
foi  qui  avait  été  donnée  à  tous  les  membres  de  celte  assemblée. 

Je  rappelle  à  l'assemblée  qu'alors  en  effet  quelques  personnes 
eurent  des  inquiétudes,  non  pas  sur  le  fond  de  la  chose ,  qui  ne 
pouvait  présenter  aucune  difficulté,  mais  sur  les  intentions  de 
ceux  qui  auraient  pu  désirer  favoriser  les  colons  blancs  aux  dé« 
peus  des  hommes  libres  de  couleur.  Ils  manifestèrent  ces  inquié- 
tudes, et  demandèrent  que  l'assemblée  déclarât  que  ces  mots  ne 
renfermaient  point  les  esclaves  ;  on  répondit  :  cela  n'est  point 
nécessaire;  il  est  bien  entendu  que  les  hommes  libres  de  couleur 
sont  seuls  compris  :  et  c'est  sur  la  foi  de  cette  explication , 
qui  n'était  pas  même  nécessaire,  que  tous  les  membres  acquiescé* 
rent  au  décret  qui  vous  fut  présenté  par  le  même  rapporteur  qui 
vous  présente  celui-ci. 

Jlf.  Bamave.  Ce  fait  est  absolument  faux. 

Jlf.  Grégoire.  Je  demande  la  parole.  Je  ne  conçois  pas  com« 
ment  H.  Bamave  ose  nier  ce  fait.  Le  28  mars,  ce  fut  moi  qui 
demandai  que  nominativement  les  gens  de  couleur  fussent  dé- 
nommés dans  ce  décret.  Il  est  de  fait  que  H.  Bamave  me  dit  lui- 
même  qu'il  ne  les  en  avait  pas  exclus  ;  et  il  est  de  fait  qu'au  mois 
de  mai  dernier,  après  bien  des  interpellations ,  H.  Bamave  a  été 
obligé  d'en  faire  l'aveu  lui-même. 

M.  Bamave.  Quoique  le  fait  dont  il  s'agit  n'intéresse  pas  la 
délibération  actuelle,  attendu  que  c'est  un  fait  purement  parti- 
culier, et  qui  n'intéresse  pas  l'assemblée,  je  dois  dire  ce  qui  est 
véritable ,  et  ce  pour  quoi  j'ai  interrompu  l'opinant.  Il  est  deux 
circonstances  qu'il  faut  absolument  distinguer.  Il  est  vrai  que  sur 
l'interpellation  de  M.  Grégoire ,  qui  me  demanda  si  l'article 
excluait  les  hommes  de  couleur,  je  lui  dis  en  particulier,  comme 
je  le  dirais^encore,  que  l'article  n'entendait  établir  aucune  es- 
pèce de  préjugé  pour  ou  contre.  En  effet ,  nous  n'avions  envoyé 
un  mode  de  convocation,  déclaré  provisoire  par  notre  décret,  que 
dans  ie  cas  où  les  assemblées  coloniales  actuellement  existantes 
ne  seraient  pas  maintenues.  Par  le  même  décret ,  nous  avons  dit 
que  le  mode  de  convocation,  prff  de  celui  de  la  Martinique,  n'était 
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que  provisoire,  et  pour  cette  première  fois,  dans  le  cas  où 
l'assemblée  ne  serait  pas  maintenue;  et  que,  pour  le  définitif  et 
pour  l'avenir ,  ces  mêmes  assemblées  feraient  leurs  propositions 
sur  la  totalité  de  la  constitution»  et  notamment  sur  les  droits  de 
citoyen  actif  et  d'éligibilité. 

M.  Lucof.  Je  conclus  au  moins  de  là  qu'on  ne  viole  pas^  comme 
on  le  prétend,  le  décret  du  8  mars. 

M.  Robespierre.  Ce  qui  vient  d'être  dit  prouve  la  vérité  de  ce 
que  j'ai  avancé;  car  dès  qu'une  fois  ces  mots  toute  personne  ne 
préjugent  rien  contre  les  hommes  libres  de  couleur,  il  s'ensuit 
que  vous  n'avez  fait  aucune  promesse  aux  colons  blancs  ,  relati-*' 
Tement  aux  gens  de  couleur.  C'est  à  tort,  par  conséquent,  qu'on 
vous  objecte  la  prétendue  foi  donnée  aux  colons  blancs ,  comme 
une  raispn  de  leur  sacrifier  les  droits  des  hommes  de  couleur  li- 
hresy.et  comme  un  motif  qui  peut  les  exciter  à  la  révolte  contre 
Tos  décrets;  et  si  j'avais  besoin  de  restituer  dans  toute  son  inté- 
grité le  fait  que  j'avais  posé,  je  vous  rappellerais  un  autre  fait 
certain  qui  vous  a  été  rappelé  par  M.  Tracy ,  savoir  :  qu'à  l'épo- 
que de  ces  décrets ,  toutes  les  prétentions  que  les  eolons  blancs 
annonçaient  n'étaient  que  celle  de  garantir  leurs  propriétés  de  la 
crainte  de  voir  toujours  les  esclaves  parvenir  à  la  liberté;  c'est 
que  ces  mots  toiue  personne ,  c'est  que  les  clauses  qu'ils  renfer- 
ment ne  leur  furent  données  que  pour  calmer  leurs  inquiétudes. 
Elles  leur  furent  même  alors  vivement  disputées,  parce  que  nous 
avions  une  extrême  répugnance  à  consacrer  formellement  l'es- 
davage.  Ces  temps  devaient-ils  changer  ? 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  des  faits  préparés,  présentés  avec 
beaucoup  de  chaleur  et  de  véhémence  pour  exciter  dans  vos  âmes 
des  alarmes  capables  de  l'emporter  sur  votre  justice  et  sur  votre 
sagesse.  Quels  sont  donc  ces  faits?  Qui  oserait  donc  ici  invoquer 
l'expérience  ?  Â-t-on  foit  quelque  tentative  pour  exécuter  vo 
décrets?  Â-t-on  employé  un  seul  moyen  pour  aplanir  }es  difficul- 
tés qui  pouvaient  se  rencontrer  dans  leur  exécution  ?  A-t-on  exi- 
gé l'obéissance  comme  on  devait  le  faire?  A-t-on  manifesté  que 
l'on  voulait  réellement  que  ce  décret  fût  efeécuté?  Ce  décret  n'a 
T.  XI.  30 
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pas  même  été  envoyé  !  mais  à  sa  place  des  libelles  séditieux  ont 
été  envoyés,  des  manoeuvres  coupables  ont  été  employées  pour 
exciter  la  révolte.  De  tous  les  faits  que  Ton  vous  présente  »  oa 
que  l'on  aurait  dA  vous  présenter,  celui-là  seul  est  vrai.  Que  nos 
adversaires  démentent  cet  écrit  incendiaire ,  envoyé  du  sein  du 
comité  colonial  dans  les  colonies ,  pour  empêcher  Teiécution  de 
votre  décret. 

Des  intrigues  .sont-elles  des  raisons  pérçmptoires  contre  une 
hn  sage ,  et  iaut-il  que  vous  vous  hâtiez  d'anéantir  la  vôtre  pour 
conserver  des  intrigues?  Après  tout,  qu'y  a-t-il  donc  dans  tons 
ces  événemens  que  vous  n'ayez  prévu ,  lorsque  vous  rendîtes  vo^ 
tre  décret  ;  alors  aussi  on  voulut  vous  épouvanter  par  des  me- 
naces ;  alors  on  osa  vous  faire  entendre  qu'on  provoquerait  Fin- 
surrection  des  blancs  contre  votre  autorité  ;  vous  sentîtes  que 
VOQS  ne  deviez  point  céder  à  ces  lâches  terreurs ,  vous  e&tes  la 
sagesse  de  ne  point  encourager  l'audace ,  et  de  dédaigner  les 
pièges  de  l'intrigue  ;  vous  ne  pensiez  pas  que  la  volonté  et  les 
passions  d'une  dasse  quelconque  osassent  lutter  sérieusement 
contre  la  fermeté  de  l'assemblée  nationale ,  armée  de  la  justice, 
et  contre  la  puissance  de  la  nation  française.  Âbjurerez-vous  au- 
jourd'hui ces  grands  principes,  pour  ne  montrer  que  faiblesse^ 
I^reté,  inconséquence?  Oublierez-vous  que  c'est  la  faiblesse  et 
la  lâcheté  qui  perdent  les  États  elles  gouvernemens,  et  que  c'est 
le  courage  et  la  constance  qui  les  conservent?  Mais  d'abord  jus- 
qu'à quel  point  faut-il  y  croire?  n'est-ce  pas  une  chose  étonnante 
que  lorsqu'on  délibère  sur  un  objet  aussi  important ,  aussi  inti- 
mement lié  et  à  la  propriété  nationale,  et  à  la  gloire  des  repré- 
sentans  de  la  nation ,  on  ne  se  donne  pas  seulement  la  peine  d'exa- 
miner les  faits  dont  on  parle  si  souvent  sans  en  prouver  aucun , 
et  dont  personne  ne  s'est  donné  la  peine  d'apprécier,  ni  la  na- 
turc,  ni  les  circonstances,  ni  les  auteurs?  Qui  sont  ceux  qui  les  ont 
produits?  qui  sont  ceux  qui  les  attestent?  Ne  sont-cc  pas  les  parties 
intéressées?  ne  sont-ce  pas  ceux  qui',  après  avoir  extraordinaire- 
ment  redouté  le  décret  avant  qu'il  fût  porté ,  n'ont  cessé  depuis 
de  le  calomnier  et  de  I^freindre  ?  ne  sont-ce  pas  ceux  qui,  après 
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atoir  prëdic  de  sinistres  événemens ,  se  seraieot  appliques  k 
les  iaire  naître ,  et  qai  Tondraient  ensuite  les  supposer  ou  les 
exagférer.  (  Une  partie  de  rassemble  et  les  tribuMs  applaudis- 
sent.) 

Ah!  donnez-nous  au  moins  le  temps  d'examiner  :  on  a  bien 
pris  le  temps  nécessaire  peor  préparer,  pour  recueillir  ees  adres- 
ses présentées  dans  le  moment  qui  a  paru  le  plus  conTenable. 
Qu'il  nous  soit  au  moins  permis  aussi  de  recueiUir  tous  les  faits 
qui  les  démentent',  et  de  nous  nMm*  de  toutes  les  preuves  que 
le  hasard  et  Famour  de  l'btimaiiîté  peuvent  avoir  jetées  a»  miliea  de 
BOUS.  Défions-nous  au  moins  du  tmulte  et  des  eabales  qui  ont 
trop  souvent  présidé  ft  nos  déKbéralioiie  sur  oet  important  objet. 
Opposez  aux  adresses  de  phisieura  chambres  de  commerce  les 
pétitions  des  citoyens  moins  intéressés  des  mènes  viHes ,  qui  ea 
prouvent  toute  rengération  el  oiéme  quelque  chose  de  plus , 
telles  que  celtes  des  citofeBede  lenue» ,  de  Brest ,  deBordeawi. 
L'arrêté  du  départemem  de  cette  dernière  ville ,  vous  instruit  de 
ee  que  Tintrîgue  peut  faire  pour  opprimer  In  liberté  et  la  jiisiiee« 
Faites-wus  repréeemer  tootee  ces  lettres  qui  ptonvenl  qne  hi  sh 
tuation  des  coloniea  ne  présente  rien  qui  puisse  faire  craindre 
une  résistance  déeidée  à  rexécutiû»  d«  décret ,  quand  l'autorité 
de  la  nation  a  parlé;  ou  plutôt  réduisez  à  leur  juste  valeur  les 
faits  même  que  nés  adversaires  nous  attestent.  Alors,  loin  d'être 
effrayés,  vous  verrez  que  tout  se  réduit  à  des  sifpMS  de  mécon» 
tentement  plus  on  morne  prononeis  par  nne  partie  des  ckoyoBS 
de  quelques  partiee  de  nos  eolenies. 

Certes,  îi  n^était  pas  difVeile-  de  prévoir  qu'une  M  qui  Uea* 
sait  régoîsme  d'une  classe  de  cohnu,  oocasionnerail  des  mé- 
oontentemens  ;  et  vous  l'aviez  prévu  an  mois  de  mai  dernier.  H 
n'est  pas  plus  difficile  de  concevoir  que  les  chefs  d'une  insurreo» 
tion  apparente  aient  tenu  des  propos  insensés  et  séditieux,  qu'ils 
aient  affecté  même  de  les  tenir,  pour  IFourntr  aux  cbefe  de  leur 
fection  en  Europe  un  prétexte  de  faire  craindre  la  chimérique 
scission  des  colonies;  mais,  en  vérité,  aux  yeux  des  boaunen rai- 
sonnables^ n'y  a-t-il  pas  une  distance  infinie  entre  le  mécontente» 
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ment,  entre  les  menaces  de  quelques  malintentionnés,  et  le  des- 
sein formé  de  lever  l'étendard  de  la  révolte  contre  la  nation ,  de 
briser  violemment  les  liens  de  l'habitude ,  de  Thonneur,  du  de- 
voir, et  surtout  de  Tintérét ,  seul  lien  durable  qui  les  attache  à 
nous.  Aussi ,  fixez  votre  attention  sur  toutes  les  pièces  relatives 
aux  colonies,  qui  ne  paraissent  point  avoir  été  fabriquées  par 
l'esprit  de  parti  ;  vous  y  verrez  qu'au  milieu  de  quelques  insurrec- 
tions partielles ,  la  disposition  générale  des  esprits  est  d'obéir  à 
la  loi,  si  la  soumission  est  exigée  avec  fermeté;  vous  y  verrez 
que  les  colons  blancs  eux-mêmes  vous  avertissent  des  pièges  qae 
l'on  vous  tend  en  Europe,  et  qu'ils  vous  conjurent  de  déployer  la 
fermeté  qui  vous  convient,  en  vous  donnant  la  garantie  que  la 
résistance  de  l'orgueil ,  de  l'intérêt  particulier  céderont  à  l'intérêt 
général  et  à  la  justice. 

.    Qu'il  me  soit  permis  devons  le  dire,  quelque  haine  qui  puisse 
exister  contre  moi ,  le  courage  gratuit  qife  j'ai  montré  à  défendre 
la  justice,  l'humanité  et  les  intérêts  sacrés  d'une  partie  des 
citoyens  que  nous  devons  protéger  en  Amérique,  puisque  nous 
nous  occupons  de  leur  sort,  ne  m'abandonnera  pas;  qu'il  me 
soit  permis  de  remettre  sous  vos  yeux  quel  spectacle  nous  a  pré- 
senté l'affoire  des  colonies  depuis  qu'il  en  a  été  question  parmi 
nous*  Rappelez-vous  les  dispositions  particuKères  toujours  pré- 
sentées à  l'improviste.  Jamais  aucun  plan  général  qui  vous  per- 
mit  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  et  le  but  oii  l'on  voulait  vous 
conduire,  et  les  chemins  par  lesquels  on  voulait  vous  faire  par- 
venir. Rappelez-vous  toutes  ces  délibérations,  pii  après  avoir 
remporté  l'avantage  auquel  on  semblait  d'abord  borner  tous  ses 
vœux,  on  s'en  faisait  un  titre  pour  en  obtenir  de  nouveaux  ;  oii 
en  vous  conduisant  toujours  de  récits  en  récits,  d'épisodes  en 
épisodes ,  de  terreurs  en  terreurs,  on  gagnait  toujours  quelque 
chose  sur  vos  principes  et  sur  l'intérêt  national ,  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin, échouant  contre  un  écueil ,  ou  s'est  bien  promis  de  réparer 
son  naufrage. 

Hais ,  je  ne  puis  me  dispenser  de  répondre  à  une  certaine  ob- 
servation que  l'on  vous  a  présentée,  pour  affaiblir  l'intérêt  des 
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hommes  libres  de  couleur.  Remarquez  qu'il  n'est  pas  question  de 
leur  accorder  leurs  droits ,  remarquez  qu'il  n'est  pas  question  de 
les  leur  reconnaître,  remarquez  qu'il  est  question  de  les  leur 
arracher,  après  que  vous  les  leur  avez  reconnus.  Et  quel  est 
rhomme  qui,  avec  quelque  sentiment  de  justice,  puisse  se  por- 
ter  légèrement  à  dire  à  plusieurs  milliers  d'hommes  :  nous  avions 
reconnu  que  vous  aviez  des  droits ,  nous  vous  avons  regardés 
comme  citoyens  actifs  ;  mais  nous  allons  vous  replonger  dans  la 
misère  et  dans  l'avilissement;  nous  allons  vous  remettre  aux 
pieds  de  ces  maîtres  impérieux  dont  nous  vous  avions  aidés  à  se- 
couer le  joug?  (On  applaudit  dans  l'extrémité  gauche.  ) 

Qu'est-ce  donc ,  surtout  dans  les  colonies ,  que  les  droits  civils 
qu'on  leur  laisse,  sans  les  droits  politiques?  Qu'est-ce  qu'un 
homme  privé  des  droits  de  citoyen  actif  dans  les  colonies,  sous 
la  domination  des  blancs?  C'est  un  homme  qui  ne  peut  influer 
ni  directement,  ni  indirectement  sur  les  intérêts  les  plus  touchans, 
les  plus  sacrés  de  la  société,  dont  il  fait  partie;  c'est  un  homme 
qui  est  gouverné  par  des  magistrats  au  choix  desquels  il  ne  peut 
concourir  en  aucune  manière,  par  des  lois,  par  des  règlemens, 
par  des  actes  d'administration  pesant  sans  cesse  sur  lui ,  sans 
avoir  usé  du  droit  qui  appartient  à  tout  citoyen  d'influer  pour  sa 
part  dans  les  conventions  sociales ,  en  ce  qui  concerne  son  inté- 
rêt particulier.  C'est  un  homme  avili ,  dont  la  destinée  est  aban- 
donnée aux  caprices,  aux  passions,  aux  intérêts  d'une  caste  su- 
périeure. Voilà  les  biens  auxquels  on  attache  une  médiocre 
importance!  Que  l'on  pense  ainsi,  lorsqu'on  regarde  la  liberté 
comme  le  superflu  dont  le  peuple  français  peut  se  passer,  pourvu 
qu'on  lui  laisse  la  tranquillité  et  du  pain  ;  que  l'on  raisonne 
ainsi  avec  de  tels  principes,  je  ne  m'en  étonne  pas.  Mais  moi, 
dont  la  liberté  sera  l'idole,  moi,  qui  ne  connais  ni  bonheur,  ni 
prospérité,  ni  moralité  pour  les  hommes,  ni  pour  les  nations, 
sans  liberté,  je  déclare  que  j'abhorre  de  pareils  systèmes,  et  que 
je  réclame  votre  justice ,  l'humanité,  la  justice  et  l'intérêt  natio- 
nal en  faveur  des  hommes  libres  de  couleur.  (Une  partie  de  l'as- 
semhléeapplaudit.)] 
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Prévîmes.  —  Le  4aoùi,  Merlin  tranquillisa  rassemblée  sur  les 
troubles  et  les  prétendus  assassioals  arrivés  à  Douay,  conire  les 
^dals  de  Peuibièfre  «t  ceox  de  Royal-Conaoîs.  Â  cette  luéme 
éaoce,  Muguet  fit  uu  rapport  sur  les  troubles  arrivés  à  Brie- 
Qmte-Robert  ;  il  proposa  d'approuver  la  conduite  de  Fadminis- 
ration  du  département  de  Seine-ét-Mame  et  celle  des  chas- 
eurs  de  Hainault.  Nous  ayons  informé  nos  lecteurs  de  Torigine 
de  ces  querelles.  Une  compagnie  dite  du  JSon  Dieu»  parce  qu'elle 
était  destinée  à  accompagner  les  processions,  voulut,  conune 
toutes  les  autres,  suspendre  son  drapeau  dans  l'église.  A  la 
suite  des  premières  contestations,  les  hommes  de  cette  compa- 
gnie furent  obligés  de  se  sauver  à  Melun.  Plusieurs  émeutes  con- 
sécutives dirigées  contre  eux  nécessitèrent  des  décrets  d'ajourne- 
ment personnel  envers  sept  à  huit  des  principaux  agitateurs. 
Robespierre,  accusé  de  les  avoir  défendus,  fit  cette  courte  apo- 
logie : 

Jlf.  Robespierre,  c  Un  grand  nombre  de  citoyens  de  Brie,  ayant 
un  officier  municipal  et  le  procureur  de  la  commune  à  Jeur  tôte , 
m'avaient  présenté  un  mémoire  contenant  une  dénonciation  faite 
pour  exciter,  si  elle  était  vraie],  l'indignation  de  toute  ame  hon- 
nête. Lorsque  j'ai  présenté  de  leur  part  cette  dénonciation  à 
l'assemblée,  je  me  suis  borné  à  en  demander  le  renvoi  au  comité 
des  rapports.'  Là  a  fini  ma  mission,  et  j'ose  attester  la  bonne  foi 
de  tous  ceux  qui  m'entendent;  je  n'ai  fait  que  ce  qui  convenait 
au  devoir  d'un  représentant  de  la  nation.  Je  ne  répondrai  pas  aux 
inculpations  qu'on  a  faites  à  cette  occasion  contre  mon  caractère 
et  mes  principes.  J'attends  ma  justification  du  temps  et  de  la  pro- 
bité de  l'assemblée  nationale.» 

Le  13  août ,  Biauzat  et  Goupillon  sollicitèrent  des  mesures 
contre  les  prêtres  réfractaires  et  malveillans.  Ce  dernier  annonça 
que  la  guerre  civile  était  allumée  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  parce  que  les  lois  n'étaient  pas  assez  sévères  pour 
les  réprimer.  Le  18,  I^s  .administrateurs  des  Basses-Pyrénées 
témoignèrent  des  inquiéMÉÉtes  sur  les  mouvemens  des  troupes  es* 
pagnoles.  Le  31 ,  Tiefflara  pr&ema  une  pétition  de  la  municipa- 
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litë  de  Bayeux  contre  Faucbet  et  son  vicaire  Ëlampes.  L'un  et 
l'autre  étaient  accusés  dans  cet  écrit  de  prêcher  l'anarchie  et 
l'insurrection ,  d'avoir  mis  la  province  en  feu.  Les  pétitionnaires 
annonçaient  que  les  tribunaux  procédaient  à  une  enquête  sur  les 
délits  de  ces  prédicateurs.  Joul>ert,  évéque  de  la  Charente-Infé* 
rieure,  demanda  que  Fauchet  et  son  vicaire  fussent  mis  prompte- 
ment  en  état  d'arrestation.  Pétion  s'éleva  avec  force  contre  une 
telle  démarche ,  et  l'assemblée  se  contenta  d'ordonner  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  rendrait  compte  de  la  procédure  qui  s'instrui- 
sait. Le  50»  la  municipalité  de' Bayeux ,  mieux  informée»  de* 
manda  la  suspension  dexé  décret.  L'assemblée  passa  à  Tordre 
du  jour.  Le  17  septembre»  on  lut  une  lettre  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  a&kionçant  des  troubles  qui  agitaient  la  ville 
d'Arles  »  et  un  arrêté  par  lequel  il  avait  fait  déposer  les  armes  des 
citoyens  à  la  maison  commune.  Les  séances  des  10»  11»  12»  13 
et  14  septembre  furent  en  partie  consacrées  à  l'affaire  d'Avignon. 
Yerninac-Saint-Maur  et  la  Scëne-des-Maisons»  commissaires  mé* 
diateurs  »  rendirent  compte  de  leur  mission  ;  Tabbd  Maury  les 
attaqua  avec  fureur.  Ce  fut  là  l'une  des  dernières  victoires  da 
géant  royaliste.  La  Scène-des-Maisons  lui  répondit  avec  beaucoup 
de  mesure  et  surtout  avec  une  évidence  de  raison  qui  ne  laissa 
aucun  prétexte  à  des  inculpations  ultérieures.  Ces  pièces  n'ajou- 
tant rien  de  nouveau  à  ce  que  notre  histoire  renferme  déjà  pour 
et  contre  la  réunion  du  Comtat,  nous  n'y  puiserons  aucun  ^trait. 
Le  14  »  l'assemblée  prononça  »  au  milieu  des  applandissemens» 
l'incorporation  d'Avignon  au  territoire  de  l'empire. 

Élections.  -r-Nous  avons  prévenu  nos  lecteurs  que  nous  réser- 
vions pour  préambule  à  l'assemblée  législative  l'historique  des 
élections.  Ici  nous  relèverons  seulement  quelques  actes  parlemen- 
taires qui  s'y  rapportent.  Le  5  août»  Dandré  fit  adopter  un  dé* 
cret  qui  levait  la  suspension  des  assemblées  électorales  et  en 
fixait  la  convocation  du  WS  août  au  5  septembre.  Le  30  août  »  om 
lut  une  pétition  demandant  qu'une  indemnité  fût  attribuée  tnx 
électeurs.  Nous  avons  déjà  vu  cette  question  agitée  par  lefe  Jaco- 
bins »  et  Robespierre  exprimant  dans  une  de  ses  adresses  le 
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Tœa  que  cette  justice  fftt  faite.  Le  9  septembre ,  sur  la  propo- 
sition de  Chapelier,  rassemblée  décréta  que  les  électeurs  ne  se- 
raient point  indemnisés.  Le  S  au  soir»  Santerre,  admis  à  la  barre» 
consulta  l'assemblée  pour  savoir  si  les  membres  du  corps  élec* 
toral  qui  étaient  en  état  d'ajournement /pouvaient  assister  à  ses 
délibérations.  Pétion  demanda  à  l'assemblée  de  prononcer  qu'on 
décret  d'ajournement  personnel  ne  privait  pas  un  citoyen  des 
droits  politiques.  Dandré  soutint  le  contraire»  et  sur  son  avis» 
l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour.  Le  14,  les  électeurs  de  Paris 
réclamèrent  contre  les  tentatives  faites  par  l'huissier  Damien  » 
pour  arrêter  Danton ,  l'un  d'eux,  au  mî|îeu  de  l'assemblée.  Cette 
plainte  fut  renvoyée  au  comité  de  constitution.  L'huissier  Damien 
avait  été  arrêté  lui-même  par  ordre  de  Pastoret,  président  des 
électeurs.  Le  17,  rassemblée  nationale  revint  sur  cette  affiaire  ; 
Dandré  fit  improiiver  la  conduite  du  corps  électoral  et  autoriser 
l'huissier  Damien  i  se  pourvoir  devant  les  juges  compétens  pour 
la  détention  illégale  qu'il  avait  subie. 

Affaires  particuliires.  —  Le  27  août ,  des  citoyens  et  des  gens 
de  lettres  demandèrent  pour  J.-J.  Rousseau  les  honneurs  dus  aux 
grands  hommes.  La  ville  et  le  canton  de  Montmorency  expri* 
mèroit  le  vœu  de  conserver  ]ses  restes,  et  présentèrent  à  l'as* 
semblée  les  deux  vieillards ,  Bazile  et  Gustin ,  qui  avaient  long- 
temps  vécu  avec  lui.  Eymar  fit  la  motion  de  décerner  à  Rousseau 
les  hoipeursdu  Panthéon.  Bouche,  Charles  Lameth  et  Beaumetz 
pensèrent  qu'on  ne  pouvait  priver  Girardin  de  la  dépouille  de  son 
ami.  La  proposition  de  Eymar  fut  adoptée,  et  le  21  septembre, 
l'assemblée  envoya  au  pouvoir  exécutif  lesdécrets  qui  ordonnaient 
l'élévation  d'une  statue  et  les  honneurs  publics  à  J.-J.  Rousseau. 

Le  21  septembre,  Souton ,  directeur  de  la  Monnaie  de  Pau , 
porta  une  grave  dénonciation  contre  le  comité  monétaire,  la  com- 
mission des  monnaies  et  le  ministère  des  contributions  publiques. 
Il  résulte  des  faits,  que  la  plupart  des^ôtels  des  monnaies  ne 
fabriquaient  point  de  pièces  de  cuivre ,  contrairement  à  ce  que 
le  ministre  avait  annoncé;  que  bien  loin  de  soumissionner  la  fa- 
brication et  de  la  con0er  ii'ébs  adjudicatairéi,  on  l'avait  livrés  k 
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un  certain  M.  Auguste ,  graveur  du  roi .  et  aux  intéresses  de  la 
manufacture  de  Romilly.  Soulon  accueil  de  plus  le  comité  mo« 
nétaire  d'avoir  fiait  preuve  en  toute  rencontre  d'une  ignorance 
achevée  ;  et  de  n'avoir  présenté  snr  l'objet  confié  à  ses  soins  qu'un 
assemblage  d'irréflexion ,  d'absurdités  et  d'injustices. — Charles 
Lameth  fit  passer  à  l'ordre  du  jour»  sur  le  motif  que  de  pareils 
scandales  étaient  concertés  pour  jeter  le  trouble  dans  l'état. 

Tels  sont  les  travaux  de  l'assemblée  constituante  pendant  les 
mois  d'août  et  de  septembre.  Noos  avons  rapporté  avec  toute 
rétendue  nécessaire  ceux  qu'elle  consacra  à  l'acte  constitutionnel. 
Dans]  cette  dernière  analyse  »  nous  n'avons  rien  omis  d'essentiel. 
U  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  la  séance  de  clôture  (  30  sep- 
tembre). A  l'ouverture  de  cette  séance.  Bouche  fit  décréter  une 
gratification  de  130  liv.  à  chacun  des  gendarmes  qui  avaient  fait 
le  service  auprès  de  l'assemblée  pendant  son  séjour  à  Paris.  Re- 
gnaod  obtint ,  pour  le  propriétaire  du  Jeu  de  Paume,  Lataille, 
un  témoignage  de  reconnaissance  et  une  indemnité  de  6,000  liv. 
Le  corps  municipal  et  le  département  vinrent  ensuite  complimen- 
ter l'assemblée.  La  séance  se  termina  par  le  discours  de  Louis  XVI 
et  la  réponse  du  président  Thouret.  Immédiatement  après ,  ce 
deniîer  déclara  que  l'assemblée  nationale  constituante  avait  rem- 
plî  sa  mission  et  qu'elle  cessait  d'exister. 


Club  des  Jacobins  en  août  et  en  septembre.  —  Pétion  préside  la 
société  du  3  au  S9  août  indosivement.  Dans  cette  domière 
séance,  il  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  lui  donne  pour  suc- 
cesseur Rœderer.  Les  nouveaux  secrétaires,  sont:  MMdt)r- 
léans,  Lanthenas,  CoUot-d'Herbois.  Brissot  remplace  Rœderer 

le  3  octobre. 

Notre  troisième  chapitre  de  l'histoire  des  mois  d'août  et  de  sep- 
tembre,  témoignera ,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  de  l'esprit 
manifesté  par  les  clubs  à  l'égard  des  dernières  opérations  dé 
rassemblée  nationale.  Ce  fut  sur  la  lutte  des  Jacobine  et  des 
Feuillans  que  se  réglèrent  les  sociétés  populaires  de  la  capitale 
et  celles  de  la  France.  Nous  anroas  entièrement  saiMût  &  la  netr 
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teté  indispensable  pour  rinteiligence  de  ces  combats»  si  nous  eue 
blissons»  l""  la  suite  des^iscussions  entre  les  deux  dubs;  les 
tentatives  de  réunion  ;  S""  le  nombre  des  sociétés  qui  se  rangèrem 
sons  Tune  et  sous  l'autre  bannière. 

Suite  des  diseusMnu.  Cinquante-six  députés  signataires  de  la 
protestation  contre  les  Jacobins  I  furent  les  seuls  qui  pemM* 
rèrent  dansle  feuillantisme.  Ce  qui  prouve  i  au  reste,  selon  l'o- 
piiion  <|tte  n'avaient  cessé  d'exprimer  Pétion  et  RdMspieiTe, 
combien  la  plupart  des  députés  scissionnaires  entraient  peu  dans 
les  vues  de  la  coterie  qui  les  avait  enurainéSt  fut  le  succès  de  la 
proposition  de  suspendre  l'envoi  des  députés  commissaires  dans 
les  départemens  au  moment  de  la  révision.  Les  cb^  Feuillans 
voulurent  la  combaitire  »  mais  la  majorité  les  repoussa.  Les  qoesf- 
tions  sur  lesquelles  la  division  fut  éclatante,  nesontquela  moiu* 
dre  partie  des  débats  en  expectative  et  en  projet.  Les  aëancei 
des  Jacobins  nous  feront  connaître  les  craintes^  les  soupçons  » 
les  menaces ,  le  drame»  en  un  mot^  préparé  pour  la  constituâmes 
et  dont  quelques  scènes  détachées  y  furent  hasardées. 

Pendant  les  premiers  jours  ^qui  précédèrent  la  révisîoB»  les 
Jacobins  émirent  plusieurs  fois  une  opinion  que  les  pièces  ont 
confirmée.  Il  était  certain  pour  eux  que  Barnave  »  tes  Lameth, 
Duport,  la  Fayette,  Chapelier»  Desmeuniers »  etc.»  naconp* 
taient  que  sur  un  petit  nombre  des  députés  de  la  gauche  pour 
l'adoption  des  remaniemens  qu'ils  se  disposaient  à  fsûre  subit  à 
la  constitution.  On  les  accusait  d'avoir  négocié  une  alliance  avee 
le  ç^  droit  »  dont  Marat  était  le  diplomate  en  chef.  Les  preuvée 
de  ewtt  hitrîgue  sont  dans  «ne  lettre  de  Gouvemet  à  Bouille  »  in» 
sérée  dans  les  Mémmres  de  ce  dernier  »  p.  282.  Il  résuhe  de  eem 
lettre»  que  des  conférences  entamées  par  Barnave»  et  dent  La-* 
metb  et  Duport  avai^it  seuls  te  secret  (rendre  au  rôi  son  atto- 
rité)»  aboutirent  aux  conventions  suivantes  :  Malouel  devaîl  9à^ 
taquer  la  constitution  tout  entière»  et  insister  sur  les  «rtieks 
destructifs  du  pouvoir  monarchique;  alors  ses  complices  du 
c6té  gauche  répondraient  avec  fracas  à  ses  exagérations  roya« 
^f  et  ^ei|gerai<M  les  oowlés  de  ses  jmputalipns  »  en  déolt* 
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nnl  qiM  leur  avis  ëuildcfenifier,  par  loua  le*  01070»  coMtitu- 
tÏDo&ela,  U  roywHé  reprtnflBtaiire.  Halanet  ne  put  ramener  à 
lui  que  treote-oin^  A  q^arantt  mambrea  da  c6i^  droit  :  tea  autre* 
•'«piaîMràpeot  i  ne  plus  voter.  Cette  ootitsde  noe  foia  btet  ko- 
^■ia»  aux  coHlitiriM«Brii,  lea  lit  ratteaoer  h  leur  pin,  Malouet , 
qui  l'awt  pu  xtco  etu  dea  entrenoa  régaliens ,  igoomt  leur 
ààâàkm  ttllérienre  hrsqu'il  parat  i  h  tribune,  le  8  soûl , 
pMir  s'y  acquiner  du  râle  noaymca  ;  Chapelier,  le  dernier  de 
oeuxtnCqiB  Haioaet  «vaitfMte  bagne,  rim«n«aipit  ansahAt 
m  eriaal  k  la  coKlreTéreluti^,  Noa  iecieira  coBnaiaanit  cett* 
séance.  Le  lendemaûi  Chapeber  ditaii  à  Halouet  :  «  Nous  avona 
«a  tort;  ouàs  bous  tww  perda  tonte  «spëmœ da  moment  oil 
il  n'f  a  w  aucun  secours  à  attendre  du  eùté  droit.  >  Telle  est, 
m  substance ,  la  lettre  de  Go&venwt  à  Bonllé. 

Les  soupçons  dea  iacobius  aittsi  justifiés,  tons  aSous  exposer, 
daua  leur  ordre  ofareuologiqtie,  les  voeur  qu'ils  ckprinèreitt 
sur  l'uDM  «onstituitoauel.  Le  preaûer  tfaàase  à  l'ordre  du  jour 
firi  la  théorie  des  ooDTCBtioDS  nMioraies.  Boiirdoi>*LacrosBière, 
Briasot ,  Condoroel»  et  beauoeap  d'autres ,  flreut  des  diacours  : 
UHis  s'ecoerdaiest  aur  le  sjstèttie  dea  conmaon  périodique». 
Il  n'y  avait  de  différenee  eatre  lel  ofHuam,  qu'A  l'égard  de  la 
durée  des  périodes.  Notre  bialoire  est  assec  riche  en  disseriations 
de  ce  genre,  pour  que  bous  soyons  diapenaés  de  rien  emprunte^ 
à  edle-tt.  Une  seule  phrase  de  Condorcet  (aéauCe  au  7  août]  mé- 
riie  d'être  relerée,  à  litre  de  renseiganaent  fédéralisle.  «  Ce 
moyen ,  incoBuu  dee  peuples  anciens  (las  oonventioa^,  et  dont 
rignorauce  a  précipité  la  ruine  de  lenr  liberté,  aëtéeofiutrou* 
Té  de  iM  jours  dans  le  Pionveau-Houde.  *  Voilà ,  hka  nplioiie* 
sesit,  de  la  poliiique  américaine. 

L'adatisHion  îles  miBiitres  au  son  de  l'assemblée  tOÉàoatih  M 
déoidée  «égutivenient  par  iM  iinMot.  Le  titre  de'pfiifee  nryat, 
SBbetitné  à  ethii  de  Dauphin,  n'y  ocGuaionna  qu'une  ridicule  mo* 
lioa  de  ta  part  d'un  inconnu.  Ou  diacata  longuement  les  artides 
Mr  la  liberté  de  la  presse^  A  la  aéauce  du  SS  août,  Rœderw  ex« 
pu»  qu'il  l'était  vaineiHeat  cfifané^  tiaire  rcm^lMer  ,  àBn&\« 
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projet  des  comités  »  le  mot  aviliuemeni ,  dont  le  vagae  prétait  à 
toutes  les  interprétatioDS»  par  celui  d'outrage.  Il  s'agissait  de 
rarticle  qui  posait  à  la  liberté  d'écrire  les  restrictions  suivantes; 
Ne  pas  provoquer  la  désobéissance  aux  lois,  ou  l'avilissement 
des  pouvoirs  constitutionnels.  Ânthoine  fit  connattre  la  nouvelle 
tactique  employée  par  les  Feuillans  pour  emporter  cet  article, 
c  Le  président  Yemier  étant  im  peu  sourd  »  nos  adversaires 
se  sont  établis  dans  un  des  bas  côtés  de  la  salle,  [et  de^là  ces 
Messieurs  lui  dictent  leurs  volontés.  Hier,  ils  ont  fait  signe  &  la 
partie  droite  de  se  lever;  et  celle-ci  ^  qui  ne  votait  pas  depuis  un 
mois,  s'est  levée  tout  entière:  sans  la  droite,  nos  votes  triom- 
phaient. »  Robespierre  déclara  qu'il  attachait  peu  d'importance 
aux  mots  outrage  ou  avilissement.  Il  dit  qu'il  était  plus  intéressant 
d'examiner  l'article  qui  concernait  les  calomnies  contre  les  fonc- 
tionnaires publics.  Il  termina  son  discours  par  ces  paroles  :  cLes 
blessures  de  la  calônmie  ne  sont  dangereuses  que  sous  le  despo- 
tisme :  l'honnne  vertueux  qui  s'est  dévoué  pour  la  patrie ,  est 
calomnié  ;  mais  aussi  la  liberté  de  la  presse  reste  entière ,  et  sans 
elle  point  dé  liberté.  »  Royer ,  évéque  de  l'Ain ,  appuya  les  ré- 
flexions de  Robespierre  :  il  cita  les  Apôtres  et  saint  François  de 
Sales.  €  Les  premiers,  dit-il,  auxquels  VBomme-Dieu  déclara 
qu'ils  seraient  en  butte  à  toutes  les  calomnies;  et  l'autre,  qui 
fut  calomnié  sa  vie  durant ,  malgré  sa  conduite  irréprochable.  > 
—  A  la  suite  de  la  séance  du  24  aofit ,  le  journal  des  débats  des 
Jacobins ,  d'où  nous  tirons  les  matériaux  de  notre  analyse ,  insère 
un  écrit  de  Rœderer  sur  la  rééligibilité.  Il  en  avait  fait  lecture  & 
la  séance  du  19  août.  C'était  une  réponse  à  une  déclaration  una- 
nime des  comités,  qualifiant  de  subversifs  les  daix  décrets ,  dont 
Tim  interdisait  la  -rééligibilité  indéfinie,  et  dont  l'autre  excluait 
ks  députés  des  places  ministérielles  pendant  les  deux  années  qui 
suivraient  l'expiration  de  leur  mandat.  Nos  lecteurs  ont  vu  l'o- 
pinion des  comités  se  produire  moins  audacieusement  à  la  con- 
stituante, et  y  être  repoussée.  Le  4  septembre ,  les  Jacobins  exa- 
minèrent la  position  légale  des  électeurs  décrétés  d'ajournement 
penaanel;  m  Si  lecture  de  la  péUtioa  de  C«  Deamoulins  à  l'as- 
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semblée  nationale  ;  Boutidoox  dit  queMM.  GhapeUer  et  Lanjuinais 
étaient  décrétés  d'ajoumement'personnei  lors  de  leur  élection  aux 
états-généraux  ;  un  autre  membre  cita  Mirabeau  et  Ber^sse  qui 
se  trouvaient  dans  le  même  état  :  Biauzat»  Antoine»  Sergent  et 
Roederer ,  parlèrent  sur  cette  question^  Ils  furent  d'avis  que  l'a- 
joarnement  personnel  constituait  le  citoyen  en  état  de  prévention 
seulement  ;  qu'ainsi  »  la  loi  portant  que  tout  individu  en  état  d'ac- 
cusation serait  privé  des  droits  de  citoyen  actif  n'était  pas  appli* 
cable  à  l'espèce.  Le  7  »  quelques  jours  avant  que  Talleyrand  lût 
son  plan  d'éducation  à  la  constituante,  les  Jacobins  traitèrent 
cette  matière.  Gollot-d'Herbois  fit  un  rapport  sur.un  projet  d'é- 
ducation nationale  dé  Bourdon-la-Crosoière.  Immédiatement 
après,  Simonne  communiqua  ses  vues  personnelles  à  l'égard  du 
même  objet.  Voici  ses  formules  : 

c  L'éducation  de  l'homme  en  société  doit  embrasser ,  1^  la 
formation  de  son  physique  ;  2®  les  lois  de  la  nature  et  les  connais- 
sances préliminaires  qui  conduisent  aux  arts;  3^  la  morale,  qui 
n'est  que  la  théorie  des  mœurs;  4®  les  moeurs  qui  sont  les  prin- 
cipes de  la  morale  mis  en  pratique  ;  5"*  les  lois  fondamentales  des 
sociétés  ^en  généi;al,  et  particulièrement  l'étude  des  lois  de  son 
pays.  Il  dit  que  le  bonheur  était  le  but  des  hommes,  et  il  le  dé- 
finit ainsi  :  Une  bonne  santé  et  la  paix  de  sa  conscience. —  Royer , 
évéque  de  l'Ain ,  s'opposa  à  l'impression  de  ce  discours,  parce 
qu'il  tendait  à  avilir  les  ministres  du  culte  et  prêchait  Vathéume^ 
Il  est  bien  remarquable  que  cette  dernière  accusation  suffit  pour 
déterminerles  Jacobins.  Ils  refusèrentrimpression.  Billaud-Yaren- 
nés,  à  quelques  séances  de  là ,  développa  aussi  un  système  d'édu- 
cation •  La  partie  critique  est  faite  en  homme  du  métier,  qui  savait 
l'intérieur  des.  collèges  de  cette  époque;  quant  à  la  partie  iostitu- 
tionnelle ,  elle  ne  diffère  pas  des  projets  lus  avant  le  sien.  Tous 
ces  essais  sont  calqués  sur  Y  Emile  de  Rousseau:  ils  le  délaient  en 
commentaires ,  ou  le  résument  en  articles  de  lois. 

Le  11,  Rcederer  dit  que  les  comités  allaient  demander  de  ces 
trois  choses  Tune,  ou  les  trois  s'ils  pouvaient  les  obtenir  : 
i"*  que  l'assemblée  nationale  prorogeât  sa  session;  V  ^^ 
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quelques  membres  de  b  lëgislatio»  pueeent  éiPt  «iniatres; 
y  qu'il  se  formât  «ne  espèce  de  eemitë  pour  hispeeier  le 
ministère  et  instmire  la  nouTelle  tëgislâture.  Rœderer  montra 
les  dangers  de  ces  prétentions  el  oondut  à  ee  qoe  les  dî^ 
pâtés  actoels  fassent  dispersés  dans  lenrs  dépnrtemens  res- 
pectif. 

Le  16,  Croire  traita  des  cokNues.  Il  eenoMoça  ainsi  ?  Je 
viens,  messienrs,  défendre  tos  principes,  ¥0B  décrets,  itre 
bonnenr,  la  jostie^  et  le  véritable  iotértt  de  1»  pairie^  >  Son  dia» 
ooars  oontinoa  sur  ce  ton.  Gehi  de-  Robespierre  k  la  eonsli» 
toanteétant  le  manifesleoomplet  des  Jacobins,  nons  tomberions 
dans  des  redites  si  nons  empruntions  de  plus  lonenss  dlalionaè 
Grégoire.  A  cette  mémq  séanee,  Brissott  qm  venmt  d'être  Ai 
député  par  les  électeurs  de  Paris,  fat  eowert  (f  applandissemene. 
Il  monta  à  la  tribune  et  dit  :  «  La  ootwomecMqmqm  je  reçois 
anjonrd'hui ,  c'es(  la  liberté,  c'est  le  peuple ,  qni  me  k  donnent. 
Cest  donc  dans  le  temple  delà  libiorté  qne  je  dois  la  déposer» 
La  persécution  ministérieHe  m'a  flrit  Aérer,  je  pense  que  je  Tai 
bien  méritée,  cette  persécution,  par  mOB  patriotisme.  (  Applan- 
dissemens.  )  le  jure  qu'au  bent  de  ma  carrière  je  la  mériter» 
mieux  encore.  (  Appbudissemene.  )  A  des  Jacobins  il  iaut  des 
finis  etnon  desmots.  Vous  me  verres  tonjenis  à  la  tribune  de 
l'assemblée  nationale  sous  les  dinpeaus  de  la  liberté.  »  (  Applao- 
dissemens  universels.  )  La  dsvnièrequestien  commune  aux  Feuil- 
hns  et  aux  Jaccd>ins  fat  eeUe  des  dnbs.  Nons  ayonedenné  le  dis- 
cours de  Robespierre  en  réponse  à  €hapelier.  An  sein  de  la  sch 
eiété  ce  fiit  Brissot  qui  paria.  H  développa  les  trois  principes 
suivans  ;  Les  sociétés  doivent:  «>*-»Bisouler  les  lois  à  fiiire  ;  — • 
€éààket  sur  lesloisfeites;  --«SurveiUer  lesfonctionnairespabiics. 

TentatufCê  dt  réuman.  ^  Les  Jacobins,  invités  par  les  sociétés 
affiliées  à  ne  rien  négliger  pour  faire  cesser  le  schisme,  mirent 
en  quelque  sorte  leur  dignité  personnelie  en  oubli ,  afin  de  réa- 
liser ces  vœux  universels  de  concorde  et  dé  fraternité.  Leur  pa- 
tience et  leur  bonté  seraient  incompréhensibles  à  côté  de  la 
morgue  des  Fenillans ,  si  elles  n'étaient  expliquées  par  le  zèle  na- 
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tional  dont  ce  club  était  anime.  On  sait  les  démarches  antérieures 
et  le  dédaigneux  accueil  que  les  envoyés  eurent  à  subir  de  la 
part  des  scissionnaires.  II  ne  se  rebuta  pas.  A  la  séance  du  14 
août  y  Daudibert-Gaille  proposa  de  conjurer  indÎTidnellement 
par  une  lettre,  les  députés  fenillans,de  se  réunir  à  la  société 
mère.  Antboine  lut  un  projet  conçu  dans  cet  esprit ,  Rœderer 
Tappuya,  et  le  club  décida  que  Tadresse  serait  rédigée  en  forme 
d*arrété,  et  envoyée  aux  dépotés  à  l'assemblée  nationale  »  ci- 
devant  jacobine.  Le  SI ,  Sillery  fit  h  motion  d'écrire  an  Fenii- 
hns  la  lettre  suivante  : 

c  Frères  et  amis,  les  amis  de  la  constitution  séant  aux  Jaeo- 
Ims ,  sont  assembléB  :  ils  prëviement  leurs  frères  que  la  patrie 
est  en  danger  ;  que  la  concorde  et  la  paix  sont  les  seuls  moyens 
de  s'opposer  à  leurs  ennemis  :  iM  vous  conjurent  de  vous  réunir.  • 
Cette  motion  fut  fort  applaudie.  Boutidoux  demanda  que  pour 
avoir  le  droit  de  parier  contre  »  Il  ftiliftt  être  appuyé  par  quarante 
memiMTes. 

Robespierre  se  leva  et  dit  :  c  Je  sais  bien  ce  qu'il  y  a  de  dëUcat 
dans  une  pareille  délibération  s  je  sais  bien  quels  sont  les  avan- 
tages des  enneraisjesplusdédarésdefaoonstitntion  sur  ses  amis: 
je  ne  suis  point  effrayé  de  ces  avantages,  et  plus  je  vois  leur 
triomphe  certain ,  plus  une  flèrè  indifférence  m'élève  au-dessus 
d'eux.  Messieurs,  vous  ignorez  peut-être  que  demain  est  à  l'ordre 
du  jour  un  projet  do  comité  de  constitution,  qni  contient  une 
constitution  nouvelle  qui  remet  les  Français  sous  le  joug  du  des- 
potisme. Oui ,  Français ,  vous  ignorex  qu'il  n'y  a  pës  on  seul  de 
vos  articles  qui  ne  suffise  pour  détruire  la  Iflberté.  Nous  n'avons 
que  quelques  heures,  et  vous  allée  les  consommer  à  délibérer  sur 
one  proposition  déjà  deux  fois  acceptée  par  vous.  Eh  bien  I  ad^ 
gligez  les  grand»intéréts  publics ,  pendant  cette  séance ,  et  de- 
main soyons  abandonnés  à  ceux  qui  veulent  anéantir  la  liberté  de 
la  presse.  Ils  n'ont  pas  même  admis  ramendementdeM.  Pétion! 
Ce  sont  toutes  les  démarches  qu'on  a  laites  qui  ont  retardé  ht 
réunion.  Les  députés  patriotes,  les  seuls  dont  il  faille  attendre 
le  retour,  se  seraient  déjà  réunis,  si  des  formes  n'enssetl^i  cscQr 
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ployées.  La  raison  triomphant,  le  bien  public  aorait  triomphe. 
Je  conclus  à  ce  que  la  société  persiste  dans  son  dernier  arrête  et 
passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Moreton  parla  dans  le  sens  de  Robes- 
pierre. Yadier»  devenu  depuis  quelque  temps  l'un  des  habitnës 
de  la  tribune  des  Jacobins,  prétaàSiUery  l'appui  d'une  éloquence 
devenue  proverbiale  parmi  les  mauvais  plaisans  de  l'époque.  Il 
céda  la  parole  à  un  de  ses  compatriotes ,  membre  d'une  société 
du  département  de  rArriège,qui  prononça  un  discours  écrit. 
Cette  pièce  occupe  cinq  colonnes  du  Journal  des  Débats.  L'orateur 
épuisa  tous  les  lieux-communs  et  toutes  les  banalités  qu'on  peut - 
débiter  sur  l'union  fraternelle  :  il  se  hérissa  de  tant  d'exclama- 
tions et  de  tant  d'interrogations»  que  le  simple  point  se  trouva  à 
peu  près  au  bout  de  cette  seule  phrase,  c  J'habite  un  pays  âoi- 
gné  »  simple ,  champêtre  »  mais  plein  de  franchise  et  d'énergie.  > 
Robespierre.demanda  de  nouveau  l'ordre  du  jour.  St.-llartia  et 
Dubois- Crancé  se  prononcèrent  en  faveur  de  la  proposi- 
tion de  Sillery,  et  elle  fut  adoptée.  Le  22»  on  nonuna 
descommissairespour  porter  la  lettre  aux  Feuillans.  La  réponse 
de  ceux-ci»  envoyée  séance  tenante,  fut  qu'ils  ajournaient  leur 
décision.  Leur  décision  arriva  »  le  12  septembre,  au  moment  ou 
l'on  délibérait  sur  la  réception  qu'on  devait  leur  faire  ;  tant  on 
comptait  sur  l'effet  de  la  lettre.  L'arrêté  des  Feuillans  portait 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  Il  était  signé  par  S6  députés. 
lÀ  t  se  terminèrent  les  tentatives  de  réunion. 

Panofie  [des  sociilés  affiUiet  entre  les  deux  clubs.  Le  journal 
des  débats  nous  apprend  (n®  XLIIl)  que  sur  quatre  cents  sociétés 
affiliées,  cent  s'étaient  réunies  aux  Jacobins  purement  et  simple- 
ment et  que  les  trois  cents  autres  continuaient  à  correspondre^ 
demandant  la  réunion.  Quatre  sociétés  seulement  s'étaient  ralliées 
aux  Feuillans.  Elles  furent  nonunées  par  ordre  du  club  dans  sa 
séance  du  8  août.  Elles  appartenaient  aux  villes  de  Rouen ,  de 
Commercy,  de  Cambray  ;  la  troisième  ville  n'est  indiquée  que 
par  ces  mots  :  proche-Cambray.  Au  reste,  bientôt  toutes  les  so- 
ciétés nouvelles  firent  avec  les  Jacobins  une  alliance  exclusive , 


AOUT  ET  SEPTEMBRE  (1791)  481 

et  plus  de  six  cents  sociétés  nouvelles  lui  demandèrent  Taffilia* 
tien  pendant  les  deux  mois  dont  nous  écrivons  Thistoire. 

Les  autres  détails  que  nous  offrent  les  séances  des  Jacobins 
sont  purement  incidentels.  Le  10  août ,  Dufourny  donna  de  lon- 
gues explications  sur  un  complot  préparé  pour  un  second  enlè- 
Tement  du  roi.  Il  raconta  ses  propres  démarches  pour  en  infor- 
mer le  comité  des  recherches.  Les  journaux  du  temps  sont  pleins 
de  semblables  dénonciations.  Le  17,  H.  de  Chartres  (Loui&-Phi- 
lippe),  arrivant  de  son  régiment ,  demanda  la  permission  d'entrer 
dans  la  salle.  Un  membre  fit  observer  que  H.  de  Chartres  devait 
passer  au  scrutin  comme  les  autres.  Le  mandat  du  comiié  épura- 
toire  étant  expiré  depuis  le  15,  la  rédamation  devenait  inutile. 
M.  de  Chartres  fut  admis  à  signer  sur  les  registres  de  la  société. 
Ilarrivaità  Paris  précédé  du  bruit  de  deux  actions  récentes  dont  les 
feuilles  publiques  retentissaient.  Il  avait  sauvé  un:  prêtre  dans 
une  émeute  de  province,  et,  à  Vendôme,  un  homme  qui  se  noyait. 
Void  une  lettre  que  nous  empruntons  au  Moniteur  sur  ce  der- 
nier bdU  Elle  renferme  de  plus  im  discours  de  H.  de  Chartres  au 

dub  de  Vendôme. 

Vendime,  le  S  août. 

c  Trop  long-temps  on  a  prodigué  des  louanges  à  des  hommes 
dont  la  grandeur  imaginaire  faisait  tout  le  mérite.  Nous  vous 
prions,  monsieur,  de  seconder  nos  vues  en  célébrant  des  vertus 
dviles  et  morales ,  en  louant  des  amis  de  la  constitution  et  de 
l'humanité. 

>Un  mepbre  de  notre  sodété  a  prononcé  dans  une  de  nos  séan- 
ces, le  discours  suivant  ; 

>  Messieurs ,  vous  avez  connaissance  du  décret  qui  supprime 
tout  ordre ,  tout  signe  extérieur  qui  suppose  des  distinctions  de 
naissance,  et  j'espère  que  vous  m'avez  rendu  la  justice  de  croire 
que  je  suis  trop  ami  de  l'égalité  pour  n'y  avoir  pas  applaudi  avec 
transport.  J'ai  donc  quitté  dès  le  premier  instant,  et  avec  le  plus 
grand  plaisir,  ces  marques  frivoles  dedistinction  auxquelles  on  a  si 
long-temps  attaché  une  considération  qui  n'était  due  qu'au  mé- 
rite, et  que  hii  seul  obtiendra  désormais.  Ce  dernier  décret ,  dans 

*         T.  XI.  31 
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le  moment  o&  se  prépare  la  réviskm  des  trarain  de  TassemUëet 
doit  nous  faire  espérer  qu'dle  maintiendra  comme  constitotioiH 
nel  toQt  ce  qu'elle  a  déjà  décrété  aa  sojet  des  thres  et  de  la  no- 
blesse, et  que  les  Français,  libres  et  égmx^  ne  seront  plos  disdn- 
gaés  que  par  les  senrices  qu'ils  auront  rendus  à  la  patrie.  C'est  à 
eux  que  seront  résenrées  les  marques  vraiment  honorables,  les 
signes  auxquels  on  pourra  reconnaître  d'abord  ceux  qui  ont  des 
droits  k  l'estime  publique.  Aatant  je  dédaignais  ceux  que  Je  ne 
devais  qu'au  hasard  de  ma  naissance ,  autant  je  me  glorifierai  un 
jour  des  autres,  si  je  suis  assez  heureux  pour  avoir  des  occarionli 
de  les  mériter  ;  elles  seules  peuvent  manquer  &  mon  zèle  pourla 
chose  publique ,  car  si  à  défiant  d'actions  assez  éclatantes  pour  a^ 
tirer  sur  moi  les  regards  de  mes  concitoyens ,  et  les  récompenses 
de  ma  patrie,  des  sentimens  bien  connus  et  utie  vie  entière  itni- 
quement  dirigée  vers  son  service,  suffisent  pour  obtenir  ces  mar- 
<Jues  d'honneur ,  j'ai  la  pleine  confiance  de  m'en  rendre  digiie.  » 

»Tel  est  le  disiconrs  qu*a  prononcé  H.  de  Chartres,  colond  du 
14*  régiment  de  dragons. 

iMais  le  jour  même  où  un  décret  de  l'assemblée  nationale  le  dé- 
pouillait de  ces  signes  extérieurs,  marques  frivoles  de  distinction, 
qH*U  ne  devait  qnau  hasard  de  sa  naissancet  M.  dé  Chartres  s*est 
acquis  des  droits  immortels  à  la  reconnaissance  des  Yendômois, 
à  l'estime  de  tous  les  hommes. 

lUn  de  tios  concitoyens,  fatigué  dû  bain,  voulait  prendre  pied 
sur  un  rocher  dans  la  rivière ,  près  d'un  gouffre  qui  lui  était  in- 
connu ,  mais  HmevLX  par  la  mort  de  quelques  persoiones.  Le 
tournant  l'entraîne  ;  il  appelle  au  secours ,  il  va  périr.  U.  de 
Chartres,  à  cent  pas  du  lieu,  entend  ses  cris,  tl  vole  :  c  Courage, 
mon  ami,  s'écrie-t-il,  je  suis  à  vous.  »  Il  s'élance,  et  ne  voyant 
plus  que  Textrémité  de  la  main  du  malheureux,  il  b  sai^t. 
M.  Siret  (c'est  le  nom  de  notre  concitoyen  )  presse  ïivec  force  le 
bras  de  son  libérateur,  et  gène  ainsi  ses  mouvemens.  Le  tournant 
les  engloutissait  tous  liés  deux.  Edouard ,  nègre  de  M.  de  Char- 
tres, bien  digne  de  la  liberté  française,  s'était  jeté  à  la  nage  aprèà 
son  mahre,  que  par  hasard  il  accompagnait  ce  jour^à.  Saisissant 
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à  son  tour  noire  concitoyen ,  il  le  sauve,  et  en  même  temps  il  dé- 
livre son  maître.  Tous  trois  viennent  à  bord,  tous  trois  nous  sont 
rendus. 

>Refasera*t'-il  ton  saog  à  là  patrie,  celui  qui  a  si  généreusement 
exposé  sa  vie  pour  un  simple  citoyen,  et  qui,  le  24  juin  dernier, 
avait  contribué  au  salut  de  deux  malheureux?  » 

Le  19  septembre ,  les  Jacobins  proposèrent  un  prix  de  600  li- 
tres pour  le  meilleur  almanach  dans  lequel  on  adresserait  au 
peuple  une  instruction  conforme  au  nouvel  état  social.  Le  terme 
fixé  au  concours,  était  le  15  octobre.  Ce  fut  l' Almanach  du  père 
Gérard  f  composé  parCoUot-d'Herbois,  que  le  club  adopta.  Nous 
analyserons  cet  ouvrage.  Les  Jacobins  favorisèrent  aussi  par  une 
souscription  très-productive  un  journal  entrepris  par  Tallien ,  et 
intitulé  L'Ami  des  citoyens.  Il  était  principalement  destiné  à  com- 
battre le  Chant  du  coq. 

L'affaire  dul7  juilla  porté  au  tribunal  du  sixième  arrondisse* 
me&t  apparaît  aussi  quelquefois  dans  les  séances  des  Jacobins» 
Les  commissaires  chargés  de  suivre  la  procédure,  se  plaignirent 
amèrement  de  ce  qu'on  en  voulait  surtout  aux  signataires  de  la 
pétition.  L'accusateur  Bernard  fit  insérer  une  lettre  dans  l'ilmi 
des  ctio|fetu,  par  laquelle  il  affirmait  que  des  témoins  avaient  en- 
tendu Santerre  et  Desmoulins  dire  qu'il  fallait  forger  la  garde 
nationale.  Ceux-ci  affichèrent  lesdépositions  imprimées  de  ces  té* 
moins»  et  il  en  résulta  la  preuve  matéridie  que  Bernard  les  avait 
ftisifiées.  Il  faut  voir  les  articles  que  firent  sur  ce  procès  les  Ri* 
lN>(«tiom  de  Paris,  t  A»-ta  la ,  s'écrie  Prudhomme ,  as-tu  lu, 
népriaable  Bernard»  as-tu  lu  la  constitution?  oui  tu  l'as  lue;  ta 
aaisbîeii  qu'elle  consacre  formellement  le  droit  de  pétition.  »  Les 
icrimes  de  la  fatale  journée  étaient  particulièrement  imputés  à 
^Tûis  quidam  (ce  sont  les  termes  de  Tacte  d'accusation) ,  dont  on 
ii*a  jamais  eu  d'autres  nouvelles.  Les  accusés  n'attendaient  que  le 
Jour  d'un  acquittement  infaillible  »  pour  intenter  i  l'accusateur 
ime  action  civile ,  lorsque  l'amnistie  coupa  le  nœud  de  cet  im- 
broglio. 


484  Fm  I>E  LA  CONSTIIUANTE  (1791). 

FRANCE. 

Intérieur. — La  constituante  fermait  ses  travaux  sous  de  tristes 
auspices.  A  Paris,  la  cherté  croissante  du  pain  excitait  de 
sourdes  rumeurs  dans  les  classes  pauvres,  et  déjà  quelques  ras- 

• 

semblemens  avaient  inspiré  des  craintes  sérieuses.  Dans  les  pro- 
vinces^ la  circulation  des  grains  était  de  nouveau  entravée.  L'ex- 
portation du  numéraire  rendue  un  moment  difficile  par  l'inqui- 
sition des  sociétés  populaires,  reprenait  activement  son  cours, 
depuis  que  ces  surveillances  contraires  à  la  liberté  étaient  sévè- 
rement comprimées  par  une  administration  constitutionnelle. 
L'agiotage  poursuivait  de  ses  opérations  multipliées  toutes  les 
nouvelles  émissions  d'assignats.  A  ces  sources,  d'où  tant  de  cala-  * 
mités  allaient  sortir,  il  faut  ajouter  l'imminence  d'une  guerre  ci- 
vile ,  que  tout  semblait  conspirer  à  rendre  implacable.  Les  dé- 
putés du  côté  droit,  forts  de  la  mésintelligence  de  leurs  ennemis  » 
se  jetaient  à  corps  perdu  dans  les  protestations.  Ils  appelaient  la 
lutte  à  main  armée,  parce  qu'ils  n'avaient  devant  les  yeux  que 
leurs  adversaires  de  l'assemblée,  et  il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment. Les  débats  parlementaires  avaient  tellement  décliné  du 
terrain  de  la  révolution,  que  les  constitutionnels  et  les  royalistes 
avaient  dû  finir  par  se  trouver  seuls  à  seuls ,  face  à  face ,  loin  du 
peuple  et  de  ses  passions.  Le  FeuiUantisme  était  donc  l'obstacle 
principal  pour  les  royalistes  ;  tout  le  reste  se  réduisait ,  dans  leurs 
calculs,  à  une  poignée  de  fous  et  de  brigands,  qu'ils  mettraient 
en  poussière  à  la  première  levée  de  boudins.  Aussi  s'empres- 
saient-ils sur  les  routes  qui  conduisaient  aux  deux  rendez-vous 
oii  l'autorité  légitime  réunissait  ses  défenseurs.  Les  uns  allaient 
en  Vendée,  les  autres,  en  plus  grand  nombre,  passaient  la  fron- 
tière. Rien  ne  servit  à  leur  donner  un  peu  de  prévoyance  :  ni 
l'empressement  avec  lequel  les  gardes  nationales  se  disposaient 
à  repousser  l'invasion ,  ni  les  sacrifices  sans  nombre ,  les  dons 
patriotiques  qu'on  enregistrait  chaque  jour  devant  eux. 

Les  Feuillans ,  il  faut  bien  le  dire ,  n'étaient  préoccupés  que 
d'eux-mêmes.  N'est-il  pas  affligeant  de  voir  ces  hommes,  très- 
dbtiogués  pour  la  plupart  »  livrer  leurs  plus  rudes  combats  de 
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tribune  pour  conserver  leur  position  personnelle.  Us  éprouvaient 
pour  la  constitution  telk  qu'elle  était  sortie  de  leur  cerveau  une 
sorte  d*amour  jaloux  »  qui  leur  faisait  désirer  de  ne  plus  la  quitter. 
On  a  vu  leurs  efforts  pour  emporter  la  rééligibilité,  pour  obtenir 
la  nomination  des  députés  constituans  aux  emplois  ministériels; 
leurs  intrigues  pour  constituer  une  sorte  de  pairie  ou  ils  pussent 
accomplir  à  perpétuité  le  sacerdoce  constitutionnel.  Ce  qu'il  y  a 
de  bien  remarquable,  c'est  qu'au  milieu  de  leurs  plus  chaudes 
harangues  on  ne  trouve  pas  un  mot,  pas  un  souvenir,  pas  un  sen- 
timent  qui  parle  de  France  et  de  nationalité.  Au  reste ,  cet  oubli 
de  la  France  leur  est  commun  avec  tous  les  révolutionnaires  con- 
nus sous  le  nom  de  fédéralistes.  Les  philosophes  qui  décrétèrent 
les  droits  naturels  »  et  les  anarchistes  qui  exploitèrent  cette  doc- 
trine, parlent  toujours  de  Ffiomme^  des  hommes  ^  jamais  de  la 
France  et  des  Français.  Dans  le  sens  social ,  l'expression  homme 
est  aussi  iausse  qn*éiat  de  nature  y  droit  naturel  ^  pacte  primiiif. 
Il  y  a  sur  la  terre  des  Français,  des  Anglais  »  des  Espagnols,  des 
Russes  ;  quant  à  des  hommes ,  sait-on  bien  ce  que  l'on  veut  dire 
par  là  ?  Les  unitaires ,  et  entre  autres  Robespierre  et  Marat  tien- 
nent un  autre  langage.  Le  dévouement  aux  destinées  françaises , 
France ,  nation ,  peuple  de  France ,  tels  sont  les  mots  qui  revien- 
nent incessamment  dans  leur  bouche  et  sous  leur  plume.  Marat 
disait  habituellement  :  <  Je  me  suis  fait  anathéme  pour  ce  bon 
peuple  français.» 

La  faute  capitale  de  la  constituante  fut  de  traiter  la  révolution 
comme  un  obstacle.  En  cela  elle  ne  différa  pas  des  pouvoirs  qui 
s'étaient  succédé  depuis  Louis  XIV;  aussi,  le  testament  de 
cette  assemblée  eut-il  le  même  sort  que  celui  des  rois  ses  prédé- 
cesseurs :  il  fut  cassé  presque  immédiatement  par  les  héritiers 
de  sa  puissance.  Sa  seconde  foute,  conséquence  fatale  de  la  pre- 
mière, consista  à  négliger  tous  les  moyens  de  fortifier  la  révolu- 
tion contre  ses  ennemis.  Elle  ne  supposait  pas  que  sa  constitution 
pût  jamais  être  attaquée  autrement  que  par  des  émeutes  et  des  in- 
surrections de  l'intérieur  ;  aussi  l'environna-t-elle  de  cecôté  d'une 
défense  formidable.  Nos  lecteiir88erappellenllalo\inas^À^^\^ 
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lois  de  sûreté  publique,  et  leur  énergique  application.  Plus  ojh 
posée  peul-é(re  à  la  révolution ,  que  les  rois  de  TËurope,  parce 
que  les  sacrifices  que  celle-ci  appelait  intéressaient  directemaH 
la  classe  dont  l'assemblée  nationale  s'était  faite  protectrice ,  ellf 
jugea  que  sa  réforme  ne  troublerait  point  la  paix  de  l'Eunope  ; 
elle  ne  prévit  la  guerre  que  dans  le  cas,  ou  le  principe  révoliH 
tionnaire  pur  culbuterait  son  éclectisme,  et  alors  elle  ierait 
l'alliée  naturelle  de  toutes  les  coalitions  de  l'extérieiir.  Gatt9 
nécessité  de  sa  position  est  démontrée  jusqu'à  Tévidenoe  par  lai 
actes  politiques  des  principaux  auteurs  du  système  de  1791.  On 
en  retrouve  toujours  quelques-uns  représentant  le  parti  const^ 
tutionnel  dans  les  trahisons  et  les  capitulations  dont  la  Franoe 
garde  une  si  douloureuse  mémoire. 

Elle  est  démontrée  surtout  par  l'abandon  complet  dans  leqml 
la  constituante  laissa  périr  notre  arméQ  ;  son  obstination  à  cou* 
server  les  officiers  nobles ,  à  frapper  les  soldats  patriotes  »  à 
n'intervenir  que  disciplinairement  entre  des  chefe  et  des  sobor^ 
donnés  pour  lesquels  il  n'y  avait  plus  de  foi  commune ,  ne  m 
comprend  que  du  point  de  vue  constitutionnoK  Elle  voulait  qae 
la  révolution  fût  désarmée  »  et  certes  sa  volonté  fiit  fiûte.  Au 
moment  de  sa  clôture  elle  apprit  la  dislocation  des  r^meof 
qui  composaient  Tarmée  du  nord;  le  manque  de  garnison  dans 
plusieurs  places  importantes,  la  pénurie  des  armes,  la  mauvaise 
qualité  du  petit'nombre  de  celles  qu'on  fabriquait  (  presque  loui 
les  boulets  fondus  n'étaient  point  du  calibre  des  canons.  )  Mal- 
heureusement la  révolution ,  c'était  la  France.  Cette  n^ligence 
criminelle  la  mit,  eu  effet,  si  peu  en  état  de  se  défendre,  que 
nous  verrons,  sous  la  législative,  les  plus  ardens  patriotes  s'op- 
poser à  une  déclaration  de  guerre,  et  appeler  traîtres  ceui^ 
qui  la  voulaient  :  ce  sera  sur  cette  question  qu'éclatera  la  rupture 
entre  les  Girondins  et  les  Jacobins. 

Nous  ne  faisons  ici  qu'énoncer  les  généralités  contenues  dans 
chaque  ligne  des  pièces  transcrites  par  nous.  Parce  que  la 
constituante  manqua  d'activité  révolutionnaire  ;  parce  que,  n'an- 
nonçant ni  un  but ,  ni  un  avenir  national  quelconque,  elle  n'eut 
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qu*uDe  prévoyance  de  conservation  pour  les  intérêts  présens, 
cette  prévoyance  même  se  consuma  sans  fruit  en  de  timides  tem- 
porisations. Ses  longues  hésitations  sur  les  colonies ,  ses  décrets 
contradictoires,  ses  fluctuations  entre  Tégoïsme  des  planteurs  et  les 
\œux  de  la  France,  ajournèrent  tellement  son  entremise,  qu'avant 
même  qu'elle  eût  prononcé,  l'insurrection  suppléait  au  défaut 
d'initiative.  Le  22  août,  les  esclaves  de  Saint-Domingue,  conduit^ 
par  Jean-François  et  par  son  lieutenant  Toussaint-Louverture , 
incendiaient  la  plaine  du  Gap  français ,  ruinaient  et  égorgeaient 
les  blancs^  auxquels  l'assemblée  nationale  accordait ,  le  24  sep- 
tembre I  un  pouvoir  illimité  sur  les  hon^mes  libres  de  couleur  et 
sur  les  esclaves.  Pendant  les  vingt-huit  mois  de  son  existence ,  la 
constituante  ne  rendit  pas  moins  de  deux  mille  cinq  cents  décrets. 
Parmi  les  hommes  qui  résistèrent  parlementairement  à  la  mar- 
che de  cette  assemblée,  Robespierre  est  un  de  ceux  qui  montrè- 
rent en  toute  rencontre  l'antipathie  fédéraliste  la  plus  vive.  Ses 
discours  se  distinguent  par  un  sentiment  unitaire,  par  une  passion 
nationale^  qui  lui  sont  particuliers ,  et  qui  nous  expliquent  la  po- 
pularité sans  rivale  dont  nous  allons  le  voir  jouir.  En  1791  Robes- 
pierre n'était  pas  républicain.  Voici  comment  il  s'en  exprime  lui- 
même  à  la  séance  des  Jacobins  du  13  juillet.  cQn  m'a  accuséd'être 
républicain;  on  m'a  fait  trop  d'honneur ,  je  ne  le  suis  pas.  Si  on 
m'eût  accusé  d'être  monarchiste  on  m'eût  déshonoré  Je  ne  le  suis 
pas  non  plus.  Pourbeaucoup  d'individus  les  mots  de  république  et 
de  monarchie  sont  vides  de  sens.  Le  mot  de  république  ne  signifie 
aucune  forme  particulière  de  gouvernement;  il  appartient  atout 
gouvernement  d'hommes  libres  qui  ont  une  patrie,  i 

Extérieur.  -^  Le  cabinet  des  Tuileries  persista  jusqu'après  I^ 
fuite  à  Varennes  dans  les  plans  que  nous  avons  fait  connaître 
lors  de  la  constitution  civile  du  clergé,  en  décembre  1790.  Les 
Feuillans  participèrent  à  la  diplomatie  à  partir  du  mois  d'iaoOl 
1791.  Le  livre  où  nous  avons  puisé  nos  premiers  renseignemens 
sur  la  politique  extérieure  (  les  mémoires  d'un  homme  d*Etat  )  va 
nous  fournir  les  matériaux  de  notre  résumé. 

La  lettre  de  Louis  XYI  909  rois  de  l'Europe  (  3  4â(:«GQ!bti^ 


488  FIN  DE  LA  CONSTITUANTE  (1791). 

1790)  fut  diversement  accueillie.  Frédéric-Guillaume  se  hâta  de 
représenter  à  Léopold  combien  11  était  urgent  pour  les  souye- 
rainsde  concerter  imé  coalition.  L'empereur,  tout  en  adhérant 
àFopiniondu  roi  de  Prusse ,  jugea  néanmoins  qu'on  nederait 
rien  précipiter.  La  Russie  et  la  Suède  montrèrent  contre  la  ré- 
volution le  plus  violent  acharnement.  Catherine  surtout  excita 
Léopold  et  Frédéric-Guillaume  à  intervenir  sans  délai. 

Le  roi  de  Prusse  attribua  les  lenteurs  de  Léopold  à  renadbarras 
que  présentait  la  suspension  du  congrès  de  Sistow ,  à  la  prolon- 
gation de  la  guerre  des  Russes  contre  les  Turcs  ^  enfin  au  désir 
secret  de  préparer  une  coalition  avec  les  puissances  méridio- 
nales qu'il  dirigerait  à  son  gré.  En  conséquence ,  agissant  en  son 
propre  et  privé  nom ,  il  fit  offrir  à  Louis  XVI ,  par  le  baron  de 
GoltZy  le  secours  prompt  et  immédiat  d'une  armée  de  80»000 
hommes,  à  la  seule  condition  de  rompre  avec  l'Autriche  et  de 
s'allier  intimement  à  la  Prusse.  Hontmorin  déclina  cette  ouver- 
ture en  disant  que  Louis  XVI  n'avait  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté 
d'adhérer  à  d'aussi  dangereux  expédiens. 

La  démarche  de  Frédéric  était  restée  sans  autre  suite,  lorsque, 
au  mois  de  mars  1791,  les  cabinets  de  Vienne  et  de  St.-Péters- 
bourg,  se  montrèrent  résolus  à  mettre  un  terme  à  la  guerre  d'O- 
rient. Ce  fut  à  cette  époque  que,  pour  premier  gage  d'interven- 
tion ,  Léopold  adressa  à  Louis  XVI  une  réclamation  en  faveur 
des  princes  possessionnés.  Il  reprit  ensuite  sa  correspondance 
directe  avae  Frédéric,  et  les  deux  souverains  ne  tardèrent  pas  à 
s'entendre.  Léopold  voyageait  alors  en  Italie.  Il  y  reçut  en  même 
temps  le  major  Bischoffsvrerder  envoyé  delà  Prusse,  et  lord  Elgm 
particulièrement  chargé  par  (xeorges  III  de  solliciter  Finterven- 
tion.  Le  comte  d'Artois  se  joignit  à  ces  deux  envoyés.  C'était  an 
moment  oii  la  cour  de  France ,  laissée  sans  appui  par  la  mort  de 
Mirabeau,  pressait  avec  le  plus  d'ardeur  la  coalition.  Hontmorin, 
agissant  dans  ce  but,  avait  pris  pour  intermédiaire  l'ambassadeur 
d'Autriche,  Mercy-Argenteau.  Ce  dernier,  couvrant  ses  rda- 
tioDs  par  des  voyages  à  Bruxelles  et  à  La  Haye^  informait  le  mi- 
n'mre  de  Louis  XVI  des  progrès  de  la  négociation. 
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Ces  ÎDtrigaes  soupçonnées  par  les  meneurs  constitutionnels  de 
l'assemblée  nationale  les  portèrent  à  exigerda  roi  l'expédition  de  la 
drculaireduSSayrily transcrite parnousàsa date. Hais  Louis XYI 
démentit  aussitôt  par  des  agens  secrets  ses  éloges  pompeux  de  la 
oonstitution,  arrachés,  disait«il,  à  un  captif  .11  songea  sérieusement 
à  systématiser  Taclion  des  émigrés,  et  il  confia  une  mission  pour 
le  comte  d'Artois  et  le  ministre  Cakmne,  au  comte  Alphonse  de 
Dnrfort.  Léopdd  avait  déjà  rendu  poUic  le  résultat  de  ses  confé* 
rences  avecles  envoyés  de  Prusse  et  d'Angleterre .  Sa  déclaration» 
datée  de  Pavie  le  18  mai ,  par  laquelle  il  annonçait  le  dessein  de 
concourir  avec  d'autres  puissances  à  arrêter  le  mouvement  fran- 
çais, fut  le  germe  de  la  première  coalition.  Une  entrevue,  fixée 
au  90  mai ,  devait  aboucher,  à  Mantoue,les  chdisde  l'émigration 
et  le  comte  de  Dnrfort  avec  l'empereur.  Là,  en  effet,  an  jour 
convenu ,  Galonné  développa  un  plan  selon  lequel  35,000  impé» 
riaux  attaqueraient  la  Flandre  ;  15,000  hommes  des  cercles,  l'Al- 
sace ;  15,000  Suisses,  Lyon;  autant  de  Sardes,  Grenoble,  et  enfin 
90,000  £q[>agnols,  la  frontière  du  Roussillon.  L'emperenr  cor- 
rigea de  sa  main  quelques  parties  de  ce  plan  et  décida  la  cam- 
pagne pour  le  mois  de  juillet.  Hais  il  était  bien  entendu  que  les 
hostilités  seraient  préalablement  discutées  par  un  congrès,  cir- 
consumceque  l'auteurdes  mémoires  (Sun  homme  c('£iia  reproche 
à  tous  les  historiens  d'avoir  ignorée. 

Sur  ces  entrefaites  arriva  la  fuite  à  Yarennes.  L'auteur  que 
nous  suivons  attribue  cette  imprudence  aux  conseils  du  baron 
de  Breteuil.  Cet  affidé  en  titre  deLouisXVI,  voyant  que  le  comte 
d'Artois  et  Galonné  diminuaient  son  influence,  blessé  de|o'ft^., 
voir  pas  été  admis  aux  conférences  de  Hantone ,  brusqua  le  ié^ 
part  du  roi  en  alléguant  que  tel  était  l'avis  de  Léopold.  L'issue 
de  cette  tentative  consterna  les  puissances  européennes.  Fré- 
déric-Guillaume tomba  pendant  quelques  jours  dans  une  pro- 
fonde tristesse ,  et  Léopold  écrivit  de  Padoue  sa  circulaire  du  6 
juillet,  par  laquelle  il  invitait  les  souverains  à  une  prompte  coar 
lition. 

Tels  sont  les  actes  de  la  politique  extérieure  jusi^u' vx  ^  V^*^v« 
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Lé  livre  que  nous  analysons  rejette  comme  une  fable  un  préten- 
du traité  signé  à  Mantoue ,  lequel  n'a  jamais  existé* 

Après  le  âl  juin,  toutes  les  cours  de  l'Europe  sig^nifièrent  aux 
ambassadeurs  français  Tordre  de  ne  plus  paraître  devant  elles. 
Le  25  juillet ,  le  prince  de  Kaunitz  pour  l'Autriche ,  et  le  naajor 
Bischoffswerder  pour  la  Prusse ,  arrêtèrent  les  bases  d'uo 
traité  d'alliance*  }ls  posèrent,  pour  première  condition,  le  réta- 
blissement de  la  paix  entre  l'empire  ottoman  et  la  Russie.  Léo- 
pold  donna  l'exemple  à  Catherine  ;  il  pressa  les  conférences  de 
Sistow ,  0t  le  4  août  la  paix  fut  oonchie  entre  la  Porte  et  l'Au- 
triche. 

En  signant  le  traité  préliminaire,  les  négociateurs,  aux  termes, 
de  leurs  instructions ,  avaient  dressé  trois  articles  secrets  relatifs 
à  la  Pologne.  Par  ces  articles ,  les  deux  cours  reconnaissaient 
éventuellement  l'ipdépendance  et  la  nouvelle  constitution  des 
Polonais,  et  s'engageaient  à  employer  leurs  bons  offices  pour 
amener  Catherine  II  à  cet  avis.  Les  souverains  se  donnèrent 
rendez-vous  à  Pilnita ,  le  35  août ,  pour  la  ratification  de  ce 
traité. 

A  cette  nouvelle,  les  chefe  du  parti  constitutionnel  redoublèrent 
d'aetiviti  dam  leurt  ituriguêi  (i)  pour  tout  calmer  au-dedans  et 
aiHlehors.  Ils  n'ignoraient  pas  que  Léopold  penchait  pour  le 
système  pacifique^  et,  de  concert  avec  Montmorin,ilsadressèrent 
des  directions  confidentielles  au  marquis  de  Noailles,  ambassa- 
deur de  France  à  la  cour  de  Vienne.  Celui-ci ,  très-dévoué  à  la 
Fayette  et  aux  Feuillans,  fit  remettre,  dans  les  premiers  jours 
d'août,  une  note  à  l'empereur ,  où  il  exposait  les  triomphes  obr 
tenus  par  les  constitutionnels  dans  la  question  de  la  déchéance, 
et  leur  volonté  de  transiger  avec  Louis  XVL  II  disait  de  plus , 
au  nom  de$  hommes  les  plus  sages  de  l'assemblée  nationale  ,  que 
recourir  à  des  tentives  d'invasion ,  serait  rinfeilliUe  moyai  d'ai- 

(1)  Ce  sont  les  expressions  des  mémoires  d'un  homme  d'État  (prince  Har- 
denberg).  n  cite  BamaYe,  Dnpont,  Beauhamals,  la  Fayette,  les  Lameth, 
Talleyrand,  Beaumetz,  Chapelier,  Thouret,  Desmeuniers,  Dandrd.  Il  les  ap- 
pelle royalUtes  mitigés  et  partiiana  des  deux  chambres. 

{JBMê  des  OMtêUTê,) 
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grir  le  peuple,  et  de  mettre  la  France  sons  le  joug  de  la  faction 
Jacobine.  Les  désirs  de  Louis  XVI  et  de  la  reine  étant  conformes 
à  cette  ouverture  des  Feuillaiis,  Lëopold  y  obtempéra. 

Monsieur  »  soit  à  cause  des  lenteurs  précédentes  de  Léopold»  soit 
qu'il  soupçonnâtla  diplomatie  des  Feuillans,  tourna  ses  espérances 
du  côté  de  la  Prusse;  il  envoya  le  baron  de  RoU  à  Frédéric,  qui 
témoigna  le  plus  vif  empressement  et  fit  prévenir  aussitôt  Boullé 
de  se  rendre  à  Pilnitz,  le  26  août,  avec  un  plan  d'invasion  qu'il 
l'invitait  à  tracer  lui-même. 

Au  jour  et  au  lieu  indiqué  un  premier  entretien  secret  apprit 
à  Frédéric-Guillaume  les  vues  pacifiques  de  l'empereur  à  l'égard 
de  la  France.  Ce  dernier  fit  l'aveu  qu'il  travaillait  à  tout  conci- 
lier. Le  roi  de  Prusse  parla  du  plan  de  Bouille  et  de  l'opportu- 
nité imminente  de  tenter  un  coup  de  main  sur  des  frontières  à 
peine  garnies  de  troupes  indisciplinées.  L'empereur  répondit  en 
s'appuyant  du  témoignage  du  maréchal  de  Lascy,  quant  à  la  dif- 
ficulté de  l'invasion ,  et  sur  les  ouvertures  du  marquis  de  Noailles, 
quant  aux  inévitables  périls  qui  frapperaient  brusquenieQt 
Louis  XVI  f  ù  la  guerre  était  dédarée.  Frédéric  céda  à  ces  rai- 
sons, et  il  fut  convenu  qu'on  n'emploierait  que  des  moyens  con- 
GÎliatoîros.— Le  comte  d'Artois,  accompagné  de  CaloQne,  de 
Bouille  et  de  Polignac,  sollicita  vainement  une  coalition  immé- 
diate. Le  jeu  diplomatique  dura  autant  que  les  convenances  l'exi- 
geaient, après  quoi  fut  signé,  le  27  août,  le  fameux  manifeste 
de  Pilnitz  dont  les  émigrés  furent  seuls  dgpes  en  Europe;  per- 
sonne ,  excepté  eux ,  ne  se  méprit  sur  l'esprit  dilatoire  de  cette 
déclaration.  —  Nous  quittons  ici  le  fil  des  relations  extérieures 
pour  ie  reprendre  plus  tard  selon  les  occasions  que  l'assemblée 
législative  nous  en  fournira, 


FUI  UR  Li  CQNSTFIVANTn  JST  pO  iMHÈME  VOLUME. 
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VJ  PREFACE. 

saiite>  Fiaitiative  manqua  i  U  GonsiîUifttte.  Elle  ne  snt  pas  s'en  em- 
parer,  et ,  à  cause  décela  même  sans  doute ,  elle  ne  soi  pas  recoonaltre 
qne  rinitiatiye  était  le  mode  essentiel  du  pouvoir  et  du  goorer- 
nement.  Elle  fut  en  efTet  toujours  à  la  remorque  des  éYénemens, 
inspirée  tantôt  par  l'intelligence  d'un  individu,  tantôt  par  one  insorrec* 
tion,  en  un  mot,  par  on  accident.  Cependant  elle  voulut  roidre  cet  éUt 
perpétuel,  et  l'établir  à  toujours  comme  régime  gouvernemental.  Elle 
partagea  en  conséquence  le  pouvoir  entre  un  monarque  et  one  assem- 
blée ,  donnant  à  chacun  une  part  telle,  et  fondant  entr'eux  de  telles  rda- 
lions ,  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  puissance  d'agir,  et  devaient 
attendre  nécessairement  que  le  mouvement  leur  vint  du  dehors.  Il 
semble  que  notre  première  assemblée  nationale  ait  jugé  que  le  rôle  do 
pouvoir  était  l'immobilité  ;  et,  en  effet ,  elle  ignorait  que  la  ^MMidition 
p^p^g^  dfOj^neexislQQoe  et  durée  à  un  Etf^^e,  ^^.^^  bQtjd];acti- 


4^ilttafcftt>»dflM  letitMpi  flKderiM»,,  da.|^^ 

de  Aom  ffCvalaion.  Bien,  des  peuples  ^eivMt:  mus  ^  doute ,  imjour 
ou  un  autre,  traverser  des  circonstances  pareilles  i  celles  que  la  Fm^ 
•i  soMeii  ;  peaMtre  iioiBdirfM<îd0VQiiMiaaaa;eiiQoi^rer  /mcon^  des 
étÊÈgm^:MmlMàm.  La  .pk»  grande  oittité.d'.qii  tiHTail  tel  que  odij9^- 
^  ,  oaiMisle  drae  à  UMrer  dans  les  expénoDoeft  Sûtes  par..«y 
anbèlret;  renseigDeneittr.  qii  lent  eût  aauvé  tai»l:«t.4e,8i  vCme^aB 
errennyet  qd  poicrt  prâienrer  l'avenir ^jdt la  r^pétUîoa.des.iiièiii^ 


». 


Lotiqèe  les  GoDSlitiMm  te  ftirent  ddcMés  À  chang»  l»^ee  1^ 
IhofçaiB/cn  poeant  oomnie prince  soeiiliXlQî  dekaoàveraîniCMta 
peuple  ;' Bs.devaient  n6  pas'ôdtfter  ififito  ronpa^ 

'^tière ,  et  qu'As  iqiportiéeBtiiin  prineipe  de  Anaii  des  geas  iioo  aen- 
lement  opposé,  mais  hostile  à oehii île Kmtes  les  natisiM  voisines,  ils 
dêrafent  penser  qoè  (At  on  tbrd  ir  AniAMâl  que  la  'tn/not  entxit  ^an 

guerre  avec  elles.  i  •> 

ï)n  effbt ,  les  nations  ne  peuvent  contracter  ehtlfè  elles ,  signer  des 
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traités, qu'en  partant  de  la  donnée  d'an  principe ,  d'une  croyance  qui 
leor  donne  one  certitude  aussi  complète  que  possible  de  la  solidité  des 
engagemens  réciproques  qui  forment  la  teneur  du  contrat.  Ainsi,  aujour- 
d'hui la  confiance  réciproque  est  fondée  sur  l'intérêt  connu  des  parties, 
et  sur  la  connaissance  de  tous  les  raisonnemeos  que  cet  intérêt  peut  en- 
gendrer. Dansd'antres  temps ,  elle  était  établie  sur  l'identité  de  croyance 
et  de  foi  appelée  en  garantie  des  engagemens.  n  est,  au  reste,  histori- 
quement prouvé  que  jamais  fl  n'y  a  en  paix  qu'entre  les  peuples  qui 
rivaient  sous  le  même  principe  général  de  dvOisatlon.  Ainsi ,  en  Eu- 
rope ,  avant  que  le  Christianisme  eût  Adt  de  tontes  les  nations  qui  en 
couvrent  le  sol,  unsenl  peuple  en  quelque  sorte  réglé  par  les  mêmes  lois 
morales  et  les  mêmes  intérêts;  tantqu'il  y  eut  plusleurspeuples  différant 
de  religion  et  de  mœurs,  la  guerre  fut  permanente.  Quelques  trêves  pas- 
sagères suspendaient  les  hostilités;  jamais  il  n^y  eut  de  paix  réelle. 
La  France,  à  moitié  envahie  par  les  Sarrasins,  ne  fit  pas  la  paix;  elle  ne 
put  que  combattre;  et  lorsque, plus  tard,  épuisée  dliommes  et  de  sol- 
dats,  rompwe,  brisée  par  la  guerre  civile,  elleétait  parcourue  par  les 
Normands,  elle  ne  sut  traiter  avec  eux  que  lorsqu'ils  consentirent  à  ac- 
cepter sa  croyance.  Les  exemples  démonstratif  de  la  nécessité  d'un 
principe  commun  pour  rendre  le  contrat  possible ,  sont  innombrables. 
Aussi  cette  vérité  est  restée  incontestable ,  et  elle  n'a  été  oubliée  que 
par  les  étroits  doctrinaires  de  la  philosojdiie  de  la  nature. 

Puisqu'il  en  est  ainsi ,  tous  les  honmies  forts  de  rassemblée  na- 
tionale eussent  dû  foire  entrer  la  guerre  en  ligne  de  compte  dans  leurs 
calculs  sur  l'avenir  qu'ils  préparaient  i  leur  pays.  Pourquoi  ne  le  firent- 
ils  pas  ?  La  raison  de  cette  foute  fut  la  même  qui  domina  toutes  celles 
que  nous  devons  relever  dans  sa  conduite.  Les  hommes  de  la  Consti- 
tnante  oublièrent  le  passé  comme  l'avenir  ;  ils  ne  virent  que  le  présent, 
et  le  considérèrent  comme  étemel.  Us  oublièrent  qu'une  nationalité 
existait,  dont  ils  étaient  les  représentans  momentanés  ;  que  cette  natio- 
nalité avait  un  passé  qui  lui  était  commun  avec  toute  l'Europe  ;  un  ave- 
nir  qu'elle  devait  aussi  lui  fobe  partager.  Us  oublièrent  que  le  smtlment 
révolutionnaire  même  qui  animait  la  population,  et  leur  donnait  pour 
appui  le  bras  du  peuple,  ils  oublièrent  que  ce  sentiment  arat  une  ori- 
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gine  et  une  tradition.  Et  loraque  9  pour  te  fUspenfcr  de  tootereoeii- 
naiiBuiee  envers  Louis  XYl,  pour  s'encourager  à  attaquer  son  droil 
lojal  »ils  se  disaient  que  la  oonvocationdes  étaU-générau  avait  été  ooe 
mcrare  commandée  iwr  una  nécessité  qai  grandissait  et  devenait  de  jow 
enjour  plus  pressante  depuislerègne  de  Louis  XJYi  alors  ils  ne  penaèreni 
pas  i  se  demander  d'où  venait  que  la  nécessité  dont  ils  arguaient  s'étall 
à  ce  point  accrue]  quelles  circonstances  avaient  changé  dans  le  pouvoir 
et  dans  le  peuple ,  et  tfoù  venait  qu'eUea  avaient  diangé  ;  enfin ,  d'où 
était  sorti  ce  besdn  d'innovation  qui  les  animait  eux-mêmes ,  et  oetle 

■ 

volonté  de  réorganisation  qu'ils  percevaient  de  toutes  parts. 

Parce  que  les  hommes  de  la  Constituante  négligèrent  ces  questioni, 
ib  durent  agir  sans  connaissance  de  l'avenir  y  c'est-à-dire  sans  pré- 
voyance. Us  formulèrent  une  constitution  sans  portée  au-ddà  du  pré- 
senty  purement  négative  de  ce  que  l'on  venait  immédiatement  de  ren- 
verser, n'affirmant  rien  quantauiiitm'y  incapable^  par  suite,  de  rien 
produire  au-delà  de  la  première  négation.  Nous  l'avons  vu,  elle  fbt  fUle 
par   fragmens,  et  chaque  fragment  porte  l'empreinte  deTobeasIoQ 
qui  lui  donna  naissance.  Nous  pouvons  affirmer,  d'après  l'observation 
que  nous  avons  lUte ,  et  tout  le  monde,  nous  le  croyons ,  l'affirmera  avec 
nous,  que  si  les  circonstances  extérieures  se  fussent  autrement  piésen^ 
tées ,  ta  constitution ,  bien  que  produite  par  les  mêmes  hommes ,  dans  k 
même  siècle,  sous  Finfluence  de  la  même  éducation^  eût  suivi  cette  dif- 
flfrence.  En  effet,  les  parties  les  plus  importantes  sont ,  ainsi  qu^rn  le  dit 
en  langage  philosophique,  conçues  à  posteriori:  nulle  part  on  ne  trouve 
le  signe  d'un  à  priori.  Ahisi ,  pour  n'en  dler  qu'un  exemple,  ia  man&ère 
dont  elle  comprit  le  rôle  de  la  représentation  nationale,  lui  vint  enliè- 
rement  de  la  nécessité  du  temps;  elle  se  prononça  pour  une  assemblée 
unique  et  permanente,  senleipent  parce  qu'elle-même  ne  pouvait  se 
scinder,  ni  cesser  d'être  permanente;  elle  investit  l'assemblée  de  tontes 
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les  espèces  de  pouvoir ,  parce  qu'elle-même  les  possédait  tous.  Noos 
insistons  beaucoup,  trop  petit  être,  sur  ces  considérations;  mais,  c'éK 
pirce  que  nous  voyons  tous  les  jours  citer  la  conduite  de  la  Constituante  à 
titre  d'autorité^  tandis  que  l'op  ne  devrait  la  dief  qu'à  titre  de  renseigne- 


Ici  €hM«  de  aoiivwiiBelé  0i  d«  goovirMBia^ 

arnamnliUln  doai  il  ifasil  lelll  itfritnMMiil  iliinMMlé  ùùiMâm  da 
Il  Mliniiilîti^  franmitt  ut  ftftt  Mmthl  ntitntMttuirfi  mfrMMiil  nmi  iImii  im 

Mdi  DolénioiiÉ*  il  eH  nrabililÉ oii'iU* «At  élé  MtWulfti  inlMMBl 

4f!iMiMioi»  et  de  iipporto  sooiiu,  ieii^^ 

entre  les  indindiis ,  en  im  nM  f  dit  dieiti  d»  rbOMnei  dit  iil  i|«i» 
^f/wÊê  MîMi  eit  1PI0  erittiinoo  htai  iMiHMitf  poittiim  ^it  eiile  d^n 

IfMiaftrMoiipiid^idtiiidilawtitnD. 
Olni  wfBiiii  de  MPentiv  nnlMml  coekpiee  iièdei  dn  eouideie 

ifailiiillûn  Bûdefue»  BDBr  viiyr  ]AninBaiFiiriaiiiAdÉetÉHdMifleinollti> 

«M  de  47W,  ei  pour  oeoMttre  km  poriie.  BHe  elt  ipeiva  «m  te 
dwiidiipttienBtfwpetiftiMiiiitedreHcifa»éteiitiriéyeyemte^ 

I  y  eor  ledidldMBislerpiM  pirraiite  )  de  tetteaortatiirim 
iTdiek  TeeoBBtt  qo^i  te  eendUenie  einfMar  teMettamoiete 
BIte  edt  e|Mnpi  ^pé  toni|M  teepMvne  de  ta  idibnwi  eondt 

rtiMT  ttM|«ttedenbini^i  teeoBBime«ié,qMit-eoeMde 
tkiUKftéÊÊÊkÊm  de  te  fol  el  de  dtevekr»  e«  ntanl  rkMlttiiilé  de 
rÉ|iiMtrieÉâattdi0iMt  te  peUa'^ettpii  (iTéieMiretie 
leeteMeeptek  Me  pef  deeeeHMMUeneoei  îpiilUMdwitepiiiiQiMd'Qii 
aeBfeea  draîtiNibUe*  odUiide  le  iMMMMiàdeiBeuBleiiiBr  leiraii«  et 
dtktegMaritédeeiruiMiieii  leyetoi»  Ateie  il  ttt  deiena  «ridept 

eHe  nptm  pidiMi  te  eeinewenH  d»  peeptoi  é'ctt^dire  te 


dayeleiaÉi  de  »pldlBlqiiAteetèfc  PB  eelMpel  If  flJMiiJTr 

BeDoede  tegiien«,eléelteA*eAt  laeiMieei  hidéirftedtMiete*^ 

teideMilé  I  (dteedt  lUîqBeteidvotatfoBdirriidMeiiirte 
vendiepiérir» 

Cîefttepeesëe  etiite  edi  eoft  eov  tel  iseBiief  imi  ifeièeM  eeniiitpttep" 
MidiffiveQftde  ee|i^4tt'elteleteNi4teUKiiteUfei4ipe«lP9riner 

4-iB  nmArfiA  liiiirinlil filire  HiAmeflhe  teul  oiiBeiâft. 


Celte  position  éUnt donnée,  et,  suivant  sous,  H  é  rdltnDn'«v«oii||to^f 
ment  inconcevable,  on  de  mgoHèi^  et  bien  étroites  préôecûlNrtlontf^ÎM^'^ 
sonxfdtes  pour  qu'dle  ne  fttt  pas  visible  jusqu'à  It  derifière  éndeiiee'^l 
tetrediercher  qod  point  dedépart  la  Ckmstitnanieeftt  été  prebrikteiiiM- 
oondoite  à  adopter  pour  principe  eonstittitionnel:  Gen'esrpbint  M  Éii* 
proUème  difficile  à  résoudre;  car  la  logique  humaine  est  la  même  4iM' 
tbttslestenq»;  les  principes  seuls  diflèrent,  et  la  basé'du  raiaobiMMit^ 
étant  eonnuo  y  il  estaiaéde  calculer  le  résultat.  • 

Toutes  les  ibis  qu'il  's^agH  poiur  les  autres  ou  pour  soi-inékMtf  aesMIE' 
plir  un  grand  sacrifice ,  il  Ikut  teeourir  à  la  dbetrfnle  du  devoir  ':  eUeiMlÉNf 
donne  la  force  de  le  demander,  et  de  llnposer  à  sol-mèmeet  ant  éoÊtmi 
L'teemblée  oonstitoanfie  eftt  donc  élé^  de'  prirae^feérd  amenée ,  parî  la 
seOle  pensée  d'une  gnerre  inévitAle,  àpôseren'piteeipe  les  eonaéquenoBB 
sodales  de  la  doctrine  du  devoir.  Enellbt,  est41  de  plus  grand  sir^ 
crifice  à  etigerdfiuie  génération,  que  celui  de  «dévouer  tout  entièraV 
ainsi  que  la  France  l'a  fidt  pendant  vingtrcînq  ans-,  ponr  fiooder  le  bisn^ 
êtrédes-raees  lolureB  et  des  peuples  mêmes  qu'elle  avait  à  eondwttra» 
Le  système  de^liAFidnaliBniey  oelû  qdétaUit  que  le  but  de  la  société 
est'le  bonhenr  de'dtacun,  et  qnifntadopléparla  Constituante,  ee 
système  n'olfré  aocoi  moyen  depiiiuvtr  à  qui  que  ce  soit  que  son  intérêt 
soit  jamris  de  souffrir  comme  aaMattofMd»  laMm,  la  maladie /d 
enfin  de  seltti«  mutilera  tneriqod^ae  argutie  qoèNrous  employies,  vous 
ne  cotivuincrez  peiMide -que  sodlMr  et  ^fnourir  soit  ^^ 
ble.  Unégolstè,  iet  danslé  sysCène  du  droit  FégéMne  est  érigé  flki)prl»- 
dpe  social ,  ne  croira  pas  que  périr  obscm'éteeot  dans  une  Xranctiéaw 
dansim  htfpilalsoit  totome  le  plus  éiefédàbien^êtreaooiaL  La  doolri^B 
du  devoir  appelie  oela  de  sonvéïitable  nom^  eHe  Rappelle  im  mal^ui 
saeffffice  ;  eUesenle  aussi  te  jMiflMt  lé  récompense. '^ 
-  NnnsnadoiiDns^bnc  pM^ne  tapcéfoyaBoedela  fwrtej/tâteon- 
duitiKHigfWÎteltic  ammblée  àcommetet«iapeBBé»*dndefoir.  &fl<, 
au  reste,  très-remarquable  que  toutes  les  fois  qu'une  MHoMattléviité 
fbndée ,  oQ  nne'orgattisacion  nationale  puisÉanté  iitttitiée ,  «e  f ât  en  t»ré- 
■enœ  d'une  grande  lutte  à'  sotflenir ,  et  dans  la4irévoyaÉfie  de  grands 
irarauxà  subir.  Les  hbfnnié^'qQrtprirent'palrt'l  eeà'f^Mtfons'  forent 
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cependant  moins  souvent  encore  inspirées  fiar  i'exîgence  des  temps , 
que  par  les  lumières  de  leur  propre  croyance.  Aussi  peut-on  dire 
que  le  grand  vice  politique  des  hommes  de  89  fut  leur  fetale  et 
égoïste  incrédulité.  Quoiqu'il  en  soit,  Tbisioire  fait  foi  que  les  deux  plus 
grandes  nations  occidentales  dont  elle  nous  raconte  les  travaux,  Rome  et 
k  France,  naquirent  par  et  pour  la  guerre ,  sous  Tinlluence  d'un  senti-* 
Bient  de  dévouement.  La  durée  de  l'une  et  de  l'autre  fut  vivace  et  longue, 
parce  que  la  doctrine  du  devoir,  qui  avait  présidé  à  leur  naissance,  n'était 
po0  seulement  vraie  vis-à-vis  des  eiroonstances  où  elles  prirent  origine, 
mais  vraie  absolument  et  applicable  à  tdin  les  détails  de  la  vie  même  la 
plus  pacifique.  Ainsi ,  en  commentant  leprîndpe  dont  il  s'agît ,  rassem- 
blée nationale  eût  trouvé  le  meilleur  système  de  conservation  sociale , 
le  pins  propre  à  résister  aux  attaques  deFétranger ,  et  le  plus  capable  de 
maintenir  la  paix  etd'accrollrele  bien-étte  an  dedans. 

Le  devoir  étant  posé  comme  principe  constitntiomiel  générateur ,  la 
première  conséquence  qui  devait  logiquement  en  sortir,  c'était  que  Je 
droit  émanait  du  devoir,  et ,  par  suite ,'lqne  là  on  il  n'y  avait  paa  de  de- 
voir,  il  n'y  avait  {Ma  droit.  Noos  avons  â^à  indiqué  dans  miede  nos  pr6- 
Ibies  précédente»  la  fécondité  morale  d'une  pareille  formule  :  nous  ne 
vodoospatf  nous  répéter;  mais  il  ne  sera  pas  inutile  d'insister  encore,  dans 
^ette critique  de  la  Constituante, sur  lesdifficultés qu'elle  eût  aplanies. 

Cette  fbrnmle  iSTeât  épargné  aucun  dA  privilèges  que  le  sentiment  de 
Tépoqœ  renversa.  Elle  n'eût  pas  été  mMns  rigoureuse  à  leur  égard  que 
la  doctrine  des  droits  de  l'homme  ;  mais  ffiUe  eût  eu  surceUeK^ravauiage 
d'édifier  en  détruisant.  Elle  eût  renversé  lootoe  qui  fut  renversé,  et  pins 
enÎBore  peut-être;  mais  elle  eût  en  mémi  temps  indiqué  comment  on  dé- 
tail phicéder  au  remplacemeut.  Une  .4nultitude  d'embarras  eussent 
élééfiléa  On  certainement  amdndris.  Ainsi,  il  est  positif  que  latrès- 
•grandemajorité  du  clergé  était  fkvorable'à  la  révolution»  etquecette  ma- 
Jerité  ne  devint  opposante  que  par  obéls#nce  à  la  bulle  du  pape.  Or,il6rt 
itoarible^iie  ce  pontife  n'eût  pas  osé  se  faire  le  défenseur  de  l'anden  ré- 
i(ime,  d'un  régime  tout  flétri  d'égolsme,  en  flace  d'une  ferme  dédarc- 
tkm  du  devoir  social.  Si ,  sous  l'inspiratifin  des  cours  étrangères  »  il  eût 
Mnmoins  lancé  l'anatlième,  cet  acte»  9êx  yeux  de  tous  ,fAX<ài^  \t«^^ 
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de  nullité.  Supposons  cependant  encore  que  roppotition  se  fût  élo^ 
tout  aussi  puissante  qu'elle  le  fut;  il  est  certain  que  des  ****»itt|h 
iinbas  du  sentimctit  du  devoir,  fermement  assurés  qu'ils  n'agifh. 
saient  point  pour  eux  y  mais  dans  l'intérêt  des  autres,  il  est  certain  mm 
ceshommes  n'eussent  point  hésité  à  prendre  une  mesure  énergique^ 
finale.  En  un  mot ,  on  l'opposition  fût  restée  silencienseï  accablée  pv 
la  conseieneede  scm  méchant  vouloiry  et  par  celle  du  droit  natinnilifiig 
si  elle  s'était  montrée ,  elle  eût  ^  subaltomisée  de  suite,  en  vertud!» 
cette  tarmule  qui  alBnne  que  odui  qû  n'accomplit  pas  de  dêv^iii  nf« 
pas  dedroit.  Elle  n'eût  eu  nîJle  temps  de  grossir  ni  le  temps  ^^|/fm 
Gettajlirrear  qui  l'annula  en  1705,  l'eût  annulée  dès  le  premier  jqqtt 
etsans  que  l'oafût  obligéde  recourir  àdes  raesuressan^antes* 

Ajoutons  que  la  pensée  d'un(6  guerre  inévitable  étant  toi\jouri  pré? 
sente,  on  eût  travaillé  entant  dew  le  but  de  s'y  préparer  que  ihntjÇfiW 
de  réorgeniser  l'administration  «intérieure  du  pays.  Alors,  lorsqi^eUe 
Mtv^ue,onneBe  seraitpas  trouvé,  ainsi  que  nous  le  verronapar  h 
auite,  sans  armes  etsans  soldais  f  et  obligé,  pour  le  saUit  public^  d| 
reeooriraBx  moyens  les  plis  viMena  etkupluarulneux^ 

New  serions  troplongs,  et  il  flous  iMidrait  prsodrepage  à  page  preeqMi 
tout  ce  que  noua  avons  narré, si  nous  venUons  ioscrii^  chaque  fait  xini^ 
lutkmnaire  sous  le  oaradère  nouveau  que  lui  eûtii^priaiié  aotr»  \qst^ 

Ibèw.  Nous  en  cilerooscependfnt  un  encore  :  c'est  ofluî  de  la  pcfsec^ 

Proclamer  la  liberté  de  la  pfesseeomme^  un  droit  individuel^  etngp 
comme  un  droit  qid  a  pour  bi^  f  aoDomplissement  <Eun  devoirjC'e4t# 
mattredans  l'impossilniilé  d'fmpécber  le  mal  sans  nuire  a#  Iwii^.ee 
d'e^oonrager  les  bcms  sans  do9nerai|ssi  carrière  aux  méehans;^A'e^ 
œ  qui  eut  lieu»  %a  licenee  f«|t  sans  limiles|  les  partis  lesplus  pnif  se 

virent  eninebés  par  l'acneçsion^esplus  sales  adhérent.  Il  n'est  peed^idée 
neUe  et  généreuse,  pas  de  mot  daue  la  langoe  saec^  du  déveuMMl, 
ful  ne  fussent  seiûllés  par  le  eqptaa  de  mots  ramassés  danshb^ufdli 
net  et  des  balles»  Il  nTy  avait,  pas  dans  la  déclaration  des  piîiMigaeée 
signe  pour  distinguer  le  bien  du  mal  ;  et  aussi  tonte  dJstinqtiwi  seiuMs 
efilMée  entre  le  bienetle  mal^Ge  fut  avec  le  langage  de  la  dépitvaiisn 
que  l'en  prêcha  l'amouc  de  Wpatrje  et  des  grandgifltiotes,  SWfteilii 


Im  reyaliiM  dMnèrem  r  caumplt  ;  nuis  U  y  ett 
UKtiA  #eipioK«r  dam  le  mène  Myle  let  imthiieiM  (wMitkiaak  QobI 
<M8iffWnent  recneBlMapolitlc  dam  ces  fatochwwiy  et  parttonliàwwal 
iMift  Jooriid  d'HâMrt?  n  déB^vrtt  àdiitiiig^ 
Bll0.1jeoiiteîonqi^iltoyritdaiislftkiigi^  doilapn- 

II^M  I  «ide  là  4Mlteilerté  de  maimises  miBwt ,  osUe  T^ 
4ri  M  le  eeradère  d'une  oertiiiie  époque  de  laréfoliitioB,etdfliitfl 
viMi  eneeiQy  de  notre  tempe^  c|iiek|iiei  wpntentani  honteux»  Beoran- 
wwni eel abus dete pewie, ee dévergondege de iaprene  cntpende 
AflPto.Maia  eoppoeeiqa'lIloiedlétédoanéd'enRignertOBleuiegéi- 
ttAfilkNiy  supposes  que  la  séféillé  do  eonilé  de  saM  padiUonelid  edt 
pesinipoaé  imefiny  n'esMlpasJasCe  deeroira  qnekFranee  eftt  lOQlen- 
Wm  peoMIfe  éle  eunquise  psf  eet  uMiine  eieniple  f  et  edi  ûkA  par  -m* 
fMdnife  dans  ses  umbufs  la  Isimiie  >^on  loi  appmnJt  à  parier* 

Ge  ne  ftat  pas  enooM  là  loot  lemal  d*iine  dMaration  deprine^  sans 
imité,  d'une  eonstltntionoè  nulle  part  on  n'avait  artienlé  ni  le  but  aocial, 
uÉlemol  de  la  nationalité,  où  Ton  ne  pariait  que  de  l'indhiduy  et  où  tout, 
par  suite,  était  abandonné  à  l'arintraire  des4«loniéa  indiwidBeUeai 

n  y  avait ,  il  devait  y  avoir  deux  partb  )  «lui  du  monanpie^  et  eelui  du 
panple,appuyés»  le  premier, sur  respéranee  de  reconstituer  unenoq- 

T^  eour;  le  seeondysnr  le  sentiment  des  masses^  qui,  une  fois  nuses  en 
naouveoMnl,  ne  s'anétent  jamais  que  loraqu'elies  ont  épuisé  lewbut. 

Cette  opposition  n'était  pas  seulement  une  nécessité  du  tempa;^est 
en  quelque  aorte  uneoonditioninliércnteàla  vii80ciale»etquî  ropré- 
sente  to  lutte  inesssante  qui  existe  tOBjoufs  entre  kstendanem  progres- 
sives et  les  volontés  conservatrices.  Mais,  par  leùdt  de  la  Constituante, 
U  arriva  quecette  opposition  n'était  pu  le  résultat  de  la  présence  simul- 
tanée de  deux  éMmens  contradictoires,  Huûs  simples  comme  le  bien  et 
le  mal,  comme  le  progrès  et  l'immobilité.  Sous  chacun  d'eux ,  sous  ces 
deux  drapeaux  qui  les  distinguaient,  il  j  avait  une  multitude  de  diflé- 
renoes;  si  bien  que  l'une  des  oppositions  étant  vaincue,  la  lutte  devait 
leooaunenoer  entre  lesAractionsdu  parti  vainqueur.  Ainsi ,  psnni  les 
partiBansdelamonar(^,ilyavaitdes  nuances  innombrables,  et  toutes 
itcqatales,  propres  à  irainir  les  âémens  d'une  hostOiféimpi- 
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lojrable  ;  et,  parmi  les  enMnns  de  cette  monarchie»  les  dissentimens  m'é- 
taient pas  moindres.  Il  y  arait  les  Holtaires  et  leslëdéralistes,  et  sons  chi- 
eimedecesappeUatioiis  étaient  encore  comprises  des  dissembUiicesfiii 
étaient  séparées  de  tonte  la  distance  qui  est  entre  la  religion'^  rirrell- 
gion  /entre  la  ^ertn  et  Timprobité.  Qu'arriva-Ml  de  là  ?  c'est  que,  d'a- 
bord, dans  le  parti  qoi  fatyainca ,  parmi  les  monarchistes  oa  eoafMidîC 
dans  le  même  anathème  les  constitutionnels  par  oonrictieny  les  tof^ 
listes  pore ,  et  qnelqnes  intrigansambilîeox  ;  et  cette  conTosiinfit  tniler 
STCc  la  même  sévérité  les  hommes  vraiment  coopables  et  eeax  qoi  ifé- 
-talent  trompés ,  les  traîtres  et  les  Aables.  Cest,  ensaite  qne',  lorsque^ 
parti  triomphant  manifesta  les  proftmds  dissentimens  qni  le  divisaiiot, 
-le  peuple  ne  comprit  plus  la  discussion  ;  il  rit,  dans  ce  qui  était  one 
bostiliié de  principes  et  dedoctriney  une  dispute  depersoapalilés;'et 
le  peuple,  en  se  retirant  du  débat ,  laissa  la  place  libre  au  savoir-iuffeeC 
à  Fintrigue.-La  Gironde  et  la  Montagne  périrent  »  et  dès  ce  moment 
Tactivité  révolutionaaire  s'arrêta  ;  f  cravre  resta  inachevée. 

Si' la  Consâtoante  eût  prodamé  la  doctrine  du  devoiry  il  n'y  eût  éa 
que  deux  partis  possib^  :  celui  des  bons,  et  celui  des  méchans.  HébeK 
et  ftes  pareils  n'eussent  jamais  pris  laparole.  La  Gironde  n'eût  pas  même 
trouvé  l'occasion  d'émettre  ses  doctrines;  car  là  on  est  le  devoir,  là  est 
Funité.  La  révolution  É^eât  pasétési  étalement  obligée  à  être  sévère  et 
cruelle  ;  il  lui  eût'  été  permis  d'être  indulgente  pour  les  fiiibles.  Une 
seule  bataille  eût  suffi  pour  assurer  son  succès  ;  un  seul  acte  eût  écarté 
tons  ses  ennemis.  Noas  n'hésitons  donc  pas  à  affirmer  que  l'erreur  de 
la  Constituante  ftit  l'origine  de  toutes  les  douleurs  et  de  toutélles  len- 
teurs de  notre  révolution.. 

Tant  il  est  vrai  que  le  bien  et  le  mal  sont  choses  absolues,  entre  les* 
quelles  il  n'y  a  point  d'intermédiaire  ni  d'alliance  possibles!  Tant  il  est 
vrai  que  le  pire  des  partis  est  celui  qui  tente  une  conciliation  entre  les 
conséquences  de  principes  qui  se  repoussent.  En  politique,  il  faut  choi- 
sir ou  la  doctrine  du  devoir  ou  celle  du  droit;  en  morale,  il  faut  choisir 

• 

on  le  dé^'oûmenlou  l'égoïsme;  et,  selon  que  l'on  a  adopté  l'nn  on  l'autre 

de  ces  principes,  il  faut  suivre  rigoureusement  la  ligne  des  conséquences 

ratkmttelles  et  pratiques  qne  diacnn  d'eux  nous  indique,  sans  tenter  de 
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lesmâer  les  unes  anx  aatres.  Les  partis  doîTeot  être  abaok»,  inflexibles 
jusque  dans  les  derniers  détails.  Cet  homme  yoos  dit  qn'ilestcrecvoiiSy 
et  en  eflèt,  il  sembleen  plosienrs  circonstances  agircommefaoÉMMlez 
fidt  ▼OQS-méme*  Mais  il  fout  plus  :  sa  eonduite  est-elle  invariidUe  dans  la 
mteieroate?  Ne  poorez-Toos  citer  ni  actes  de  sa  vie  priTée,  ni  écrits, 
ni  complaisances  d'imagination  qui  soient  contraires  an  principe  gé- 
néral qu'il  avoae?  S'il  en  est  ainsi,  dites  qu'il  est  des  vôtres.  Mais  s'il  en 
est  iatfementy  il  font  le  craindre  plus  même  que  vos  ennemis;  car  cet 
tiomme  souillera  votre  parti  et  l'empêchera  de  parvenir  à  ses  fins. 

Les  partis  sont  de  tout  temps  encombrés  d'hommes  qui  n'y  tien- 
nent que  par  un  mot,  et  ce  sont  toiijours  ces  hommes  qui  les  salissent 
•Q  qui  les  perdent.  Ne  craignons  donc  pas  d'être  peu  nombreux^  mais 
craignons  les  faux  frères.  Il  y  aurait  aujourd'hui  une  bien  utile  associa- 
lionàfonder;  poissentquelqueshommes  d'art,de  science  etde  talent  s'unir 
dans  une  noble  ligue  -contre  le  mal,  sous  quelque  nom  et  sous  quelque 
fiNrme  qu'il  se  présente.  Qu'ils  n'admettent  à  cette  nouvelle  croisade  que 
des  soldats  dont  la  vie  soit  exempte  de  ftdblesse  comme  la  leur,  et  qu'u- 
nis ainsi  ils  commencent  l'œuvre  de  la  séparation  des  bons  et  des  mé- 
.dians;  qu'ils  soient  sans  pitié  comme  sans  complaisance,  et  bientôt  tons 
ceux  qui  tirent  gloire,  vanité  et  richesse  du  mal  qu'ils  font,  tous  ceux  qui 
le  pensent  sans  oser  l'avouer,  se  trouveront  forcés  de  s'associer  pour 
se  défendre  ;  Ui  littérature  sera  bientôt  épurée,  et  le  parti  de  l'avenir 
sera  enfin  visible  tel  qu'il  est,  libre  de  cet  entourage  menteur  qui  le 
souille,  le  cache  et  l'exploite.  Il  est  temps  de  chasser  de  parmi  nous  tous 
ceux  qui  ne  vivent  pas  de  notre  foi  ;  car  il  n'y  a  de  communauté  possible 
entre  les  hommes  que  sur  le  tarrain  de  la  même  morale,  de  fraternité 
que  vis4-vis  des  mêmes  croyances.  Or,  il  y  a  aujourd'hui  en  France  les 
mêmes  mélanges  contradictoires  que  nous  avons  vos  en  I79S;  et  il  y  a 
lieu  aux  mêmes  déceptions  et  aux  mêmes  erreurs. 
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L'msToiRB  de  Fasseniblëe  législative  est  celle  d'une  transitioii 
entre  la  constituante  et  la  convention.  Pendant  sa  durée ,  Tinsuf- 
fisance  de  la  constitution  fut  démontrée.  Les  membres  de  rassem- 
blée nationale ,  en  se  séparant  »  croyaient  avoir  terminé  la  révolu- 
tion; une  partie  du  public  espérait»  comme  eux,  jouir  enfin,  en 
paix,  de  la  position  que  les  trois  dernières  années  leur  avaientac- 
quise.  Cette  espérance  fut  perdue  sous  la  législative;  mais  ce  ne 
fut  ni  sans  regrets  ni  sans  résistance.  Nous  verrons  les  constitu- 
tionnels passionnés  remplacer  les  royalistes  dans  le  rôle  de  cons- 
pirateurs. La  guerre  étrangère,  que  la  consiitttau\eii*aNÀv\«^ 
T.  xu.  \ 
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voulu  prévQJr^^  et  smfiif^l^^^fV^f  P^f^  ifi^dfinment ,  vint 
précipiter  tes*  evëneméàs.  Alors,  la  lëgaîité  (devint  impuissante; 
et  l'assemblée  dont  nous  allons  raconter  les  travaux»  ne  pot 
elle-même  se  défendre  d*agir  révolutionnairement. 


.pr^mi^e  péripfje  r^brcd^tioQ(|air^  daq^  'ifl')^  ^VjUgi  l'as- 


semupeU^isIki^,  ni  fut  tAniné^  Aie  k  âOiivri|  |79|»  k  jour 
de  l2rdéelamion%e  ^erre-sTu  rdFde  Bohême  et  de  nongrie. 
Pendant  cet  intervalle ,  la  guerre  est  la  grande  question  discutée 
sous  toutes  les  formes  par  les  journaux,  par  les  clubs ,  par  Tas* 

semblée,  par  le  iQijyJHl'îiy^  ^l^^^fRÉfl^  prononça  avant 

toutes  les  autres.  Dans  sa  cent  soixante-quatrième  lettre  b 

patriotique,  le  Père  Duchêne  disait  à  rassemblée  constituante  : 
c  La  fermeté  vous  avaient^dîcté  des  lois ,  la  justice  et  la 
raison  les  avaient  sollicitées;  la  fermeté  les  eût  fait  respecter,  et, 

/*• /  vous  eussiez  fait  cesser  toutes  ces  affligeantes  et  dange- 

reu^^nvutei^^^^  ^^e  lej^fjpp  mç  ^os 

euSSlez^(Stej.*¥ôûi^1iorW*tànîe^  à-t-eUe  travâîlfé?  c  est  parce 
que  la  guillotine  s'est  reposée.  Ëh  bien  !  double  million  d'éclairs  ! 

/*. !  puisque  vous  n'avez  pas  su  dans  le  temps  ramener  ceux 

que  vous  avez  négligé  de  oombattpe  à  mort,  prenez  donc  enfin 
une  résolution  grande,  terrible,  imposante;  armez ,  s'il  le  faut, 

la  moitié  des  Français!  S'ils  périssent,  f. /  l'autre   les 

vengera.  Oui,  triple  million  de  sacs  à  mitraille  !  tombons  sur  le 
casaquin  de  nos  ennt'mis  comme  cent  milli^trds  de  tonnerres 
lanc^  parja  colère  des  cieux!  que  la  foudre  en  éclats  les  exter- 
mine,  etc.  ,  etc.  >  ticbert  parlait  ainsi  en  août  1791.  Nous  au- 
rons à  rechercher  pourquoi  les  esprits  se  divisèrent  si  profoncj^ 
ment  et  si  opiniâtrement  lù-dessus;  pot^rquoi  des  haines,  chaqup 
jour  plus  implacables,  naquirent  de  ces  débats,  et  restèrent  fla- 
grantes jusqu'après  le  9  thermidor.  Le  fait  général  qije  noiis 
avons  dît  s'être  accompli  par  la  déclaration  de  guerre,  comprenfl 
tous  les  actes,  soit  parlementaires,  soit  extra-parlementaire^ 
opérés  durant  les  sept  premiers  mois  de  la  session.  Nous  à^^ 
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serons  plus  bas  le  sommaire  des  questions  impliquées  dans 
ceue  continuité.  Ce  plan,  imposé  à  notre  travail,  sera  précédé 
de  Thistoire  des  élections. 

ÉLECTIONS. 

Afio  que  nos  lecteurs  puissent  se  faire  une  idée  juste  des 
scènes  biojraphiques  que  noiis  allons  placer  sous  leurs  yeux, 
afio  surtout  qu'ils  connaissent  bieif  e|^ctement  la  valeur  des 
pamphlets  qjie  nous  aurons  à  analyser  ,  quelques  réflexiofis 
sont  indispensables. 

Les  six  dernières  années  antérieures  à  la  révolution  sont  par- 
liqulièrement  honteuses  pour  les  gens  de  lettres.  Il  est  difficile 
de  comprendre  à  quel  degré  d*iniamie  descendirent  les  hommes 
qui  faisaient  alors  métier  d'écrire,  si  Ton  ne  parcoui^t  les  pro- 
ductions sorties  de  leur  plume.  Le  défaut  absolu  de  toute  cod- 
viction  honnête  entraîna  sur  la  même  pente  et  fit  aboutir  au 
même  confluent  toutes  les  sources  de  la  littérature  ;  il  n'y  eut 
de  difFérvnce  entre  ceux  par  qui  l'immoralîté  débordait  sur 
la  France ,  que  celle  de  leurs  positions  respectives. 

La  coterie  fondée  par  Voltaire  exploitait  en  souvew'ne  l'in* 
dustrie  littéraire  ;  il  fîillait  appartenir  de  près  ou  de  loin  à  cette 
coterie  pour  que  le  trufic  des  mots  fût  d*an  rapport  assuré.  La 
philosophie,  les  mathématiques,  les  drames,  les  romans,  les 
journaux ,  toutes  les  branches  de  Tesprit  humain  étaient  acca- 
parées par  les  monopoleurs  encyclopédistes.  Ceux  qui  connais- 
sent les  produits  sortis  de  cet  atelier  ne  nous  démentiront  pas 
lorsque  nous  affirmerons  qu'ils  furent  entrepris  uniquement  en 
Tue  du  renom  comme  moyen ^  et  du  lucre  comme  but.  Aussi, 
dans  Tordre  philosophique,  ces  écrivains  ne  furent  rigoureux 
que  lorsqu'ils  traitèrent  des  sciences  exactes  :  leur  géométrie  est 
h  seule  certitude  qu'ils  aient  proposée,  et  l'on  remarquera  que 
les  vérités  de  ce  genre  ne  comportent  pas  de  sanction.  Quant  à 
la  morale  qu'ils  ont  prêchée,  si  elle  nVst  pas  la  négation  posi- 
tive du  bien  et  du  Inal ,  elle  est  au  moins  un  scepticisme  devant 
lequel  personne  n'est  obligé  à  rien. 
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Toutes  les  fois  que  ces  traitaDS  littéraires  furent  attaques  dans 
leurs  œuvres,  ils  défendirent  avec  fureur»  non  pas  leur  système» 
mais  leur  habileté  personnelle»  mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sûr 
pour  eux  au  fond  de  leurs  idées  :  la  vanité  et  l'argent.  Quiconque 
leur  fit  de  la  concurrence  et  s'éleva  contre  eux  du  point  de  vue 
moral  »  fut  lacéré  par  cette  meute ,  dépecé  »  traîné  dans  la  boue , 
réduit  à  mourir  fou  ou  à  mourir  de  misère.  Voltaire  avait  donné 
l'exemple  de  cette  atroce  personnalité  :  père  de  l'école  du  pam- 
phlet, il  composa  de  sang-froid  le  patron  absolu  du  gebre,  cet 

• 

insigne  poème  de  la  Pucelley  pour  lequel  nous  ne  doutons  pas 
que  la  France  ne  maudisse  un  jour  sa  mémoire.  Dans  les  luttes 
nombreuses  où  son  amour-propre  l'engagea,  il  se  porta  à  des 
excès  d'une  telle  grossièreté,  que  le  style  du  Phre  Duchine  est 
moins  ordurier  et  moins  vil  que  le  sien.  Que  n'a-t-il  pas  dit  de 
Rousseau,  de  Fréron,  de  Desfontaines,  de  ses  antagonistes  les 
prenûers  venus? 

Voltaire  assista  de  son  vivant  aux  résultats  dont  il  était  en 
grande  partie  l'origine  ;  il  vit  son  école  augmenter  dans  des  pro- 
portion^ui  ne  permirent  plus  d'accéder  aux  nombreuses  solli- 
citations de  patronage,  et  de  part  aux  bénéfices.  En  dehors  du 
monopole  s'amassa  une  foule  de  jeunes  gens,  d'élèves  sans  asile 
et  sans  pain,  qui  tirèrent  des  leçons  du  maître  le  parti  le  plus 
avantageux  que  sut  y  découvrir  leur  industrie.  Les  uns  travail- 
lèrent pour  satisfaire  les  infâmes  besoins  nés  de  la  corruption 
des  mœurs  :  ils  se  firent  entrepreneuM  de  livres  obscènes  ;  les 
autres  se  mirent  au  service  de  toutes  les  haines  et  de  toutes  les 
vengeances  individuelles  :  ils  rédigèrent  les  satires,  les  mé- 
moires, les  Êictums  que  se  renvoyaient  sur  leurs  vices,  sur  leurs 
crimes,  sur  les  scandales  de  leur  vie  privée,  les  personnages 
puissans  par  leur  fortune  ou  par  leurs  titres,  entre  lesquels  il  y 
avait  inimitié  et  discorde.  II  est  avéré  que  Beaumarchais  eat  des 
relations  intimes  avec  les  pamphlétaires  de  profession  ;  il  fut  l'ami 
de  Morande  et  de  plusieurs  autres  libellistes  connus.  Les  mé- 
moires de  Beaumarchais,  qu'ils  soient  son  ouvrage  ou  qu'ils  ap« 
pariiena&ii  à  quelque  metteur  en  œuvre  du  genre  de  ceux  dont 


.* 
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nous  parlons,  offrent  ceci  de  remarquable  :  ils  ont  une  parfiadte 
analogie  de  style  avec  les  écrits  de  la  même  espèce  composés  à 
cette  époque.  C'est  la  même  verve^  les  mêmes  sarcasmes  »  la 
même  logique  prétentieuse  qui  veut  prouver  jusqu'à  l'évidence 
Ja  scélératesse,  la  sottise,  le  ridicule  d'un  adversaire;  la  même 
entente  des  ressorts  dramatiques,  remuant  les  passions  du  lec- 
teur pour  des  querelles  privées. 

Ces  hommes  firent  Thistoire  secrète  de  la  cour  de  Louis  XV , 
et  plus  tard  celle  de  la  cour  de  Louis  XYL  Ils  trouvèrent  là  une 
mine  féconde  de  thèmes  lucratif,  de  compositions ,  qu'il  serait 
facile  de  calculer  pour  un  grand  débit,  parce  qu'elles  étaient 
susceptibles  de  l'obscénité  recherchée  par  les  uns,  des  diffama- 
tions recherchées  par  les  autres  ;  enfin  parce  qu'elles  s'adressaient 
i  tous  les  resaentimens populaires,  depuis  long-temps  excités 
par  les  mœurs  du  pouvoir. 

Une  autre  de  liurs  ressources  consistait  à  espionner  les  riches 
et  les  puissans,  à  surprendre  quelque  infâme  secret  «  et  à 
les  menacer  d'un  libelle  s'ils  ne  payaient  une  rançon.  De  là  leur 
Yint  l^nom  de  sommateurs.  Une  bande  de  ces  sommateurs,  par- 
mi  Ifeitpiels  figurent  Morande  et  le  marquis  de  Pelleport,  alla 
s'établir  à  Londres,  vivant  des  contributions  que  leur  envoyaient 
du  continent  ceux  qu'ils  effrayaient  de  quelque  divulgation  im* 
portante.  Le  mhiistrc  Yergennes  mit  plus  d'une  fois  leur  silence 
à  prix.  L'espion  Receveur  fut  envoyé  en  Angleterre  pour  ache- 
ter du  marquis  de  Pelleport  une  vie  de  Marie-Antoinette,  et  pour 
gagner  Morande  à  la  police  française  par  des  offres  considé- 
rables. Il  ne  réussit  que  dans  cette  dernière  négociation.  Pelle- 
port lança  bientôt  après  la  brochure  fameuse  :  Le  diable  dans 
un  bénitier.  Nous  empruntons  ces  détails  aux  mémoires  de  Bris- 
sot  ,  et  c'est  principalement  pour  expliquer  les  combats  livrés  à 
ce  dernier,  lors  de  sa  candidature  à  la  législative,  que  nous  fai- 
sons cette  introduction. 

Brissot  rencontra  dans  sa  carrière  d'homme  de  lettres,  la  s(h 
dété  des  pamphlétaires.  Il  avait  frappé  à  la  porte  des  encyclo- 
pédistes, et  il  n'avait  pas  été  admis»  Obligé  de  ^^e  ^  «Bl 
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idiîme»  il  fut  attiré  en  Angleterre  pour  une  entreprise  de  joUrbalt 
et  là  il  vécut  dans  rintimité  des  sommateurs»  abhorrant,  dit-il , 
la  noirceur  des  uns,  déplbrant  la  faiblesse  et  la  facilité  dès 
autres.  Il  se  lia  avec  Pelleport,  et  lui  rendit  m^me  des  services. 
Avant  d*exposer  les  suites  que  ces  contacts  eurent  pour  Brissot , 
nous  dirons  quelle  opinion  on  est  autorisé  à  se  former  de  son 
caractère  d'après. ses  écrits;  nous  donnerons  en  second  lieu  les 
pièces  de  quelques-uns  de  ses  actes. 

On  voit  Brissot  débuter  dans  les  lettres  par  un  opuscule  inti- 
tulé :  Rome  démasquée.  C'était  s'enrôler  sous  la  bannière  de  celui 
qui  avait  dit:  Écrasons  l'infâme!  Pyrrhonien  sur  tout,  excepte 
sur  la  révélation,  à  laquelle  il  ne  croyait  puS,  il  voulut  se  faire 
bénédictin  pour  satisfaire  à  sa  vocation  scientifique  :  dom  Hulèt 
le  dégoûta  du  cloître.  Sa  seconde  publication  fut  une  traduction 
libre  d'un  ouvrage  anglais,  qu'il  édita  sous  le  titre  de  :  Lettra 
philosophiques  suV  la  vie  et  les  écrits  de  saint  Paul.  Virchaux ,  li- 
braire'â  Hambourg,  le  Même  qui  joue  un  rôle  dans  notre  précé- 
ident  volume  pendant  le  mois  de  juillet,  imprima  ces  lettres  en 
i782.  Brissot  dit  que  c'est  le  seul  ouvrage  contre  la  religitÂ sorti 
de  son  porteiFeuilIe.  tl  ajouté  que  son  portéfiiulle  c6ntenittl[>eau- 
coup  de  plaisanteries  irréligieuses,  qu'il  s'api)&udit  d'avoir  dé- 
truites, entre  autres,  c  une  parodie  du  Stabat^,  dont  l'obscénité 
était  piquante.  >  II  fait  l'aveu  que  ce  caractère  d'obscénité  lui 
était  étranger ,  et  qu'il  le  prenait  pour  plaire  à  la  société  de  ses 
esprits  forts.  Ses  deux  ouvrages  suivans  furent  une  Théorie  des 
lois  criminelles,  et  le  plan  d'un  travail  philosophique,  intitulé: 
Le  Pyrrhonisme  universel.  Il  songea  à  faire  valoir  ces  deux  titres 
auprès  des  encyclopédistes  en  chef.  Il  adressa  son  Essai  de  meta' 
physique  à  d'Alemb'ert ,  qui  lui  répondit  par  des  complimens ,  et 
il  porta  lui-inéme  son  Essai  de  législation  à  Voltaire.  Il  y  mit 
tant  defaçons  qu'il  né  put  arriver  au  patriarche,  lequel  cepen- 
dant venait  de  recevoir  la  Dubarry  au  'monient  oii  Brissot  se 
présenta.  Il  obtint  néanmoins  de  Voltaire  une  lettre  flatteuse. 

A  l'occasion  delà  guerre  déclarée  par  la  France  à  l'Angleterre 
pour  soutenir  TindépendiÂice  des  Êiaià-Unis ,  Brissot  fit  le  Testa' 
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ment  politique  de  V Angleterre,  brochure  qui  le  mit  en  rapport 
avec  Swinlon ,  propriétaire  du  Courrier  de  [Europe,  f  Las  de  vi- 
vre dans  le  bourbier  oîi  ses  connaissances  Tavaient  plongé,» 
Brissot  accepta  avec  joie  une  place  inférieure  dans  ce  journal,  et 
partit  pour  Boulogne.  II  se  trouva  que  ses  nouveaux  amis 
étaient  des  modèles  de  dépravation.  Ils  le  tourmentaient  de  con- 
seils odieux  ;  ils  le  poussaient  par  l'appât  d'une  fortune  rapide 
dans  la  voie  du  libellisme.  Il  vécut  une  année  au  milieu  de  ces 
tentations.  Plus  tard ,  il  passa  en  Angleterre  et  se  lia  avec  le  mar- 
quis de  Pelleport.  En  1786,  il  y  publia  en  deux  volum«!S  des 
Lettres  philosophiques  sur  l'histoire  de  l'Angleterre.  C'est  une  apo- 
logie continuelle  de  Taristocratie  et  une  satire  du  peuple,  ou- 
vrage avoué  par  Brissot  dans  sa  réplique  ù  Morande ,  mais  sur 
lequel  il  a  toujours  évité  de  s'expliquer  :  il  n'en  est  pas  question 
dans  ses  mémoires. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  notre  notice  sur  les  ouvrages 
dé  Brissot.  L'auteur  n'avait  point  de  principes  arrêtés;  il  flottait 
sans  doctrine  aucune ,  dans  un  milieu  où  sa  probité  ne  pouvait 
se  préserver  des  souillures  que  par  une  lutte  de  chaque  instant. 
Le  seul  dogme  qu'il  ait  professé,  spéculativement  d'ailleurs,  est 
celui  de  l'infhiortalilé  de  Tàme.  Il  y  a  de  lui  dans  la  Chronique  du 
mois  (juillet  1792)  un  article  contre  le  système  dllelvéïius  oii  il 
attaque  le  matérialisme.  Mais  le  spiritualisme  de  Brissot  était  in- 
dividuel comme  ses  autres  pensées.  H  affectait  une  grande  prédi- 
lection pour  la  morale  des  philosophes  cyniques,  pour  ces  intré- 
pides stoïciens  qui  disaient  :  Le  vrai  sage  es)t  Dieu.  Malheureuse- 
ment ces  intrépides  stoïciens  furent  tous,  plus  ou  moins*  des 
hommes  sans  mœurs;  tous,  y  compris  Sénèque ,  laissèrent  de 
tristes  exemples  de  cette  fausse  et  orgueilleuse  sagesse  par  la- 
quelle ils  avaient  prétention  de  ne  s'appuyer  que  sur  eux-ipét(M^^ 
Quiconque  ne  s'appuie  pas  sur  la  société,  quiconque- ne  déduit 
pas  sa  règle  de  conduite  d'une  morale  sociale ,  nettement  foruiur 
lée,  manque  à  la  fois  de  moyen  et  i}^  but.  N'ouvrir  qu'eu  .991- 
même  la  source  des  obligations  et  desda^oirs,  c'est  n'/ivQVT.avep 
ses  iieinblables  ni  croyance  conmiune,  nidépcud'aivcftcoii!ku\»;^\!. 
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ni  devoir  commun  :  c'est  couper  le  nœud  sodal  par  un  sopbÎ8nie« 
sauf  à  lo  rattacher  ensuite  par  les  conséquences  pratiques  de  oe 
même  sophisme.  Or»  ce  qui  sépare  en  théorie»  sépare  nécessai- 
rement dans  la  pratique;  l'égoîfsme  matériel,  le  mal»  le  crime» 
sdon  les  degrés  auxquels  le  fédéraliste  est  poussé  par  les  circon- 
stances ou  par  sa  volonté  »  est  la  seule  manifestation  possible-de 
Tégoisme  spirituel  dont  il  a  fait  son  principe.  L'histoire  nous 
prouve  que  rien  ne  fut  plein  de  misères  et  plein  de  vices  comme 
ces  sages  superbes  qui  s'adorèrent  eux-mêmes  »  méprisant  oe 
qu'il  y  avait  d*humain  en  eux  »  et  méprisant  au  même  titre  ce  qu'il 
y  avait  de  réellement  humain  chez  les  autres.  Nous  allons  voir 
quels  actes  précédaient  et  garantissaient  la  vie  politique  du  stoï- 
cien Brissot;  nous  verrons  plus  tard  quels  furent  ses  amis,  quds 
furent  les  Girondins,  et  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  secte  révcH 
iutionnaire>  l'analogue  rigoureux  de  la  secte  cynique  ou  stoï- 
cienne. * 
Lorsque  Brissot  se  mit  sur  les  rangs  pour  l'assemblée  l^;ida- 
tive ,  ses  amis  et  lui  n'inspiraient  aucune  confiance  aux  vrais  pa- 
triotes. Quelques  mois  après  leur  élection ,  Robespierre  s'expri- 
mait ainsi  sur  Gondorçet  et  sur  Brissot  :  c  N'est-ce  pas  dans  le 
moment  où  l'autorité  royale  était  suspendue,  et  le  roi  confié  à  la 
garde  de  la  Fayette,  que  la  coalition  dont  ce  dernier  était  le  chef 
rendit  au  monarque  une  autorité  immense,  transigea  avec  lui  aux 
dépens  de  la  nation,  en  faveur  des  ambitieux  qui  avaient  ourdi  cette 
trame,  et  appesantit ,  en  son  nom ,  un  joug  de  fer  sur  tous  les  pa- 
triotes de  l'empire?  Que  faisiez-vous  durant  ce  temps-là,  vous 
Brissot^  vous  Gondorcel?  car  c'est  vous  et  vos  amis  que  j'ai  ici  en 
vue?  Tandis  que  nous  discutions  à  l'assemblée  constituante,  la 
grande  question ,  si  Louis  XYI  était  au-dessus  des  lois ,  tandis 
que ,  renfermé  dans  ces  limites,  je  me  contentais  de  défendre  les 
principes  delà  liberté,  sans  entamer  aucune  autre  question  étran- 
gère et  dangereuse;  et  que  je  n'échappais  pas  pour  cela  aux  ca- 
loninies  de  la  faction  dont  j'ai  parlé  ;  soit  imprudence ,  soit  toute 
antre  cause,  vous  secomiiez  de  toutes  vos  forces  ses  sinistres 
projets.  Connus  jusque-là  par  vos  relations  avec  la  Fayette ,  et 
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par  votre  grande  modération;  long-temps  sectateurs assidili d'un 
dub  demi-aristcRratique  (  le  club  de  1789),  vous  fîtes  tout  à  coup 
retentir  le  mot  république.  Condorcet  publie  un  traité  sur  la  ré- 
publique^  dont  les  principes,  il  est  vrai ,  étaient  moins  populaires 
que  ceux  de  notre  constitution  actuelle  ;  Brissot  répand  un  journal 
intitulé  le  Républicain^  et  qui  n'avait  de  populaire  que  le  titre  : 
une  affiche  dictée  par  le  même  esprit ,  rédigée  par  le  même 
parti ,  sous  le  nom  du  marquis  Ducbâtelet^  parent  de  la  Fayette» 
ami  de  Brissot  et  de  Condorcet ,  avait  paru  en  même  temps  sur 
tons  les  murs  de  la  capitale.  Alors  tous  les  esprits  fermentèrent; 
le  seul  mot  de  république  jeta  la  division  parmi  les  patriotes» 
donna  aux  ennemis  de  la  liberté  le  prétexte  qu'ils  cherchaient» 
de  publier  qu'il  existait  en  France  un  parti  qui  conspirait  contre 
la  monarchie  et  la  constitution  :  ils  se  hâtèrent  d'imputer  à  ce 
parti  qui  conspirait  contre  la  monarchie  çt  contre  la  constitution; 
ils  se  hâtèrent  d'imputer  à  ce  motif  la  fermeté  avec  laquelle  nous 
défendions  à  l'assemblée  constituante,  les  droits  de  la  souverai- 
neté nationale  contre  le  monstre  de  l'inviolabilité.  C'est  par  ce 
mot  qu'ils  égarèrent  la  majorité  de  l'assemblée  constituante  ; 
c'est  ce  mot  qui  fut  le  signal  du  carnage  des  citoyens  paisibles  » 
forgés  sur  l'autel  de  la  patrie,  dont  tout  le  crime  était  d'exercer 
I^lement  les  droits  de  pétition ,  consacré  par  les  lob  constitu- 
tionnelles. A  ce  nom ,  les  vrais  amis  de  la  liberté  furent  travestis 
eu  factieux  par  les  citoyens  pervers  ou  ignorans;  et  la  révolution 
recula  peut-être  d'un  demi-siècle.  Il  faut  tout  dire,  ce  fut  encore 
dans  ces  teïdps  critiques  que  Brissot  vint  à  la  société  des  Amis 
de  la  constitution ,  ou  il  n'avait  presque  jamais  paru ,  proposer 
dans  la  forme  du  gouvernement,  des  changemens  dont  les  règles 
les  plus  simples  de  fa  prudenc0  nous  avaient  défendu  de  présen- 
ter l'idée  à  l'assemblée  constituante.  Par  quelle  fatalité  Brissot 
se  trouva-l«il  là?  Je  ne  prétendrai  pste  cependant  que  les  intentions 
de  Brissot  et  de  Condorcet  furent  aussi  coupables  que  ces  ëvébe- 
mens  désastreux  ;  je  veux  bien  ne  point  adopter  les  reproches  que 
leur  ont  fait  beaucoup  de  patriotes  de  n'avoir  feint  alors  de  se 
séparer  de  la  Fayette  dont  ils  avaient  été  les  panégyristes,  que 
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pour  mieux  servir  son  parti ,  et  se  frayer  unfu^ute  à  la  fllgi»- 
lature  à  travers  des  obstacles  simules  pour  exciter,  en  leur  ia« 
veur,  la  confiance  et  le  zèle  des  amis  de  la  liberté^  Je  ne  veux  voir 
dans  leur  conduite  passée  qu'une  souveraine  impolitique  et  une 
probnde  ineptie.  Mais  aujourd'hui  que  leurs  liaisons  avec  là 

•  «il* 

Fayette  et  Narbonne  ne  sont  plus  un  mystère,  aujourd'hui  que 
Fexpérience  du  passé  peut  répandre  une  nouvelle  lumière  sur  les 
événemens  actuels;  aujourd'hui  qu'ils  ne  dissimulent  plus  des 
projets  d'innovations  dangereuses,  qu'ils  réunissent  tous  leurs 
efforts  pour  diffamer  ceux  qui  se  déclarent  les  défenseurs  de  la 
constitution  actuelle  ;  qu'ils  sachent  que  la  nation  romprait  en  un 
moment  toutes  les  trames  ourdies  pendant  plusieurs  années  par 
de  petits  intrigans.»  {Défenseur  delà  constitution  y  n""  I,  p.d,  et 
suivantes,) 

Si  Brissot  inspirait  des  défiances  aux  patriotes,  il  en  inspirait 
de  plus  graves  encore  aux  royalistes-constitutionnels.  De  ce  côté, 
il  fut  attaqué  à  outrance,  principalement  dans  son  honneur  et 
dans  sa  probité.  Morande  donna  le  signal.  Cet  homme,  tour  à 
tour  libeliisle  et  espion ,  profondément  corrompu  dans  sa  jeu- 
nesse ,  ami  et  correspondant  de  Beaumarchais ,  sommaieur  en 
Angleterre  où  il  avait  connu  Brissot,  rédigeait,  en  t79i,  L* Argus 
patriotet  journal  ministériel.  Nous  avons  insisté  sur  la  moralité  de 
l'ennemi  de  Brissot  pour  bien  établir,  aux  yeux  de  nos  lecteurs, 
la  préoccupation  qui  ne  nous  a  pas  un  instant  abandonnés  en 
examinant  le  dossier  que  Morande  publia.  Notre  imf^rtialiié  a  été 
telle  :  nous  avons  rejeté  de  part  et  d'autre  les  injures  et  les  ac- 
cusations dépourvues  de  fondement  authentique;  nous  avons 
ainsi  abandonné  les  factums  et  les  répliques/  tout  ce  qui  fut  con- 
troversé ,  tout  ce  qui  nous  a  paru  conlroversuble,  pour  ne  pren- 
dre dans  ce  scandale  que  les  pièces  sur  lesquelles  Brissot  garda  un 
silence  complet,  et  celles  dont  il  reconnut  explicitement  la  vérité. 

Morande,. après  un  long  exorde  à  la  manière  de  Beaumar- 
chais, accuse  Brissot  d'avoir  proposé  à  Swinton,  le  même  qui 
l'avait  conduit  à  Boulogne  pour  des  travaux  dans  le  Courrier  de 
l'Europe j  d'entreprendre  un  nouveau  journal  de  littérature  an- 
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glaise  pour  la  France ,  et  d*avo)f  à  ce  sujet  écrit  et  signé  de  sa 
main,  au  bas  de  son  prospectus,  la  notice  suivante  sur  lui  et  sa 
famille  : 

c  Je  suis  fils  d'un  bon  bourgeois  de  Chartres,  possesseur  d'une 
jfbrtune  de  deux  cent  mille  livres  en  biens-fonds.  Il  a  sept  enfans» 
dont  deux  prêtres  et  quatre  filles  vouées  au  célibat;  je  suis  le 
plus  jeune.  Si  je  ne  suis  pas  à  présent  dans  le  sein  de  ma  la- 
mille,  c'est  que  je  mQ  suis  toujours  refusé  à  un  établissement 
dans  le  barreau,  qu'ipJEltie  proposait,  et  que  mon  goût  pour  la 
littérature  m'a  entrajfite  ici*;  ce  qui  Ta  refroidie  pour  moi.  Mais 
je  suis  sûr  à  la  mort  de  mon  père  (et  il  est  vieux  et  infirme)  d'a- 
voir trente  mille  livres;  et  à  la  mort  de  mes  frères  et  sœurs, 
bien  plus  vieux  que  moi,  une  somme  plus  considérable;  ce  qui 
est  un  assez  bon  fondement  aux  avances  à  faire  par  M.... 

>  Quand  il  désirera  avoir  des  éclail*cissetnens  sur  ce  sujet ,  je 
lui  en  fournirai  les  moyens;  il  verra  que  je  n'enfle  pas. 

1  Signé,  Brissot  de  Warville.  »  {Argus  patriote ^  n*  XV, 
Pîiée389.) 

Morande  l'accuse  d'avoir  menti  en  cela  sur  l'état  de  son  |père, 
pêuissler-traiteur  à  Chartres,  sur  l'état  de  sa  fortune  (Brissot  lui- 
hiéme  convient  de  sa  pauvreté  patrimoniale) ,  sur  celui  de  ses 
frères,  dont  il  y  en  avait  au  moins  un  plus  jeune  que  lui.  Swinton 
eu  querelle  d'argent  avec  Brissot,  avait  remis  cette  pièce  à  Mo- 
rande. 

Le  grief ,  auprès  duquel  ces  moyens  d'entrer  en  affaire  sont 
parfaitement  innocens ,  est  l'accusation  d'avoir  soustrait  à  Des- 
forges d'Hurecourt  la  somme  de  13,'>35  liv.  Voici  à  quelle  occa- 
sion. Brissot  voulait  fondera  Londres  un  lycée,  institution  ana- 
logue à  celle  des  lycées  et  des  musées>existant  en  France ,  mais 
avec  plus  d'extension.  Son  lycée  devait  cipitsister  en  trois  parties: 
une  assemblée  des  sa^ans  de  tontes  les  oaoiùi^s;  une  correspon- 
dance entretenue  avec  tous,  et  dont  Brissot  serait  le  centre;  un 
tableau  périodique  des  sciences  et  des  arts  en  Angleterre.  (  Je 
voulais,  en  un  mot,  dit  Efrissot  dans  ses  mémoires,  t.  !2,  p.  219, 
créer  cette  confédération  universelle  des  amis  de  la  vtnxi  et  de  Va 
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liberté,  que  des  philosophes  plus  heureux  que  moi  ont  réalisée  i 
Paris  depuis  la  révolutiou.  >  {Le  Cercle  social.) 

Morande  dit  que  ce  projet  était  un  piège  tendu  par  Brissot 
pour  saisir  un  bailleur  de  fonds;  qu'il  lui  Callait  absolument  une 
dupe  au  moment  ou  toute  autre  ressource  lui  faisait  faute*  et 
que  Desforges  »  séduit  par  son  prospectus ,  y  donna  corps  et 
biens.  Il  démontre  la  friponnerie  (nous  choisissons  la  moins  dure 
de  ses  expressions)  en  prouvant  que  Targent  donné  par  Des- 
forges pour  les  premiers  frais  d'étahlitMinent  du  lycée ,  loyer 
d'un  local ,  bureaux ,  administration,  eie«v  avait  été  absorbé  par 
le  ménage  de  Brissot.  La  victime  s'adressa  à  M.  d'Aspremont 
pour  se  faire  rendre  justice;  il  y  eut  entre  ce  dernier  et  Brissot, 
alors  de  retour  à  Paris,  une  correspondance  dont  Horande  pro- 
duisit la  lettre  suivante  : 

Lettre  de  M.  d'Agprenuna  à  M.  de  WarviUe. 

c  Je  ne  répondrai  »  Monsieur ,  que  deux  mots  à  votre  lettre. 
Tous  m'avez  dégagé  vous-même  de  ma  parole ,  en  me  trompant 
indignement;  vous  faites  porter  toutes  les  dépenses  et  frais  que 
vous  avez  fait  payer  à  M.  Desforges  sur  une  seule  chose  qui  n'a 
jamais  existé,  et  j'ai  des  preuves  en  main  que  vous  n'avez  jamais 
établi  de  lycée  à  Londres.  H.  Desforges  m'a  remis  une  enquête 
qu'il  a  fait  faire  paf  un  notaire,  et  signée  de  vingt  personnes  de 
considération;  laquelle  enquête  prouve  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
lycée  au  nom  de  M.  Brissot  de  WarvUle,  et  que  la  maison  qu*U 
avait  louée  dans  Netuman^Street  ne  pouvait  jamait  avoir  été  des- 
tinée  à  un  semblable  établissement,  étant  beaucoup  trop  petite. 
Ainsi,  le  loyer  de  cette  maison  et  son  ameublement  ne  peuvent 
point  regarder  M.  Des f orges  ^  puisque  cette  maison  n'a  jamais  été 
destinée  qu'à  vous  loger  avec  votre  famille. 

>  Les  frais  de  bouche^  de  commis ,  d'honoraires ,  et  l'énorme 
dépense  en  papier,  encre  et  plumes,  faite  pour  le  lycée  de 
Londres,  tombent  d'eux-mêmes,  puisque  le  lycée  n'a  jamais 
existé. 

>  Je  ne  transigerai  avec  vous  qu'aux  conditions  que  vous  me 
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remettrez  les  iS,335  liv.  que  M.  Desforges  vous  a  données.  Je 
veux  mille  écus  comptant^  et  le  reste  payable  en  trois  époques» 
en  trois  mois.  J'exige  de  vous  des  lettres  de  change  sor  des  ban- 
quiers de  Paris.  Je  tous  donne  vingt-quatre  heures  pour  vous 
décider. 

'  >  Si  vous  balancez  seulement  à  accepter  ma  proposition  »  je 
vous  dénonce  comme  le  propagateur  de  Tinfâme  libelle  du  DiabU 
dans  un  bénitier^  et  je  prouverai  que  vous  êtes  mille  fois  plus 
coupable  que  M.  de  Pelleport.  J*ai  les  preuves  en  main  de  votre 
complicité,  et  je  les  porterai  moi-même  à  M.  de  Yergennes,  si 
vous  m'y  forcez.  Tai  à  venger  la  bonne  foi  d'un  ami  indignement 
trompé,  et  dont  vous  avez  abusé.  d'Aspremont.  » 

Quelques  jours  après  avoir  reçu  cette  lettre»  Brissot  fot  mis 
à  la  Bastille.  Des  dénonciations  moins  sûres,  moins  positives  que 
celle  dont  il  était  menacé  pard'Aspremont,  lui  valurent  cette  cap- 
tivité. Elle  fut  de  courte  durée,  parce  qu'il  était  étranger  à  la 
fabrication  des  libelles  dont  il  était  soupçonné.  A  sa  sortie  de 
prison,  il  voulut  savoir  au  juste  la  parj^ue  d'Aspremont  atait 
eue  à  son  arrestation.  En  conséqueoee,  il  lui  annonça  un  es- 
clandre sur  les  menaces  et  sur  les  imputations  qui  venaient  d'être 
jugées  calomnieuses  par  sa  mise  en  liberté. 

Or,  les  preuves  que  son  adversaire  possédait^  et  dont  à  coup 
sûr  il  n'avait  jamais  fait  aucqn  usage ,  étaient  de  nature  à  effrayer 
Brissot.  Avant  son  dépiitde  Londres  pour  Paris,  il  avait  com- 
mis l'imprudence  de  déposer  quatre-vingts  lettres  entre  les 
mains  de  Desforges.  Lorsque  cdui-ci  vit  son  associé  perdu  de 
dettes,  exproprié  par  ses  créanciers  anglais,  et  déddé  à  le  dé- 
pouiller de  ses  i 3,335  liv.,  il  se  fit  une  arme  du  dépôt  dont  il 
s'agit  :  les  quatre-pigts  leël^s  furent  remises  à  d'AsprAnont. 
CTétait  cette  correspondance  qui  établissait  matérielleroent  la 
participation  de  Brissot  au  commerce  des  libelles.  Aussi  la 
crainte  qu'il  voulait  inspirer  à  son  adversaire  lui  fut-elle  renvoyée 
en  ces  termes  : 

A  M.  Brissot  de  WarviUe,  Paris,  U2lmm  i785. 
€  Vous  êtes  fort  le  maître ,  Blonsieur,  de  mettre  tout  ce  c^Vl 
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a'^"'-'       

VOUS  plaira  dans  votre  mémoire  ;  et  puisque  vous  voulez  y  insérer 
mes  lettres  »  ajoutez-y  encore  celle-ci ,  je  vous  prie;  ce  sera  vous 
joindre  à  moi  pour  faire  connaître  au  public  le  commerce  qae 
vous  faisiez  avec  le  sieur  Vingtain  de  Tinfàme  libellg  du  Diable 
dam  un  bénitier,  J*ai  entre  les  mains  toutes  les  lettres  que  cet 
homme  vous  a  écrites,  et  ces  lettres  sont  cotées  d^  votre  nfiain. 
Je  vais  vous  remettre  sous  les  yeux  la  première  qui  s'est  ofFerte 
à  ma  vue  ;  et  je  crois  vous  rendre  un  grand  service ,  parce  qu'elle 
prouve  merveilleusement  votre  ipnocence  9  et  que  le  public  la 
verra ,  puisque  tna  correspondance  avec  vous  paraîtra  dans  vos 
mémoires.  Signé ,  d'Aspremont.  > 

Lettre  écrite  par  M.  Vingtain  à  M.  Brissol  de  WarviUe, 

dOstende,  le  5  avril  1781. 

c  Conformément  à  Fhonneur  de  votre  lettre  du  50  p^sé ,  j*ai 
donné  cours  h  celle  pour  U.  Mitra  que  j*ai  cachetée  et  affranchie. 
M.  de  Pelleport  m*a  écrit  et  marqué  ni'avoir  donné  crédit  des... 
17à***G.  Suivant  le  compte  qug  je  vous  ai  envoyé ,  il  compte  que 
j*ai  envoyé  à  Lacroix  9  hl^faire  à  Bourges,  six  Diables  ^  dont  il 
voudrait  que  je  reçusse  dudit  sieur»  la  somme  de  36  liv.  tournois 
pour  leur  montant.  Vous  savez  que  tous  ceux  que  vous  m'avez 
jexpédiés ,  je  les  ai  envoyés  suivant  vos  lettres  à  M.  de  Y illebon, 
ji*l}ruxelles,  en  deux  paquets,  le  pfçpier  au  pombre  de  67,  et  {e 
second  de  S8,  comme  vous  ipe  Tordûpiij!^  par  votre  lettre  (lu 
10  février  dernier.  Ainsi  il  ne  oi'en  est  pas  resté.  Ci-joint  unç 
lettre  pour  lui  ;  je  pense  qu*il  sera  ^xact  à  me  payer  paes  débour- 
sés pour  le  port  et  affranchissomcpi  de  ses  lettres.  Je  suivrai  vos 
ordres  pour  le  ballot  que  vous  m'annoncez.      Signé,  Ylxgtain-  > 

Les  lettres  qu'on  vient  de  lire  soi^  impru|ées  parmi  les  pièces 
justificatives  du  supplément  au  numéro  Xlttcle  C  Argus  pcuriote, 
brochure  de  cent  neuf  pages.  Par  ses  répliques  à  Morande» 
Brissut  prouve  très-bien  que  cet  homme  était  un  vil  personnage; 
il  se  défend  avec  beaucoup  d'esprit  de  la  plupart  des  innombra- 
bles diffaniaiions  du  rédacteur  de  CArgus;nïsàsk  l'égard  des 
pièces  que  nous  avons  transcrites,  il  se  contente  de  se  plaindre 
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d'i^ne  violation  de  ^épôi ,  sans  les  réfuter  autrement.  Il  raconte 
dans  ses  Mémoires  sa  détention  à  la  Bastille;  il  y  parle  dfj^  li- 
t>elles9  mais  il  ny  nomme  même  pas  d*Aspremont  et  Vii;g|,aio; 
quant  à  Desforges,  il  noie  ses  relations  avec  cet  homme  en  des 
récriminations  qui  ne  concluent  à  rien.  L'affaire  des  13,555  liv. 
et  le  commerce  des  libelles  restent  donc  incontestés. 

Parmi  les  journaux  qui  s*emparèrentdes  pamphlets  de  Morande, 
les  uns  9  comme  tAmi  des  patriotes ,  se  contentèrent  d*  y  renvoyer 
Içurs  lecteurs;  les  autres,  comme  la  Gazette  universelle  de  Ceri- 
sier, le  Babillard  jet  \e  Chant  du  coq  (l),  les  exploitèrent  lar(;(  ment. 
'  Brissot  cita  |es  rédacteurs  dii  Babillard  devant  le  tribunal  de 
paix  séant  aux  Petits-Pères.  Ceux-ci  présentèrent  pour  leur  dé- 
fense les  numéros  d^  C Argus  ^  jourual  avoué  par  son  auteur  et 
par  son  imprimeur,  et  dont  ils  n'avaient  bit  qu'emprunter  cer- 
tains passa(jes.  Brissot  déclara  ne  vouloir  pas  répondre  à  Mo- 
rande,  sous  prétexte  que  son  journal  n'était  pas  connu,  c  Nous 
croyons  donc  nécessaire,  ajoute  le  Babillard  en  ren<lant  compte 
de  ce  procès ,  de  propagfcr  aiitant  qu'il  est  en  nous  les  accusations 
que  celui-ci  garantit,  et  dont  il  offre  les  preuves,  afin  de  forcer 
rimpcrturbable  Brissot  à  descendre  dans  l'arène  où  l'on  ne  cesse 
de  l'appeler.  >  {Babillard  du  H  août.) 

(1)  Ce  joamal-afflcbo,  qni  parot  après  la  )oani<k:  da  17  {aiUet,  était  n'àigé 
par  les  auteurs  du  BabiVard^  dans  un  sens  royaliste-constituUonnc).  (^ 
sarde  nalfonnie  du  temps  avait  adopte^  cette  reuillc,  et  veillait  à  ce  qu*elle 
ne  fût  pas  drctiirée.  EiJe  portait  pour  «épigraphe  :  Gattus  cantat ,  gntlns  ean- 
tabit,  A  cette  époque ,  les  murs  de  Paris  étaient  tapissés  de  placards  de  toute 
espèce  ,  ce  qui  donnait  Aiuvcnt  lieu  à  unce^uerrc  entre  \escotteurs  dont  voici 
Qn  exemple.  Gauthier  {Journal  d$  ta  cour  et  de  ta  ville)  raconte  de  visu  qu'à 
Tun  des  ungles  des  rues  Saint-Lazare  et  du  Monl-Blanc ,  le  colleur  de  la 
lettre  de  P'.*tion  U  ses  commettans,  gneilait  le  colleur  du  Chant  du  coÇy  et 
atlcudait  qa*il  fût  parti  pour  le  couvrir  immédiatement.  Ce  dernier  avait 
remarqué  son  antagoniste;  en  conséquence,  il  colla  mu  Journal  et  fit  sem- 
blant de«*cn  aller,  liais  il  revint  sur  ses  pan ,  et  trouvât  sur  son  Coq  la  let- 
tre de  Pétion,  il  la  couvrit  à  son  tour;  ce  qui  fait  faire  à  Gauthier  force  plai- 
santeries sur  ce  pauvre  Pélion  collé  entre  deux  coqs.  —  li  n'existe  qu'une 
fculc  coHrction  di>s  joumaux-afllches  faite  dans  le  temps  par  Dufourny,  Ja- 
cobin dont  il  a  été  plusieurs  fois  question  dans  notre  histoire.  Il  se  levait  la 
DUit  pour  les  décoller.  Cotte  collecliou  fut  d'abord  vendue  ù  Portier  de 
l'Oise;  elle  est  aujourd'hui  en  Angleterre;  nous  tenons  ces  détails  d*on con- 
temporain bien  informé.  Le  Chant  du  coq  étant  imprimé  à  la  suite  du  Babil- 
iardt  à  compter  du  onzième  numéro  ;  nous  ne  sommes  privés  que  des  dix 
premltn.  *  («Vote  dei  ouieurtA 
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Ce  procès  n'eut  pas  de  suite.  Le  BabiUard  ne  cessa  cependaat 
de  iMpieler  Brissot  :  il  l'accusa  en  son  propre  nom  d'avoir  ooblié 
wj/bm  bourse ,  pendant  plus  de  six  mois»  une  somme  de  S80 1. 
qu'il  avait  puisée  dans  la  caisse  du  district  des  Filles-St-Thomift» 
dont  11  était  président.  Le  BalnUard  affirma  posséder  là-deasw 
des  preuves  authentiques. 

Ce  fut  alors  que  le  dub  de  la  rue  de  la  Michodière,  principal 
soutien  de  Brissot»  décida  qu'une  justification  devenait  indispen- 
sable. Ce  club ,  composé  des  membres  les  plus  inflnens  de  h 
section  de  la  Bibliothèque,  tels  que  Glavière»  Gondorcet»  Ker- 
sainl»  Galvet»  Carra,  les  maîtres  perruquiers  Thomet  et  Gal- 
lois, etc.,  avait  balloté  MH.  Lecomte  d'Estaing  et Brisaot.  Celui- 
ci  fut  préféré.  Dans  sa  séance  du  17  août,  la  société  délibéra  sur 
le  parti  que  son  candidat  devait  prendre  à  l'égard  des  libdles.  Il 
fut  convenu  qu'il  répondrait  au  BabiUard  par  la  voie  de  l'affiche. 

L'affiche  de  Brissot  parut  le  2d  août.  Elle  renfermait  deux 
certificats,  l'un  de  Pascal  Lepage,  attestant  que,  successeur  de 
Brissot  à  la  présidence  du  district  des  Filles^aint-Thomas ,  il  en 
avait  reçu  une  solde  de  S80  liv.,  et  que  lui-même  P.  Lepage 
avait  remis  cette  somme  à  M.  Picard ,  marchand  épicier ,  rue  de 
Richelieu,  aussitôt  qu'il  avait  eu  connaissance  de  la  nomination 
des  commissaires  chargés  de  liquider  les  comptes  du  district. 
Dans  le  second  certificat.  Picard  déclarait  que,  le  20  ou  23  jan- 
vier 1790,  ayant  averti  Brissot  de  payer  au  district  une  dette  de 
580  liv.,  il  lui  avait  été  répondu  de  s'adresser  à  Lepage,  et  que 
ce  dernier  lui  avait  en  effet  remis  ce  que  Brissot  redevait  à  la 
caisse.  Ces  deux  certificats  sont  datés  du  20  août  1791  • 

Le  Babillftrd ,  directement  renseigné  par  Duclos  Dufresnoy, 
trésorier  du  disINct  des  Filles-Saint-Thomas ,  rendit  à  Brissot 
affiche  pour  affiche.  Il  commença  par  lui  faire  observer  que  lors- 
que l'on  rendait  ses  comptes,  c'était  entre  les  mains  du  trésorier 
et  non  pas  entre  celles  d'un  président,  officier  étranger  à  la  comp- 
tabilité. Ensuite,  il  établit,  par  un  extrait  du  chapitre  des  dé- 
penses expédié  par  Dufresnoy,  que  Brissot  avait  pris  la  somme 
en  deux  fois,  le  22  juillet  et  le  10  août  178!^.«Puis ,  expliquant  la 
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.  maDière  dont  Brîsftot  avait  obtenu  ses  certificats  «  il  disait  que 
IIlLepage»  honnête  homme,  connu  pour  sa  malheureuse  iaciliië» 
était  en  outre  l'imprimeur  et  le  fermier  du  Peutiote  Françau; 
que  M.  Picard ,  sollicité  à  plusieurs  reprises  de  sauver  l'honneor 
de  Brissot,  avait  consenti  à  signer  le  plus  insignifiant  et  le  moins 
meiact  des  trois  certificats  que  Lepige  lui  présentait  ;  qu'au  reste, 
il  avait  eu  soiq  d'en  garder  l'original  écrit  de  la  main  de  Lepage. 
—Ce  qui  d'ailleurs  mettait  à  néant  toutes  ces  subtilités,  tous  ces 
replâtrages  tardifis,  c'était  le  compte  de  recouvrement,  portant, 
à  la  date  du  25  janvier  iTOO,  qu'une  somme  de  880  livres  ovatx 
éii  remue  par  M.  Brissot  de  Warville»  Après  cette  exh3)ition  de 
preuves  officielles ,  le  BabiUard  s'écrie  : 

c  Les  fidèles  du  dub  de  la  rue  de  la  Michodière  peuvent  pren- 
dre des  délibérations  fulminattes  contre  les  auteurs  du  Babillard. 

,  Le  sieur  Joigny-Garjus,  en  bonnet  de  coton  et  en  tablier  de  cui- 
sine, peut  faire  la  motion  de  nous  empaler,  en  attendant  que  son 
frère,  le  commissaire  de  police,  ait  acquis  Ie9  pièces  nécessaires 
pour  nous  faire  pendre.  MM.  Thomei  et  Gallois  peuvent  diriger 
contre  nous  toutes  les  ressources  de  leur  science  moderne.  Nous 
attendons  en  paix  les  suites  de  cette  conspiration  contre  de  cou- 
pables écrivains  qui  ne  rougissent  pas  de  dire  la  vérité.  Nous 
prions  aussi  les  amis  ardens  de  Y  irréprochable  Brissot  de  ne  pas 
se  compromettre  par  de  petits  oublis ,  dans  le  genre  de  ceux  que 
nous  avons  rapportés,  parce  que  plus  leur  mémoire  s'afEu- 
Uira,  plus  la  langue  indiscrète  du  Babillard  s'efforcera  de  la  ré- 
Teiller.  (  Le  Babillard  du  28  août.) 

Nous  termiMrons  ici  l'historique  des  attaqpes  portées  à  Brissot. 
L'activité  des  brigues  électorales,  les  passions  en  sens  contraire 
qui  agitaient  les  partis ,  empêchèrent  alors  que  ce  procès  fût 
examiné  froidement.  Le  côté  politique  de  la  vie  de  Brissot  attira 
exdnsivement  l'attention  des  électeurs.  La  Chronique  de  Paris, 
les  Annales  patriotiques  et  le  Pbre  Duchesne  furent  les  seuls 
journaux  qui  prirent  vaguement  sa  défense;  ils  n'entrèrent  dans 
aucun  détail.  Son  ami  Manuel  lui  écrivit  une  lettre  de  condo- 
léance. Voici  un  échantillon  des  apologies  du  Père  Duchesvie* 
T,  xn,  ^ 
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€  Od  a  beau  dire»  on  méprise  la  calomnie  etdes  libelles  :  je  w^ 


depeDdaot  avec  douleur  que  les  calouoniateurs  multiplient 
gremenl  leurs  veaimeux  pamphlets,  qui  devraient  aervir  à  tor* 
idier  tous  les  culs  éiectoraiix ,  plutôt  qu'à  troubler,  un  taaiioet» 
tes  œrvelIcB  toutes  disposées  à  recevoir  le  poison  de  la  baÎM 
et  de  la  vengeance.  Ces  oHtircs  répandues  avec  profusion 
.an  moment  même  du  scrutin ,  finissent  toujours  par  laisser  dans 
les  eiprits  nne  teinte  sale  contre  celui  sur  qui  on  les  foiit  à 
pbinns  mains»  et  tout  la  savon  de  la  raison  ne  suffirait  fontrt  pas 
pour  enlever  la  tacbe.  »  Ici»  le  Père  Ducheêne^  après  avoi^  dit 
qw  Brifsot  n*avait  jamais  varié  »  fiiii  aux  électeurs  ce  dilemme  : 
c  Si  nous  avons  la  paix»  croyes-vous  l'homme  que  vous  rejetei 
comme  un  /nc/iau)»  asses  sot  »  assea  déraisonnable  pour  la  trou- 
Mer  ?  Si  vous  aven  du  boucan»  n'SMrea-vous  pas  besoin  qu'il  se 
flsontre?' 

c  Oui  »  foutre  »  c'est  foire  trkMnpher  les  ennemis  du  peuple 
que  de  rejeter  celui  qui  les  combattit  «ins  crainte.  Pourquoi,  par 
exemple»  le  pauvre  Iktchesn^  .a4-it  eu  uni»  ou  deux  voix?  Si  mon 
aèle  m'a  mérité  cet  honneur»  si  mon  amour  ardent  de  la  patrie 
m'a  mis  en  scène»  moi  »  triste  bougre  et  ohétif  ouvrier,  mon  ra- 
dntage  buiiesque  et  mon  âge»  joint  à  mon  goût  dominant  poui^la 
bouteille»  ne  sont  fouire  pas  des  titres.  Laissez»  laissez  Dachane^ 
nt  nommez  firtMpi.  Je  ne  suis  qu'un  pauvre  diable  »  et  celui-là 
vnndra  dix  fois  mon  chétif  individu. 

c  Maisi  mon  camarailn»  si  tu  succombes  sous  les  coups  d'ongles 

i«  ■ 

et  de  becs  de  tous  les  jcnn-foutres  de  coqs,  ne  seras-tu  pas  sur 
tes  pieds  ?  N*auras-ty  pas  toujours  de  la  bonne  eupre  et  l'estime 
de  tes  amis?i  (168''  Ltiire  baugr.  pairioiique.) 

.  Ces  scandales  mirent  à  la  mode  »  dans  les  feuilles  royalistes- 
constilutionnelles»  le  mot  Muoier»  dont  elles  se  servirent  long- 
temps à  la  place  à* escroqua'.  Lorsque  Brissot  fut  nommé  député» 
•elles  dirent  que  l'élection  avaitété  briuoiie. 

Bfarat  fut  le  seul  démocrate  qai  exprima  des  doutes  politiques 
sur  Brissot.  Il  lui  adressa  dans  son  Ami  du  peuple  du  il  sep« 
tpn)l)re  de  sévères  conseils. 
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c  Brissot,  dit  Marat,  n'a  jamais  été  à  mes  yeux  un  patriote 
bien  franc. 

1  Je  ne  lui  pardonne  pas  d'avoir  été  si  tong-lemps  l'apologiste 
des  infidèles  administrateurs  munidpaux  et  du  traître  Holtië  : 
moins  encore  d'avoir  été  le  pfemier  auteur  du  plan  inique  d'ad- 
ministration municipale.  Soit  bassesse,  soit  ambition ,  Sj^trabî 
jusqucH-là  les  devoirs  d'un  bon  citoyen;  vrai  défenseur  de  la  li- 
berté ,  pourquoi  fout-il  qu'il  ne  soit  revenu  4  la  patrie  que  Ion- 
qa'il  s'est  aperçu  qu'il  était  la  dupe  du  géaéral  tartufe,  lequel 
pour  cacher  sa  trahison,  s'étant  feit  prdner  panses  crëaionM 
comme  un  républicain  décidé ,  n'a  rien  eu  de  plus  pressé  que  ép 
les  laisser  dans  le  lacs ,  dès  l'instant  où  l'on  a  vu  le  succès  deeon 
imposture  ?  Pauvre  Brissot ,  le  voilà  victime  de  la  peridie  d'un 
valet  de  la  cour,  d'un  lâche  hypocrite:  souvieiis4oî  de  la  feUe 
du  singe  4  du  chat.  Si  tu  ava«  connu  les  hommes,  si  ta  avais  su 
les  juger  è  leur  conduite,  k  leurs  grimaces,  à  leurs  réticences, 
lu  te  serais  bien  gardé  de  prêter  ta  patte  an  commandant  pari- 
sien, etf  comme  l'Ami  du  peuple,  ta  l'aurais  démasqué  sans 
ménagement.'  Que  veux-tu  !  tu  éprouves  le  sort  de  tous  ks 
hommes  à  caractère  indécis.  En  voulant  coudiier  des  intérêts  ita- 
compatibles,  tu  as  déplu  aux  deux  partis;  les  patriotes  daii*- 
voyans  n'ont  point  de  confiance  en  toi ,  et  les  ennemis  de  la  pa- 
trie te  détestent  ;  ils  te  repousseront  avee  dédain  de  tous  les 
empAis^  et  tu  ne  perceras  jamais  ni  dans  le  sénat  ni  dans  les 
corps  administratifs.  S'il  te  reste  quelque  sentiment  de  dignité , 
faàte-toi  d'effacer  ton  nom  de  la  liste  des  candidats  à  la  prochaine 
législature  ;  ne  l'expose  pas  plus  long-temps  aux  dédairis  inju- 
rieux des  ennemis  de  la  liberté ,  et  borue  tes  vœux  à  llionnear 
de  servir  de  la  plume  la  patrie.  Si  tu  aimes  la  gloire ,  mets  sous 
tes  pieds  toute  considération  d'intérêt  personnel  ;  n*écoiite  qile 
Tausière  vériic ,  et ,  sans  blesser  la  sagesse,  immole  sans  pitié  , 
sous  les  traits  de  la  censure,  les  nombreux  essaims  des  emiemis 
du  bien  public.» 

Dans  ce  même  numéro,  ]t||rat  critique  ainsi  les  élections: 
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c  Les  ëlectionsi  vont  lear  train ,  et  le  choix  des  éleeteurs,  dans 

tout  le  royaume  »  ne  justifie  que  trop  l'augure  que  nous  avons 

tiré  sur  la  prochaine  législature.  Partout  on  ne  voit  nommés 

pour  députés  que  des  procureurs-généraux  et  des  adminis» 

trateursde  districts;  des  marécHàux-de-camp ,  des  comman- 

dsns-da  gardes  nationaux  et  des  colonels  de  régimens;  des 

membres  de  directoires ,  des  maires  »  des  juges  de  tribunaax  » 

des  commissaires  des  guerres ,  etc. ,  c'est-à-dire  des  suppAts  de 

.Papcien  régime  et  des  créatures  de  la  cour,  que  les  intrigues  dss 

agcns  ministériels  avaient  portés  aux  places  du  nouveau  régime» 

imar  jurréler  je  triomphe  de  la  liberté  et  favoriser  la  contra-réfo- 

lotion. 

M  îLa  plupart  des  départemens  ont  même  choisi  pour  leurs  délé- 
gués des  ennemis  connus  de  la  patrie.  Tel  est  celui  du  Nord,  qui 
-aéki  le  frère  de  cet  infime  Emmery  qui,  le  premiej^  apostasia 
.en  s'emrôlant  dans  le  dub  de  1789;  de  cet  infôme  qui*  fut  le  prin- 
cipal instigateur  du  décret  atroce  contre  la  garnison  de  Nancy; 
de  cet  infime  qui»  depuis  deux  ans,  n'a  pas  laîss^éch^per  une 
'Seule  occasion  de  vendre  au  monarque  les  droits  du  peuple»  et 
de  machiner  contre  la  liberté.  Tel  est  celui  du  Jura,  qui  a  élu 
Théodore  Lameth,  président  du  départ^ent»  et  frère  de  ces 
Ûisignes  tartufes  »  qiii  affichèrent  long-temps  un  faux  civisme 
pour  capter  leasuCfrages  du  peuple ,  et  qui  s'empressèrent  de  re- 
prendre leurs  rôles  de  bas  valets  de  la  cour,  dès  qu'ils  Cirent 
lemoment  favorable  poufl^saper  ouvertement  l'édifice  de  la  liberté 
naissante ,  qu'ils  n'avaient  jamais  cessé  de  miner  sourdeAient. 
j  1  Mais  pesont  surtout  les  électeurs  du  département  de  Paris  qui 
1^  distinguent  parle  choix  le  plus  honteux.  Aux  deux  piètres  dé- 
putés qui  9  les  premiers ,  réunirent  leurs  suffrages,  ils  ont  donné 
:pour.coUè@ues  les  sieurs  Pastoret^  Gerutti ,  Bigault ,  Broussonet, 
Gouvion^etc. 

•  Qui  ne  connaît  le  doucereux  Pastoret  9  à  regard  faux  et  à 
poil  roux;  ce  roi  des  intrigans  qui  s'éleva  par  degrés  de  la  fange 
à  l'une  des  premières  places  du  nouveau  régime.  En  1782 ,  on  le 
vit  laisser  ses  sabots  à  la  porteik  musée  de  la  rue  Dauphine , 
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pour  y  jouer  le  rôle  d'apprenti  poète  et  de  (jfarçon  bel-esprit. 
Parmi  les  douairières,  auxquelles  il  fit  les  yeux  doux,  il  en 
trouva  une  qui  lui  valut  la  charge  de  conseiller  da^Gour  des  aî« 
des.  Le  voilà  magistrat;  mais  il  en  méconnut  toujours  les  fono* 
tions  «  et  toujours  il  en  négligeales  devoirs ,  pour  courir  après  un 
fauteuil  de  Tacadëmie  des  BeRi-^Lettres»  que  lui  procurèrent 
mille  bassesses  prodiguées  aux  initiés.  Bientôt  il  se  mit  i  soupirer 
après  la  fortune.  Un  deses  parens,^  laquais  de  Champion»  Tin- 
troduisit  auprès  de  son  maître ,  qui  en  fit  peu  après  son  blanchis- 
seur :  tantôt  il  lui  faisait  un  mandement;  tantôt  il  lui  rédigeait 
un  rapport  au  conseil;  il  lui  fabriqua  même  des  édits  royaux. 
Mais  son  coup  de  maître  fut  de  publier  de  honteux  mémoires  sur 
l'excès  des  impôts  pour  consoler  tout  doucement  les  Français  da 
malheur  d'être  écrasés  par  les  maltôtiers/en  songeant  que  leurs 
aïeux  n'avaient  jamais  été  mieux  traités.  Pour  prix  de  sa  prosti- 
tution au  chef  de  la  justice ,  le  voilà  devenu  gratuitement  mattre 
des  requêtes.  Bientôt,  pour  prix  de  sa  prostitution  aux  valets  de 
la  cour,  il  devint  le  mari  d'une  riche  héritière.  Les  ministres 
avaient  besoin  dans  la  municipalité  d'un  mouchard  adroit  et  liant 
qui  s'insinuât  partout,  et  qui  tint  note  de  tous  les  projets  des 
patriotes  :  ils  en  firent  un  municipal.  Il  leur  fallait  dans  le  dépar- 

rt  une  âme  damnée  qui  protégeât  les  ennemis  de  la  révolu- 
,  st  qui  ^jcrlasât  les  amis  de  la  liberté  :  ils  en  firent  le  procu- 
reur-généra^}tidic.  Il  leur  fallait  dans  la  nouvelle  législature  un 
meneur  habile  dans  l'art  d'en  imposer  et  de  barrer  tous  les  pro- 
jets qui  y  seraient  portés  :  ils  en  ont  fait  un  père-conscrit  contre- 
révolutionnaire. 

>  Je  ne  dis  rien  de  Broussonet  :  c'est  un  mauvais  singe  de  Pas- 
toret  :  mais  il  serait  son  maître ,  si  son  esprit  allait  de  pair  avec 
son  cœur. 

»  Je  ne  dis  rien  non  plus  deBigault,  de  cetEsculapeqai» 
faute  de  patiens,  se  fit  secrétaire  de  district,  qu'un  vain  baUl  fit 
juge  de  paix ,  que  l'intrigue  vient  de  faire  père-conscrit  ;  à  coup 
8ûr,  c'est  un  membre  de  la  confréiSantinationale»  autrement  h 
clique  électorale  l'eût  rejeté  bien  loin. 


■  ■ 
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•Vous  connaissez  Cërutti,  ce  disciple  acherë  de  Loyola ,  ce 
mëldon  sobtil ,  auquel  le  ciel ,  avare  de  ses  dons,  donna  un  caqaet 
fleuri  «  un  esjHljk  M^,  auquel  il  refusa  toujours  une  âme  élevée 
et  an  cœur  droit.  Bas  valet-né  des  grands  »  vil  esclave  des  favoris 
de  la  cour;  tout  ce  qu'il  a  d'astuce  fut  consacré  i  leur  phiire. 
Vous  Tavex  vu  parasite  rampaoRm  table  des  Noaiiles^  et  débouté 
flagorneur  de  Necker,  Taccapareur  adoré.  Tremblant  que  la  pa* 
trie  ne  triomphât,  on  le  vit  un  mcftent  jouer  le  patriote.  Ravi 
que  le  despotisme  reprit  le  dessus ,  on  le  vit  peu  après  recarea* 
aer  la  cour.  Dans  ses  homélies  villageoises  »  vous  le  voyez  s'ar- 
ranger de  manière  à  être  toujours  en  mesure,  quelque  parti  qm 
l'aveugle  destin  vienne  à  couronner.  Jamais  le  sentiment  ne 
poussa  ses  lèvres  ;  et  si  quelquefois  il  prêche  aux  rustres  l'amoar 
delà  liberté,  oest  toujours  de  manière  à  conserver  an  despote 
lé  coaur  de  Ses  sujets.  Le  voilà  père-conscrit  :  quelque  peu  pro^ 
nonce  que  soit  son  caractère ,  il  n*en  est  pas  moins  dangereux  ; 
el  parmi  ses  collègues,  la  fleur  des  tartufes  de  la  capitale,  je 
n'en  connais  aucun  plus  propre  à  fonder  un  nouveau  clubjaco- 
bite,  et  à  renouveler  le  rôle  des  Bamave,  des  Menou  et  des 
Lametb. 

>Que  vous  dirai-jexle  Gouvion  ?  c'est  l'âme  damnée  de  Mottië, 
le  chef  des  ennemis  de  la  patrie ,  la  cheville  ouvrière  des  tral^W 
et  des  conspirateurs  contre-révolutionnaires.  ~^ 

>Le  dioix  du  corps  électoral  parisien  est  ind$n|} ,  honteux  , 
ahrmant  ;  mais  ce  corps  est  si  indignement  composillii-méme  » 
que  ce  serait  folie  qiie  d'entreprendre  de  le  rappeler  à  ses  de- 
voirs :  son  parti  est  pris,  il  ne  nommera  à  la  prochaine  législa- 
ture c|ue  des  ennemis  de  la  révolution. 

1  Pour  peu  que  l'on  ait  de  tact,  on  peut  même  s'assurer,  que 
ce  corps  pourri  ne  nommera  que  des  ennemis  de  la  révolution  , 
d'une  tournure  d'esprit  jésuitique;  de  ces  tartufes  qui  savent 
manier  la  lime  sourde  de  la  politique,  perdre  la  patrie  sans  frap- 
per de  grands  coups ,  et  (  comme  on  dit)  plumer  la  poule  sans  la 
foire  crier  :  seuls  suppùtraK^despotismfl,  qui  puissent  aujour- 
^rhui  conduire  à  un  plein^succè^  les  pr^^jets  sinistres  de  la  cour» 
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et  empêcher  de  se  perdre  lui-même  le  despote  impatient  de  faire 
sentir  son  jougp^  avant  d'avoir  cimente  son  empire,  avant  que  les 
folliculaires  à  gaffes  aient  réconcilié  la  nation  avec  ses  nouvelles 
chaînes ,  avant  qu'ils  aient  remis  h  la  mode  l'esprit  de  servitude. 

»0n  verra  donc  nos  électeurs  vendus  à  la  cour,  continuer  à  fiaîre 
entrer  dans  le  sénat  de  la  nation  tous*  les  hommes  à  deux  foces  « 
qui  ont  de  l'adresse  et  des  poumons;  tels  qu'un  Champfort,  vil 
flagorneur  de  Condé ,  qu'il  a  généreusement  abandonné  au  mo- 
ment où  il  Fa  vu  délaissé  de  la  fortune  ;  un  Condorcet  (1),  tar- 
tufe consommé  sous  le  masque  de  la  franchise ,  adroit  intri{][aut» 
qui  a  le  talent  de  prendre  des  deux  mains ,  et  fourbe  sans  pudeur, 
qui  veut  allier  les  contraires,  et  qui,  sans  rougir,  eut  le  front  de 
débiter  au  Cirque  son  discours  républicanique,  après  avoir  ré- 
digé si  long-temps  le  journal  du  club  ministériel. 

«Puisque  je  suis  sur  ce  chapitre ,  il  faut  que  j'achève  de  dévoiler 
le  plan  actuel  du  cabinet  des  Tuileries.  Pour  consolider  la  consti* 
tution ,  s'assurer  du  corps-législatif,  des  corps  administratif  et 
judiciaires,  et  de  la  force  publique,  il  parait  arrêté  que  l'on  ti* 
rera  des  tribunaux,  des  directoires  de  districts  et  de  déparlemens, 
des  troupes  de  ligne,  les  sujets  les  plus  disposés  à  se  prostituer 
aux  volontés  des  ministres,  et  que  Ton  remplacera  ces  infâmes  su- 
jets par  des  membres  de  rassemblée  constituante,  qui  se  sont  le 
plus  prostitués  aux  ordres  de  la  cour.  Ainsi ,  Dandré  prendra  la 
place  de  Pastoret;  Desroeuniers,  celle  de  Broaasonet;  Duport, 
celle  de  Lacépède;  Emmery,  celle  deLamourette,  président  du 
département  des  Ardennes;  Nérac,  celle  de  Baronne ,  procu- 
reur-géoéral-syndic  du  département  de  la  Gironde;  Barnave, 
celle  de  président  du  département  de  Seines-Oise,  etc.,  etc. 

»  Avec  un  pareil  système ,  le  plus  profond  que  l'enfer  pouvait 
enfanter,  il  est  impossible  qu'il  survienne  jamais  aucun  mouve* 


(1)  C'ait  une  obscrratioa  d'histoire  naturellebien  piquante,  que  ! 
adroits  fripons  ,  les  fourbes  les  plus  consommf'S,  les  hommes  à  deux  faces 
qui  ont  joué  le  grand  rôle  daus  l'assemblée  naliooale ,  et  qui  le  joueruit  à  la 
prochaine  législalurc,  sont  tous  de  la  lisière  du  Dauphiné  et  de  la  Provence: 
témoin  Mounier,  RiquctU  *  Dandré,  Barnabe,  Rabaud,  Malooet,  Ck>ndorcet, 
Pastoret,  etc.  [yote  de  KÔrât  A 
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ment  populaire ,  aucune  insurrection ,  sans  qu'ils  soient  à  l'instut 
étouffés  »  quelque  violente  que  soit  l'indigpiation  publique. 

9  Ainsi,  avec  un  nombre  déterminé  de  fripons  dévoués  à  lacoiv% 
destinés  à  remplir  toutes  les  fonctions  importantes  de  TÉtat»  eC 
tournant  successivement  sur  eux-mêmes,  pour  leur  remplace- 
ment ,  nos  fers  seront  rivés  pour  l'éternité. 

>  Le  peuple  est  mort  depuis  le  massacre  du  Champ-de-Mars. 
Vainement  m'efforcerai-je  de  le  réveiller;  aussi  y  ai-je  renonce» 
et  probablement  pour  toujours  :  mais  je  puis  encore  m'amuaer  à 
faire  le  prophète.» 

Les  Bévoluiiom  de  Paris  repoussent  la  candidature  de  Ltoé- 
pède,  parce  que  c'est  un  ci-devant  comte,  et  que  des  nobles 
sont  toujours  suspects.  U  en  est  de  même  du  marquis  de  Qm^ 
dorcet,  c  lequel  n'a  déjà  que  trop  justifié  nos  craintes.  Noos 
n*avons  pas  encore  pu  oublier  qu'il  fut  le  rédacteur  du  journal 
du  Club  de  1789.  U  est  vrai  qu'il  a  expié  cette  faute  par  son  di»- 
cours  républicain,  prononcé  au  Cirque;  mais  peut-être  ne  de- 
vons-nous  ce  retour  qu'à  la  proximité  des  élections  et  à  l'espoir 
de  rentrer  en  grâce  dans  l'opiniou  publique,  i 

Le  journaliste  ne  veut  pas  plus  des  prêtres  que  des  nobles  ;  il 
dit  qu'il  faut  laisser  à  leurs  ouailles  Lamourette  et  Fauchet.  Il 
s'exprime  comme  Marat  sur  le  compte  de  Cérutti ,  sur  Cbam- 
fort,  et  il  dit  d'Emmanuel  Clavière  qu'il  a  trop  travaillé  avec  Mi- 
rabeau pour  inspirer  de  la  confiance;  il  répète  sur  Garan  de 
Coulon  un  mot  alors  populaire  :  Ennuyeux  comme  la  vérité  ^ 
simple  comme  laA>ertu.  Il  trouve  équivoque  le  patriotisme  de 
Kersaint,  et  demande  qu'on  donne  à  P.  Manuel  et  à  quelques 
autres  patriotes  le  temps  de  mûrir  leurs  idées.  Son  opinion  sur 
Broussonet  et  Pastoret  est  la  même  que  celle  dei'ilmi  du  peuple. 
{Révolutions  de  Paris,  numéro  CXIi.) 

Le  même  journal ,  numéro  GX VI,  renferme  sur  la  candida- 
ture du  libraire  Panckoucke  un  article  que  nous  allons  transcrire. 

Trait  de  folie  remarquable, 

'    f  II  vient  (le  passer  par  la  tête  du  libraire  Panckoucke  un  trait 
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de  folie  trop  singulier  pour  n'en  pas  dire  un  mot.  Cet  acoàs,  qui 
lui  prit  le  9  septembre,  est  consigné  dans  une  lettre  à  messieurs 
les  électeurs  »  écrite  d'un  bout  à  Tautre  par  lui-même  ;  car  per- 
sonne ne  m  aide  ^  dit-il  naïvement,  page  21,  comme  (a  imprimé 
un  caEDiN  LITTÉRAIRE  :  mcs  ouvrages  sont  ft  moi^  et  à  moi  seul. 
La  seule  expression  gredin  littéraire,  qui  ne  pouvait  tomber  que 
de  la  plume  du  libraire  Panckoucke,  suffit  en  effet  pour  prouver 
qu'il  n'a  point  de  faiseur ,  et  qu'il  se  peint  ordinairement  dans 
ce  qu'il  écrit. 

9  Hais  revenons  au  trait  de  folie  dont  vient  d'être  att^t  le 
cerveau  du  bibliopole  de  la  rue  des  Poitevins.  A  l'eftemple  de 
TAngleterre ,  où  il  a  été  prendre  la  justification  de  son  Moniteur, 
à  l'exemple  encore  de  M.  Lacretelle,  ledit  sieur  se  propose  tout 
uniment  pour  député  i  l'assemblée  nationale.  Il  ne  se  dissimule 
pas  qu'il  faut  des  titres  aux  suffrages  des  électeurs  :  il  en  produit 
de  deux  sortes,  de  négatife  et  de  positifs. 

>  Turcs  négatifs  du  libraire  Panckoucke.  —  D'abord  il  n'a  eu 
garde  de  mettre  le  pied  dans  la  société  des  Amis  île  la  constitution^ 
ni  même  dans  sa  section,  qui  est  celle  des  CordeUers.  Les  électeurs 
auiyient  dû  sans  doute  en  faire  un  mérite  au  libraire  qui  tenait 
et  tient  encore  Hallet  du  Pan  à  ses  gages. 

t  Ensuite  il  na  cessé  de  pleurer  sur  les  malheurs  du  roi  et  sur 
les  crimes  du  6  octobre  ^  et  même  du  18  avril.  Si  ce  sont  ses  titres 
d exclusion^  il  s'en  avoue  coupable  et  consent  à  ne  pas  être  dé- 
puté. Je  ne  suis  point  votre  fatf ,  répète-t-il  avec  candeur  à  chaque 
alinéa,  et  ce  refrain  a  produit  son  effet.  Panckoucke  ne  si^era 
pas  cette  fois  parmi  nos  législateurs. 

>  Notre  homme  poursuit  sa  pointe,  et  ajoute  avec  un  cynisme 
rare  :  J'ai  écrit ,  imprimé  que  la  Uberlé  de  la  presse  est  le  scandale 
de  C Europe  et  la  terreur  des  honnêtes  gens;  s'il  faut  penser  autrC" 
ment,  je  ne  suis  point  votre  fait. 

>  Les  brigands  consommés  assassinent  l'homme  qu'ils  ont  dé- 
pouillé sur  la  route;  mais  ils  ne  s'en  vantent  pas.  Panckoucke  s'est 
soutenu  pendant  la  révolution  à  l'aide  de  la  libeiié  de  la  prane^ 
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dont  il  a  profité  jusqu'à  l'abus,  et  le  béittre  calomnie  impudaih 
ment  sa  bienfaîtrioe!  •  "% 

>  Serait-ce  un  liire  d* exclusion  d'être  chargé  dejoumoMX  om* 
tùcratiques  ei  dimocraiique$f  Mais^  ajoute-t-il  dans  one  BOie, 
plus  de  cent  fanÀiUi  eussent  été  livrées  au  désespoir,  n  je  n'eiam 
imprimé  rue  des  Poitevins  ce  qui  Cedu  été  rue.  SaiwtrJacquet,  Le 
saint  homme!  L'un  de  ces  jours,  dans  une  fouie,  un  grediss  ftt 
surpris  la  main  dans  la  poche  de  son  voisin  :  c  Quand  vous  mm 
ferez  pendre ,  dil-il  sans  se  déconcerter ,  en  serez*vous  pin 
avante?  Je  vous  prenais  votre  tabatière  d'or,  il  est  vrai  ;  mais  i 
deuK  pas^us  loin,  elle  vous  eût  été  prise  par  un  autre  ooqm 
comme  moi.  » 

c  Passons  aux  titres  positifs  du  sieur  Panckoucke.  Ce  n'en  pas 
le  moment  d'être  modeste,  observe-t-il  d'abord  pag^e  il.  M»  mm 
père  est  mort  janséniste;  mais  de  son  vivam,  c'était  un  vériisMê 
épicurien,  quia  fait  vingt  volumes,  et  qui  a  inoculé  legoài  ef  fa 
pasuiun  pour  l'étude  à  toute  sa  famille.  Donc  le  Panckoucke  de  la 
rue  des  Poitevins  est  le  fait  des  électeurs.  Page  27  :  Madame  w 
miere  était  une  des  plus  belles  femmes  de  son  temps  ;  donc  M.  soa 
lils  doit  étM  nommé  député.  //  a  une  sœur  (madame  Suard) 
pleine  de  goût  et  d'esprit  ;  donc  le  frère  a  des  principes  et  de  l'é- 
loquence. 

»  Il  a  été  l'ami  de  cœur  de  Rousseau,  de  Voltaire,  de  Buffon, 
page  9  f  et  il  a  donné  à  M.  Beaumarchais  un  dîner  qui  lui  coula 
28,0UO  /.  C'est-à-dire  il  a  bien  voulu  se  contenter  de  172  mille  1. 
pour  prix  des  manuscrits  de  Voltaire,  que  ce  grand  homme  lui 
légua  à  sa  mort,  et  qu'il  avait  vendus  cent  mille  écus  à  Beaumar- 
chais. —  lia  écrit  un  mémoire  sur  le  cerveau.  Le  sien  fournirait 
matière  à  une  dissertation  curieuse.  » 

UAmi  du  roi  ne  contient  sur  les  élections  qu'un  article  Nou" 
velUs,  dont  la  seule  phrase  significative  est  celle-ci  :  c  Les  Jaco- 
bins l'ont  emporté  dans  les  élections,  parce  que  les  électeurs  ont 
été  nommés  ()ar  les  clubs,  t  Toute  la  partie  de  ce  journal  qui 
n*est  pas  consacrée  à  l'assemblée  nationale  e&i  garnie  de  protea* 
latioRS  royalistes  oonire  Tadte  constitutionnel ,  de  rétracudons 


ÉLEGTfOMB     (1791)  37 

nombreuses  des  prêtres  assémêntés»  et  de  pétitions  parlés- 
quelles  le  côté  droit  fi^^it  demander  ses  comptes  à  la  consti- 
tuante, an  nom  du  peuple  souverafgjLlfL^y  est  aussi  question  des 
fameux  placards  que  Durosoy  affièbait  sur  cette  matière,  et  qui 
achevèrent  de  signaler  cet  écrivain  comme  le  plus  ardent  zélateur 
de  la  contre*  révolution.  Royou  s'applique  également  à  démon- 
trer les  progrès  de  la  réaction,  mslocratique  et  ses  prochaines 
victoires.  Il  donne  le  chiffre  des  défections  journalières  ;  il  cite 
des  traités  entre  les  souverains  ;  il  foit  voir  la  révolution  chaque 
jour  à  la  veille  de  périr  daoB  le  défilé  qne  ferment  incessamment 
les  approches  de  la  gutfra  ôtile  et  de  la  (jfuerre  étrangère.  Sans 
doute  ces  bravades  n*étaiaaC-que  des  illusions  ou  des  mensonges» 
comme  on  peut  s'en  convaincre  en  les  rapprochant  de  Tétat  de 
situation  que  nous  avons  emprunté  aux  Mémoires  du  prince  de 
Bardemberg  ;  mais  lepeuple  y  croyait,  et  cette  persuasion  d'une 
ligue  formidable,  qu'on  prit  tant  de  soin  à  lui  faire  naître,  nous 
expliquera  dans  la  suite  de  grandes  catastrophi  s.  Comment 
d'ailleurs  ne  pas  ajouter  foi  à  des  faits  présentés  d'une  manière 
si  positive?  Tantôt  c'était  c  un  baiailloo  du  régiment  du  Poitou 
qui ,  en  sortant  de  Nanies,  avait  crié  :  Vite  le  roi  !  vive  la  reine  ! 
vivent  les  aristocrates!  ça  ira,  ça  ira!  Noire  ventre  est  à  la  nation 
et  notre  coeur  est  au  roi.  »  {L*Ami  du  roi  du SIp  septembre.)  Tan- 
tôt c  Je  régiment  deVexin  venait  de  passer  le  Var  et  de  se  rendre 
A  Nice  avec  armes,  bagages,  drapeaux  et  caisse.  Il  avait  été 
reçu  en  triomphe  ;  tous  les  habitans  s'étaient  empressés  de  le 
loger,  régaler,  et  de  lui  témoigner  la  plus  vive  satisfaction.  » 
Dans  ce  même  article,  Royou  affirme  que  la  coalition  est  jurée , 
le  traité  signé,  et  que  le  contingent  des  puissances  pour  la  grande 
armée  d'invasion  est  ainsi  arrêté  :  L'empereuc,  80,000  hommes; 
4a  Prusse,  80,000;  l'empire,  120,0004  la  Russie,  2S,000;  la 
Suède,  6,000  ;  plus  à  sa  solde,  i6,000  Hessois;  la  Suisse,  li,000; 
ia  Sardalgne,âO,000;  TEspagne,  30,000 1. le  AMugal,  30,000. 
Total,  419,000  hommes.  L'armée  des  jli||liiMy  sans  compter 
qu'elle  grossit  chaque  jour,  ajoute  le  corresfNpdant  de  ftoyou» 
monte  déjà  à  15,000  gentilshommes.  >  {LAm  du  roi  da  7  «e^ 
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Hébert  s'occupa  beaucoup  des  ëleoions.  Quoiqoe  son  joonal 
soit  ducommencenienidelTOl»  nous  a^us  jusqa'i  cette  hem 
évité  d'en  parler ,  parce  que  nous  voulions  att^ulre  qae  la  mth 
toriété  lui  fût  acquise.  Ses  lettres  sont  d'abord  adressées  à  Far- 
mée.  La  dix-septième  fait  la  motion  expresse  que  tous  les  Fj 
çais  indisiioctemenl  se  tutoient.  On  voit  qu'il  était  en  progrès 
les  clubs  de  Loches  et  de  Lyon,  lesquels  demandaieni  seakiiMOt» 
à  peu  près  à  la  même  époque,  Tabrogation  du  protocole.  La  viagl* 
septième  prend  pour  épigraphe  :  Cauigat  bibendo  mores.  Hébert 
est  un  enfant  perdu  de  l'école  fondée  par  les  romans  philosophi- 
ques de  Voltaire.  Son  genre  est  uo^èngération  du  Con^ière  Jfe* 
ihieu  9  comme  ce  livre  en  était  une  de-GundUe.  A  part  lecynisme 
des  jurons  y  son  originalité  à  lui,  k^  Père  DuchêneSL  écrit  des 
pages  qui  ne  le  cèdent  en  esprit  et  en  gatlé  à  aucune  de  celles  que 
les  matérialistes  admirent  le  plus  dans  le  patron  des  incrédules. 
Le  diable^  l'inquisition ,  les  prêtres,  sont  le  texte  habituel  de  ses 
plaisanteries.  En  politique ,  malgré  le  fracas  de  ses  mots  contre 
les  aristocrates,  on  le  voit  suivre  avec  beaucoup  de  souplesse  le 
parti  dominant.  Ainsi ,  il  est  partisan  de  la  Fayette  et  de  b  garde 
nationale  :  il  fait  des  ticades  pour  Louis  XVI  et  pour  son  ministre 
Duportail.  Après  la  fuite  i  Varennes,  il  crie  beaucoup  contre 
Coc&oit  Durosoy,  UalletduPan,  Royou,  etc.;  mais  il  pendie 
visiblement  pour  les  Feuillans.  Ce  qui  va  donner  à  nos  lecteurs 
une  idée  de  cet  homme^  c'est  sa  conduite  au  17  juillet.  Il  signa 
la  pétition  du  Champ-de-Mars ,  puisque  son  nom  s'y  trouve  en 
toutes  lettres  (Hébert,  écrivain ^  rue  de  Mirabeau)  ;  il  fut  même 
arrêté  à  cette  occasion ,  mais  relâché  presque  immédiatement. 
Eh  bien  !  quelques  jours  après,  dans  ses  lettres  CXVIII  et  CXIX, 
il  chante  les  louanges  de  la  Fayette,  de  la  garde  nationale,  et 
pousse  son  impudente  palinodie  jusqu'à  parler  de  Dieu,  lui  qui- 
la  veille  prêchait  ouvertement  l'athéisme,  c  Tremblez ,  dit-il  à 
ceux  qui  ont  tué  l'invalide  et  le  perruquier,  et  qui  ont  lancé  des 
pierres  à  la  gardé dHËonale,  tremblez,  infâmes!  si  vous  échappez 
aux  bourreaux  armés  par  les  lois  pour  frapper  les  coupables,  un 
Dieu  vengeur,  un  Dieu  vous  attend!  Mais  y  croyez-vous,  tigres 

rtgCBf  plus  carnassiers  qae  cienxdeisV)o>&*l  %  K3toit^\V%'éGm  : 
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c  J'entends  encore  des  enragés  dire  da  général  qu'on  a  manqué 
d'un  coup  de  fusil  et  qui  s'ezp^Be  à  tout:  Mais  qu'allait-îl  faire  là? 
Eh  !  b....  d'imbécille,  qu'y  allais-tu  faire  toi-méme?  On  serait  un 
dieu ,  qu'on  entendrait  encore  autour  de  soi  ce  cri  infernal  :  A  la 
ianiermelEh  bien!  dénions,  vivez  d(mc  sans  frein,  sans  loi,  comme 
les  Sauvages,  et  mangez-vous  comme  eui.  »  Hébert  déclame 
contre  Marat.  Les  journaux  dont  il  transcrit  volontiers  des  ex- 
traits sont  :  la  Chronique  de  Paris,  le  Patriote  français ,  les  iln- 
nates  patriotùptes,  et  même  la  Gaxeiîe  universelle  de  Cerisier, 
leaillaut  très-prononcé.  A  l'apparition  du  Chani  du  coq ,  Hébert, 
cacore  sous  le  coup  de  sa  terreur  du  drapeau  rouge ,  fit  Téloge 
de  ce  placard.  L&€oq  fut  long-temps  pour  lai  un  bel  oiieaii ,  un 
jok  oiseau  f  ayant  bon  hee,  bons  et  soldes  ergots,  haute  et  claire 
voue;  il  ne  lui  fit  nue  demi-opposition  qu'au  sujet  de  Brissot.  II 
adressa  un  grand  nombre  d'articles  aux  électeurs.  Ses  candidats 
étaient  Manuel,  Gondorcet,  Mercier,  Charles  Villette,  c  cet  tmi 
de  Voltaire,  qui  nous  l'a  ramené;  de^Yoltaire  qui,  le  formant  i 
son  école,  en  fit  un  homme  éclairé  et  sensible,  i  Hébert  était  ami 
de  Tallien;  il  lui  donna  souvent  ce  titre,  notamment  dans  sa  dent 
qnarante-et-unième  lettre,  oii  il  annonce  le  nouveau  journal  de 
son  ami  Tailien  {VAnàdêsàtoyens).  Le  Père  Duc  Aéne  parle  en* 
core  fort  peu  des  CordsKeraet  des  Jacobins;  il  n'en  est  pas  de 
même  des  sociétés  fraternelles  :  Hébert  nous  apprend  que  les 
aristocrates  désignaient  par  le  mot  sans^culottes  les  membres  dé 
ces  sociétés ,  ce  qui  établit  l'origine  et  l'usage  d'une  expresnon 
plus  tard  si  fameuse,  et  déjà  usitée  en  1791. 

Nous  nous  soiÉttès  un  peu  arrêtés  sur  ce  révolutionnaire  afin 
de  montrer  à  noslecteurs  ses  principes,  ses  accointances,  les  dé- 
buts enfin  du  r6le  que  nous  lui  verrons  accomplir.  Quant  à  son 
journal,  nous  pouvons  à  peine  y  puiser  une  citation  honnête  :  les 
extraits  précédens  sont  une  montre  qu'il  fallait  bien  donner  une 
fois.  Nous  n'en  ferons  de  nouveaux  >iue  dans  les  cas  de  nécessité 
historique.  ' 

Le  Journal  de  Paris  publie  chaque  jour,  aussi  exactement  que 
le  Moniteur^  le  bulletin  électoral  ;  mais  il  ne  se  permet  aacAW^ 
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réflexion.  FrëroTit  qui  était  électeur,  nouspôot  ainsi  raaaemblée 
électorale  :  c  Qu'elle  va  être  bien  |»mpo8ée  celte  seconde  lëgiafah 
ture  1  II  faut  voir  comme  les  intrigans  ae  remuent, l'agitent  et  w 
contorsionnent  à  rassemblée  électorale!  L'honnête  homme  n'y 
peut  pas  ouvrir  la  bouche;  c'est  la  cabale  la  plus  infomale  qne 
j'aie  jamais  vue  de  ma  vie.  Tu  me  nommera»,  je  te  nowMru,  as 
disent-ils  l'un  à  Tautre;  et  les  coquins  les  plus  connus  pèàr  fétra 
sofit  déjà  sûrs  d'écarter  nos  plus  zélés  défenseurs.  U  faudrait  im 
Danton  pour  démasquer  et  faire  trembler  les  traîtres.  »  Suit  ui 
pompeux  élof][e  de  D;mton.  Fréron  réfute  ce  qu'on  reprœhaitde 
vive  voix  et  dans  les  groupes  à  son  héros  ;  car  la  presse  du  temps 
ne  renferme  aucun  des  griefs  semblables  à  ceox  que  nous  trou* 
vons  ainsi  discutés  par  ï Orateur  du  peuple:  «  Une  modeste  eî* 
aance  est  ordinairement  le  scandale  des  sots.  L'acquisition  de 
quelques  biens  nationaux  et  autres ,  montant  à  la  somme  de  70  à 
80  Aiille  liv.y  faite  avec  le  secoiirs  de  M.  Charpentier,  son  beau- 
père,  et  payée  par  moitié^«Dtre  eux ,  donne  occasion  à  une  four* 
mîlière  de  propos  auxquels  les  circonstances  ont  donné  des  ailes. 
A  entendre  les  frondeurs,  les  routes  delà  fortune  étaient  apla- 
nies sous  ses  pis;  c'était  soi-disant  uii  homme  soudoyé  par  un 
parti ,  un  fabricateur  de  faux  assignats ,  etc. ,  etc. ,  etc.  Que 
n'ont-ils  pas  inventé  1  >  {VOraiear  dafmufU^  t.  7,  n^  XLIV.) 

Le  Babillard  du  5  octobre  annonce  <  que  M.  Danton,  indigné 
contre  les  électeurs  de  Paris ,  est  parti  pouf*  Arcis-sur-Aube. 
Avant  de  quitter  la  capitale,  il  a  dû  pousser  un  çri  de  douleor 
sur  son  ingratitude,  et  déplorer,  en  grand  homme  outragé,  l'in- 
justice aveugle  de  ses  concitoyens.  >  Le  môme  journal  nous  donne 
sur  Jes  divisions  et  les  luttes  électorales,  que  le  PereDuchht 
a  prises  pour  texte  de  trois  ou  quatre  sermons,  les  renseignemeos 
suivans  :  c  On  sait  que  les  électeurs  forment  deux  clubs ,  dont 
l'un  tient  ses  i^aooes  à  la  Sainte-Chapelle,  et  l'autre  à  l'arcbe- 
vôcbé.  Dans  le  premier,  on^porle  à  la  législature  des  négocians, 
des  artistes,  des  gens  de  lettres ,  des  hommes  de  loi  ;  dans  le  se- 
cond, on  propose  des  intrigans,  dis  agioteurs,  des  hommes 
éhontcs,  bas  flatleufs  du  despotisme  sous  l'ancien  régime,  déma* 
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gogues  absurdes*  sous  le  nouveau.  Les  éledeurs  de  rarchevéché 
appelleol  leurs  confrères,  des mÎDislériels, des  monarchistes,. des 
aristocrates,  des  impartiaux;  ceux  de  la  Sainie-Cbapelie  sortent 
des  bornes  de  la  modération  :  ils  appellent  leurs  adversaires  des 
Brissots*  >  {^Bcd)ïllard  du  26  septembre.) 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  journal  sans  mentionner  les  noph 
lireuses  sorties  qu'il  faisait  contre  Robespierre.  Comme  il  ren- 
ferine  ce  qui  a  éié  dit  de  plus  grave  jusqu'à  ce  moment  contre  ce 
député,  nous  alioBS  produire  ces  accusations. 

Le  15  juillet,  au  plus  fort  des  agitations  qui  précédèrent  la  pé- 
liCion  du  Cbamp'de-Mars ,  au  moment  où  le  mot  étranger  faisait 
tant  de  bruit  dans  la  bouche  des  Feuillans  et  dans  les.arrétés  du 
corps  municipal ,  Robespierre,  Pétion,  Buiot ,  Antoine  et  Brissot 
finrent  désignés  par  le  Babillard  comme  membres  de  la  faction 
étrangère.  Kos  lecteurs  n'ont  pas  ouUié  le  personnel  de  cette 
JJMtion,  i  savoir  :  le  juif  Ephraim,  QEta  Palm  de  Hollande,  Rp- 
tondo  l'italien ,  et  Vincbaux ,  le  libraire  de  Hambourg.  D'après  le 
Babillardt  les  chefe  invisibles  de  la  faction  étrangère  étaient  deux 
personnages  anglais,  dont  l'un  prenait  le  nom  demilord  d'Arcdc, 
l'autre,  celui  de  chevalier  d'Arck.  Ils  logeaient  à  l'hôtel  Vauban, 
rue  de  Richelieu,  où  ils  donnaient  aux  députés  que  nous  nom- 
mons plus  haut  des  dîners  nufilérïeux.  Djans  son  numéro  du 
i9  juillet,  le  BaHUard  revient  ainsi  sur  la  faction  étrangère; 
f  On  dii  qu'il  existe  à  Paris  des  agens  du  ministère  anglais,  qui, 
jaloux  des  avantages  que  la  France  doit  retirer  de  sa  nouvelle 
oonstitution ,  n'épargnent  ricR  pour  la  renverser.  —  On  dii  que 
MM.  Robespierre,  Pétion,  Buzot,  Prieur,  Antoine  et  RevirbeU 
sont  vendus  à  cette  cabale  secrète,  et  dioent  souvent  avec  des 
Anglais.  —  On  dit  que  M.  Brissot  de  WarviBe^  qui  veut  détruire 
des  soupçons  malheureusement  trop  fondés,  est  un  vil  factieux, 
dont  le  camarade  intime,  l'ancien  compagnon  d'infamie,  est  se- 
crétaire d'un  M.  Pitt  (Clarkson,  cité  par  Moramle,  supplément 
au  numéro  XXIV  de  V Argus.  Brissot  dit  dans  sa  réplique  que  le 
moment  n'est  pas  venu  pour  lui  de  s'expliquer  sur  cet  ami  de 
cœur.  Ses  Mémoires  n'en  font  aucune  mention.)  —  On  dit  (\u^le& 
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ipiÉfBiyes  de  cette  odieuse  cabale  se  sont  emparés  des  aocléiéi 
fiaternelles ,  où  des  orateurs  soudoyés  exicitent  à  la  réfoke  m 
peuple  ardent  et  fieicile.  —  On  dit  que  des  journalistes  effrénéiet 
H.  Carra,  vendent  leur  plume  h  cette  fiM^tion  détestée,  et  prt» 
chent  la  république  avec  autant  d'impudence  que  d'absordité.  — 
On  dit....  Eh  !  que  ne  dit-on  pas  encore!  Mau  noui  nereateiMÊm 
ici  que  ce  que  ton  dit  dam  les  groupes^  dam  tes  eafis^  àmm  les 
maisom  particutihres ,  à  la  tribune  mime  de  tassembUe  noiMMb , 
et  nous  ne  le  publions  qu'afin  qu'on  paisse  le  vérifier  ou  Is  d^ 
mentir.  9  * 

Voilà  ceqn'il  y  a  demieux  prouvé  sur  la  prétendue  faction  étiaa 
gère  en  général,  et  sur  la  complicité  deRobespierre  en  particniicr. 
Des  systèmes  explicatif  de  la  révolution  française  ayant  été  bfttk 
sur  cette  iable  (celui  de  M.  Dulanre,  par  exemple),  nous  ne  a^ 
gligerons  aucun  des  détails  qui  ont  pu  autoriser  une  sMbiable 
opinion.  Le  grand  criîne  de  Robespierre  aux  yeux  du  BaèiUmrd^ 
numéro  du  96  juillet,  c'était  d'avoir  été  demandé  c  pour  roi  par 
la  nation  souveraine,  assemblée  au  Champ-de-Hars  le  17  juillet.» 
Ce  même  journal ,  qui  se  bornait  à  l'égard  de  Robespierre  à  de 
vagues  inculpations  politiques ,  attaque  avec  plus  de  précision 
certains  autres  révolutionnaires.  Nous  avons  vu  ce  qu'il  disait  de 
Brissot  :  à  ses  diatribes  contre  Ccndoroet,  il  mêle  toujours  quel- 
ques détails  positifs.  Ainsi ,  dans  son  numéro  du  15  juillet ,  il  s'é- 
tonne que  le  républicain  Condorcet  ait  consenti  à  recevoir  du  roi 
une  place  de  vingt  mille  livres  de  rente ,  celle  de  commissaire  i 
la  trésorerie,  au  moment  même  oà  il  enseigne  qu'il  ne  Aiut  plut 
de  rois.  Dans  son  numéro  du  28,  il  cite  un  portrait  nouveau  de 
ce  philosophe,  au  bas  duquel  on  lisait  : 

Jadis  mattiéinaticieii, 
Marquis,  académicien; 
Sous  d'AIembert  panégyriste, 
•  Sous  PanclLouckc  encyclopédiste  § 
Puis ,  sous  Tun^ot  économiste, 
Puis ,  sous  Brienne  royaliste , 
Puis,  sous  Brissol  républjciste , 
Puis ,  du  trésor  public  gardien , 
Puls«  citoyen-soldat,  —  pois  rien. 

La  presse  négligea  presque  entièrement  les  élections  de  pro- 
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vinoe.  Les  correspoDcIances  des  sociéiés  et  des  clubs  pourraient 
nous  fournir  des  détails  curieux  ;  mahiCes  pièces  ont  péri  pour 
la  plupart  9  sinon  tout  entières.  L'Orateur  du  peuple  nous  a  con- 
servé la  nouvelle  suivante ,  encore  la  pubiiait-il  parce  que  le  per- 
sonnage dont  il  s'agit  venait  d*étre  dénoncé  à  l'assemblée  natio- 
nale, c  Un  trait  qui  honore  le  corps  électoral  de  Caen ,  c'est  qu'au 
moment  où  l'assemblée  ouvrit  sa  première  séance,  M.  le  curé  de 
Sommervieu  proposa  de  ne  point  conunencer  les  opérations  que 
M.  Fauchet  ne  se  At  rendu  à  son  poste  d'électeur.  Cette  motion, 
tivement  applaudie ,  ne  trouva  pas  un  seul  opposant  ;  m  môu- 
\eaient  d'enthousiasme  s'empara  de  l'assemblée  :  tous  les  men}- 
bres  se  rendirent  en  corps  à  Ucvéché ,  et  le  respectable  prélat  fut 
conduit  en  triomphe  à  la  salle  du  corps  âectoral.  Le  cortège  était 
précédé  des  tambours  et  de  la  nMsique  dt  la  garde  nationale.  > 
{V Orateur  du  peuple ^  t.  7,  n*  XLVL) 

Nous  avons  un  moyen  sûr  de  suppléer  à  ce  défaut  de  pièces , 
relativement  aux  opérations  électorales  des  provinces.  Le  chiffire 
exact  des  nouveaux  députés  qui  se  firent  recevoir  aux  Jacobins,  et 

la  proportion  selon  laquelle  y  concourent  les  départemens,  va 

■ 

nous  servir  à  connaître  comment  l'esprit  révolutionnaire  était  ré- 
parti en  France»  chez  les  citoyens  actifs.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  députés  dont  nous  allons  transcrire  les  noms ,  et  qui ,  au 
début  de  la  législative ,  composaient  l'extrémité  gauche ,  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  diviser  en  montagnards  et  en  girondins. 

Le  9  octobre,  les  dernières  réceptions  données,  par  le  journal 
des  débats  de  la  société  des  Jacobins ,  élèvent  à  cent  tfente^ix  le 
nombre  des  nouveaux  dépqjlés  admis  par  le  club.  Les  feuilles  sui- 
itntes ,  pendant  tout  le  trimestre ,  ne  mentionnent  aucune  récep- 
tion nouvelle.  Voici  les  noms  des  députés  et  celui  des  dépar- 
temens  qui  les  avaient  élus. 

Paris.  Broussonnet  ;  Brissot;  Honneron  ;  Filassier  ;  Condorcet. 
—  Les  autres  députés,  non  Jacobins,  étaient  :  GarandeCoulon; 
Lacépède  ;  Pastoret  ;  Beauvais  de  Préau  ;  Bigot  de  Préameneu  ; 
Gouvion  ;  Gretté  de  Palluel  ;  Gorguereau;  ThoriUon;  Hérault  de 
Séchelles;  l'abbé  Mulot;  Godard;  Quatremère  de  Qjmïic^;^^^ 

T.  XII.  ^ 
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cary;  Ramond;  Robin;  Debry;  Teilh-Pardaillan.  Les  b«it sop- 
pléans  furent  :  MM.  Lyt^r^f^e;  Alleaume;  Glavières;  Kenain(; 
de  Moy»  curé  ;  Dussaulx  ;  Billecoq  ;  Golard ,  curé. 

Ain.  Deydier. 

Allier.  Boisrot. 

Arriége.  Galvet^ 

Aveiprùn.  Bourses. 

Bouches'durRhàne.  Granet;  Archier;  Gasparin;  Antooelle; 
Pellicot.  •  « 

Calvados.  Faucbet;  Dubois;  Lomont;  Gastel;  Boniiet4f- 
Heautry. 
'  Canial.  Teillard  ;  Guittard. 

Charente.  Lafaye-des-Rabiers  ;  Bellegarde. 

Charente-Inférieure.Niou.  . 

Corrèze.  Brival. 

Càie-iOr.  Bazire;  Oudot;  Lambert.  * 

Côtes'du'Nord.  Rivaollaa  ;  Morand  ;  Massey. 

Creuse.  Huguet  (évéque};  Yoysin;  Gornudet  ;  Ballet  ;  Laumoii4. 

Dordogne.  Taillefer. 

Doubs.  Verneret. 

Eure.  Lebrun. 
Gard.  Giraudy. 

Gironde.  Vergniaud;  Guadet;  Sers;  Grangeneuve;  Gensonné; 
Jay. 

Hérault.  Gambon;  Brun;  Reboul. 

lUe-et'Viffiine.  Sel)ire. 

Indre-et'Loir.  Cartier. 

'il.** 

Landes.  Mëricamp;  Lucas  ;  Baffoigne  ;  Lonné  ;  Dyj(l|L 
Loir-et-Cher.  Brisson;  Ghabot;  Lemaître;  Frécine^ 
Loire»Inférieure.  Goustard. 
Loiret.  Lejeune. 
Lot.  Ramel. 

Maine-et-Loire.  Delaunay;  Dehoulières;  Merlet;  Cboudiça; 
Menuau. 

Marne.  Thuriot;  Gobillard. 
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Baute-Mame.  Dévaraignes;Becquey;ya1druche. 

Meurihe.  Foissey;  Garez;  Levasseor. 

Même.  Jean-Moreau;  UanetiaDd;  Lolivier;  Tooquot. 

Mcrbihan.  Andreîo  ;  Lequinio. 

Nord.  Lejosne  ;  Duhem  ;  Lefebvre.  ^ 

Oûe.  Coupé  (prélre)  ;Tronclion;  GonjoD;Gak>D;  GérardiB;Luqr. 

Pm-de-CaUm.  Cainot  (aîaé);  Garoot  (jeune);  Haudouart. 

Puy-de-Dôme.  Couthon  ;  Romme;  llaignet  {pHite);  Soubraoy. 

Baises'Pijrinies.  LostaloL  '  j;  *    •        •  ^^ 

'   Bas-Rhin.  Massenet. 

Haut-Rhin.  Delaporte  ;  Ritter;  Radier. 

Rhône-et'Loire.  Blancbon  ;  Tbëv6Het. 

Saône-et-Loire.  Joarnet  ;  Gelin. 

Seine-et'Oise.    Bassal  (prêtre);   Haussemann  ;   Lecointre  ; 
Coartin. 

Seine- Inférieure.  Lucas;  Albilte  l'alnë. 

Somme.  Goubet  ;  Saladin  ;  Riyery. 

Tarn.  Lasource  ;  Esperon. 

Var.  Isnard  ;  Granet. 

Vendée.  Goupilleau  ;'^  Morisson  ;  Tbierriot;  Gandid  (prêtre); 
Gaudin ,  nëgociaot  ;  Musset  (curé).  * 

Vienne.  Ingrand. 

Vosges.  André  ;  Vosgîen  ;  Dieudonné. 

Yonne.  Horeau  ;  Jlougîer  de  la  Bergerie  ;  Grëau. 

La  liste  sur  laquelle  nous  avons  composé  la  nôtre^  se  trouvedans 
tat  n*  LXXI,  LXXII  et  LXXIY  du  journal  des  Jacobina,  elle  ne  mea- 
tionne  pas  les  départemens  auxquels  appartenaient  les  députés. 
Elle  est  d'ailleurs  faite  sans  aucun  soin ,  pleine  de  foutes  d*ortho- 
flfraphe,  répétant  plusieurs  fois  les  mômes  noms  :  nous  l'avons  rec* 
tiSée.  Le  nombre  des  députés  jacobins  s*accrut  à  peine,  durant 
le  premier  trimestre  de  la  Législative.  Le  journal  du  club  ne  pep> 
met  pas  le  doute  à  cet  ë{;ard.  Au  début  de  la  séance  du  19  dé- 
oembre»  la  motion  d*une  liste  générale  fut  faite ,  et  plusieurs  de- 
mandèrent qu*on  ajoutât  aux  noms  des  membres  leurs  qualifia 
cations,  principalement  celle  de  député.  cUfaut,  disaient-ik^ 
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montrer  à  la  France  qnds  sont  ceux  des  reprësentans  de  la  na- 
tion qui,  attachés  réellement  aux  droits  du  peuple,  au  maintiem 
de  la  constitution ,  se  sont  inscrits  dans  la  société  ;  et  quels  sont 
ceux  qui,  s'étantétayés  du  crédit  des  sociétés  affiliées  pour  se  faira 
nomuier  députés,  n'osent  pas,  par  des  considérations  timides,  s'y 
faire  présenter,  ou  bien  après  s'y  être  fait  inscrire  s'en  sont  étei- 
gnes, i  On  remarque,  dit  le  rédacteur,  que  le  nombre  de  oirit<â 
est  infinimentpéi<qonsidérable.  Après  de  longs  dâMits,  la  qneatkai 
fut  aj0urné%  (jmûmal  des  débats  du  club,  n""  CXIY .) 
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DU  1"  OCTOBRE  1791  AU  1*  VAI  1798. 

Présidens  de  rassemblée.  —  Du  1^'  au  3  octobre  1791,  M.  Ba- 
tauld,  président  d'âge;  du  3  au  17,  M.  Pastoret;  du  17  au  30, 
H.  Ducastel  ;  du  30  octobre  au  15  novembre ,  M.  Vergniaiid  ; 
du  13  au  S8,  M.  Yiénot-Vaublanc;  du  28  novembre  au  10  dé* 
cembre,  H.  Lacépède;  du  10  au  26,  H.  Lémontey  ;  du  96  dé- 
cembre au  8  janvier  1792,  H.  François  de  Neufchâteau  ;  du  8  au 
22^  JI.  Daverhoult;  du  22  janvier  au  5  février,  H.  Guad^;  da 
19  février  au  4  mars,  M.  Dumas;  du  4  au  18,  M.  Guyton-Mor- 
veau  ;  du  18  mars  au  2  avril,  H.  Gensonné;  du  2  au  15,  H,  Do- 
rizy  ;  du  15  au  29 ,  M.  Bigot  de  Préameneu. 


Nous  avons  dit,  en  commençant  l'histoire  de  l'assemblée  I^pa- 
lative,  que,  pendant  les  sept  prenûers  mois  de  sa  durée ,  une 
seule  question  exerça  sans  intermittence  l'activité  parlementaire. 
A  l'intérieur ,  à  l'extérieur ,  partout  la  contre-révolution  est  à  la 
guerre ,  et  nous  allons  voir  chacun  de  ses  contacts  avec  la  révo- 
lution être  un  défi  ou  une  hostilité  directe ,  une  suite  d'escar- 
mouches précédant  la  bataille  rangée. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  parce  que  la  constituante 
n'eut  ni  le  sentiment  ni  la  science  du  principe  révolutionnaire , 
parce  que  ce  principe  ne  fut  pas  son  acte  de  foi,  il  en  résulta 


j. 
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qu'elle  ne  découvrit  ni  le  centre  de  Tanci^  régime,  ni  le  centre 
du  nouveau  ;  il  en  j*ésulta  qu'elle  ne  sut  jamais  où  frapper  pour 
détruire»  ob  fonder  pour  bâtir. 

La  constituante  avait  Éhté  de  mettre  l'Europe  dans  une  fausse 
position.  En  France,  au  lieu  de  regarder  la  révolution  comme 
un  devoir  de  notre  nationalité,  et  d'en  ouvrir»  d'en  ordonner 
même  l'accomplissement  à  toutes  les  classes  de  la  société ,  elle 
jugea  que  la  révdntion  était  un  droit ,  et  elle  en  prit  possession 
au  nom  de  la  classe  bourgeoise.  Elle  divisa  donc  la  nation  »  plus 
qu'elle  n'était  divisée  par  les  douanes  de  province  à  province , 
par  la  diversité  des  coutumes ,  par  toutes  les  séparations 
rielles  qu'elle  trouva  à  son  avènement  ;  Su*  l'unité  royale 
donnait  au  moins  cette  variété  en  un  système  un. 

La  division  opérée  par  la  constituante  fut  une  véritable  désor- 
ganisation. Elle  ne  modifia  pas  tant  le  pouvoir  d'un  seul,  et  les 
privilèges  des  hautes  classes»  qu'elle  ne  rompit  l'identité  natio- 
nale dle*méme ,  le  fonds  commun  sans  lequel  il  n'y  avait  plus  de 
France.  Si  la  révolution  eût  été  à  ses  yeux  ce  qu'elle  était  réelle- 
ment, un  grand  devoir  auquel  manquaient,  depuis  près  de 
quatre  siècles,  l'Église  catholique,  et  depuis  Richelieu^  les  chefs 
français ,  elle  eût  montré  à  cli^cune  des  classes  qu'elle  était  ap- 
pelée à;.' transformer,  les  immenses  sacrifices  auxquels  elles  de- 
vaieM  concourir,  et  chacune  eût  été  en  demeure  d'y  choisir  une  ^ 
part.  Alors  le»  élémens  sociaux  eussent  été  dans  leur  vraie  posn 
tion ,  se  touchant  par  le  même  devoir ,  unis  dans  la  même oïAi^M':. 
ticm  morale.  '"^' 

Loin  de  là ,  la  constituante  voulut  unir  par  le  droit,  c'est-à- 
dire  par  ce  qui  individualise  et  sépare.  Il  s'ensuivit  que  les  aris- 
tocrates, les  Actifs  et  les  Passifs,  forent  dans  une  faussepositiou 
les  uns  à  r^rd  des  autres ,  et  tons  à  l'^rd  de  la  révolution^ 
Parlant  pour  les  Actifs ,  la  constituante  dit  aux  aristocrates  : 
Vous  pouvez  être  citoyens  (ÉJKs  aujourd'hui ,  si  vous  voulez  ; 
donc  vous  devez  être  avec  nous.  Aux  Passifs ,  elle  dit  :  Yout 
pouvei  devenir  un  jour  citoyens  actifs ,  donc  vous  devez  être 
avec  nous.  Les  Aristocrates  lui  r^Kmdiroat:  Itou  vicm  «iIMM 


*  • 
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voulons  conserver  l^rivilége  de  l'activité.  Les  PassiCi  kû  rë» 
pondirent  :  I^oas  vouions  être  Actifs  sans  pl^s  attendre.  Les  qbs 
et  les  autres  :  Nous  ne  sommes  pas  avec  voua,  Cootre-révolutiott; 
immobilisation ,  insurrection ,  tels  fAent  les  rôles  fatalement 
distribués  par  les  l^islateurs  constituans  aux  cat^ories  oocirisi 
que  le  passé  leur  avait  remises. 

Be  ce  que  tout  était  faussement  poséàrintérieur  ^  il  arrivaqœ 
tout  le  fut  aussi  à  l'extérieur.  La  révolution ,  nettemont  maaUt/^ 
tée  par  la  France ,  devenait  à  l'instant  une  question  europëeuiw 
Elle  avait  un  domicile  préparé  chez  toutes  les  nations  nées  di 
Aristianismoy  et  il  lui  suffisait  d'accuser  son  origine»  et  de  |» 
ser  sa  morale,  pour  que  les  souverains  étrangers  fussent  obliges  » 


aux  yeux  de  leurs  peuples»  non-seuiementàhrespecter,  nuâs 
core  à  en  recevoir  l'impulsion.  Résister  à  un  devoir  authenti- 
qliement  proclamé  comme  le  seul  lien  moral  des  peuples  d*£iih 
rope  »  était  impossible  aux  royautés  du  continent.  Alors  »  en  sfr 
fet  »  le  pouvoir  révohitionnaire  ayant  seul  une  sanction,  »'a^ 
rien  à  redouter  d'un  pouvoir  ennemi;  car  il  ne  restait  à  u^  Itf 
pouvoir  d'autre  motif  à  învdquer  que  la  force  brutale. 

Ainsi ,  l'entrée  en  révolution  de  rassemblée  nati<»iile  consti- 
tuante devait  être  signalée  paivl^décbration  de  la  morak  em^ 
péenne.  A  ce  prix  »  ses  actes  de  destruction  eussent  frappé  juSie; 
^  à  ce  prix ,  elle  eût  créé  une  organisation  que  nul  boHuae  de 
^$onne  foi  n'eût  critiquée;  à  ce  prix ,  elle  dictait  aux  rois  de  FEtt» 
V  flpe  un  droit  des  gens  nouveau  qui  les  eût  brisés  sans  retour» 
s'ils  n'y  eussent  volontairement  et  pleinement  obéi. 

Nous  Avons  exposé  comment  elle  faussa  les  rapports  iatërieurs. 
Elle  gouverna  les  relations  extérieures  dans  le  mâme  esprit 
D'abord  elle  se  conduisit  comme  si  la  nation  française  était  com» 
plétement  isolée,  complètement  indépendante  du  milieu  euro- 
péen. Elle  ne  vit  pas  que  la  question  de  l^lnité  était  partout 
la  grande  question.  Le  clergé  g^jpcan  avait  un  centre  par  lequel 
n  fallait  commencer  la  réforme  :  la  constituante  agit  sur  le  détail. 
Elle  laissa  au  chef  du  corps  clérical  la  puissance  de  l'malé ,  le 
càrâvière  de  la  souveraineié qui  oblige;  en  un  mot ,  un  instrur 
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ment  d'obëissance  devanl  lequel  le  sien  était  nul.  Elle  ne  vit  pas 
que  la  royauté  était  un  système  qui  avait  aussi  son  centre  et  son 
unité ,  et  que  cette  unité  servait  de  base  au  fameux  traité  de 
Westphalie.  La  réforme  du  pouvoir  royal  devait  donc  procéder 
d*Dne  solution  unitaire  ;  elle  devait  attaquer  le  mal  à  sa  source» 
et  substituer  à  la  doctrine  du  droit ,  d'où  émanait  la  royaoté  mo- 
narchique,  le  principe  du  devoir  par  lequel  désonniif  tous 
les  pouvoirs  légitimes  seraient  membres  de  la  nouvelle  unité. 

A  cette  condition ,  les  souverains  eussent  été  placés  dans  la 
vraie  relation  que  jetait  entre  eux  le  dogme  révolutionnaire ,  et 
dans  le  rapport  commun  à  tous  dont  il  était  lui-même  le  sommet. 

Ici  la  constituante  entreprit  encore  de  modifier  le  détail  sans 
s'occuper  de  l'unité  qui  lui  donnait  seule  de  la  valeur  ;  elle  afj^t 
sur  un  roi  au  lieu  d'agir  sur  le  système  royal.  A  cause  de  cela ,  dé- 
pourvue de  tout  moyen  de  prévoir  les  conséquences  que  ses 
actes  entrahieraient ,  elle  décida  qu'ils  n'en  auraient  probable- 
ment aucune ,  et  se  mit  à  les  attendre  comme  des  cas  fortuits 
qui  échappaient  à  la  prudence  humaine. 

A  mesure  que  les  élémens  de  contre-révolution  qu'elle  semait 
à  pleines  mains,  manifestèrent  leur  tendance,  la  constituante  ne 
put  leur  r&ister  en  principe  que  par  sa  doctrine  propre,  la  tolé- 
rance universelle,  et  en  pratique,  qu'en  leur  proposant  le  com- 
promis, le  contrat  qu'elle  offrait  au  nom  des  intérêts  bourgeois 
à  tous  les  intérêts  antipathiques.  Contre  de  si  faibles  adtersaires» 
contre  les  misères  du  fédéralisme,  les  élémens  de  contre-révolu- 
tion avaient  deux  abris  assurés,  deux  centres  de  réactioi^»  autouf 
desquels  ils  se  groupèrent  en  effet  :  l'unité  papale  et  l'unité  royale. 

Lorsqueces  résultats  eurent  grandi  de  manière  à  nécessiter  dé 
la  diplomatie  sérieuse,  lès  représentais  de  la  classe  bourgeoise 
ne  doutèrent  pas  que  leur  constitution  ne  fût  admise  sur  le  ter^ 
rflin  du  traité  de  Westphalie  comme  réquivdent  rigoureux  du 
monarque  français.  Aussi,  de  ce  point  de  vue,  les  négociations 
dont  nous  avons  parlé  à  la  fin  du  précédent  volume,  lui  parurent- 
elleâ  rinfaillible  remède  à  ces  symptômes  de  coalition  qui  mena- 
çident  noè  frontières.  Les  législateurs  constituans  ne  tèMâivraDX 
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pas  que  le  pacte  d*  union  entre  les  rois  était  un  contrat  entre  pro» 
priétairesy  se  garantissant  mutuellement  la  propriété  héréditaire 
d'un  royaume»  de  ses  habîtans  et  de  son  étendue  territoriale.  Or» 
que  pouvait  garantir  aux  rois  de  l'Europe  une  constitntioii  qui» 
bien  loin  d'ofFrir  le  caractère  immuable  et  indépendant  d*iin  pos- 
sesseur, était  sujette  à  toutes  les  vicissitudes  d*noe  chose  pos- 
sédée? Qpe  pouvaient-ils  lui  garantir  à  elle-même?  Cefiatcq[>e&- 
dant  sur  des  calculs  de  cette  nature,  traichons  le  mot»  sur  on 
sophisme  aussi  grossier ,  que  la  constituante  eut  prétenticm  d'as- 
seoir l'Europe. 

Au  moment  où  elle  quitta  le  pouvoir,  le  défaut  d'initiative  que 
nous  lui  avons  tant  de  fois  reproché,  défaut  qui  généralise  an 
reste  très-exactement  ce  qu'on  vient  de  lire,  avait  engendré  pomr 
ses  successeurs  des  fatalités  redoutables.  Au  sortir  de  ses  mains 
la  France  constitutionnelle  était  passive  à  l'^rd  de  tous  ses  en- 
nemis intérieurs  et  extérieurs;  tolérante  envers  les  mrêtres  non- 
assermentés  ,  tolérante  envers  les  émigrés  ;  elle  n'était  proc^[ëe 
contre  les  agressions  contre-révolutionnaires  que  par  le  système 
répressif  d'une  vaine  légalité.  La  Vendée  prenait  les  armes,  et 
on  lui  opposait  la  loi  ;  les  prêtres  prêchaient  la  guerre,  et  on  leur 
opposait  la  loi  ;  les  émigrés  préparaient  des  coalitions,  et  on  leur 
opposait  la  constitution.  Le  manque  d'activité  initiatrice  de  la 
part  des  chefs  de  la  bourgeoisie ,  les  ayant  détournés  sans  cesse 
de  l'attaque,  les  avait  détournés  aussi  de  la  défense  ;  car  la  force, 
le  poovo^  de  la  sécurité,  comprend  indispensablement  l'attaque 
et  {a  défense  ;  car  l'attaque  et  la  défense  sont  les  deux  aspects  da 
même  moyen.  Ainsi  les  hommes  de  loi ,  les  avocats  célèbres,  ex- 
parlementaires pour  laplupart,quigouvemèrentlaFrsncedu  mois 
de  mai  1789  au  mois  d'octobre  1791 ,  k  dotèrent  d'une  consti- 
tution que  ne  sanctionnait  aucun  principe  moral ,  et  ne  sopgèrent 
nullement  à  lui  tenir  prête  la  sanction  qui  convient  seule  à  ces 
sortes  de  législations,  une  force  brutale  invincible. 

Ouverte  à  l'invasion ,  sillonnée  en  tous  sens  par  des  émigrans, 
des  conspirateurs  et  des  traîtres ,  atteinte  sur  un  point  de  la 
guerre  civile,  et  menacée  sur  tous  do  la  guerre  étrangère,  telle 
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était  la  France  lorsqu'elle  fat  remise  à  l'assemblée  législatife. 

Nous  alioDS  voir  celle-ci,  pour  première  démarche,  s'inféoder 
solennellement  à  la  constitution.  Obéissante  jusqu'à  l'enthousiasme 
au  codicileVes  testateurs,  elle  va  prendre  possession  d'une  base 
immobile,  du  terrain  sacré  de  l'inactivité,  avec  des  démonstra- 
tions qui  lui  seront  plus  tard  ainsi  rappelées  :  c  Ce  code  fut  ap- 
porté en  triomphe  par  des  vieillards ,  comme  un  livre  saint;  plu- 
sieurs le  baignèrent  de  leurs  larmes  et  le  couvrirent  de  baisers. 
Uacte  constitutionnel  fut  reçu  aivec  moins  de  gravité  et  de  res- 
pect, que  de  superstition  et  d'idolâtrie,  et  l'assemblée  législative 
parut  se  tenir  dans  une  humble  contenance  devant  l'ombre  même 
de  l'assemblée  constituante,  i  {Le  Défenseur  de  la  coiMÊittion , 
n"^  I,  p.  3.)  Aujourd'hui  cependant,  il  faudra  agir  pour  tivre; 
aujourd'hui  chaque  acte  sera  réellement  on  acte  de  salut.  Privée, 
par  la  position  fatale  qu'elle  a  volontairement  subie,  de  la  capa- 
cité et  de  la  verve  initiatrice,  la  législative  ne  nous  présentera 
dans  ses  paroles  et  dans  ses  œuvres  que  des  monvemens  à  poste^ 
riori.  Attaquée  au  vif,  elle  réagira;  ses  colères  révolutionnaires 
les  plus  exaltées  ni  seront  que  de  pures  réactions  ;  à  des  nAnltes 
elle  répondra  par  des  insultes;  à  des  conspirations  flagrantes, 
par  des  dénonciations  qui  se  traîneront,  sans  aboutissement,  dans 
les  embarras  des  formes  judiciaires,  aprfes  s'être  traînées  dans 
ceux  des  formes  parlementaires  ;  à  des  fauteurs  de  guerre  civile, 
par  des  décrets  qui  les  priveront  de  leur  pension  ;  enfin ,  à  des 
armées  prêtes  à  faire  feu ,  par  une  dédaration  de  guerre. 

La  séance  du  serment  étant  une  des  pièces  de  notre  introduo* 
tion,  nous  la  plaçons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

SÉANCE  DU  4  OCTOmiB. 

[M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  la  prestation  du  serment 
individuel  prescrit  par  la  constitution.  La  loi  du  17  juin  porte 
que  le  président  en  prononcera  la  formule,  et  que  tous  les  mem- 
bres monteront  successivement  à  la  tribune,  et  diront  :Ve  le  jure. 

iV....  Ne  serait-il  pas  convenable  de  donner  à  cette  cérémonie 
tout  l'appareil  et  toute  la  'Mileonité  propres  à  camciènacx  wkx 


4i  ASSEMBLEE  LÉGISLATITÉ. 

importaDoe?  Je  demande  que  la  constitation  soit  apportée  par 
l'archiviste  y  et  que  ce  soit  en  tenant  la  main  posée  sar  ce  Ihre 
sacré  ,  que  chacun  prête  le  serment.  (On  applaudit.) 

M.  Girardin,  J'appuie  la  motion  du  préopinant;  nllliafj  joins 
un  amendement  ;  c'est  de  nommer  une  dépntation  poor  aller 
chercher  aux  archives  l'acte  constitutionnel.  (  H  s'élève  des 
meurs.) 

iV....  La  loi  du  17  juin  1791  porte  que  :  chaque  membre 
tera  à  la  tribune,  et  dira  :  Je  le  jure;  mais  la  constitmion  n'ei 
parle  point;  puisque  nous  avons  déjà  dérogé  hier  à  cette  loi»  jâ 
demanda  qu'afin  qu'il  n'y  ait  point  de  restriction  mentale ,  il  soit 
décrété  que  chaque  membre  prononcera  la  formule  du  aermeat 
dans  totfle  son  inté{p*ité. 

iV....  J'appuie  la  proposition  de  l'anté-préopinant,  etjedSN^ 
mande  qu'il  soit  décrété  que  l'acte  constitutionnel  sera  apporté  à 
la  tribune. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Jf.  Lacroix.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sip  la  propositioff 
qui  a*été  faite  d'envoyer  une  dépntation  aux  archives. 

iV...»  Le  préopinant  parait  ne  pas  avoir  compris  l'esprit  defai 
proposition*  Ce  n'est  pas  à  l'archiviste  qu'on  envoie  une  députa- 
tion  9  c'est  au  dépôt  sacré  qui  ne  peut  élre  déplacé  sans  dtre  sous 
la  garde  d'une  commission  de  l'assemblée. 

iV....  Il  n'est  point  question  d'une  dépntation;  je  demande 
qu'il  soit  décidé  simplement  que  l'assemblée  nommera  des  com- 
missaires. 

N....  Pour  terminer  tous  ces  inutiles  débats»  je  pense  que 
comme  l'acte  constitutionnel  ne  peut  arriver  ici  tout  seul»  il  ^st 
tout  naturel  de  l'envoyer  chercher. 

M.  Lacroix  demande  la  parole  contre  cette  proposition,  et  fiiit 
de  longs  efforts  pour  l'obtenir. 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  que  le  président 
nommera^armi  les  plus  anciens  d*àge ,  douze  commissaires  char- 
gés d'apporter  l'acte  constitutionnel. 

M.MouUh.  Je  pense  qu'avant  de  nous  occuper  de  rien  dent 
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qui  concerne  le  serment  indÎTiduel  de  taaintenir  la  constitution , 
nous  devons  renouvelerao  nom  da  peofAfrançais»  qne  nous  re- 
présentonSy  le  serment  de  yivre  librtt  ou  dimrir.  (On  applaudit.) 

A  l'instant  même  tous  les  membres  se  lèrent ,  par  un  mouve- 
ment spontané ,  et  prêtent ,  par  une  acdasiation  unanime  »  le  ser- 
ment de  vivre  libres  ou  mourir» 

Les  applandissemens  des  tribunes  ae  prolongent  pendant  phi- 
fliears  minutes.  v '-'- . 

MH.  les  commissaires»  ayant  le  vM^lirësident  à  leur  tête,  se 
retirent  pour  aller  chercher  Tacie  eèMÉlMionnel. 

N....ie  demande  que  toute  Fassédibliif  reste  ddiout  jusqu'à  ce 
que  lacté constitutionnei soit  dëpoéé anr  le  bureau. 

N....  L'acte  constitutionnel  est  YéÊmniBrà  sons  lequel  nous  d^ 
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vous  marcher;  le  serment  que  nous  allons  prêter,  sera  le  garant 
de  la  fidélité  avec  laquelle  nous  devons  maiotenir  la  constitution. 
Je  demande  que  le  serment  que  nous  allcms  prêter;  soit  imprimé 
ea  gros  caractères,  et  placé  au-dessus  du  bnreas  du  président , 
afin  que  chaque  membre  qui  demandera  désormais  la  parole , 
ait  sous  les  yeux  ce  serment  qai  lui  r^iréseaM  cOMtamment  ses 
devoirs. 

iV....  Il  n'y  a  personne  qui  puisse  l'oublier.       '"^   ' 

M.  Chêquedu  département  de..,.  Pour  ajoutera  laeolennité  de 
ce  serment,  je  demande  qu'il  soit  annoncé  dans  toute  la  ville , 
d'une  manière  quelconque,  au  bruit  da  canon,  par  exemple;  cela 
cela  ne  sera  peut-être  pas  de  trop.  (Il  s'élève  beaucoup  de  nuir» 
mures.) 

N...,  Je  rappelle  à  l'assemblée  un  upait  de  Fbistoire  des  Athé- 
■ieni.  Tout  le  monde  le  connaît  sans  doute  :  après  une  défaite , 
ils  firent  prêter  à  leurs  soldats  le  serment  de  mourir  ou  de  vain* 
en.  Ces  soldats  furent  fidèles  à  ce  serment;  on  l'écrivit  ensuite 
sur  les  drapeaux ,  il  y  eut  beaucoup  de  transfuges.  Je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dueos.  Plus  la  prestation  du  serment  sera  simple  «  plus  cette 
cérémonie  sera  sublime.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
toutes  les  motions  nouvelles. 
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iV....  L'assemUée  audëcidë  que  les  yieillard$  qui  sont  daiK 
seÎD  »  iraient  chelKl^  l'acte  constitotionnel  ;  je  demande  que  les 
plus  jeunes  aillent  le  fecevoir.  (On  murmure.) 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  passe  à  Tordre  da  jour  nr 
tontes  les  motions  proposées. 

M.  le  présidefa.  la  loi  du  17  juin  porte  que  diaqne  membre 
montera  à  la  tribune,  et  dira  :  Je  le  jure.  On  a  proposé  qne  la 
formule  du  serment  f&t  prononcée  en  entier.  Je  vais  mettre  cMb 
proposition  aux  voix. 

N Avant  que  l'Miamblée  aoit  consultée ,  je  me  permettnn 

une  observation  déterminante  c  c*est  qu'il  y  aurait  entre  le  prési- 
dent et  le  membre  qui  diraitjefe  jure,  un  concours  dans  la  pres- 
tation dn  serment  ;  en  sorlo  que  ce  serment  ne  serait  plus  indi- 
vidoel. 

M.  le  président  consulte  rassemblée,  et  prononce  cque  Fai- 
semblée  nationale  déclare  que,  conformément  à  Tacte  constim- 
tionnd ,  le  serment  sara  prêté  individuellement  et  dans  toute  son 
étendue. 

Plusieurs  miluites  se  passent  dans  l'inaction. 

Un  huisner.  Messieurs,  j'annonce  à  l'assemblée  nationale  rade 
consUtutioniil. 

Les  douie  commissaires ,  escortés  par  les  huissiers  et  par  un 
détachement  des  gardes  nationales  et  de  la  gendarmerie  »  entrent 
dans  la  salle  au  milieu  des  applaudissemens  de  l'assemblée  et  dn 
public. 

H.  Camus ,  arehiviste ,  porte  l'acte  constitutionnel. 

Tous  les  membres  restent  levés  et  découverts. 

N....  s'aéretsant  aux  speetaieurt.  Peuple  français,  dtoyensde 
Paris,  Français  généreux,  et  vous,  citoyennes  vertueuses  et  sa- 
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vantes,  qui  apportez  dans  le  sanctuaire  des  lois  la  plus  douce  i^^ 
fluenceiSèftlilf^^gage  de  la  paix  que  lal^latnre  vous  prépare. 
Nous  aUonjpÉir  sur  ce  dépôt  de  la  volonté  du  peuple,  de  mourir 
libres  et  de  défendre  la  constitution.. ••  (Il  s'élève  des  rumeurs 
qui  étouffent  la  voix  de  Forateur.) 
M.  Camus  porte  à  la  tribune  l'acte  constitutionnel. 
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M.  Lacroix  demaDde  la  parole  et  réitère  sa  demande  au  mi- 
liea  de  loDgs  miirmnres. 

iV....  Lorsque  le  roi  parait  dans  le  sein  de  rassemblée ,  il  est 
d'osage  qu'on  ne  prenne  aucmie  déKUntion.  Je  demande  que 
tant  que  l'acte  constitutionnel  sera  ici  »  on  ne  prenne  aucone  dé* 
libération.  (On  applaudit.) 

M.  le  prisidenL  Nous  allons  passer  àja  pres^ytion  du  serment* 
Je  prie  M.  le  vice-président  de  me  remplacer  un  moment;  je  ^s 
monter  à  la  tribune  pour  prêter  le  serment. 

La  garde  armée  se  retire*  * 

M.  Camus  reste  à  la  tribune ,  gardien  de  Tacte  constitutionnel. 

Tous  les  membres  sont  assis  et  déooaverts. 

M.  le  président  prête  le  serm^t ,  et  successivement ,  tous  les 
membres ,  appelés  par  l'ordre  alphabétique  des  départemens , 
prononcent  sur  le  livre  constitutionnel  la  formule  prescrite  par  la 
constitution. 

L'appel  est  terminé. 

M.  Camus,  archiviste,  descend  de  la  tribone,  portant  l'acte 
constitutionnel. 

La  même  députation  qui  Tétait  allé  chercher,  l'entoure. 

Toute  l'assemblée  se  lève*  et  la  députation  sort  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissemens, 

M.  le  président.  Il  résulte  de  l^^g^f^  V^  49ydéputés  ont  prêté 
serment.  (On  applaudit.)  L'art.  Vit  la  sect.  IV  da  chap.  III  de 
Tade  constitutionnd ,  nous  indique  maintenant  ce  que  nous  avona 
à  faire.  Le  void  :  : 

«Lorsque  le  corpsJégislatif  est  définitivement  constitué ,  il  en- 
voie an  roi  une  députation  pour  l'en  instruire.  Le  roi  peut  chaque 
année  Caire  Touverture  de  la  session,  et  proposer  les  objets  qu'il 
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croit  devoir  être  pris  en  considération  pendant  le  cours  de  cette 
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session,  sans  n^moins  que  cette  formalité  puisse  être  considé- 
rée comme  nécessaire  à  l'activité  du  corps-l^islatif.  i  C'est  à 
rassemblée  à  déterminer  de  combien  de  membi^doit  être  com- 
posée la  députation.  .  ,  .^ 

On  enteud  successivement  dhns  diverses  parties  dli*k)lh\V^  c«& 
Mots  :  8*,  «,  60  membres. 
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Af •  fe  préiidau.  Om  fait  diverses  propositions  :  b  phs  génénde 
me  parait  être  celle  qui  tend  à  former  la  dëpatttîon  de  60  mem- 
bres. {Quelqua  voue  s'ilivent  :  Non  »  non.) 

On  demande  que  la  priorité  aoit  accordée  à  k  propositk»  da 
34  membres. 

H.  le  président  met  aux  voix  la  priorité.  La  première  épreaia 

paraît  douteuse.  ^ 

▲près  une  seconde  épreuve ,  l'assemblée  décide  que  la  priorité 
est  accordée  à  la  proposition  dé  composer  la  dépatation  de  AD 
membres.  —  Elle  M  mise  aux  voix  el  décrétée. 

iV....  Je  demande  que  Ton  décide  maintenant  de  quelle  aa- 
nière  la  députation  doit  être  formée. 

M.  le  préiidem.  L'assemblée  constituante  était  dans  Tiisagede 
fiiire  nommer  les  députations  par  le  président  et  les  secréuiies. 

iV....  Il  y  a  une  loi  qui  porte  que  les  députations  seront  fcr> 
mées  de  députés  pris  à  tour  de  râle  dans  les  départenoieBS»  et 
suivant  l'ordre  alphabétique. 
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L'assemblée  décide  que  suivant  Fussge  adopté  par  le  corps 
constituant  les  députations  seront  nommées  par  le  président  et 
les  secrétaires. 

M.  le  président.  Tandis  que  je  vais  in'occnper  avec  les  secrétai- 
res de  composer  la  liste  de  la  députation ,  M.  Cérutti  a  la  parole. 

M.  Cérutti.  Quatre  cent  quatre-vingt-douze  députés»  la  main 
appuyée  sur  Févangile  dé  la  constitution ,  viennent  de  lui  rendre 
rhommage  solennel  de  leur  fidélité,  maintenantil  me  parait  conv^ 
nable  d'offrir  un  juste  sentiment  de  reconnaissance  au  corps  con- 
stituant de  qui  nous  tenons  cet  immortel  ouvrage.  (Toute  l'asseiv- 
blés  et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.)  Rien  n'est 
plus  commun  que  de  jouir  avec  une  ingratitude  superbe  du  fruit 
des  services  rendus  à  TÉiat  par  quelques  citoyens.  On  craint  ds 
paraître  idolâtre  des  hommes  revêtus  de  pouvoir  ;  mais  lorsqu'ils 
n'en  ont  plus ,  il  est  beau  d'honorer  l'usage  vertueux  d'une  puis» 
sance  expirée.  Lèrsque  pour  la  première  fois  nous  sommes  entrés 
dans  cette'  eôceinte ,  j'ai  vu  que  le  peuple  portait  des  regards  de 
véDératîon  sût  nos  prédéeesaeurs  dia^^ersés  dana  les  tribonee*  et 
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des  regards  d'espérance  sur  les  l^islateors  nouveoux.  Nous 
partageons  le  vœu  général ,  et  nous  l'émettrons  d'une  manière 
précise  en  votant  des  remerctmens  à  l'assemblée  qui  a  npté* 
sente,  sauvé  et  régénéré  l'empire  français.  (  L'assemMée  et  )^ 
tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.) 

Plus  M  y  avait  de  troubles  et  de  factions ,  plus  nous  avons  de 
grâces  à  rendre  à  l'élite  qui  les  a  si  glorieusemeat  oombattna» 
Assiégée  dans  son  enceinte,  die  disperse  l'armée  qui  Teotoure, 
friongée  dans  l'obscurité,  elle  en  fait  jaillir  la  lumière;  envi- 
ronnée de  ruines,  elle  élève  ce  superbe  édifice^confié  à  noi 
foins.  Quel  sénat  de  Rome ,  quel  parlement  britemique ,  qnel 
congrès  américain  a  foit  de  si  grandes  choses  en  si  peu  de  tonpe 
et  avec  si  peu  de  forces  ?  Trois  années  ont  détruit  quatorze  uè- 
des  d'esclavage,  et  préparé  des  siècles  de  bonheur.  CoiwMwiVa 
s'agrandir  le  nom  de  ceux  qui  ont*  mis  la  main  à  ce  superbe  édi- 
fice! Prévenons ,  Messieurs  »  1^  justice  des  temps ,  .et  adoptoA  le 
décret  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

c  L'assemblée  nationale  législative ,  succédant  à  l'assemblét 
nationale  constituante,  et  considérant  que  le  plus  grand  bien&it 
possible  était  une  constitution  telle  que  la  nôtre,  a  décrété  des  re- 
lerctmens  à  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  concouru  et  contri- 
bué dans  l'assemblée  nationale  à  la  confection  et  à  l'achèvement 
de  la  constitution  française. 

9  L'assemblée  nationale  législative  s'empresse  dans  le  mémet .  ^. 
temps  de  rendre  un  solennel  hommage  aux  grands  exemples  4a 
magnanimité  qui  ont  éclaté  dans  le  cours  de  l'assemblée  nationale 
constituante ,  et  qui  resteront  imprimés  éternellement  dans  la  mé- 
moire du  peuple  français^» 

L'assemblée  et  les  tribunes  recommencent  leurs  applaudisse 
mens.  ;/^ 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Chabpt.  Je  demande  la  parole  pour  un  amendement.  Sans 
doute,  nousdevons.de  la  reconnaissance  au  corps  constituant; 
fiais  peut-étfe  n'est-il  pas  bien  digne  de  dire  que  la  constitution 
est  la  plus  parfaite  possible 
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sermens ,  après  I9  Aineste  expérience  qu'ils  en  ont  faite?  i  cfiû 
pensent-ils  en  iniposer  encore  par  ce  vain  appareil  et  par  cps 
inutiles  formules  plus  souvent  eniployées  pour  faire  triompher 
l'imposture  que  pour  consacrer  la  vérité?  C'est  dans  les  conspi- 
rations contre  l'autorité  légitime  et  contre  la  tranquillité  publique» 
que  les  scélérats  ont  coutume  de  se  lier  par  d'horribles  jure- 
mens  ;  mais  des  législateurs  assemblés  pour  rétablir  Tordre  et 
l'union  dans  le  royaume ,  n'ont  pas  besoin  d'épouvanter  les  airs 
par  leurs  sermens  ;  ils  ne  doivent  pas  se  présenter  à  la  nation 
sous  l'aspect  d'une  troupe  de  conjurés.  Toute  la  pompe  »  tout  le 
specUicle  dont  il  leur  a  plu  d'accompagner  cette  frivole  cérémo- 
nie,  ne  sert  qu'à  travestir  le  sanctuaire  des  lois  en  théâtre  ,  et 
les  députés  en  histrions.  Un  des  plus  superstitieux  adorateurs  de 
cette  grande  absurdité ,  qu'on  appelle  la  constitution ,  a  demandé 
que  ce  saint  évangile  fût  tiré  respectueusement  des  archives» 
apporté  dévotement  dans  l'assemblée ,  et  que  chaque  député,  en 
prêtant  son  serment  »  eût  la  main  étendue  sur  ce  livre  sacré.. • 
1  Les  douze  vieillards  de  l'Apocalypse  sont  partis  pour  leiu* 
sainte  expédition,  et  ils  n'ont  pas  tardé  à  revenir.  Dès  que  l'huis- 
sier a  annoncé  l'arrivée  de  l'acte  constitutionnel ,  tous  les  députés 
se  sont  levés  en  sursaut  et  d'un  commun  élan.  Les  vieillards  sont 
entrés  escortés  d'une  nombreuse  troupe  de  gardes  nationales  et 
de  gendarmes  nationaux  ;  au  milieu  paraissait  le  vénérable  Ca- 
mus, tenant  en  main  l'acte  constitutionnel  :  quelques  dévots  ont 
trouvé  mauvais  que  cette  arche  de  la  nouvelle  alliance  fût  entre 
les  mains  profanes  de  l'archiviste,  et  non  pas  dans  celles  des 
vieillards.  En  approchant  de  la  tribune ,  l'un  de  ces  vieux  lé- 
vites s'est  écrié  :  c  Français  !  citoyens  !  voici  l'acte  constitiiJlîon- 
nel  que  nous  vous  apportons;  voici  le  gage  de  la  paix!  Nous 
allons  jurer  de  mourir  libres  (  dites  donc  de  vivre).  Oui ,  de  vivre 
libres  ou  de  mourir,  et  de  défendre  la  constitution  au  prix  de...f 
Les  applaudissemens  ont  étouffé  la  voix  cassée  de  cet  antique 
orateur.  M.  Camus  a  paru  à  la  tribune ,  et  on  a  crié  à  VordrCf 
M.  t archiviste.  Une  voix  a  demandé  que  tous  les  hommes  armés 
eussent  à  se  retirer  :  que  l'acte  constitutionnel  au  sein  c|e  Tas- 
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semblée  ne  courait  aucun  risque  »  et  n'avait  pas  besmn  de  dé- 
fenseurs. Les  hommes  armés  se  sont  retirés ,  mais  l'intrépide 
Camus  n'a  point  désemparé  ;  et,  toujours  ferme  à  la  tribune»  il 
n'a  point  abandonné  le  livre  de  la  loi.  Alors  a  commencé  la  céré- 
monie du  serment.  M.  le  président  a  monté  le  premier  à  la  tri- 
bune y  et  là  »  étendant  la  main  sur  le  nouvel  évangile,  toujours 
gardé  par  M.  Camus ,  il  a  prononcé  la  formule.  Enswte  on  se- 
crétaire a  fait  l'appel  de  tous  les  membres,  qui ,  à  mesure  qu'on 
les  nommait ,  montaient  successivement  à  la  tribune ,  et  ne  di- 
saient pas  simplement  et  en  abrégé  :  je  Ujure  ;  mais  «  pour  plus 
grande  sûreté  et  pour  éviter  la  perfidie  des  restrictions  mentales, 
récitaient  tout  au  long  la  formule  avec  la  même  pantomime  et  le 
même  jeu  de  théâtre  dont  M.  le  président  leur  avait  donné 
l'exemple.  Malgré  le  recueillement  et  la  dévotion  des  spectateurs, 
le  costume  étrange  de  deux  députés  bretons  leur  a  causé  quel- 
ques distractions,  ainsi  qu'un  vaste  cordon  rooge  dont  un  des 
Jureurs  a  paru  affublé.  Mais  parnii  les  erreurs  de  ce  pieux 
opéra ,  celui  qui  a  fait  le  plus  de  sensation  est  le  sieur  Brissot , 
lequel  a  été  régalé  d'applandissemens  outrés ,  et  même  ironi- 
ques :  on  supposait  qu'il  devait  en  coûter  beaucoup  a  ce  fameux 
républicain ,  de  jurer  fidélité  au  roi  ;  cependant  il  faut  convenir 
que  le  sieur  Brissot  s'en  est  tiré  d*assez  bonne  grùce  :  le  plaisir 
de  se  voir,  en  dépit  de  l'envie,  assis  sur  un  des  trênes  natio- 
ifauXft  lui  a  fait  avaler,  sans  grimace,  la  pillule  du  serment,  i 

« 

i 

Les  journaux  patriotes  o«t  gardèrent  le  silence ,  ou  s'exprimè- 
cent  avec  aussi  peu  d«  aénagemens  que  Royou.  Le  peuple  de 
Baris  accueillit  de  la  même  aeianière  oei  hommage  rendu  à  des 
Wgiiilatenrs  dont  il  ne  parlait  plus  qu'avec  an  sentiment  de  lassi- 
tude. Que  pouvait  signifier  en  effet  une  telle  idolâtrie  envers  les 
constitiKins,  aux  yenx  de  ceux  qui,  la  veille,  les  traitaient  ainsi 
que  TouloBgeon  le  rapporte ,  t.  i.  p.  211  :  c  Les  choses  étaient 
au  point  que  tes  libelles  les  plus  injurieux  s'imprim*aient  et  se 
débitaient  publiquement  à  la  porte  même  du  lieu  de  nos  séances. 
.  On  mettait  entre  les  mains  des  députés  qui  allaîenli  ^(r«nàxe  Nm 
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place ,  un  livret  intitulé  :  Rendez^nousnos  dia>huit  francs^  et  allez 
vous  faire  f,„  » 

Ala  séance  da  serment ,  en  succéda  une  si  brusquement  côntnh* 
dictoire  »  si  révolutionnaire  dans  la  forme ,  qu'il  en  résulta  plu- 
tôt un  étonnement  générai  que  de  l'espérance  pour  les  patriotes , 
et  de  la  crainte  pour  les  royalistes-constitutionnels.  La  queslk» 
sur  liqddle  l'assemblée  porta  un  décret  de  premier  mouvement» 
n'était  à  l'ordre  du  jour  ni  dans  les  journaux ,  ni  dans  les  sociétés 
populaires  ;  personne  n'y  songeait.  Cet  acte  imprévu  répondait 
à  une  provocation  imprévue  eHeHOQéme. 

La  dépntation  chargée  de  prévenir  Louis  XVI  que  l'assemblée 
était  constituée ,  se  présenta  le  4 ,  à  six  heures  du  soir ,  au  chft» 
teau  des  Tuileries.  Le  roi  lui  fit  dire  par  le  ministre  de  la  jus* 
tice  qu'il  la  recevrait  le  lendemain  à  une  heure.  La  députaticm 
insista ,  et  la  réception  ne  fut  retardée  que  de  trms  heures.  La 
forme  selon  laquelle  l'audience  avait  été  négociée ,  et  la  manière 
dont  elle  se  passa ,  donnèrent  lieu  aux  déterminations  sui« 
vantes  : 

SÉANCE  nu  5  OCTOBRE. 

M.  le  présideiu.  M.  Docastd  va  rendre  compte  à  l'assemblée 
de  la  députation  qui  s'est  rendue  hier  chez  le  roi. 

M.  DucasteL  La  députation  que  vous  avez  chargée  d'aller  dies 
le  roi ,  s'est  rendue  hier  à  six  heures  dans  cette  salle  »  et  m'a 
déféré  l'honneur  de  la  présider.  Nous  nous  sommes  occupés  da 
déterminer  dans  quels  termes  je  parlerais  au  roi;  alors  j'ai  pro- 
posé de  remplir  purement  et  simplement  l'objet  de  notre  mis- 
sion y  et  de  lui  adresser  les  paroles  suivantes  :  <  Sire ,  l'assem- 
blée nationale  législative  est  définitivement  constituée:  elle  nous 
a  députés  pour  en  instruire  votre  majesté.  »  Quelques  membres 
ont  prétendu  qu'il  y  avait  dans'ce  peu  de  paroles  trop  de  séche- 
resse et  pas  assez  de  dignité  ;  d'autres  ont  ditqu'en  ajoutant  autre 
chose»  il  serait  possible  de  blesser,  soit  la  dignité  nationale»  soit 
la  dignité  royale:  en  conséquence,  les  termes  que  je  viens  de 
vous  rapporter  ont  été  adoptés.  M.  le  ministre  de  la  justice  est 
veau  D0U8  annoncer  que  le  roi  ne  pourrait  nous  recevoir  qu'an- 
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joQrd'hui  à  une  heure.  Nous  avons  pensé  icfoe  le  salut  de  la  chose 
publique  exigeait  que  nous  fussions  admis  sur-le-dminp»  et  nous 
avons  insisté.  H.  le  ministre  de  la  justice  est  retooroé  par-divers 
le  roi ,  et  est  revenu  nous  dire  que  nous  serions  reçus  à  neuf 
heures.  Nous  y  sommes  allés.  Environ  à  quatre  pas  du  roi»  je 
l'ai  salué  9  et  j*ai  prononcé  le  peu  de  mots  que  je  viens  de  vous 
rapporter.  Le  roi  m'a  demandé  le  nom  de  mes  collè{][ues9  je  lui 
ai  répondu  que  je  ne  les  connaissais  pas.  Nous  allions  sortir, 
lorsqu'il  nous  a  arrêtés ,  en  nous  disant  cordialement  :  t  Je  ne 
pourrai  vous  voir  que  vendredi.!  Je  n'ai  pas  cru  devoir  répondre 
au  roi  ;  nous  l'avons  salué  de  nouveau  «et,  revenus  ici,  nons  nous 
sommes  séparés  fraternellement.  (On  applaudit.) 

N. Le  corps  constituant  a  décrété  que  l'assemblée  natio* 

Baie  communiquerait  directement  avec  le  roi  ;  cependant  vous 
avez  entendu,  par  le  récit  que  vient  de  faire  H.  Ducastel ,  que 
c'était  par  le  ministre  de  la  justice  que  le  roi  avait  été  prévenu 
de  votre  dëpntation.  Je  demande  que  la  loi  soit  exécutée  à  la 
lettre. 

JV Et  moi  je  demande  que  l'assemblée  décrète  qu'on  ne 

se  servira  plus,  dans  le  sein  du  corps-législatif^  de  ce  titre 
voire  majesté  (cinq  à  six  membres  applaudissent)  :  le  seul  titre  de 
Louis  XYI  est  roi  des  Français. 

iV. Je  propose  d'entendre  la  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret: 

<  L'assemblée  nationale,  considérant  que  le  code  de  l'éti- 
quette ne  peut  convenir  à  un  peuple  libre ,  décrète  que  le  corps- 
législatif,  malgré  l'évidence  de  la  prééminence  de  ses  droits, 
traitera  d'égal  à  égal  avec  le  pouvoir  exécutif:  il  pourra  y  en- 
voyer à  toute  heure  des  députations ,  et  que  le  roi  pourra  se 
rendre  à  l'assemblée  nationale  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  con- 
venable. » 

On  demande  à  discuter  d'abord  la  première  proposition. 

N Puisque  la  loi  est  rendue,  elle  est  comprise  dans  le  ser^ 

ment  que  nous  avons  prêté  de  faire  exécuter  la  constitution. 
Ainsi ,  je  demande  la  question  préalable  sur  la  ptopoÀùou  «v^x 
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vient  d'être  faite  »  avee  la  mention  au  proote-terbal  des  motilil 
qui  auront  fuit  adopter  cette  question  préalable. 

^  N Il  est  impossible  d'adopter  la  question  préalable  sm* 

la  proposition  de  faire  exécuter  une  loi  rendue. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour ,  avec  la  meil* 
tion  au  procès-verbal  des  réclamations  faites  pourrexécotionde 
la  loi. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

M.  Becquet.  Le  roi  doit  se  rendre  à  l'assemblée  vendredi  :  fe 
demande  que  la  délibération  s'établisse  sur  la  manière  doM  H 
sera  reçu.  (On  murmure.)  Cet  objet  est  plus  essentiel  qu'oii  ne 
pense.  La  délibération  que  je  propose  est  un  objet  de  régime  in- 
térieur que  la  constitution  vous  donne  le  droit  d'établir»  Je  de- 
mande que  vous  ne  soyez  pas  debout  et  assis  »  quand  il  plaira  an 
roi  de  se  tenir  debout  et  assis.  (On  applaudit.) 

M.  Coutikon.  L'assemblée  qui  nous  a  précédés ,  a  décidé  qlÈëf 
quant  à  l'étiquette ,  ta  conduite  du  roi  lui  servirait  de  règle  « 
comme  si ,  en  présence  du  premier  fonctionnaire  du  peuple ,  les 
représentans  de  ce  peuple  se  transformaient  tout  à  coup  en  aaio- 
mates  qui  ne  peuvent  se  mouvoir  que  par  sa  volonté.  (On  a(>* 
piaudit.)  £lle  a  décidé  qu'il  lui  serait  apporté  oo  beau  fiuiteiiil 
d'or,  comme  si  celui  du  président  était  indigne  de  lui.  La  der- 
nière fois  qu'il  s'est  rendu  ici,  u'aotH)n  pas  «tendu  M.  le  prési- 
dent se  servir ,  eu  lui  parlant,  de  mots  proscrits;  l'appeler  lAIM 
majesté  f  comme  s'il  y  en  avait  une  autre  que  celle  de  ta  loi  et  du 
peuple  ;  l'appeler  sira,  ce  qui,  dans  le  vieu  style,  signifie mon^ 
seigneur.  Je  demande  que  le  cérémonial  soit  ré^  dans  cette 
séance  »  et  je  propose  de  décréter  que,  lorsque  le  roi  eotreta 
dans  la  salie,  les  membres  de  celte  assemblée  seront  debout  et 
découverts;  qu'au  moment  où  il  arrivera  au  bui^eeù,  ib  aient, 
comme  lui ,  la  faculté  de  s'asseoir  et  de  se  couvrir.  Nousdefons 
éviter  aussi  le  spectacle  d'un  fauteuil  scandaleux  i  et  espérer  que 
le  roi  s'honorera  de  s'asseoir  sur  le  fauteuil  du  président  des  re- 
présentans d'un  {][rand  peuple,  et  qu'enfin  H  ne  puisse  preiidre 
d  autre  titre  que  celui  de  roi  des  Français.  Si  ma  proposttion  est 
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appuyée  »  je  prie  M.  le  président  de  la  mettre  aux  voix.  (On  en- 
tend dans  toutes  les  parties  de  la  salle  ces  mots:  Oui,  mi,  elle 
est  appuyée,) 
Quelques  membres  demandent  la  question  préalable. 

N. Je  demande  que  les  deux  fauteuils  soîttit  placés  sur  là 

même  ligne  vis-à-vis  le  bureau. 

M.  GoupiUeaUj  député  par  le  département  de  la  Vendée.  J*a- 
vooe  qu'à  la  dernière  séance  du  corps  constituant,  j'ai  été  révolté 
de  voir  le  président  se  fatiguer  par  une  inclination  profonde  de- 
vant le  roi. 

ilf;  CAdfrcK.  Le  peuple  qui  vous  à  envoyés,  ne  vous  a  pas  chargés 
de  porter  plus  loin  la  révolution  ;  didis  H  espère  c(ue  vous  ne  réM 
trograderez  pas;  il  espère  que,  représentàhs  de  Sa  dignité,  vous 
U  ferez  respecter;  que  vous  rie  souffrirez  pas,  par  exemple, 
•qup  le  roi  vous  dise  :  c  Je  viendrai  à  trois  heures.  >  Comme  si 
vous  ne  pouviez  pas  lever  la  séance  sans  l'attendre. 

iV....  Il  n'y  a  rien  dé  Si  désirable  pour  ious  les  bons  citoyens, 
que  l'harmonie  entre  les  deiil  poUvôirè.  (On  applaudit  dans  toutes 
les  parties  de  la  saite.)  Il  ne  faut  pàà  souffrir  que  l'ûri  doniirie  sur 
Tafutre.  Le  roi,  en  s'accoilttitirarit  S  régtér  les  mouv'ëbièns  de  vos 
corps,  pourrait  bientôt  espéref  dé  régler  tes  mouveméns  de  vos 
améè.'  Il  faut  donc  déterminer  les  formes  invariables  d'apirès  lès^ 
(}uelleè  vous  communicjuerez  avec  lui.  Totit  ce  que  fâ  dignité  du 
corps-législatif  peut  accorder  s'arrête  là  6Ù  co'mmencéàt  îës  ttiai^ 
qaes  d'esclavage.  J'adopte  donc  la  phjpart  des  profitions  qui 
viennent  d'être  faites  par  l'un  des  préoptnaifs.  Quant  à  la  distinc- 
tion des  fauteuils ,  j'aime  à  ei-oire  que  le  piéàpte  seihiraf  qdé  ïë 
timpie  fauteuil  du  président  mérite  autant  de  vériéràtloiï  qtfe  le 
fciitéâti  d'or.  (  On  applaudit.) 

On  demande  que  ces  propositions  soient  solennellement*  iBSr 
'  cutées  à  huit  jours  d'intervalle ,  suivant  lèS  formes  presbfHes  par 
la  constitution. 
La  discussion  est  fermée. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  chacune  des  propositioiis  sfr^ 
parement. 
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M.  Souton  récapitule  les  diverses  propositions,  et  en  foit  au- 
tant d'articles  séparés;  il  propose  d'aller  aux  voix  sur  rartide 
suivant  : 

c  Au  moment  où  le  roi  entrera  dans  rassemblée,  tous  les  mem- 
bres se  tiendroi^t.,dd)out  et  découverts,  i 

Cet  article  m  wopté. 

M.  Souton  lit  f  article  II.  .Q 

c  Le  roi  arrivé  au  bureau ,  chacun  des  membres  pourra  s'as- 
soir  et  se  couvrir.  > 

M.  Garran-Coubn.  Cet  article  tendrait  à  établir  une  sorte  de 
confusion  dans  l'assemblée,  et  cette  aisance  donnerait  oocasioii 
jÉAX  uns  de  montrer  de  l'idolâtrie ,  et  aux  autres  de  la  fierté. 
(Une  Toix  s'élève  :  Tant  mieux;  s'il  y  a  des  flatteurs,  il  faut  les 
eonnaître.)  Je  demande  qu'on  décide  précisément  que,  lorsque 
le  roi  sera  au  bureau ,  tous  les  membres  seront  assis,  et  qu'il 
sera  libre  à  chacun  de  se  couvrir. 

M.  le  président  met  aux  voix  l'article  IL 

L'épreuve  parait  douteuse  à  quelques  membres. 

D'une  part,  on  demande  qu'il  soit  fait  une  seconde  épreuve; 
de  l'autre,  que  l'assemblée  soit  seulement  consultée  pour  savoir 
s'il  y  a  du  doute.  —  Les  débats  sur  ces  deux  propositions  sont 
assez  longs.  —  M.  le  président  veut  faire  une  seconde  épreuve. 

M.  Lacroix.  II  n'y  a  pas  de  doute;  mais  comme  quelques 
membres  du  côté  (Jroit  réclament.... 

Tous  les  députés  placés  à  la  droite  du  président,  et  beaucoup 
d'autres  placés  dans  diverses  parties  de  la  salle ,  se  lèvent  en  de- 
mandant à  grands  cris  que  M.  Lacroix  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Lacroix  va  se  placer  au  milieu  de  la  partie  droite  de  la 
salle ,  et  sollicite  la  parole.  —  Les  cris  redoublent  :  A  l'ardre  !  à 
l'ordre! 

M.  le  président  se  couvre. 

On  fait  silence. 

M.  le  président.  M.  Lacroix ,  au  nom  de  l'assemblée ,  je  vous 
rappelle  a  l'ordre  pour  avoir  oublié  les  égards  que  vous  devez  à 
une  partie  de  ses  membres,  (On  applaudit.) 
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M.  le  président  se  découvre. 

AT.  Lacroix.  Maintenant  que  j'ai  subi  la  peine,  rassemblée  me 
permettra-t-elle  de  me  justifier? 

L'assemblée  décide  que  M.  Lacroix  sera  entendu; 

M.  Lacroix.  En  parlant  du  côté  droit ,  je  n'ai  pas  entendu 
comparer  les  membres  qui  y  sont  aujourd'hui  à  ceux  qui  y  sié- 
geaient dans  le  corps  constituant.  La  preuve,  c'est  que  je  ne 
connais  dans  cette  partie  de  la  salle  que  six  de  mes  collègues, 
les  meilleurs  citoyens  du  département. 

L'assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  feit  mention  au  procès- 
verbal  que  M.  Lacroix  ait  été  rappelé  à  l'ordre. 

/  M.  le  président  consulte  l'assemblée  pour  savoir  s'il  y  a  eu  du 
doute  sur  la  première  épreuve. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute ,  et  que  l'ar- 
tide  II  est  adopté. 

Les  articles  suivans  sont  successivement  lus  et  décrétés. 

III.  Il  y  aura  au  bureau  et  sur  la  même  ligne  deux  fauteuils 
semblables;  celui  placé  à  la  gauche  du  président  sera  destiné 
pour  le  roi. 

lY.  Dans  le  cas  oii  le  président  ou  tout  autre  membre  de  l'as- 
semblée aurait  été  chargé  préalablement  par  l'assemblée  d'a- 
dresser la  parole  au  roi ,  il  ne  lui  donnera,  conformément  à  la  con- 
stitution, d'autre  titre  que  celui  de  roi  des  Français^  et  il  en  sera 
de  même  dans  les  députa  tiens  qui  pourront  être  envoyées  au  roi. 

y.  Lorsque  le  roi  se  retirera  de  l'assemblée ,  les  membres  se* 
ront,  comme  à  son  arrivée ,  debout  et  découverts. 

YI.  Enfin,  la  députation  qui  recevra  et  qui  reconduira  le  roi, 
sera  composée  de  douze  membres.] 

L'assemblée  avait  adopté  à  une  grande  majorité  ce  moyen  de 
rendre  à  Louis  XYI  impolitesse  pour  impolitesse  ;  mais  l'éclat  et 
la  promptitude  qu'elle  mit  à  se  venger  ne  profitèrent  qu'à  la  po- 
pularité naissante  de  Gouthon.  Le  lendemain,  l'assemblée  revint 
sur  sa  dédsion  de  la  veille ,  à  la  suite  d'intrigues  que  nous  expo» 
serons  après  avoir  transcrit  la  séance  elle-même  ou  fut  annulé  le 
décret  du  %i. 
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SÉANCE  DU  6  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille. 

M.  Vosgien.  Ce  n'est  point  contre  le  décret  rendu  hier  à  !*oo- 
casion  du  cérémonial  qui  doit  être  observé,  lorsque  le  roi  paraîtra 
dans  rassemblée ,  que  je  demande  la  parole  »  c'est  pour  relever 
l'erreur  qui  Ta  fait  regarder  comme  un  acte  de  police  inté- 
rieure. 

Le  roi  des  Français  devait  venir  demain  proposer  des  objets 
d'utilité  générale  à  l'attention  de  l'assemblée  ;  c'était  en  même 
temps  un  acte  de  zèle  et  un  nouvel  acquiescemen  t  à  la  constitu- 
tion, et  par  conséquent  cela  était  utile  à  recueillir.  Le  fanatisme 
de  la  liberté  devient  une  dégradation  du  caractère  de  représen- 
tant de  la  nation. 

On  s'est  trompé  lorsqu'on  a  considéré  le  décret  rendu  hier 
comme  un  acte  de  police.  La  police  de  l'assemblée  ne  se  rapporte 
qu'au  service  mécanique;  mais  les  relations  entre  le  corps-fégis- 
latif  et  le  roi  tiennent  à  des  actes  législatifs  qui  doivent  être  sou- 
mis à  la  sanction  du  roi ,  et  cela  est  si  vrai ,  que  la  constitution  a 
fait  de  cet  article  un  chapitre  particulier. 

Qu'est-il  résulté  du  décret  d'hier?  une  perte  considérable  dians 
les  actions  »  une  nouvelle  espérance  des  ennemis  du  bien  public. 
Qui  doute  que  l'adhésion  du  roi  ne  soit  un  des  plus  fermes  appuis 
de  la  constitution ,  ou  du  moins ,  qu'elle  n'épargne  dé  grands 
maux  ?  et  croyez-vous  que  les  malveiHans  ne  lui  représentent  pis 
avec  adresse  qu'il  se  verra  sans  cesse  ballotté  par  (es  ophriotts  di- 
vergentes de  chaque  législature,  et  que  cela  ne  relâche  les  liens 
qui  stttachent  le  roi  à  la  constitution?  Il  est  temps  de  jeter  l'ancre; 
ofFrotis  dans  les  traits  de  notre  enfance  les  signes  heureux  de  la 
prospérité  publique. 

Le  décret  n'est  point  urgent ,  vous  ne  l'avez  pas  déclai^ë  td  ; 
ainsi  f  il  n'y  a  nul  inconvénient  à  conserver  le  cérémonial  de  Tas-^ 
semblée  nationale  constituante,  et  c'est  à  quoi  je  conclus. 

Jlf .  Bazire.  Je  demande  qu'on  n'accorde  la  parole  qo^  sur  h 
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rédaction  dn  prooès-verbal ,  et  qu'on  8*oppose  à  toute  discussion 
qui  tendrait  à  la  réformation  du  décret  rendu  hier. 

N Le  membre  qui  a  <temtndë  là  parole  sur  la  rédaction  du 

prôcès-verbal  a  iait  entendre  que  notre  décret  d'hier  pouvait  je- 
ter de  la  défaveur  sur  la  majesté  du  trône;  je  pense,  au  con- 
traire, qu'il  ajoute  à  sa  dignité ,  puisqu'il  efface  les  dernières 
traces  d'un  régime  despotique,  et  donne  au  roi  le  nom  qui  lui  est 
solennellement  déféré  dans  l'acte  constitutionneU  chef-d'œuvre 
auquel  il  a  eu  le  bonheur  de  contribuer.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  toutes  les  propositions  qui  tendraient  à  réformer  un 
décret  rendu  à  la  presque  oilaébnité. 

M.  Robecùurt.  La  première  chose  qui  se  présenté  à  ma  pensée, 
c'est  que  c'est  ici  que  j'ai  jtfré  de  ne  pas  souffrir  qu'il  soit  porté 
atteinte  à  la  constitution ,  et  je  crois  qfie  le  décret  rendu  hier  en 
est  une  violation.  Il  est  impossible  de  le  ranger  dans  la  classe  des 
dispositions  de  régime  mtérieur,  puisqu'il  déternfiiné  les  relations 
du  corps-législatif  avec  le  roi ,  déjà  réglées  par  l'acte  coifstitu- 
tîounel.  Je  soutiens  qu'en  principe  tous  ne  poiivéz  pas  &ire  de 
loi  obligatoire  pour  le  roi  sans  sa  participation.  Gomme  vous,  il 
est  représentant  du  pévpie,  et  quand  il  rient  ici,  cW  toujours 
revêtu  de  ce  caractère  auguste.  Je  demande  «  en  me  résumant, 
que  le  décret  rendu  hier  soit  regardé  comme  simple  projet;  q'ile, 
suivant  la  constitution ,  il  en  soit  fait  lecture  aux  époques  légales, 
et  que  le  cérémonial  déterminé  par  l'assemblée  consiituanie  soit 
provisoirement  conservé. 

Mm  Vergmaud.  On  parait  d'accord  que  si  le  décret  est  de  police 
intérieure ,  il  est  exécutable  sur-Ie-dttmp  :  or,  il  est  évident  pour 
moi  que  le  décret  est  de  poKce  intérieure  ;  car  il  n'y  a  pas  de  re- 
lation d'autorité  du  corps-législatif  avec  le  roi,  mais  de  simples 
égards  qu'on  réclame  en  faveur  de  la  dignité  royale.  Si  ce  décret 
pouvait  être  regardé  comme  législatif ,  et  par  là  même  soumis  à 
la  sanction ,  il  faudrait  en  conclure  que  lorsqu'il  s'agit  d'envoyer 
au  roi  une  députation ,  par  exemple,  il  faudrait  porter  à  la  sanc- 
tion du  roi  la  disposition  relative  au  nombre  des  membres  dont 
elle  devrait  être  composée,  le  ne  sais  pourquoi  <m  psMM. 
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le  rétablissement  de  ces  mots  :  Votre  majesté ,  riràf  qui  nous  rap- 
pellent la  féodalité.  (Quelques  membres  de  rassemblée  et  les  tri» 
bunes  applaudissent.  —  Une  voix  i'élive  :  Silence  aux  tribunes!) 
Il  doit  s'honorer  du  titre  de  roi  des  Français.  (  Les  tribunes  re- 
commencent leurs  applaudissemens.) 

La  même  voix.  Je  vous  prie»  H.  le  président»  d'imposer  si- 
lence aux  tribunes. 

M.  GaranrCouUm.  Vous  n'en  avez  pas  le  droit  »  M.  le  pré- 
sident. 

M.  Vergniaud.  Je  demande  si  le  roi  vous  a  demandé  on 
décret  pour  régler  le  cérémonial  de  sa  maison»  lorsqu'il  reçoit 
Tos  députations?  Cependant»  pour  dire  franchement  mon  am»  je 
pense  que  si  le  roi  »  par  égard  pour  l'assemblée  »  se  tient  debout 
et  découvert,  l'assemblée»  par  ^rd  pour  le  roi  »  doit  se  tenir 
debout  e  t  découverte. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  demandent  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Les  cris  de  l'ordre  du  jour  se  prolongent  pendant  quelques 
minutes. 

M.  le  président.  On  demande  à  passer  i  Tordre  du  jour.  Je  vais 
consulter  l'assemblée. 
Quelques  voix.  Oui  »  oui  »  consultez  l'assemblée. 

Jtf .  Bazire.  Il  ne  iaut  pas  perdre  notre  temps  à  défaire  le  len- 
demain ce  que  nous  avons  fait  la  valle. 
Les  mêmes  voix.  Consultez  l'assemblée  »  M.  le  président. 
iV Je  demande  la  parole  sur  la  motion  de  l'ordre  du  jour. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  cette  motion. 
Les  mêmes  voix.  A  l'ordre  du  jour! 

N....  H.  l'abbé  Fauchet»  que  je  vois  si^eant  au  milieu  de 
nous  »  n'a  pas  prêté  son  serment. 

M.  Fauchet»  évéque  du  département  du  Calvados,  s'approche 
de  la  tribune. 

N Nous  sommes  ici  envoyés  pour  faire  des  lois»  mais  il 

faut  les  bien  faire {Les  mêmes  voix  :  L'ordre  du  jour!)  Le  dé- 
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cret  que  noas  ayons  rendu  atait  besoin  d'un  peu  plus  de  médita- 
tion  (Les  mêmes  voix  :  L'ordre  du  jour  !) 

M.  Gorguereau.  U  faut  que  rassemblée  sache  bien  ce  qu'on  en- 
tend par  l'ordre  du  jour,  et  que  l'on  opine  en  connaissance  de 
cause.  On  a  demandé  que  le  décret  rendu  fût  rangé  dans  la  classe 
des  décrets  législatifs;  si  c'est  sur  cette  proposition  qu'on  de- 
mande l'ordre  du  jour,  il  faut  le  déterminer  précisément. 

Jf.  Vévêque  du  département  de J'ai  lait  serment  de  ne  rien 

consentir  de  contraive  à  la  oonititution.  (Les  mêmes  voix:  A 
Tordre  du  jour.  ) 

La  délibération  est  troublée  pendant  plusieurs  minutes  par  ces 
cris  :  A  Vordre  du  jour!  —  Un  grand  nombre  de  membres  par- 
lent à  la  fois. 

M.  HérauU'SecheUei,  député  de  Paris.  Il  était  de  règle  dans  le 
corps  constituant  que  Ton  n'était  pas  lié  par  un  décret  rendu 
la  veille,  quand  le  procà^eriMl  n'était  pas  clos.  J'en  pourrais 
ciler  mille  exemples.  Je  n'agitend  point  la  question  de  savoir  si  le 
décret  que  nous  avons  rendu  est  de  police  intérieure ,  ou  s'il 
est  législatif;  je  proposerai  une  motion  nouvelle... 

M.  Ckabot.  L'ordre  du  jourl 

U.  HérauU-SecheUes.  Je  demande  que  le  décret  rendu  soit  re- 
tiré dès  à  présent.  {NowÊeimx  cri$:  L'ordre  du  jour  !  )  Il  est  am- 
tradictoire  à  une  loi  aniérieure.  (  Quelques  voix  :  Vous  n'avez  pas 
la  parole;  vous  parlez  sur  le  fond.)  Hier,  l'assemblée  n'a  pas 
fuit..... 

M.  Chabot.  L'ordre  du  jour! 

Les  murmures  et  les  cris  empêchent  M.  Hérault-Sechelles  de 
continuer  son  opinion. 

N....  M.  le  président,  une  partie  de  l'assemblée  demande 
qu'on  passe  à  Tordre  du  jour  ;  mettei  cette  proposition  aux 
voix. 

Une  voix  s  élève.  Il  y  a  UM  dwirheure  que  nous  crions. 

M.  lëftésideHt.  Une  pittlie  de  f^ssenAlée  désire  que  la  discus- 
tien  soit  confiniiéè;  l'autre,  qu'elle  soit  fieinDée  :  je  vais  consniter 
TassemMée. 


L'a$3^iDbI^  décide  h  une  gr^pde  m^orilé  qpe  la  diaciisliai 
sera  continuée. 

Jlf.  Champion,  député  du  Jm^.  Les  événemens  beureux 
de  pûtr^  constiiutkiii  ont  répandu  l'allégresse  sur  toute  la 
SHrfac^  de  l'Empire.  C'est  i  nous  qu'il  est  rétenré  de  cimen- 
ta l'heureuse  alliance  du  corps  lë^pslatif  et  du  roi,  co»- 
mencéç  p^r  pos  prédécesseurs  avec  tant  de  snccMl  Le  décret 
que  npMS  avons  rendu  bier^  peut  avoir  des  effets  ooniraires, 
extrêmement  dangereux  pour  ta  sûreté  pnUBqiie,  la  confiaeeeei 
la  prospérité  du  commerce.  Je  suis  moins  alarmé  sur  le  décret 
en  lui-même ,  qui  n'a  rapport  qu'à  des  objets  puérils ,  que  sur 
cette  vivacité  effrayante  avec  laquelle  il  a  été  rendu.  Je  ne  par- 
tage point  les  sollicitudes  de  ceux  qui  craignent  ridaJàtrie*dn 
peuple  pour  un  iauteuil  d'or  ;  mais  ce  qtie  je  crains  pour  notre 
situation  politique,  c'est  qu'on  ne  nous  suppose  l'intention  d'éta- 
blir une  lutte  avec  le  pouvoir  exécutif  »  lotte  infiniaient  dange- 
reuse ,  et  qui  tournerait  toujours  au  détriment  delà  constiiutiooy 
de  quelque  côté  que  fût  la  victoire.  An  aiilieu  du  délabreiiieiit 
de  nos  finanees,  pouvonshaous  employer  nos  premières  séances 
à  de  si  puérils  débats,  surtout  lorsqu'il  n'y  a  \m  dix  joarsque 
le  corps,  constituant  a  statué  sur  les  ofe|)ets  soumis  à  notre  discus- 
mtffkl'  Aves-vous  remarqué  qu^  contradiction  il  y  a  «itre  les 
remercimeos  que  nous  lui  avons  votés,  ol^  roupresseeienl  qne 
aou^  mettops  à  réfornier  sqn  ouvrage! 

On  ne  veut  pas  des  mots  de  ^re,  de  majesté;  on  ne  vent  pas 
même  qu'il  soit  donné  au  roi  des-  applaodissemeas,  conMne  s'il 
était  possible  d'interdire  a»  peuple  les  marques  de  sa  reconnais- 
sance ,  lorsque  le  roi  l'aura  méritée.  Il  n'y  avait ,  noM  a-t*on  dSt, 
que  fagomsrie  dans  ks  disoours  des  présidensi  du  corps  oon- 
stltuaat.  Ne  noiis  déshonorons  pas ,  Messieurs ,  par  nne  ingrati^ 
tude  coupable.  Les  fondateurs  de  la  liberté  n'ont  pas  été*  des 
esclaves  ;  avant  de  i^xer  les  pnérogslives  du  trône  ils  ont  établi 
les  droits  du  peuple.  Ç'e$t  la  nation  qi^  est  ly)i^9i*éjç  daiV  la  per- 
sonne de  so^  repré^b^it  l^rédit2(ire«  (Qn  mivwu^  -^  SU  Cha- 
bot  demande  l'ordre  du  jonr.)  C'est  elle  qui ,  après  ateût  créé  k 
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royauté  Ta  revêtue  d'un  ëclat  qui  remonte  à  sa  soijrce  et  rejaillit 
sur  elle.  Est-ce  lorsque  les  émigrations  se  multipljen^  qu'il  fout 
s'occuper  de  la  forme  d'un  fauteuil?  Le  but  de  nos  opérations 
doit  être  le  bonheur  de  nos  concitoyens;  le  décret  que  nous 
avons  rendu  peut  y  porter  atteinte  :  je  demande  donc  qu'il  soit 
rapporté,  que  le  cérémonial  décrété  par  le  corp9  constitua  pt,  soit 
provisoirement  observé,  et  que  la  discussion  sur  cet  ol^et  soit 
ajournée  à  deux  mois. 
JH .  Chabot.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Jf .  Leqninio ,  député  du  Morbihan.  Il  est  absurde  que  le 
représentant  du  souverain  se  senve  de  ces  mots  :  Votre  ma" 
jesté^  en  parlant  au  premier  fonctionnaire  public;  je  me  borne 
.4pnc  à  demander  qu'en  supprimant  ce  titre,  nous  nous  con- 
formions d'ailleurs  au  décret  rendu  par  nos  prédécesseurs. 

M.  Reboul.  La  constitution  porte  que  le  corps  législatif  aura 
le  droit  de  police  dans  ses  lieux  de  séances.  C'est  conformément 
à  cette  loi,  que  les  décrets  rendus  pour  le  cérémonial,  par  l'as- 
semblée à  laquelle  nous  succédons ,  dans  un  moment  oii  elle 
n'avait  plus  le  pouvoir  constituant,  ont  été  exécutés  sans  avoir 
besoin  de  sanction.  Or ,  le  décret  que  nous  avons  rendu  ne  con- 
cerne rien  qui  n'ait  rapport  au  régime  intérieur  de  notre  assem- 
blée; donc  il  est  légal,  donc  il  n'est  point  soumis  à  la  sanction , 
dpoc  il  es(  exécutable  sur  le  champ.  Qa  nous  a  dit  qu'il  pouvait 
avoir  des  effets  fqnestes,  et  que  d^jà  les  actions  avaient  baissé. 
Nous  sommes  dans  une  ville  oii  toqtes  les  înirigues  nous  atta- 
queront; nous  en  sommes  prévenus  4'aY9nce.  Le  décret  du  corps 
constituant  sur  le  cérémonial^  avait  é^  principalement  influencé 
par  la  crainte  oiil'on  était,  quelerojL^efûtinsulté  par  les  ennemis 
reconnus  de  la  constitution.  Quant  à  nous,  qui  sommes  tous  di- 
rigés par  des  vues  de  bien  public,  nous  nous  prêterons  aux  cirr 
constances,  et  si  le  roi  se  tient  debout,  nous  nous  y  tiendrons 
aussi.  Quant  au  titre  qui  doit  lui  êtfpe  donné ,  la  constitution 
ne  lui  en  avait  affecté  aucun,  et  celui  que  nous  lui  avons  déféré 
est  le  plus  honorable.  La  chose  publique  nous  app^e  à  l'^re 
des  finances,  passons-y;  mais  ne  révoqaonap^uudApNl^TVV^ 
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la  veille ,  si  nous  ne  voulons  pas  nous  exposer  à  discuter  tous  les 
jours  la  même  chose. 

N.  Evêque...  Je  dois  dire  que  le  d^ret  rendu  hier  éciic 
attendu  avec  impatience  par  les  ennemis  de  la  constitution  »  ec 
qu'il  a  fait  toute  leur  joie. 

iV....  On  a  eu  raison  d'observer  que  lorsque  rassemblée  con- 
stituante a  eu  rendu  son  décret  sur  le  cérémonial  ;  ses  pouvoirs 
n'étaient  pas  alors  plus  étendus  que  les  nôtres.  Je  demande  donc 
qu'on  passe  à  des  objets  plus  importans^  que  nous  examinioiit 
dans  quel  état  nous  prenons  le  royaume,  pour  que  l'on  sache 
dans  quel  état  nous  le  rendons. 

Jtf .  Ducastel ,  député  par  le  départemeiU  de  la  Swie^Infirieurcm 
Je  prie  l'assemblée  de  m'éoouter,  sinon  avec  indulgence 
du  moins  avec  impartialité.  Il  y  a  trois  points  à  examiner  dans 
le  décret  rendu  hier  :  de  quelle  manière  le  roi  sera  admis  dans 
l'assemblée ,  comment  vous  lui  ferez  des  députations  »  comment 
vous  le  qualifierez  ;  ou  ce  décret  est  législatif  »  ou  il  est  de  police 
intérieure.  S'il  est  législatif,  ou  il  est  urgent ,  ou  il  n'est  pas 
urgent.  S'il  est  urgent,  il  est  irrévocable,  parce  qu'il  n'a  pu  être 
provoqué  que  par  les  circonstances  ;  s'il  n*est  pas  urgent ,  il  n*a 
pas  été  rendu  selon  les- formes  constitutionnelles.  Si  le  décret 
est  de  police  intérieure ,  conmie  vous  avez  été  libres  de  le  faire  » 
vous  êtes  libre  de  le  rapporter  suivant  que  les  circonstances  sont 
plus  ou  moins  convenables.  Je  reprends  ma  division  ;  le  décret 
est-il  législatif?  Oui  ;  je  m'explique ,  je  sais  que  l'assemblée  t  le 
droit  de  sa  police  intérieure ,  qu'elle  ne  sort  pas  de  ses  limites 
en  décrétant  que  le  souverain  sera  reçu  de  la  manière.... 

Un  grand  nombre  de  dépotés  se  lèvent  et  demandent  à  grands 
cris  que  H.  Ducastel  soit  rappelé  à  l'ordre.  —  L'agitation  est 
très-vive.  —  M.  Ducastel  veut  parler.  —  Les  cris  recommencent 
avec  plus  de  violence  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  I 

M.  Lacroix.  M.Ducastel  a  manqué  à  la  constitution  en  pronon- 
çant un  mot  réprouvé  par  elle;  je  demande  cependant  qu'il  soit 
entendu ,  et  qu'ensuite  l'assemblée  soit  consultée  pour  savoir  s'il 
sera  appelé  à  l'ordre,  parce  qoie  ML«  \ft  v^^*^^^  ^  lui-même 
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manqué  à  l'ordre  en  m'y  rappelant  «ms  avoir  pris  le  vœu  de  ras- 
semblée. "^;  ' 

M.  DiœasteL  L'axiome  de  Tancien  régime  m'a  égaré;  je  me 
sais  servi  d'une  expression  inconstitutionnelle  ;  je  la  révoque  ;  je 
me  mets  moi-même  à  l'ordre,  et  je  demande  à  mes  collègues 
rin<|ulgence  que  npus  nous  devons  réciproquement.  Je  déclare 
que  dans  toute  cette  discussion,  je  ne  suis  que  l'impulsion  de  ma 
conscience,  et  que  s'il  y  a  des  partis,  j'y  suis  étranger.  Je  re- 
prends la  discussion.  —  Ou  le  décret  est  législatif,  ou  il  est  du 
régime  intérieur  ;  sous  un  point  de  vue ,  il  peut  paraître  légis- 
latif,  puisqu'il  règle  le  rapport  entre  les  deux  pouvoirs. 

Mais  quand  le  décret  serait  juste,  il  est  impolitique,  car  il 
tend  à  faire  croire  qu'il  n'y  a  point  d'union  entre  les  deux  pou- 
voirs. Vous  avez  bien  le  drrit  de  faire  votre  police  intérieure; 
mais  le  souverain ,  le  roi ,  veux-je  dire,  peut  bien  de  son  côté^ 
ne  pas  l'admettre  ;  qu'en  résultera-t-il  ?  Que  vous  l'écarterez  de 
cette  assemblée  en  prescrivant  des  formes  qui  ne  lui  plairont  pas. 
Il  peut  croire  sa  dignité  blessée ,  et  il  faut  qu'il  donne  son  adhé- 
sion aux  rapports  établis  entre  le  corps  législatif  et  lui.  (On  mur- 
mure.) Puisque  le  pouvoir  législatif  réside  dans  le  corps  l^islatif 
et  le  roi...  (On  demande  de  nouveau  que  M.  Ducastel  soit  rap- 
pelé à  l'ordre). 

M.  le  préndera.  Je  vous  rappelle  aux  principes  de  la  constitu- 
tion ,  et  je  vous  observe  que  vous  appliquez  au  roi  des  choses 
qui  n'appartiennent  qu'au  peuple.  {Vnevaix  s'élève  :  Vous  avez 
tort,  monsieur  le  président.)  Je  n'ai  point  mis  M.  Ducastel  à  l'or- 
dre ,  mais  je  l'ai  rappelé  aux  principes  de  la  constitution,  dont 
nous  iommes  les  dépositaires  et  les  organes. 

M.  Britche.  C'est  fente  de  faire  attention  à  la  di£Férence  qu'il  y 
a  entre  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  que  M.  le  prési- 
dent a  rappelé  M.  Ducastel  à  l'ordre.  (Plusieurs  anciens  membres 
de  l'assemblée  nationale  constituante,  placés  à  la  partie  gauche 
de  la  salle ,  applaudissent.)  Le  pouvoir  législatif  est  composé  du 
coq[»  législatif  et  du  roi. 

On  demande  que  la  discussion  soit  continuée. 

T.  xn,  ^ 
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L'assenblëe  décide  que  k  discossion  seta  continuée ,  et  qo'i 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  rincideot. 

M.  Ducastel.  Ce  décret  blesse  tontes  les  convenances  et  pent 
fiiire  perdre  à  la  nation  son  crédit.  Je  ne  dis  pas  cependant  que 
Irons  n'êtes  pas  dans  la  constiiutioD,  je  pense  au  contraire  que 
tous  ne  vous  en  écartez  point  ;  mais  il  n'est  point  vrai  que  rcipM 
|>ourra  pas  vous  soupçonner  des  dispositions  mauvaises  contre  la 
personne  du  roi.  (On  murmure.)  Vous  ne  poutez  pas  empêcher 
la  prévention  publique.  Il  n*y  aura  jamais  d'ordne,  tant  qu'on 
pensera  qu'il  n'y  a  point  d'mtelligence  entre  le  corps-l^islatif  et 
le  Voi.  Ceux  qui  ont  proposé  le  décret  n'en  ont  point  s^ti  TiiH 
l!k>ttséqueuce.  Je  demande  donc  comme  plusieurs  des  préopinans 
que  le  décret  rendu  par  l'assemblée  constituante  soit  provisoî* 
ïemént  eiécuté ,  et  que  celui  réndii  soit  ajourné  comme  impor- 
tant. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  le  président  met  cette  proposition  aux  voix. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

Plusieùris  membres  demandent  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  pro» 
}Kisitiofi  de  rapporter  1er  décret  rendu  hier. 

Jtf •  k  prhideftt.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  fïite  de  rap* 
porter  le  décret. 

M.  Girûrdîhi  Je  demande  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
|i66ition. 
VT'^ïlusieurs  ttieinbres  insistent  sur  la  question  préalable. 

if.  DubaiUeti  plutbi  dmh»  la  parité  gauche  de  la  talie.  Tous  ne 
iT{];ardez  jamais  pa^  ici,  monsieur  le  président.  Je  demande  que 
la  première  question  qui  sera  mise  aux  voix  soit  celle  û^  savoir 
al  le  décret  rendu  hier  est  de  police  intérieure  ou  s'il  n'en  e^t  pas. 

M.  le  yrisident.  Le  décret  rendu  hier  sera4-il  maintenu  on  bien 
aera*t*il  rapporté?....  {Plusietirs  voix  :  Ce  n'est  pas  cela ,  mon- 
sieur le  président^  la  question  préalable.)  Je  mets  aux  voix... 

Les  cris  prolongés  de  ta  qt^stion  préalable  empêchent  de  coai* 
mencer  la  délibération.^  ^ 

Jf,  JhcoSf  dépiai  i$U  Gvnmk.  Il  est  bon  que  voua  sachiez, 
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moDsieur  le  présideot,  que  depuis  une  demi-heure  on  demande 
la  question  préalable. 

M.  le  Tprèndent.  Que  ceux  qui  veulent  que  le  décret  rendu 
hier 

Les  cris  redoublent  :  la  quaiion  préalable. 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'assanblée  pour  savoir  si 
je  pote  lûen  la  question. 

N...,ie  rappelle  à  rassemblée  la  dignité  dont  elle  ne  doit  ja- 
mais s'écarter  ;  vous  voulez  prendre  une  attitude  imposante  avec 
le  roi ,  et  vous  ne  savez  pas  être  calmes  dans  votre  enceinte. 

M.  le  priiidetu.  Je  mets  aux  voix  le  maintien  ou  la  révocation 
du  décret. 

Le  tumulte  recommence.  —  La  salle  retentit  pendant  plusieurs 
DÛnutes  de  ces  mots  :  La  question  préalable^  tordre  du  jour. 

M.  le  président.  J'ai  posé  la  question  de  la  manière  qui  m'a 
paru  la  plus  juste.  Si  FassemUëe  veut  aller  aux  voix  sur  une  au- 
tre question ,  je  vais  la  consulter. 

iV....  Ëtes-vons  sourd,  monsieur  le  président?  La  question 
préalable. 

M.  le  président.  La  manière  dont  f  avais  posé  la  question  était 
oeUe-ci....  (Les  cris  de  la  question  préalable  recommencent.)  On 
à  lait  la  motion  de  rapporter  le  décret  rendu  hier.  Sur  cette  mo- 
tion la  question  préalable  a  été  demandée,  je  la  mets  aux  voix. 

L'assemblée  décide  à«  une  très-grande  majorité  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  motion  de  rapporter  le  décret  rendu  dans  la 
séance  d'hier. 

H.  Baûre.  Attendu  quil  y  a  une  foule  d'étrangers  dans  la 
salle ,  je  demande  l'appel  nominal. 

M.  le  président.  Se  mets  maintenant  aux  voix  la  question  prin- 
cipale. 
M.  Chabot.  L'appel  nominal ,  il  y  a  des  étrangers. 

N....  Où  sont-ils?  indiquez-les. 

M.  le  président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  que  le  décret  rendu, 
hier  soit  rstpponé,  $e  lèvent. 
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L'assemblée  décide  à  une  très-graode  majorité  que  le  décret 
sera  rapporté. 

Les  anciens  membres  de  rassemblée  nationale  constiuiante  ap- 
plaudissent. 

M.  Bazire.  Je  demande  maintenant  qu'on  ajourne  à  huitaine  h 
discussion  sur  le  décret. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  r^NNtF^ 
nementà  huitaiB|,^/ 

M.  Bazire.  ISSSS^  Je  demande  l'ajournement  pur  et  simple. 

L'ajournement  pur  et  simple  est  mis  aux  voix  et  décrété.]  . 

Dans  l'intervalle  des  deux  séances,  les  constituans  mirent  en 
œuvre  toute  la  tactique  parlementaire  pour  obtenir  que  rassenH 
blée  rapportât  le  décret  sur  le  cérémonial.  Le  discours  suivant, 
prononcé  le  7  octobre  au  club  des  Jacobins,  donne  là-dessus  des 
renseignemens  positife. 

If.  Ballet.  Ce  qui  s'est  passé  hier  dans  le  sein  de  l'assemUëe 
nationale,  Messieurs,  ce  qui  s'y  est  passé  aujourd'hui,  doit  fixer 
l'attention  des  bons  dtoyens ,  soit  par  rapport  aux  causes  qui 
ont  produit  ces  événemens,  soit  par  rapport  aux  conséquences 
qu'ils  peuvent  avoir.  "^ 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  divers  décrets  qui  ont  été  rendus  ; 
qu'ils  soient  plus  ou  moins  conformes  à  la  sâg^esse ,  ils  n'en  mé- 
ritent pas  moins  notre  respect.  La  seule  chose  à  observer  à  leur 
égard ,  c'est  qu'il  s'est  fait,  pendant  la  nuit,  un  travail  considérable 
pour  obtenir  la  révocation  du  premier.  Nous  avons  vu  des  mem- 
bres de  Tancienne  législature  mêlés  parmi  nous,  au  moyen  de  la 
disposition  de  la  salle,  intriguer  auprès  d'un  grand  nombre 
d'entre  nous;  plusieurs,  aussitôt  après  la  rédactioo  du  décret, 
se  sont  répandus  dans  les  groupes  du  Palais-Royal,  où  ils  se- 
maient les  alarmes  les  plus  vives  sur  les  suites  funestes  que  ce 
décret  devait  avoir.  Le  mécontentement  du  roi  pouvait  le  déter- 
miner ù  s'éloigner;  les  craintes  de  mésintelligence  entre  les  pou- 
voirs législatif  et  exécutif  devaient  semer  des  alarmes,  diminuer 
la  confiance,  faire  hausser  le  prix  de  l'argent ,  et  baisser  les  fonds 
publics.  Tels  étaient  les  discours  asec  lesquels  on  échauffait  les 
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groupes,  telles  furent  les  ÎDsinuations  qa'on  tâcha  de  foire  péné- 
trer plus  adroitement  parmi  ceux  de  nous  que  Ton  croyait  bon 
de  gagner. 

Une  preuve  que  ce  travail  avait  eu  lieu ,  c'est  que  tous  les  dé- 
putés qui  ont  parlé  contre  les  décrets,  avaient  des  discours 
écrits. 

A  mon  arrivée  dans  la  salle,  je  me  plaçai  par  hasard  parmi 
des  députés  qui  s'entretenaient  des  moyens  d'obtenir  la  révoca- 
tion. Je  leur  dis  que  le  décret  ayant  été  rendu  à  la  presque  una- 
nimité, il  paraissait  impossible  d'y  compter.  Nous  sommes  sûrs 
de  la  majorité,  répondirent-ils.  Alors  je  quittai  la  place,  et  allai 
en  prendre  une  autre,  oii  la  même  aventure  m'arriva.  Je  me  té* 
fiigiai  dans  cette  partie  de  la  salle  qui  fut  si  long-temps  le  sanc- 
tuaire du  patriotisme;  mais,  ne  sachant  plus  à  qui  me  confier, 
je  n'ouvris  pas  la  bouche. 

Il  est  bon  que  vous  sachiez.  Messieurs,  que  ces  mêmes  mem- 
bres qui  ont  sollicité  et  arraché  la  révocation  du  décret,  sont  au- 
jourd'hui les  premiers  à  se  moquer  de  cette  versatilité.  Ils  arguent 
de  ce  premier  acte  de  fiaiblesse,  qu'il  est  clair  que  l'assemblée 
nationale  ne  sera  capable  de  rien;  ils  veulent  tâcher,  en  jetant 
du  ridicule  sur  la  législatiure,  de  conserver  et  d'attirer  sur  eux 
le  reste  de  considération  que  leur  avaient  fait  justement  perdre 
leurs  dernières  transactions. 

D'où  cela  est-il  venu.  Messieurs?  C'est  qu'aucun  des  membres 
patriotes  de  la  législature  ne  se  connaissent.  \%us  leur  avec,  il 
est  vrai,  proposé  de  se  réunir  dans  votre  salle;  mais  cela  ne 
suffit  pas  :  il  serait  bon  que  la  liste  en  fiit  imprimée  avec'  leur 
demeure,  et  le  nom  de  leur  département,  afin  que  dans  un  mo- 
ment de  crise,  et  oii  il  serait  nécessaire  de  nous  voir ,  de  nous 
rallier,  nous  en  eussions  au  moins  la  possibilité. 

Vous  avez  même  dans  votre  sein  des  ennemis  :  plusieurs  mem- 
bres des  sociétés  vos  affiliées  se  sont  présentés  ici  avec  leur  di« 
plôme  d'affiliation  ;  mais  ils  ne  se  sont  pas  fait  recevoir.  Ils  sont 
entrés  ici  pour  examiner  votre  contenance,  sonder  votre  in- 
fluence, afin  d'être  à  même  ensuite  de  se  décider  pour  le  ^d 
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qui  paraîtra  devoir  être  le  plus  puissant.  {JounuU  du  Cluh  , 
D*  LXXIIL) 

On  voit  que  les  et-constituans ,  n'ayant  pu  établir  en  dnMt  k 
système  des  deux  chambres,  avaient  trouvé  le  moyen  de  le  réa- 
liser en  fait.  Ils  s'étaient  préparé,  dans  le  lieu  des  séances  de  la 
nouvelle  assemblée,  des  tribunes  qui  leur  étaient  exclusivement 
réservées ,  et  d'oii  ils  pouvaient  communiquer  avec  leurs  succès-  • 
seurs  pour  éclairer,  guider  ou  gouverner  leur  inexpérience.  Cfli 
tribunes  privilégiées  furent  Tobjej  d'attaques  très  vives  de  la 
part  des  journaux  et  des  clubs.  Le  Moniteur  lui-même  renfeme 
à  ce  sujet  des  réflexions  d'une  sévérité  peu  ordinaire  à  la  gazelle 
officielle.  £n  voici  quelques  extrails  : 

[Deux  tribunes  particulières  ont  été  préparées  dans  le  sein  de 
l'assemblée  législative  pour  les  membres  de  rassemblée  côntti* 
tuante.  Il  s'élève  ù  ce  sujet  plusieurs  questions  que  nous  metttmi 
à  Tordre  du  jour,  faute  de  mieux* 

La  première  est  celle-ci  :  Qui  a  donné  cet  ordre?  Est-ce  la 
nouvelle  assemblée?  oii  est  le  décret?  Est*ce  Tancienne?  te  eit 
le  droit?  Est-ce  une  des  vingt  mille  et  tant  de  décisions  aecrëtai 
du  comité  de  constitution?  qui  l'a  signée? 

Cette  nouveauté  est-elle  de  l'ordonnance  de  M.  Guillotin?  Le 
comité  de  salubrité  prétend  qu'elle  n'est  nullement  propre  à  p»* 
rifier  l'atmosphère.  • 

Qui  donc  a  donné  cet  ordrf  ?  Ce  n'est  pas  le  pouvoir  l^fislatif, 
encore  moins  1^  pouvoir  exécutif.  Ne  serait-ce  pas  le  povniîr 
intrigant? 

On  a  tant  de  peine  à  se  résigner  au  néant  !  Ces  décrets  sent  si 
sauvages  !  De  grands  et  de  petits  personnages  ne  peuvent  pins 
êtres  ni  ministres  ni  représentans  en  titre.  Eh  bien!  H  faut  re> 
devenir  l'un  et  l'autre  incognito.  On  s'arrange  pour  avoir  nn  ta* 
bouret  dans  le  conseil  intime ,  et  une  banquette  dans  le  corps- 
législatif;  on  garde  la  voix  consultative  tit  utrogne;  on  se  flatte 
ainsi  de  gouverner  l'un  et  de  dominer  Tautre.  Du  haut  de  la  nou- 
velle tribune,  comme  d  un  observatoire,  on  donnera  les  signaux 
nu  parti  qu'on  aui*a  déjà  au  se  foire  dans  l'assemblée,  c'est-à-dire 
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au  parti  minislcriel  ;  on  commandera  les  manœuvres  savantes  de 
la  tactique  délibërative;  on  soufflera  à  celui-ci  un  amendement, 
à  celui-là  un  sophisme;  à  Fun  la  question  préalable^  i  l'autre, 
quelques  adverbes  endécasyllabiques.  Là  on  tentera  les  forts,  kâ 
on  séduira  les  simples  ;  plus  loin  on  effraiera  les  faîbies.  Inseo* 
siblement  on  se  formera  une  influence  mitoyenne  qui  peut,  avec 
k  temps,  devenir  d*un  très-bon  produit. 

Et  d'ailleurs,  n'eitril  pas  telle  circonstance  oii  un  corps  démem- 
bres de  l'ancienne  assemblée  pourrait  reprendre  uneconsiscanca 
assee  brillante?  Supposez  la  législature  en  démêlé  avec  le  nri  sur 
le  sens  d'un  article  constitutionnel,  par  exemple,  eh  bien!  les 
fondateurs  de  la  constitution  sont  là.  Qui  mieux  que  ces  mes- 
sieurs peut  éciaircir  la  difficulté?  Ce  rendezpvous,  où  ils  se  re? 
trouvent  tous  les  jours ,  forme  une  espèce  de  comité  permanent. 
Ils  se  concertent,  ils  se  coalisent,  ils  sont  toujours  en  vue;  ils  ont 
choyé  la  popularité  ;  ils  se  font  de  temps  en  temps  prôner  dana 
quelques  feuilles.  Qu'arrive-t-il  ?  Les  voilà  qui  viennent  tout  à 
coup  au  secours  du  veto  royal  par  quelque  belle  déclaration  in- 
terprétative. Que  sait'On?  ils  pourraient  protester  au  besoin  ;k 
roi  agirait.  £t  voilà  ce  qu'on  appelle  un  contrepoids  politique, 
une  puissance  intermédiaire,  un  équilibre  censorial  très-ingé- 
nieusement préparé  ;  le  tout  pour  le  maintien  de  Cordre  et  le  ré- 
tablissement de  la  paix.]  (Moniteur  du  7  octobre.) 

A  la  séance  du  9  octobre,  ces  tribunes  furent  supprimées  par 
on  décret  de  l'assemblée,  à  la  suite  d'une  adresse  qu'appuya 
Cou  thon.  V 

Le  peuple  de  Paris  fit  peu  d'attention  aux  deux  séances  pré- 
cédentes. Les  principaux  objets  discutés  dans  les  groupes ,  seloe 
les  fieoilles  qui  recueillaient  spécialement  ces  sortes  de  bruits , 
étaient  la  cherté  de  l'argent ,  la  mauvaise  qualité  du  pain,  et  les 
approches  d'un  hiver  rigoureux.  Il  parait,  en  outre  ,  q«eiia»- 
seulement  le  peuple  se  détourna  faiblement  vers  le  bruit  parle- 
mentaire  du  5  octobre,  mais  encore  que  s'il  le  remarqua  hi 
instant  ce  fut  pour  l'improuver.  Les  RétfoUuiom  de  JPorû,  ^  il7, 
s'en  expriment  ainsi  :  c  Les  déserteurs  des  facohiniae  août 


^. 
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semblés  sur  la  terrasse  des  Feuillans;  ils  ont  crié  au  peuple 
que  le  décret  du  5  tendait  à  violer  la  constitution  et  à  troubler 
la  France.  Le  pauvre  peuple  ne  s'est  pas  aperçu  qu'on  lui  dres- 
sait un  piège ,  et  il  a  dit,  avec  ses  faux  amis,  que  le  décret  n*ëlait 
pas  bon  dans  les  circonstances,  i 

Le  même  journal  se  livre  ensuite  à  des  récriminations  coulre 
le  présideii^  Pastoret.  Nos  lecteurs  ont  vu  que  sa  manière  de  di- 
riger  la  discussion ,  dans  la  séance  du  6 ,  loiUlut  de  nombreuses 
et  très-vives  apostrophes.  Voici  les  réflexions  de  Prudhomme  : 
c  On  connaît  l'aimable  facilité  de  M.  Pastoret  ;  on  se  raf^pelle  les 
efiforts  qu'il  avait  foits ,  en  sa  qualité  de  présidât ,  pour  éluder  le 
décret  :  on  sait  que  M.  Pastoret ,  qui  se  mariait  à  une  femme 
riche  au  moment  de  la  prise  de  la  Bastille,  disait  le  lendemam 
que  tout  homme  fait  sa  fortune  quand  il  veut  la  faire;  or,  ce 
n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'un  tel  homme  est  l'homme  de  la  coor. 
Il  a  commuée  par  être  le  valet  des  commis ,  il  est  devenu  cdoi 
des  ministres  ,  on  s'attend  à  le  voir  bientôt  celui  du  roi  :  il  est 
digne  d'être  ministre  lui-même.  Cependant  c'est  ce  même  homme 
que  l'assemblée  nationale  a  élevé  au  fauteuil;  c'est  lui  qu'elle  a 
préféré  à  M.  Garan  de  Coulon.  Hélas  !  nous  avions  tort  de  sup- 
/  poser  tant  d'énergie  dans  une  assemblée  qui  venait  de  choisir  un 
courtisan  pour  son  chef.  La  nomination  de  M.  Pastoret  nous  di- 
sait assez  que  l'attente  de  la  nation  était  encore  trompée.  Que 
Ton  nous  pardonne  cette  erreur  :  il  nous  avait  paru  si  doux  de 
louer  !  Dès  la  soirée  du  5,  M.  Pastoret  cabala  [ouvertement  pour 
faire  demander  et  obtenir  le  rapport  du  décret. 

Royou  couvrit  de  sarcasmes  la  susceptibilité  outrecuidante  d'oii 
procédait  la  première  démarche ,  et  de  mépris  la  légèreté  de  la 
seconde,  c  Toute  autorité  qui  mollit,  s'écrie  Royou  (  i)^^jdtt'# oc- 
tobre )  »  est  perdue ,  à  moins  qu'elle  n'ait  l'art  de  recâittMl'uie 
manière  lente ,  insensible  ;  de  plutôt  paraître  céder  à  la  raison 
qu'à  la  nécessité  de  masquer  son  erreur  ou,  sa  faiblesse  ;  de  lais- 
ser oublier  ses  lois  plutôt  que  de  les  rétracter.  L'obéissance  n'a 
que  deux  ressorts ,  le  respect  et  la  crainte  ;  tous  deux  sont  faus- 
fiés  à  la  fois  par  une  rétrogradation  brusque  et  violente;  car  on 
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X  ne  peut  respecter  ni  craindre  un  pouvoir  qui  plie  »  qui  retire  au- 
'  jourd'hui  une  loi  qu'il  fit  hier,  t 

Les  royalistes-constitutionnels,  revenus  de  la  stupeur  momen- 
tanée où  les  avait  jetés  l'audace  du  motionnaire  Couthon ,  se'' 
montrèrent  très-fiers  de  leur  victoire,  et  se  portèrent  même  à 
des  outrages  envers  certains  députa  qui  avaient  chaudement 
plaidé  pour  le  maintien  du  décret.  Dans  la  matinée  du  7  octobre, 
un  peu  avant  la  séance  royale ,  se  passa  le  fait  ainsi  raconté  le 
soir  aux  Jacobins  par  Goupilleau. 

c  J'étais  entré  dans  la  salle  quelques  momens  avant  l'ouverture 
de  la  séance  ;  j'étais  auprès  du  poêle  avec  quelques-uns  de  mes 
collègues  à  discuter  paisiblement  sur  le  décret  d'hier.  Alors  un 
officier  de  la  garde  nationale  s'est  avancé  vers  moi  avec  des  Restes 
menaçans  et  m'a  dit  :  Nous  vous  connaissons  bien  ;  nous  savons 
comme  vous  vous  êtes  exprimé  sur  le  compte  du  roi  ;  nous  sa- 
vons que  vous  avez  blâmé  la  conduite  respectueuse  de  M.  Thou- 
ret  à  son  égard.  Si  vous  n'y  prenez  garde ,  et  si  vous  continuez 
dans  de  tels  sentimens,  je  vous  ferai  hacher  avec  mes  baïonnettes. 

<  C'est  donc  au  sein  de  l'assemblée  nationale ,  au  milieu  de 
ce  sanctuaire,  oii  les  opinions  doivent  avoir  la  plus  grande  13)erté, 
que  je  me  vois  menacé  par  un  homme  revêtu  d'un  habit  respec- 
table. Cette  réflexion  me  fit  frémir  :  plusieurs  de  mes  collègues 
s'en  aperçurent;  des  huissiers  même,  indignjte ,  vinrent  médire  : 
il  faut  dénoncer  cet  homme  ;  c'est  M.  Dermigni.  Dans  la  séance, 
plusieurs  de  mes  collègues  ont  demandé  la  parole  pour  parler  à 
ce  sujet.  L'un  d'eux  s'est  servi  d'une  expression  impropre  (  il 
avait  appelé  satellite  le  garde  national  provocateur)  ;  on  a  passé 
à  l'ordre  du  jour.  J'ai  demandé  moi-même  la  parole  pour  un  fait 
particulier  ;  M.  le  président  m'a  répondu  qu'un  fait  particulier 
n'était  pas  à  l'ordre  du  jour,  i 

Après  Goupilleau,  Couthon  et  Barrère  se  succédèrent  à  la  tri- 
bune ;  ils  ajoutèrent  de  nouveaux  détails.  Le  club  ferma  la  dis- 
cussion ,  et  les  députés  présens  furent  engagés  à  se  réunir  le 
lendemain  après  la  lecture  du  procès-verbal  »  pour  obtenir  la 
réparation  due  à  Goupilleau,  (  JoumfU  (U$  DébM  des  Jacobins  » 
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n"*.  73.  )  Le  i8 ,  en  effet ,  dès  Touverture  de  la  séance^  Tatteiitio^ ,. 
de  l'assemblée  fut  long-temps  retenue  sur  cette  affaire.  Denni* 
gni ,  cité  à  la  barre  «  y  fit  un  discours  dont  one  phrase  excita  les 
plus  vifs  applaudissemens.  c  Si  je  croyais,  s'écria-t-il ,  que  la 
constitution  ne  dût  pas  tenir,  j'irais  m'enterrer  tontàTheore 
sous  une  pierre,  i  Goupilleau  lui-oiéroe  déclara  les  explications 
de  Deroiigoi  suffisantes,  et  rassemblée  passa  à  Tordre  du  joor. 

La  séance  royale  fut  un  vrai  triomphe  pour  la  cour.  Les  tri» 
bunes  applaudirent  non-seulement  le  roi ,  mais  aussi  ce  ftateoil 
doré,  dont  la  présence  accusait  l'assemblée  de  contradiction  et 
de  faiblesse.  Le  discours  de  Louis  XVI  porta  en  très-grande  pai^ 
lie  sur  les  finances ,  Tarmée  et  les  relations  extérieures.  Les  der- 
:  Bières  phrases  effleurèrent  ainsi  les  deux  questions  capitales  : 
l'émigration  et  la  dissidence  religieuse. 

c  Messieurs,  pour  que  vos  importans  travaux,  poor  qot 
votre  zèle,  produisent  tout  le  bien  qu'on  doit  en  attendre,  il fiurt 
qu'entre  le  corps  législatif  et  le  roi ,  il  règne  une  constante  harp 
monie  et  une  confiance  inaltérable.  (  La  salle  et  les  tribunes  re- 
tentissent des  cris  de  vive  le  roi.  )  Les  ennemis  de  notre  repoê  ne 
chercheront  que  trop  à  nous  désunir  ;  mais  que  l'amour  de  la  pa- 
trie nous  rallie,  et  que  l'intérêt  public  nous  rende  insépara^ 
blés.  Ainsi  b  puissance  publique  se  déploiera  sans  obstacle;  l'adr 
ministration  ne  sera  pas  tourmentée  par  de  vaines  terreurs ,  les 
propriétés  et  la  croyance  de  chacun  seront  également  protégées, 
et  il  ne  restera  plus  à  personne  de  prétexte  pour  vivre  éloigné 
d'un  pays  où  les  lois  serent  en  vigueur  et  où  tous  les  drdts  se- 
ront respectés.  C'est  i  ce  grand  intérêt  de  l'ordre  que  tient  la 
etahilité  de  la  constitution  ,  le  succès  de  vos  travaux,  la  sûreté 
de  l'empire ,  le  retour  de  tous  les  genres  de  prospérité. 

9  C'est  à  ce  but ,  messieurs ,  que  doivent  en  ce  moment  se 
rapporter  toutes  nos  pensées  ;  c'est  l'objet  que  je  recommande  le 
plus  fortement  à  votre  zèle  et  à  votre  amour  pour  la  patrie,  t 

La  réponse  du  président  Pastoret  se  borna  à  quelques  lieux 
communs  sans  signification  et  sans  caractère  politique. 

Le  soir,  la  cour  recueillit  au  spectacle  de  nouvelles  et  bruyanles 
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démonstrations  de  la  part  des  royalistes-constitatioDoels  ;  mais  , 
laissons  parler  le  Babillard  :  c  La  Camille  royale  a  été  reçue  au 
tbéàlre  italien  avec  cette  ivresse  toochante,  ces  mouveroens  im- 
pétueux que  sa  présence  ioipîre  partout.  Le  roi  a  conservé  pen- 
dant te  spectacle  on  air  d'attendrissement  et  de  plaisir;  le  jeone 
prince  royal  a  paru  s'amuser  beaucoup  pendaut  la  représentation 
des  Chas9eurs  et  la  Laitière  ^  et  l'on  a  remanqué  dans  un  passage 
de  la  pièce,  qu'il  sing^eait  le  jeu  de  Tacteur  avec  la  gaité  naïve  de 
son  âge,  La  salle  a  retenti  d'applaudissemens  et  de  cris  répétés  : 
vire  le  roi  !  vive  le  prince  royal!  Le  peuple,  dans  ses  acclamations, 
a  souvent  nommé  la  reine,  madame  royale ,  madame  Elisabeth  ; 
et  le  décret  de  l'assemblée  nationale ,  du  5  de  ce  mois ,  n'a  pas 
empêché  de  crier  a  plusieurs  reprises  ,  vivent  fetfs  majetUi  !  » 
(  Journal  cité  N.  duli)  octobre.  ) 

Nous  entrerons  maintenant  dans  l'histoire  des  actes  parlemrn- 
taires.  Nous  avons  prévenu  nos  lecteurs  de  1^  conlinuité  qui  les 
domine,  et  nous  avons  fixé  au  30  avril  17b2  l'aboutissement  de 
cette  continuité. 

Les  deux  premiers  actes  que  nous  rencMitroBS  sur  cette  ligne 
sont  :  le  décret  contre  les  prêtres  non-assermentés^  et  le  décret 
contre  les  émigrés.  Le  premier  de  ces  décrets,  rendu  le  39  no» 
vembre ,  et  porté  le  môme  jour  à  la  sanction ,  fut  frappé  du  veto 
lt>yal  après  trois  semaines  d'examen.  Le  second»  rendu  le  9  oo- 
yembre ,  fut  également  frappé  du  veto  le  13  du  ritibne  mois. 

Les  débats  qui  précédèrent  ces  deux  actes,  et  les  débats  qui 
les  suivirent,  comprennent  le  premier  trinnestre  de  la  session. 
Ils  marchèrent  à  peu  près  de  fronl;  mais  celui  relatif  aux  trou- 
fales  excités,  sous  préte^cte  de  religion ,  coaunença  le  9  octobre , 
et  l'autre  n'apparaît  que  le  30.  Nous  les  expoaerons  sëparéme»^ 
et  selon  Tordre  même  de  leurs  débats.  En  parlant  du  reftis  de 
sanction ,  nous  ferons  connaître  la  part  que  les  sociétés  popu- 
laires prirent  à  ces  décrets ,  et  l'accueil  qu'elles  firent  au  veto. 

Nous  présenterons  ensuite  lé  tableau  du  mouvement  révolu* 
tionnaire  au  sein  de  l'assemblée  :  il  se  composera  en  grande  ^y« 
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tie  de  dénoociatioD«,  d'attaques  fréquentes  contre  les  mlnistras, 
de  motions  prirKÉ0tjfi  par  les  chocs  extérieurs. 

Enfin  nous  coi^fiààrôos  l'histoire  du  trimestre  par  cdie  ileli 
presse»  des  clubs,  de  Paris  et  des  provinces. 

Les  ministres  étaient  :  Justice  ^  M.  Duport«Dutertre;— af/mo 
étrangères,  M.  Morftmturin ;—iniérieiir,  M.  Delessart; — guent, 
M.  Duportail  ;  —  marine ,  M.  Bertrand-Molleville,  dont  It  noDiH 
nation ,  en  remplacement  de  M.  Thévenard ,  démissionnaire,  ta 
notifiée  officiellement  le  9  gfllobre;  —  contributions  ^  M.  Tarbé. 

Question  des  prêtres  twn^assermentis. 

A  la  séance  du  7  octobre,  un  peu  avant  que  le  roi  ne  parât»  le 
débat  sur  les  prêtres  comoteoça  ainsi  : 

[M.  Couthon.  Noos  sommes  envoyés  ici  pour  amaier  le  calme» 
et  nous  ne  pourrons  jamais  y  parvaiir  si  nous  ne  prenons  des 
mesures  vigoureuses  contre  les  prêtres  réfractaires.  (On  entend 
quelques  applaudissemens.)  Il  y  a  dans  la  campagne  des  curés 
qui  restj^t  dans  leurs  paroisses  quoiqu'ils  soient  remplacés ,  et 
ils  font  du  mal  parleur  seule  présence.  (On  murmure.)  Cela  est 
très-sérieui^  il  y  a  des  endroits  ou  les  prêtres  constitutionnek 
ont  été  poililbiivis  à  coups  de  bâton  pendant  le  jour,  et  à  coups 
de  fbsil  pendant  la  nuit.  Les  prêtres  réfractaires  continuent 
leurs  fonctions.  Us  disent  la  messe ,  confessent,  font  Teau  bénite 
dans  leurs  maisons.  (On  rit.)  Il  est  impossible  d'acquérir  des 
preuves  contr^eux  :  ils  n'ont  pour  témoins  que  leurs  partisans. 
Je  vais  vous  citer  un  fiiit  dont  je  suis  certain.  Un  prêtre  constitu- 
tionnel est  curé  dada  Tendroit  où  un  prêtre  réfractaire  disait  h 
messe.  Le  réfractaire  s'est  déshabillé  au  milieu  de  la  mesae^  et 
s'est  oifui  en  criant:  c  Cette  ^lise  est  [polluée.  »  J'inaiste  poar 
que  noua  méditions  sérieusement  sur  les  mesures  qi^'exigeat  les 
circonstaiieei. 

M.  Jourha.  Le  tableau  que  vient  de  faire  le  préopinant  est 
exagéré.  (On  murmure.)  Je  ne  suis  point  partisan  des  prêtres 
dissidens  ;  mais  je  maintiens  la  liberté  des  opinions.  (  On  apfdau- 
dit.) 
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3/.  Ranumi^  dépoté  du  département  de  Paris.  Et  moi  aussi , 
je  propose  des  mesures  sévères  dont  on  s'est  avisé  trop  tard , 
quand  il  a  été  question  de  querelles  religieuses  :  je  veux  parler 
du  plus  profond  mépris.  (Une  voix  9>*^mfÊc:IU  y  soru  insensibles.) 
Lorsque  le  corps  constituant  a  retébti  pendant  long-temps  de  ces 
querelles,  il  serait  beau  de  commencer  vos  opérations  par  con- 
sacrer la  question  préalable  sur  le  mot fgiire.  (On  applaudit,  on 
murmure.) 

M.  Lequinio.  Nous  apportons  ici  Topinion  de  nos  départemens, 
qui  sont  à  deux  mille  lieues  die  Paris.  (On  rft)  L'influence  des 
querelles  religieuses  y  est  très-dangereuse  danis  mon  district;  il 
n'y  a  encore  qu'un  curé  de  remplacé  :  dans  une  paroisse  où  l'on 
baptisait  par  semaine  vingt  enfians  ,  on  n'en  baptise  plus  trois. 

L'assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  dans  huit  jours  des  me- 
sures à  prendre  contre  les  prêtres  réfractaires.'] 

A  la  séance  du  9 ,  Gallois  et  GÀionné ,  conunissaires  civils 
envoyés  par  la  constituante  dans  les  départeittèns  de  la  Vendée  et 
des  Deux*Sèyres,  firent,  à  la  barre  de  pMMmblée  l^fislative , 
le  rapport  suivant  : 

Rapport  de  MM.  Gallois  et  Qensonné,  commissmres  eiviU  envoyés 
dans  les  départemens  de  la  Vendée  ei  des  Deux-Sèvres^  en  verlu 
des  décrets  de  [assemblée  consliimjstef  fait  è.  Rassemblée  Ugis- 
lative  le  9  octobre  1791 .  ^  % 

Messieurs ,  l'assemblée  nationale  a  décrété  le  16  juillet  dernier, 
sur  le  rapport  de  ion  comilé  des  recherches ,  que  des  commis- 
saires civils  seraient  envoyés  dans  le  département  de  la  Vendée 
pour  y  prendre  tous  les  éclaircissemens  qu'ils  pourraient  se  pro- 
curer sur  les  causes  des  derniers  troubles  de  ce  pays,  et  concou- 
rir avec  les  corps  administratif  au  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité publique. 

Le  25  juillet  nous  avons  été  chargés  de  cette  mission,  et  nous 
sommes  partis  deux  jours  après  pour  noua  re||lre  à  Fontenai* 
le-Comte ,  chef-lieu  (|e  ce  départemea|.  -^ 

Après  avoir  conféré  pendant  qudqiles  jours  ^Net^VwB&cài^ 
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trateurs  du  directoire  sor  la  situation  des  choses  etSdispositioii 
des  esprits  ;  après  avoir  arrêté  avec  les  trois  corps  administrttifi 
quelques  mesures  prâimioaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blie ,  nous  nous  sommes  déterminés  à  nous  transporter  dans  les 
différons  districts  qui  composent  ce  département,  afin  d*euttih 
ner  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  ou  de  faux,  de  réel  ond'eiagéré  dans 
les  plaintes  qui  noué  étaient  déjà  parvenues ,  afin  de  constater  en 
un  mot  avec  le  plus  d'exactitude  possible  la  situation  de  ce  dëptr» 
tement. 

Nous  l'avons  parcouru  presque  dans  toute  son  étendue,  tantflc 
pdur  7  prendre  des  reuseignemens  qui  nous  étaient  nécessaires, 
tantôt  pour  y  maintenir  la  paix,  prévenir  les  troubles  publics,  on 
pour  empêcher  les  violences  dont  quelques  citoyens  se  croyaient 
menacés. 

Mous  avons  entendu  dans  plusieurs  directoires  de  districts  ton- 
tes les  municipalités  dont  chabun  d'eux  est  composé;  nous  avons 
écouté  avec  là  plut 'grande  attention  tousJes  citoyens  qui  avaient 
soit  des  faits  à  nous  communiquer,  soit  des  vues J^nons  propo- 
ser; nous  avons  recueilli  avec  soin,  en  les  comparant,  tons  les 
détails  qui  sont  parvenus  à  notre  connaissance;  mais  comme  nos 
informations  ont  été  plus  nombreuses  que  variées,  comme  par- 
tout les  faits,  les  plaintes,  les  observations  ont  été  semblables, 
nous  allons  vous  présenter  sons  on  point  de  vue  général  et  d*une 
manière  abrégée,  mais  exacte,  le  résultat  de  cette  foule  de  faits 
particuliers. 

Nous  croyons  mutile  de  mettre  sous  vos  yeux  les  détails  que 
nous  nous  étions  procurés  concernant  des  troubles  antérieurs; 
ils  ne  nous  ont  pas  paru  avoir  une  influence  bien  directe  sur  la 
liituation  actuelle  de  œ  département  ;  d'ailleurs  la  loi  de  l'amnistie 
ayant  arrêté  les  progrès  de  différentes  procédures  auxquelles  ces 
troubles  avaient  donné  lieu ,  nous  ne  pourrions  vous  présenter 
sur  ces  objets  que  des  conjectures  vagues  et  des  résultats  in- 
certains, f 

L'époque  de  la  prestatiftn  du  serment  ecclésiastique  a  été  pour 
le  départemeDi  de  la  y  aàite\aptem^te  <i^«>^<&  à^  ««^  troubles  ; 
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JQsqu'alors  le  peuple  y  avait  joui  de  la  plus  grande  tranquillité. 
Éloigné  du  centre  commun  de  toutes  les  actions  et  de  toutes  les 
résistances ,  disposé  par  son  caractère  naturel  à  Tamour  de  la 
paix  9  au  sentiment  de  Tordre,  au  respect  de  la  loi ,  il  recueillait 
les  bienfaits  de  la  révolution  sans  en  éprouver  les  orages. 

Dans  les  campagnes,  la  difficuhé.des  communications,  la  sim- 
plicité d*une  vie  purement  agricole,  les  leçons  de  l'enfance  et  des 
emblèmes  religieux  destinés  à  fixer  sans  cesse  nos  regards ,  ont 
ouvert  son  âme  a  une  foule  d'impressions  superstitieuses  que 
dans  l'état  actuel  des  choses  nulle  espèce  de  lumière  ne  peut  ni 
détruire  ni  modérer. 

Sa  religion,  c'est-i  dire  la  religion  telle  qu'il  la  conçoit,  est 
devenue  pour  lui  la  plus  forte  et  pour  ainsi  dire  l'unique  habi- 
tude morale  de  sa  vie  ;  l'objet  le  plus  essentiel  qu'elle  lui  présente 
est  le  culte  des  images,  et  le  ministre  de  ce  culte,  odui  que  les 
habitans  des  campagnes  regardent  conmie  le  dispensateur  des 
grâces  célestes ,  qui  peut,  par  la  ferveur  de  ses  prières ,  adoucir 
Fintempérie  des  saisons ,  et  qui  dispose  du  bonheur  d'une  vie 
future  y  a  bientôt  réuni  en  sa  faveur  les  plus  douces  comme  les 
plus  vives  affections  de  leurs  âmes. 

La  constance  du  peuple  de  ce  département  dans  l'espèce  d^Jipi 
actions  religieuses,  et  la  confiance  illimitée  dont  y  jouissent  lès 
prêtres  anquels  il  est  habitué ,  sont  un  des  principaux  élémens 
des  troubles  qui  l'ont  agité ,  et  qui  peuvent  l'agiter  encore. 

Il  est  aisé  de  concevoir  avec  quelle  activité  des  prêtres  oa  éga- 
rés  ou  fiactieux  ont  pu  mettre  à  profit  ces  dispositions  du  peuple 
à  leur  égard  :  on  n'a  rien  négligé  pour  échauffer  le  aèle,  alarmer 
les  consciences ,  fortifier  les  caractères  faibles ,  soutenir  les  ca- 
ractères décidés  ;  on  a  donné  aux  uâs  des  inquiétudes  et  des 
remords  ;  on  a  donné  aux  ^utres  des  espérances  de  bonheur  et 
de  salut;  on  a  essayé  sur  presque  tous,  avec  succès,  l'influenoe 
de  la  séduction  et  de  la  crainte» 

Plusieurs  d'entre  ces  ecclésiastiques  sont  de  bonne  foi  ;  ils  pa- 
raissent fortement  pénétrés  et  des  idées  qu'ils  répandent  et  des 
sentimens  qu'ils  inspirent  :  d'autres  soQt  aocuste  4ft  «owirâ  te^ 
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zèle  de  la  religion  des  intérêts  plus  chers  ù  leurs  cœurs  ;  ceax-d 
ont  une  activité  politique  qui  s*aocroit  ou  se  modère  selon  les 
circonstances. 

Une  coalition  puissante  s'est  formée  entre  l'ancien  é?éqae  de 
Luçon  et  une  partie  de  l'ancien  clergé  de  son  diocèse  ;  on  a  ar- 
rêté un  plan  d'opposition  à  l'exécution  des  décrets  qui  devaioit 
se  réaliser  dans  toutes  les  paroisses  ;  des  inandemens ,  des  ëcrifs 
incendiaires  envoyés  de  Paris  ont  été  adressés  à  tous  les  carés 
pour  les  fortifier  dans  leur  résolution ,  ou  les  engager  dans  mie 
confédération  qu'on  supposait  générale  :  une  lettre  circulaire  de 
M.  Beaur%ard,  grand-vicaire  de  M.  de  Merci ,  ci-devant  évéque 
de  Luçon  »  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  Fontenay»  et  que 
cet  ecclésiastique  a  reconnue  lors  de  son  interrogatoire ,  fixera* 
votre  opinion ,  messieurs ,  d'une  manière  exacte»  et  sur  le  secrec 
de  cette  coalition ,  et  sur  la  marche  très-habilement  combinée  de 
ceux  qui  l'ont  formée.  La  voici  : 

Lettre  datée  de  Luçon,  du  31  matildl,  xùus  enveloppe,  à  tadreae 

du  curé  de  ta  Réorthe» 

t  Un  décret  de  l'assemblée  nationale ,  Monsieur,  en  date  du 
7:inai ,  accorde  aux  ecclésiastiques  qu'elle  a  prétendu  destttaer 
pour  refus  du  serment ,  l'usage  des  églises  paroissiales  pour  y 
dire  la  messe  seulement  ;  le  même  décret  autorise  les  êatholiqaes 
romains,  ainsi  que  tous  les  non-conformistes,  à  s'assCTobler,  pour 
l'exercice  de  leur  culte  religieux,  dans  le  lieu  qu'ils  auront  choisi 
i  cet  effet,  à  la  charge  que  dans  les  instructions  publiques  il  ne 
sera  rien  dit  contre  la  constitution  civile  du  clergé» 

»  La  liberté  accordée  aux  pasteurs  légitimes  par  le  premier  ar- 
ticle de  ce  décret  doit  être  regardée  comme  un  piège  d'autant 
plus  dangereux  que  les  fidèles  ne  trouveraient  dans  les  églises 
dont  les  intrus  se  sont  emparés,  d'autres  instructions  que  cdles 
de  leurs  faux  pasteurs;  qu'ils  ne  pourraient  y  recevoir  des  sacre- 
mens  que  de  leurs  mains,  et  qu'ainsi  ils  auraient  avec  ces  pas* 
teurs  scbismatiques  une  communication  que  les  lois  de  l'Église 
ioterdiseot.  Pour  éviter  un  aussi  grand  mal ,  messieurs  les  curés 


*» 
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sentiront  la  nécessité  de  s'cnarer  au  plus  tôt  d'un  lieu  où  ils 
puissent,  en  vertu  du  second  article  de  ce  décret,  exercer  leurs 
fonctions,  et  réunir  leurs  fidèles  paroissiens,  dès  que  leur  pré- 
tendu successeur  se  sera  emparé  de  leur  église;  sans  cette  pré- 
caution, les  catholiques,  dans  la  crainte  d'être  pdvés  de  la 

4 

messe  et  des  offices  divins ,  appelés  par  la  voix  des  faux  pas* 
teurs,  seraient  bientôt  engagés  à  communiquer  avec  eux ,  et  ex« 
posés  aux  risques  d'une  séduction  presque  inévitable. 

9  Dans  les  paroisses  où  il  y  a  peu  de  propriétaires  aisés,  il  sera 
sans  doute  difficile  de  trouver  un  local  convenable,  de  se  procu- 
rer des  vases  sacrés  et  des  omemens  :  alors  une  simple  grange, 
un  autel  portatif,  une  chasuble  d'indienne  ou  de  qudque  antre 
étoffe  commune,  des  vases  d'étam ,  suffiront,  dans  ce  cas  de  né- 
cessité ,  pour  célébrer  les  samts  myi^tères  et  l'office  divm. 

9  Cette  simplicité,  cette  pauvreté,  en  nous  rappelant  les  pre- 
miers  siècles  de  l'Église  et  le  berceau  de  notre  sainte  religion , 
peut  être  un  puissant  moyen  pour  exciter  le  zèle  des  ministres 
et  la  ferveur  des  fidèles  :  les  premiers  chrétiens  n'avaient  d'au- 
tres temples  que  leurs  maisons  ;  c'est  là  que  se  réunissaient  les 
pasteurs  et  le  troupeau  pour  y  célébrer  les  saints  mystères ,  en- 
tendre la  parole  de  Dieu  et  chanter  les  louanges  du  Seigneur. 
Dans  1^  persécutions  dont  l'Église  fut  afHigée ,  forcés  d'aban- 
donner leurs  basiliques,  on  en  vit  se  retirer  dans  les  cavernes 
et  jusque  dans  les  tombeaux;  et  ces  temps  d'épreuves  fore&t 
pour  les  vrais  fidèles  l'époque  de  la  plus  grande  ferveur.  D  est 
bien  peu  de  paroisses  où  messieurs  les  curés  ne  puissent  ae  pro- 
curer un  local  et  des  omemens  tds  que  je  viens  de  les  dépeindre, 
et,  en  attendant  qu'ils  se  soient  paurvus  des  dioses  nécessaires, 
ceux  de  leurs  voisins  qui  ne  seront  pas  déplacés  pourront  les 
aider  de  ce  qui  sera,  dans  leur  église,  à  leur  disposition.  Noos 
pourrons  incessamment  fournir  des  pierres  sacrées  à  ceux  qui  en 
auront  besoin ,  et  dès  à  présentc.nous  pouvons  faire  consacrer 
les  calices  ou  les  vases  qui  en  tiendront  lieu. 

1  H.  l'évéque  de  Luçon ,  dans  des  avis  particuliers  qq'il  nous  a 
transmis  pour  servir  de  snpplémfi}!  à  l'instruction  de  M.  l'éréqpft 
r.  jrn.  ft 
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de  LauBgreB,  et  qui  seront  égalemeat  cominwqiiés  dans  lesdtf- 
fére&s  diocèses,  propose  à  messieurs  les  curés  : 

i*  Se  tenir  un  doaUe  registre  oii  aenmÊf  inscrits  les  actes  de 
baplème»  Hiariage  et  sépulture  des  caihoiiqnes  de  la  paroisse: 
on  de  cef  .registres  restera  entre  leurs  mains;  f  antre  sera  par 
eux  dépose  tlHis  les  ans  entre  les  mains  d'une  personne  de  ces- 
fiance.  ^ 

â^  Indépendamment  de  ce  registre,  messieurs  les  onrëssB 
tiendront  un  autre  aussi  double,  oii  seront  inscrits  les  actes  des 
dispenses  concernant  les  mariages,  qu'ils  auront  accordées  en 
Tertu  des  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés  par  fartide  18  de 
rinstructioHi  ces  actes  seront  signés  de  deux  témoins  sûrs  et  fi- 
dèles, et,  pour  leur  donner  plus  d'authenticité^  les  registres 
destinés  i  les  inscrire  seront  approuvés,  cotés  et  paraphés  par 
M,  révèque,  ou,  en  son  absence,  par  un  de  ses  râaires-géné- 
ranx  ;  un  douUe  de  ce  registre  sera  remn,  comme  il  esl  dît  ci* 
dessus,  à  une  personne  de  confiance. 

S""  Messieurs  les  curés  attendront ,  s'il  est  possible ,  pour  se 
retirer  de  leur  église  et  de  leur  presbytère ,  que  leur  précendu 
successeur  leur  ait  notifié  Tacte  de  sa  nomination  et  inttitution, 
et  qu'ils  protestent  contre  tout  ce  qui  serait  fait  en  conséquence. 

4i^  Us  dresseront  en  secret  un  procès*verbal  de  l'installation  du 
prétendu  curé ,  et  de  rinvasion  par  lui  faite  de  l'église  parois* 
sial^  et  du  presbytère  ;  dans  ce  procès-verbal ,  dont  je  joins  ici  le 
modèle  9  ils  protesteront  formellement  contre  tous  les  actes  de  la 
juridiction  qu'il  voudrait  exercer  comme  curé  de  la  paroisse;  et, 
pour  donner  à  cet  acte  toute  l'authenticité  possible,  il  sera  signé 
par  le  curé,  son  vicaire,  s'il  y  en  a  un,  et  un  prêtre  voisin ,  et 
même  par  deux  ou  trois  laïcs  pieux  et  discrets,  en  prenant 
néanmoins  toutes  les  précautions  pour  ne  pas  compromettre  le 
secret, 

Si^  Ceux  de  messieurs  les  curé^  dont  les  paroisses  seraient  dé- 
clarées supprimées  sans  l'intervention  de  l'évoque  intime,  use- 
ront des  mêmes  moyens;  ils  se  regarderont  toujours  conune 
sei^s  l^tunes  pasteurs  de  lei4]||  paroisses ,  et  s'il  leur  était  atn 
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solument  impossible  d'y  demeurer,  ils  tâcheront  de  se  procurer 
un  logem^t  dans  le  voisinage  et  à  la  portée  de  pourvoir  aux  be* 
soins  spirituels  de  knn  paroissiens,  et  ils  auront  grand  soin  de 
les  prévenir  et  de  les  instruire  de  leurs  devoirs  à  cet  ^rd* 

&"  Si  la  puissance  civile  s'oppose  à  ce  que  les  fidèles  catho* 
Vques  aient  un  cimetière  commun^  ou  si  les  parens  des  défunts 
montrent  une  trop  grande  répugnance  à  ce  qu'ils  soient  en- 
ivrés dans  un  lieu  particulier,  quoique  béni  spécialement, 
coQune  il  est  dit  article  Id  de  l'instruction ,  après  que  le  pasteur 
légitime  ou  l'un  de  ses  représentans  aura  fait  à  la  maison  les 
prières  prescrites  par  le  rituel,  et  aura  dressé  l'acte  mortuaire, 
'  qui  sera  signé  par  les  parens,  on  pourra  porter  le  corps  du  dé* 
funt  à  la  porte  de  l'église ,  et  les  parens  pourront  l'accompagner  ; 
mais  ils  seront  avertis  de  se  retirer  au  moment  où  le  curé  et  les 
vicaires  intrus  viendraient  faire  la  levée  du  corps,  pour  ne  pas 
participer  aux  cérémonies  et  prières  de  ces  prêtres  schismatiques. 

T  Dans  les  actes,  lorsque  l'on  contestera  aux  curés remplaodi 
leur  titre  de  curé,  ik  signeront  ces  actes  de  leur  nom  de  baptême 
et  de  lamille,  saua  rendre  aucune  qualité. 

> Je  vous  prie.  Monsieur,  et  ceux  de  messieurs  vos  confrères  à 
qui  vous  croirez  devoir  communiquer  ma  lettre,  de  vouloir  bien  * 
nous  informer  du  uuuuent  de  votfe  remplacement,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'installation  de  votre  prétendu  successeur,  et  de  ses  circons* 
tances  les  plus  reavarquablfs ,  des  dispositions  de  vos  paroissiens 
à  cet  égar4  »  ^^  n^oyeqs  que  vous  croirez;  devoir  preiNlre  pour 
le  service  de  votre  paroisse  et  de  votre  demeui*e,  si  vous  êtes 
4»olument  forcé  d'en  scMptir.  Vous  ne  doutez  sûrement  pas  que 
tous  ces  détails  ue  nous  intéressent  bien  vivement;  vos  peines 
sont  les  nôures,  et  notre  voeu  le  plus  ardent  serait  de  pouvoir, 
en  les  partageant,  en  adoucir  l'amertume. 

f  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  respectueux  et  inviolable  atta« 
chôment ,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur,  i 

Ces  manœuvres  ont  été  puissamment  secondées  par  des  mis-  ." 
sionnaires  établis  dans  le  bourg  de  Saint-Laurent,  district  de 
;  c'est  même  à  l'activité  de  leur  zèle  ^  à  teiii%  wqs4m 
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menées,  à  leurs  infetîgables  et  secrètes  prédicatioiis»  que  nous 
croyons  devoir  principalement  attribuer  la  disposition  4l'ane  très^ 
grande  partie  du  peuple  dans  la  presque  totalité  du  département 
de  la  Vendée  et  dans  le  district  de  Gbfttillon  *  département  des 
Deux«  Sèvres.  Il  importe  essentidlement  de  fixer  l'attention  de 
l'assemblée  nationale  sur  la  conduite  de  ces  misâonnaires  H 

m 

l'esprit  de  leur  institution. 

Cet  établissement  fut  fondé  il  y  a  environ  soixante  ans  par 
une  société  de  prêtres  séculiers  vivant  d'aumdnes,  et  destinés, 
en  qualité  de  missionnaires,  à  la  prédication.  Ces  missionnaires, 
qui  ont  acquis  la  confiance  du  peuple  en  distribuant  avec  art  dee 
chapelets ,  des  médailles  et  des  indulgences ,  et  en  [daçant  snr 
les  chemins  de  toute  cette  partie  de  la  France  des  calvaires  de 
tontes  les  formes^  ces  missionnaires  sont  devenus,  depuis,  assez 
nombreux  pour  former  de  nouveaux  établissemens  dans  d'autree 
parties  du  royaume.  On  les  trouve  dans  les  ci-devant  provinces 
de  Poitou ,  d'Anjou,  de  Bretagne  et  d'Aunis,  voués  avec  la  même 
activité  au  succès ,  et  en  quelque  sorte  à  l'étemelle  durée  de  cette 
espèce  de  pratiques  religieuses,  devenue,  par  leurs  soins  assidus, 
l'unique  reUgion  du  peuple.  Le  bourg  de  Saint-Laurent  est  leur 
chef-lieu  ;  ils  y  ont  b&ti  récenunent  une  vaste  et  belle  maison 
conventuelle,  et  y  ont  acquis, dit-on,  d'autres  propriétés  terri- 
toriales. * 

Cette  congrégation  est.  liée,  par  la  nature  et  l'esprit  de  son 
institution ,  à  un  établissement  de  sœurs-grises,  fondé  dans  le 
même  lieu ,  et  connu  sous  le  nom  de  Filles  dé  la  sagesse.  Consa- 
crées dans  ce  département  et  dans  plusieurs  autres  au  servioa 
des  pauvres,  et  particulièrement  des  hôpitaux,  elle^T sont  pour 
ces  missionnaires  un  moyen  très-actif  de  correspondance  générale 
dans  le  royaume;  la  maison  de  Saint-Laurent  est  devenue  le  lieu 
de  leur  retraite,  lorsque  la  ferveur  intolérante  de  leur  zèle  ou 
d'autres  circonstances  ont  forcé  les  administrateurs  des  hôpitaux 
*.  qu'elles  desservaient  à  se  passer  de  leurs  secours. 

Pour  déterminer  vgtre  opinion  sur  la  conduite  de  ces  ardens 
missionnaires  et  sur  la  mprale  religieuse  qu'ils  professent,  il  sut-. 
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lira.  Messieurs,  de  vous  présenter  lin  abrégé  sommaire  des 
maifpmes  contenues  dans  difFérens  manuscrits  saisit  chez  eux  par 
les  gardes  nationales  d'Angers  et  de  Gholet. 

Ces  manuscrits ,  rédigés  en  forme  d*instruciion  pour  le  peuple 
des  campagnes»  établissent  en  thèse  qo'on  ne  peut  s'adresser  aux 
prêtres  constitutionnels,  quaUfiés  d'intrus ,  pour  l'administration 
des  sacremens;  que  tous  ceux  qui  y  participent,  même  parleur 
seule  présence ,  sont  coupables  de  péché  mortel ,  et  qu'il  n'y  a 
que  l'ignorance  ou  le  défaut  d'esprit  qui  puissent  les  excuser  ; 
qne  ceux  qui  auront  l'audace  de  se  Caire  marier  par  les  intrus  ne 
seront  pas  mariés,  et  qu'ils  attireront  la  malédictk>n  divine  sur 
eux  et  sur  leurs  enfans  ;  que  les  dioses  s'arrangeront  de  manière 
que  la  validité  des  mariages  faits  par  les  anciens  curés  ne  sera 
pas  contestée;  mais  qu'en  attendant  il  faut  se  résoudre  à  tout; 
que  si  les  enfans  ne  passent  point  pour  légitimes,  ils  le  seront 
néanmoins  ;  qu'au  contraire  les  enfans  de  ceux  qui  auront  été 
mariés  devant  les  intrus,  seront  vraiment  Miortfa ,  parce  que 
Dieu  n'aura  point  ratifié  leur  union ,  et  qu'il  vaut  mieux  qu'un 
mariage  soit  nul  devant  les  hommes  que  s'il  l'était  devant  Dieu  ; 
qu'il  ne  faut  point  s'adresser  aux  nouveaux  curés  pour  les  enter^. 
nemens,  et  que  si  l'ancien  curé  ne  peut  pas  les  faire  sans  exposer 
sa  vie  et  sa  liberté,  il  faut  que  les  parens  ou  amis  du  défunt  les 
fassent  eux-mêmes  secrètement. 

On  y  observe  qne  l'ancien  curé  aura  soin  de  tenir  un  regbtre 
exact  pour  y  enregistrer  ces  différens  actes  ;  qu'à  la  vérité  il  est 
impossible  que  tes  tribunaux  civils  n'y  aient  aucun  égard ,  mais 
que  c'est  un  malheur  auquel  il  faut  se  résoudre;  que  l'enregis- 
trement civil  est  un  avantage  précieux  dont  il  faudra  cependant 
se  passer,  parce  qu'il  vaut  mieux  en  être  privé  que  d'apostasier 
en  s'adressant  à  un  intrus. 

Enfin  on  y  exhorte  tous  les  fidèles  à  n'avoir  aucune  communi- 
cation avec  l'intrus ,  aucune  part  à  son  intrusion  ;  on  y  déclare 
que  les  officiers  municipaux  qui  l'installeront  seront  apostats 
comme  lui ,  et  qu'à  l'instant  même  les  sacristains ,  chantraa  et 
aonneurs  de  cloches  doivent  abdiquer  leurs  emplois. 
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Telle  est  9  Messieurs ,  la  doctrine  absurde  et  séditieuse  que 
riroferment  ces  manuscrits,  et  dont  la  voix  publique  ai  t i^rtui 
missionnaires  de  Saint-I^urent  de  s'être  rendus  les  plus  àraens 
propagateurs. 

Ils  furent  dénoncés  dans  le  temps  au  comité  des  reche^dies  4è 
l'assemblée  nationale  «  et  le  silence  qn*ofi  a  gardé  3^  leur  ^ri 
n'a  fait  qu'ajouter  h  l'activité  de  leurs  efforts  et  augmeifter  fciif 
funest»  influence. 

Nous  avons  cru  indispensable  de  mettre  tous  vos  jeax  T^Uttfi' 
lyse  abrégée  des  principes  contenus  dans  œs  écrits ,  telle  qu*ellê 
est  exposée  dans  nti  arrêté  du  département  de  Maine-t?t-Loife , 
du  5  juin  1791 ,  paiR^  tpift  suffit  de  les  comparer  avec  la  teltilB- 
tirrubîre  du  grand-ticairtc  du  ci-devant  eVéque  île  LuçOti, 
pour  se  convaincre  qu'ils  timmént  à  itù  systèfiA);  d\>ppostthm  gê' 
nérale  contre  les  décrets  sur  l'organisation  civile  du  d^rgé  ;  et  Të^ 
tàt  actuel  de  la  fnajorité  des  paroisses  de  ce  département  ne  pfé- 
senteque  le dévidoppemeiit  de  vè  sysièfme,  tit  les  prhicîpieîB tfe 
•cette  doctrine  mis  presque  partout  en  atîtioA. 

Le  remplacement  trop  tardif  des  curés  a  beaucoup  iMiïlfsmti 
au  succès  de  cetve  coalition.  Ge  retard  «  été  nécessite  d'abotd 
par  le  refus  de  M.  Servant >  qui,  après  avoir  «lé  nommé  à  F^M- 
ché  du  départeofient ,  et  avoir  accepté  txiiM  place ,  a  ftédaré  »  le 
10  avril,  qu'il  retirait  son  acceptation.  Mf.  RodrigM,  ëvéqoe ac- 
tuel du  département ,  que  sa  modération  et  Ba  fermeté  sou- 
tiennent presque  seules  scrr  rni  siège  envirtmié  d'orages  tt  ftii- 
quîétudes  »  M.  Rodrigue  n'a  pu  étretitmHnë  qtfetl&ns  les  pi  taaiûrs 
jours  du  moisdcitiai.  Acette  époque ,  litoïieres^résiMûoeavarâil 
été  calculés  et  vléternH«és4Nir  un  plan  titnfonAe  ;  l'oppMitiGii  ëttlt 
ouverte  et  en  'pleine  activé  ;  lés  gfBirdsAicaffes  «t  tes  tarés  s'é- 
taient rapprochés  et  se  tenaient  fortement  unis  par '^le  fÉéifie 
lien;  les  jalousies ,  les  rivalités,  les  qu^grelles  de  RaivclétiMtiié- 
rarcbie  ecclésinstique  avaient  eu  le  temps  de  dispsfratdrfe ,  ti 
tons  les  intérêts  étaient  venus  se  réunir  dans  «n  intérêt  commim. 

Ije  remplacement  n'a  pu  s'effectuer  qu'en  partie;  la  tvto* 
grande  majorité  des  anciens  fonctionnaires  publics  «cclésias- 
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liques  existe  encore  dans  les  paroisses  «  revêtue  de  ses  aneiemies 
fonctions;  les  dernières  nominations  n'ont  eu  presque  aucun 
iocoës  »  et  les  sujets  nouvellement  ëlus ,  effrayes  par  la  perspec- 
tive des  contradictions  et  des  désagrëmens  sans  nombre  que 
leur  nomination  leur  prépare,  n'y  répondent  que  par  des  refus. 
Cette  division  des  prêtres  assermentés  et  non-assermentés  a 
établi  ime  véritdie  scission  dans  le  peuple  de  leurs  paroisses  ; 
les  familles  y  sont  divisées;  on  a  va,  et  Ton  voit  chaque  jour, 
des  femmes  se  séparer  de  leurs  maris  »  des  enfens  abandonner 
leurs  pères  :  Tétat  des  citoyens  n'est  le  plus  souvent  oonUâté  que 
sur  des  feuilles  volantes  »  et  le  particulfer  qui  les  reçoit ,  n'étant 
revêtu  d'aucun  caractère  public,  ne  peai  donner  à  ce  genre  de 
preuves  une  authenticité  légale. 

Les  municipalités  se  sont  désorganisées,  et  le  plus  grand 
sombre  d'entre  elles  pour  ne  pas  concourir  au  déplacement  tes 
curés  non-assermentés. 

Une  grande  partie  des  citoyens  a  renoncé  an  service  de  la 
garde  nationale,  et  celle  qui  reste  ne  pourrait  être  employée 
sans  dangers  dans  tous  les  mouvemens  qui  auraient  pour  prin- 
cipe ou  pour  olijet  des  actes  concernant  fa  religion ,  parce  que 
le  peuple  verrait  alors  dans  les  gardes  nationales,  non  les  in- 
strumens  impassibles  delà  loi ,  mais  les  agens  d'un  parti  con- 
traire au  sien. 

Dans  plusieurs  parties  du  département,  un  administrateur ,  «n 
juge ,  un  membre  du  corps  électoral ,  sont  vus  atec  aversion  par 
le  peuple ,  parce  qu'ils  concourent  à  l'exécution  de  la  loi  relative 
aux  fonctionnaires  ecclésiastiques. 

Cette  disposition  des  espritt  est  d'autant  plus  dépkmUe ,  ^oe 

les  moyens  d'instmction  deviennent  chaque  jour  plus  diffioHei. 

'i^  peuple,  qui  confond  les  (ois  générales  de  l'État  et  les  régle- 

mens  particuliers  pour  l'oi^gantsation  civile  eu  clergé ,  en  fidt  fa 

lecture  et  en  rend  la  publication  inutile. 

Les  mécontens ,  les  hommes  qui  n'aiment  pas  le  nouveau  fé- 
gime ,  et  ceux  qui ,  dans  le  nouveau  régime ,  n'aimeat  pas  les  lois 
relatives  au  clergé ,  entretiennent  avec  soin  cette  vmaia^  4n. 
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peuple,  fortifient  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  poavoir 
le  crédit  des  prêtres  non-assermentés,  et  affiaiblîssent  le  crédit 
des  autres;  l'indigent  n'obtient  de  secours ,  l'artisan  ne  peot  e»- 
pérer  l'emploi  de  ses  talens  et  de  son  industrie,  qu'autaift  qa^H 
s'engage  à  ne  pas  aller  à  la  messe  du  prêtre  assermenté  ;  et  cTeit 
par  ce  concours  de  confiance  dans  les  anciens  prêtres  d'une  put» 
et  de  menaces  et  de  séductions  de  l'autre,  qu'en  û|faiiomeot  les 
^lises  desservies  par  les  prêtres  assermentés  sont  désertes,  ec 
que  l'on  court  en  foule  dans  celles  oil,  par  défaut  de  sujets,  les 
remplaoemens  n'ont  pu  s'effectuer  encore. 

Rien  n'est  plus  comiftun  que  de  voir,  dans  les  paroisses  de 
cinq  à  six  cents  personnes ,  dix  ou  douze  seulement  aller  à  la 
messe  du  prêtre  assermenté  ;  la  proportion  est  la  même  dans 
:tous  les  lieux  du  département  :  les  jours  de  dimanche  et  de  fêle, 
0»  voit  des  villages  et  des  bourgs  entiers  dont  les  habitans  dé- 
sertent leurs  foyers ,  pour  aller  à  une  et  quelquefois  deux  liaues 
étendre  la  messe  d'un  prêtre  non«assermenté.  Ces  déplaoemeos 
habituels  nous  oùi  paru  la  cause  la  plus  puissante  de  la  fermenta- 
tion ,  tantôt  sourde ,  tantôt  ouverte ,  qui  existe  dans  la  presque 
totalité  des  paroisses  desservies  par  les  prêtres  assermentés.  On 
conçoit  aisément  qu'une  multitude  d'individus  qui  se  croient 
obligés  par  leur  conscience  d'aller  an  loin  chercher  les  secours 
spirituels  qui  leur  conviennent,  doivent  voir  avec  aversion, 
lorsqu'ils  rentrent  chez  eu^  excédés  de  fiatigues ,  les  cinq  on  six 
personnes  qui  trouvent  à  leur  portée  le  prêtre  de  leur  choix  ;  ils 
considèrent  avec  envie  et  traitent  avec  dureté,  souvent  même 
avec  violence,  des  hommes  qui  leur  paraissent  avoir  An  .privi- 
lège exclusif  en  matière  de  religicm.  La  comparaison  qu'ils  font 
entre  la  facilité  qu'ils  avaient  autrefois  de  trouver  à  côté  d'eux 
des  prêtres  qui  avaient  leur  confiance,  et  l'embarras,  la  fatigué 
et  la  perte  du  temps  quioccarionnent  ces  iXMirses  répétées ,  di- 
minuent beaucoup  leur  attachement  pour  la  constitution^  à  qui 
ils  attribuent  tous  ces  désagrémens  de  leur  situation  nouvelle. 

C  est  à  cette  cause  générale ,  plus  active  peut-être  en  ce  mo- 
ment que  la  provocatic^  secrète  des  prêtres  non-Msermenlés, 
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que  nous  croyons  devoir  attribuer  surtout  l'étatile  discorde  in- 
térieure où  nous  avons  trouvé  la  plus  grandepam  des  paroisses 
de  département  desservies  par  les  prêtres  assermentés. 

Plusieurs  d'entre  elles  nous  ont  présenté ,  ainsi  qu'aux  corps 
administratifs ,  des  pétitions  tendantes  à  être  autorisées  à  louer 
des  édifices  particuliers  pour  l'usage  de  leur  culte  religieux  ; 
mais  comme  ces  pétitions,  que  nous  savions  être  provoquées 
avec  le  plus  d'activité  par  des  personnes  qui  ne  les  signaient 
pas,  nous  paraissaient  tenir  à  un  système  plus  général  et  plus 
secret,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  statuer  sur  une  sépara- 
tion religieuse,  que  nous  croyions  à  cette  époque,  et  vu  la  situa- 
tion de  ce  département,  renfermer  tons  les  caractères  d'une 
scission  civile  entre  les  citoyens.  Noos  avons  pensé  et  dit  publi- 
quement que  c'était  à  vous^  Messieurs,  à  déterminer,  d'une 
manière  précise,  conunent  et  par  quel  coDoonrs  d'influences 
morales ,  de  lois  et  de  nMyyeos  d'exécution ,  l'exercice  de  la 
liberté  d'opinions  religieuses  d<Ht,  sur  cet  objet,  dans  les  dr- 
constances  actuelles,  s'allier  au  maintien  delà  tranquillitépubliqoe. 

On  sera  surpris  sans  doute  que  les  prêtres  non-assermentés 
qui  demeurent  dans  leurs  anciennes  paroisséi  ne  profitent  pas 
de  la  liberté  que  leur  donne  la  loi  d'aller  dire  la  messe  dans  l'é- 
glise desservie  par  le  nonveau  curé,  et  ne  s'empressent  pas,  en 
usant  de  cette  faculté,  diépargner  à  leurs  anciens  paroissiens, 
à  des  honunes  qui  leur  sont  restés  attachés,  la  perte  de  temps 
et  les  embarras  de  ces  courses  nombreoses  et  forcées.  Poor  ex- 
pliquer cette  conduite t  en  apparence  si  extraordinaire,  il  im- 
porte de  se  rappeler  qn'une  des  cboees  qui  ont  été  tepios  forte- 
ment recommandées  aux  prêtres  non-assermentés  par  les  hoomies 
babfles  qui  ont  dirigé  cette  grande  entreprise  de  religiaii,  est  de 
s'abstenir  de  tonte  oonmiunication  avec  les  prêtres  qu'ils  ap- 
pellent intms  et  usurpateurs ,  de  peur  que  le  peuple ,  qui  n'est 
frappé  que  des  signes  sensibles,  ne  s'habituAt  enfin  à  ne  iroir 
aucune  différence  entre  des  prêtres  qui  feraient  dana  la  même 
église  l'exercice  du  même  culte. 

Malbeureuaement  cette  division  religiewe  a  produit  une  aëça- 
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ratkm  poUtimMofre  les  citoyens ,  ec  cette  sëparatmi  se  fiortifle 
encore  pai  iaBÉipnînation  attriboée  à  chacun  des  deax  panii  : 
le  très-petit  nombre  de  personnes  qui  vont  dans  l'ëgUse  des 
{iréures  assermentés,  s'appellent  et  sont  appelés  patriotmi  ceux 
qui  font  dans  l'ëgltse  des  prêtres  non-assermentés ,  sont  ftppdés 
et  s'appellent  orûiocrafes.  Ainsi ,  pour  ces  pauvres  habitai»  des 
campagnes,  Tamour  ou  k  haine  de  leur  patrie  consiste  aiqoai^ 
d'htti ,  non  point  i  obéir  aux  lois,  à  respecter  les  autorités  Mgf- 
tîmes#  mais  à  aller  ou  ne  pas  aller  à  bi  messe  du  préira  assw- 
«MBtë;  la  séductioB,  l'ignorance  et  le  préjugé  oMjeléi  est 
égard  de  si  profondes  racines,  que  nous  a?oos  eu  beauooupds 
peine  à  leur  faire  entendre  que  fai  constitution  politique  de  imi- 
tât n'était  point  la  constitution  cÎTÎle  du  clergé  ;  que  te  loi  sa  tf^ 
numisait  point  les  consciences  ;  que  chacun  était  le  mature  d'aHer 
i  te  aoMSse  qui  lut  convenait  davanûige,  et  vers  le  préira  qpi 
avait  le  pfaw  sa  confiance;  qu'ils  ëiaieut  tous  égaux  aux  yeasdte 
teloif  et  qu'elle  ne  leur  imposait  à  oit  égard  d'autre  MiffÊàm 
que  dé  vivre  en  paix,  etdeia^pporter  mutucUemeutte  diflHreaoe 
de  leurs  opinioas  religieuses.  Nous  n'avons  rien  nég^géponr 
effisKser  de  i'esprit  et  fiaire  disparattre  ties  disoours  du  peuple  dus 
campagaes  cette  absarde  dénominatioa  y  et  nous  bous  en  eomoNs 
occupés  avec  d'autant  plus  d'activité ,  iqu'il  nous  émit  aisé  de  esi- 
.euler  à  cette  époque  toutes  les  conséquences  d'une  teUa  dénmr 
ealîoii,  dans  un  département  oh  œs  prétendus  «risfacMiCf 
forment  plus  des  deux  tiers  de  la  population. 

Tel  est»  Messieurs,  le  résutut  des  faits  qui  sont  parveuns  à 
-  m>tre  eoaaaiannee  dans  ledépartement  de  la  Veadéev  el  dis  i<- 
iexions  auxquelles  ces  laits  ont  donné  lieu. 

i!i(ous>s|!rons  pris  sur  cet  ebjet  toutes  les  mesures  qui  étmeuten 
aoure  pouvoir >  «oit  pour  maintenir  ta  tranquiHité  générale ,  aoit 
pour  prévenir  ou  pour  réprimer  les  attentats  «ontre  l'ordre  pu* 
btic  :  organes  de  la  loi ,  nous  avons  fait  partout  entenéve  son 
tengsge.  En  même  temps  que  nous  établissiens  des  meyem  d'or- 
dre et  de  sûreté,  nous  nous  occupions  à  expliquer  ou  édaiicîr 
devant  4es  eorps  admliMintift ,  les  tramnailx  eà  les  particuliers. 


OCTOBRE,  NOTEMBRE,  DÉCEMBRE  (1791)        91 

les  difficahës  qui  naissent ,  soit  dans  rintelligence  des  décrets , 
soit  dans  lear  mode  d'exécution  ;  nous  avons  invité  les  corps 
administratifs  et  les  tribunaux  à  redoubler  de  vigilance  et  de 
zèle  dans  Texécution  des  lois  qui  protë{;ent  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  la  propriété  des  biens ,  à  user ,  en  un  mot,  avec  la  fer- 
meté, qui  est  un  de  leurs  premiers  devoirs,  de  Tautorité  que  la 
loi  leur  a  conférée  ;  nous  avons  distribué  une  partie  de  la  force 
publique  qui  était  à  notre  réquisition  dans  les  lieux  oii  Ton  nous 
annonçait  des  périls  plus  gmves  ou  plus  éminens  ;  nous  nous 
sommes  transportés  ^ans  tous  les  lieux  aux  premières  annonces 
de  trouble  ;  nous  avons  constaté  l'état  des  choses  avec  plus  de 
calme  et  de  réflexion,  et  après  avoir,  soit  par  des  paroles  de 
paix  et  de  consolation,  soit  par  la  ferme  et  juste  expression  de 
la  loi ^ calmé  ce  désordre  momentané  des  volontés  particulières, 
nous  avons  cru  que  la  seule  présence  de  la  force  publique  suffi- 
rait. C'est  à  vous ,  Messieursfet  à  vous  seulement,  qu'il  appar- 
tient de  prendre  des  mesures  véritablement  efficaces  sur  un  ob- 
jet qui,  par  les  rapports  oii  on  l'a  nais  avec  la  constitution  de 
l'État,  exerce  en  ce  moment  sur  cette  constitution  une  influence 
beaucoup  plus  grande  que  ne  pourraient  le  faire  croire  les  pre- 
mières et  plus  simples  notions  de  la  raison,  séparée  de  l'expé- 
rience des  faits. 

Dans  toutes  nos  opérations  relatives  à  la  distribution  de  la 
force  publique ,  nous  avons  été  secondés  4ii  la  manière  la  plus 
active  par  un  officier'général  bien  connu  par  son  patriotisme  et 
scj»  lumières.  A  peine  instruit  de  notre  arrivée  dans  le  départe- 
ment, M.  Dumouriez  est  venu  s'associer  à  nos  travaux,  et  con- 
courir avec  nous  au  maintien  de  la  paix  publique  :  nous  allions 
èlre  totalement  dépourvus  de  troupes  de  ligne  dans  un  momebt 
ou  nous  avions  lieu  de  croire  qu'elfes  nous  étaient  plus  qtieja- 
itiais  nécessaires:  c'est  an  zèle,  c'-est  h  l'activité  de  H.  Dnmokirîez 
que  nous  avons  dû  sur-le-champ  un  secours  qui ,  vn  le  r^ai*d 
d'organisation  de  la  gendarmerie  nationale,  était  «n  ^dque 
«ortc  r«nique  garant  de  la  tranquillité  du  pays. 

NoRs  venions,  MessieMrB^  ëe  termiiwr  notre  miaiMNi  dau ce 
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déparlement  de  la  Vendée,  lorsque  le  décret  de  l'assemblée  na- 
tionale du  8  août,  qui 9  sur  la  demande  des  administrateurs  da 
département  des  Deux-Sèvres»  nous  autorisait  à  nous  transporter 
dans  le  district  de  Ghàtillon ,  nous  est  parvenu,  ainsi  qu'au  di- 
rectoire de  ce  département. 

On  nous  avait  annoncé ,  à  notre  arrivée  à  Fontenay-le-Comte , 
que  ce  district  était  dans  le  même  état  de  trouble  religieux  que 
le  département  de  la  Vendée.  Quelques  jours  avant  la  réception 
de  notre  décret  de  commission  «  pinaieurs  citoyens ,  électeurs  et 
fonctionnaires  publics  de  ce  district,  vinrent  faire  au  directoire 
du  département  des  Deux-Sèvres  une  dénonciation  par  écrit  sur 
les  troubles  qu'ils  disaient  exister  en  différentes  paroisses  ;  ils 
annoncèrent  qu'une  insurrection  était  près  d'éclater  :  le  moyen 
qui  leur  paraissait  le  pins  sûr  et  le  plus  prompt,  et  qu*ils  f repo- 
sèrent avec  beaucoup  de  force ,  était  de  faire  sortir  du  district , 
dans  trois  jours,  tous  les  curés  nSn-assermentés  et  remplacés,  et 
tous  les  vicaires  non-assermentés,  t^e  directoire ,  après  avmr 
long-temps  répugné  à  adopter  une  mesure  qui  lui  paraissait  con- 
traire aux  principes  de  Texacte  justice,  crut  enûn  que  le  carac- 
tère public  des  dénondateurs  suffisait  pour  constater  et  la  réalité 
du  mal  et  la  pressante  nécessité  du  remède.  Un  arrêté  fut  pris 
en  conséquence  le  5  septembre ,  et  le  directoire ,  en  ordonnant  à 
tous  les  ecclésiastiques  de  sortir  du  district  dans  trois  Jours,  les 
invita  à  se  rendre  dSas  le  même  délai  à  Niort ,  chef-lieu  du  dé- 
partement ,  leur  assurant  quik  y  trouveraient  toute  protection  el 
sàreté  pour  leurs  personnes. 

L'arrêté  éuit  déjà  imprimé  et  allait  être  mis  à  exécution ,  lors- 
que le  directoire  reçut  une  expédition  du  décret  de  commission 
qu'il  avait  sollicité.  A  l'instant  il  prit  un  nouvel  arrêté  par  lequel 
il  suspendait  l'exécution  du  premier,  et  abandonnait  i  noUe 
prudence  le  soin  de  le  confirmer,  modifier  ou  supprime»'. 

Deux  administrateurs  du  directoire  furent ,  par  le  même  ar- 
rêté ,  nommés  commissaires  pour  nous  faire  part  de  tout  ce  qui 
9'était  passé,  se  transporter  i  Ghàtillon,  et  y  prendre,  de  con- 
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œrc^iecnoi»,  toates  les  mesores  que  nons  [croirions  néoes» 


sftirès; 


Arrivés  à  Châtillon ,  noqs  ftmes  rassembler  les  cinquante-six 
manidpalités  dont  ce  district  est  composé  ;  elles  forent  socoessi- 
yement  appdées  dans  la  salle  du  directoire.  Nous  consultâmes 
chacune  d'elles  sur  Tëtat  de  sa  paroisse  :  toutes  les  municipalités 
énonçaient  le  même  yœa  ;  oelles  dont  les  curés  avaient  été  rem- 
placés nous  demandaient  le  retour  de  ses  prêtres  ;  celles  dont  les 
curés  non'<assermentés  étaient  encore  en  fonctions ,  nous  deman* 
datent  de  les  conserver.  Il  est  encore  un  autre  point  sur  lequel 
tons  les  habitans  des  campagnes  se  réunissaient  :  c'est  la  liberté 
des  opinions  religieuses ,  qu'on  leur  avait  »  disaient-ils ,  accordée, 
et  dont  ils  désiraient  jouir.  Le  même  jour  et  le  jour  suivant ,  lés 
campa{j[nes  voisines  nous  envoyèrent  de  nombreuses  députations 
de  leurs  habitans  pour  nous  réitérer  la  même  prière,  c  Nons  ne 
sollicitons  d'autre  grâce,  nous  disaient-ils  unanimement,  que  d'a- 
voir des  prêtres  en  qui  nous  ayons  confiance.  »  Plusieurs  d'entre 
eux  attachaient  même  un  si  grand  prix  à  cette  fieiveur,  qu'ils  nous 
assulMant  qu'ils  paieraient  volontiers,  pour  l'obtenir,  le  double 
de  leur  imposition. 

La  très-grande  majorité  des  fonctionnaires  publics  ecclésiasti- 
ques de  ce  district  n'a  pas  prêté  serment  ;  et  tandis  que  leurs 
églises  suffisent  à  peine  à  l'afHuence  des  citoyens,  les  églises  des 
prêtres  assermentés  sontfripique  désertes.  A  cet  égard,  l'état  de 
ce  district  nous  a  paru  le  même  que  celui  du  département  de  la 
Vendée  :  là ,  commeaiUeQrs,  nous  avons  trouvé  la  dénondnatlon 
de  pairiote  et  d!arutocrau  complètement  établie  parmi  le  peuple, 
dans  le  même  sens,  et  peut-être  d'une  manière  plus  générale.  La 
dispositiondes  esprits  en  fiivenrdes prêtres ooD-assermentésnousa 
paru  encore  plus  prononcée  que  dans  le  département  de  la  Vendée: 
l'attachement  qu'on  a  pour  eux ,  la  confiance  qu'on  leur  a  vouée, 
ont  tous  les  caractères  du  sentiment  le  plus  vif  et  le  plus  profond; 
dans  quelques-unes  de  ces  paroisses ,  des  prêtres  assermentés  ou . 
des  citoyens  attachés  i  ces  prêtres  avaient  été  exposés  à  des  me- 
naces et  àdes  insultes,  et  quoiqnèlk,  comme  aillMurc«QesxtalRMat% 
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BOUS  meai  paru  queiqueCois  eiagérées,  nous  nomrmmmiMtwi 
rés  (et  le  simple  exposé  de  la  disposition  des  esprits  sufflH^Mr 
CD  convaincre  )  que  la  plupart  des  plaintes  teienl  foadiéas  sur 
des  droits  bien  oonsians« 

En  même  tempjs  que  nous  reconmandionaaux  jugea  et  avx  td- 
Hiinistrateurs  la  plusgrande  vigilance  sur  cet  objel  »  nous  ne  wé^ 
gligioDs  rien  de  ce  qui  pouvait  inspirer  au  peuple  des  idées  d 
des  sentimes  plus  conformes  au  respect  de  la  loi  et  au  droit  d«ia 
liberté  individuelle. 

Nous  devons  vous  dire,  Messieurs,  que  ces  antoies  honuneit 
qu'on  nous  avait  peints  comme  des  furieux  »  sourds  à  toute  ^ 
pèœ  de  raison,  nous  ont  quitté  Tàme  remplie  de  paix  et  deboie 
heur;  lorsque  nous  leur  avons  fait  entendre  qu'il  était  dans  ks 
lurincipes  de  la  constitution  nouvelle  de  respecter  la  libertë  des 
consciences ,  ils  étaient  pénétrés  de  repttitir  et  d'affliotioi^  pour 
les  fautes  que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient  pu  comittettrdj 
ys  nous  ont  promis  avec  attendrissement  dç  suivire  les  conasils 
que  nous  leur  doimions ,  de  vivre  en  paix ,  nudgré  la  diflEéraMO 
de  leurs  opinions  religieuses,  et  de  respecter  le  foncûonaire 
public  établi  par  la  loi.  On  les  entendait,  en  s'en  allant,  is  f^ 
dter  de  nous  avoir  vus,  ae  répéter  tes  uns  aux  autres  tout 
ce  que  nous  leiu*s  avicms  dit,  et  se  fortifier  mutueUement  daas 
leurs  résolutions  de  paix  et  de  bonne  intelligence. 

Le  môme  jour,  on  vint  nous  annoncer  que  piusîeiirsde  oesha* 
bitans  de  campagne ,  de  retour  chez  eux ,  avaient  afSobé  des 
placards,  par  lesquels  ils  déclaraient  que  chacun  d'eux  s'enga- 
geait k  dénoncer  et  à  faire  arrêter  la  première  personne  qui  i|ui- 
rait  à  une  autre,  et  surtout  aux  prêtres  assermentés. 

Nous  devons  vous  faire  remarquer  qiie  dans  ce  même  district, 
troublé  depuis  longtemps  par  la  différence  des  opinions  reli- 
gieuses, les  impositions  arriérées  de  4789  et  de  1700,  mentant  à 
700,000  liv.,  ont  été  presque  enUëroment  payées  :  nous  en  avons 
acquis  la  preuve  au  directoire  du  district. 

Après  avoir  observé  avec  soin  l'état  des  esprits  et  hi  situatioD 
des  oboseï»  nous  pensâmes  que  l'arrêté  du  directoire  ne  denul 
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pas  être  mis  à  exécuUoD,  et  ks  commissaires  da  département, 
ainsi  que  les  administrateurs  du  directoire  de  Châtilkm ,  furent 
du  même  avis. 

Mettant  à  l'écart  tous  les  motifs  de  détermination  que  bous 
pouvions  tirer  et  des  choses  et  des  p^^nnes,  nous  avions  exa- 
miné si  la  mesure  adoptée  par  le  directoire  était  d'abord  juste 
dans  sa  nature,  ensuite  si  elle  serait  efficace  dans  l'exécution. 

Nous  crûmes  que  des  prêtres  qui  ont  été  remplacés  ne  peuvent 
pas  être  considérés  comme  en  état  de  révolte  contre  la  loi ,  parce 
qu'ils  continuent  à  demeurer  dans  le  lieu  de  leurs  aBciennes 
fonctions,  surtout  lorsque  parmi  ces  prêtres  il  en  est  qui,  de 
notoriété  publique,  se  bornent  à  vivre  en  hommes  charitables 
et  paisibles,  loin  de  toute  discussion  publique  et  privée;  noos 
crûmes  qu'aux  yeux  de  la  loi  on  ne  peut  être  en  état  de  révolte 
qu'en  s'y  mettant  soi-méq^e  par  des  faits  précis»  certains  et 
constatés;  nous  crûmes  enfin  que  les  actes  de  provocation  contre 
les  lois  relatives  au  dergé  et  contre  toutes  les  lois  du  royaume» 
doivent,  ainsi  que  tous  les  autres  délits,  être  punis  par  les  formes 
l^Ies. 

Examinant  ensuite  l'efficacité  de  cette  mesure,  noua  vIoms 
que  si  les  fidèles  n'ont  pas  de  confiance  dans  les  prêtres  aster* 
mentes ,  ce  n'est  pas  un  moyen  de  leur  en  inspirer  davantage  que 
d'éloigner  de  cette  manière  les  prêtres  de  leur  choix  ;  nous  vimee 
que  dans  les  districts  où  la  très-grande  mi^^^f  >^  des  prêtres  non 
assermentés  continuent  l'exercice  de  Ipm  fonctions,  d'après  le 
permission  de  la  loi ,  jusqu'à  l'époqiie  du  remplacement»  ce  ne 
serait  pas  certainem^t ,  dans  un  tel  système  de  répression ,  di« 
minuer  le  mal,  que  d'éloigner  un  si  petit  nombre  d'individus» 
lorsqu'on  est  obligé  d'en  laisser  dans  les  mêmes  lieux  un  très- 
grand  nombre  dont  les  opinions  sont  les  mêmes. 

Voilà ,  Messieurs,  quelques-unes  des  idées  qui  ont  dirigé  notre 
conduite  dans  cette  circonstance,  indépendamment  de  toutes  lés 
raisons  de  localité  qui  seules  auraient  pu  nous  obliger  à  suivre 
cette  marche  :  telle  était  en  efïèt  la  disposition  des  espcte^  opA 


96  À&SSSfBLÉE  LÉCI8LATIVE. 

l'éxecution  decet  arrêté  fAt  infailliblement  derentie  dani  ces  lien 
le  signal  d'une  guerre  civile. 

Le  directoire  du  département  des  Deux-Sèvres,  instruit  d'a- 
bord par  «es  commissaires,  ensuite  par  nous,  de  tout  ce  que 
nous  avions  fait  à  cet  égard ,  a  bien  voulu  nous  offrir  l'expressido 
de  sa  reconnaissance,  par  un  arrêté  du  19  du  mois  dernier. 

Nous  ajouterons,  quant  à  cette  mesure  d'éloignement  des 
prêtres  assermentés  qui  ont  été  remplacés,  qu'elle  nous  a  Aé 
constamment  proposée  par  la  presque  unanimité  des  citoyens  du 
départem^it  de  la  Vendée,  qui  sont  attachés  aux  prêtres  asser* 
mentes;  citoyens  qui  forment  eux*mêmes,  comme  vous  Pava 
déjà  vu,  la  plus  petite  portion  des  babitans.  En  vous  transmet 
tant  ce  vœu ,  nous  ne  iaîsons  que  nous  acquitter  d'un  dépôt  qai 
nous.a  été  confié. 

Nous  ne  vous  laisserons  pas  ignorer  non  plus  que  quelques- 
uns  des  prêtres  assermentés  que  nous  avons  vus,  ont  été  'd'un 
avis  contraire;  l'un  d'eux,  dans  une  lettre  qu'il  nous  a  adressée 
le  12  septembre,  en  nous  indiquant  les  mêmes  causes  des  trou- 
bles, en  nous  parlant  des  désagrémens  auxquels  il  est  chaque 
jour  exposé,  nous  fait  observer  que  le  seul  moyen  de  remédier 
k  tous  ces  maux  est  (ce  sont  ses  expressions)  c  de  ménager  l'o- 
pinion du  peuple,  dont  il  faut  guérir  les  préjugés  avec  le  remède 
de  la  Irateur  et  de  la  prudence;  car,  ajoute-t-il ,  il  faut  prévenir 
toute  guerre  à  l'occasion  de  la  religion ,  dont  les  plaies  saignent 
oicore Il  est  à  craindre  que  les  mesures  rigoureuses,  néces- 
saires dans  les  circonstances  contre  les  perturbateurs  du  repos 
public,  ne  paraissent  plutôt  une  persécution  qu'un  diâtiment  in- 
fligé par  la  loi....  Quelle  prudence  ne  iaut-il  pas  employer!  La 
dquceur,  l'instruction,  sont  les  armes  de  la  vérité!  » 

Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  général  des  détails  que  nous 
avons  recueillis  et  des  observations  que  nous  avons  faites  dans  le 
cours  de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée.  La  plus  douce  récom- 
pense de  nos  travaux  serait  de  vous  avoir  facilité  les  moyens 
d*élablir  sur  des  bases  solides  la  tranquillité  de  ces  départemens, 
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et  d'avoir  répondu  par  l'activité  de  notre  zèle  à  la  confiance  dont 
nous  avons  été  honorés.    .. 

SÉANCE  DU  26  OCTOBRE. 

M.  Fauchet,  Messieurs  ,  une  loi  définitive  qui  réprim^^iGca- 
cernent  la  révolte  des  prêtres  réfractaires  contre  la  constitution , 
et  qui  fasse  cesser  les  troubles  qu'ils  excitent  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire»  est  urgente  ;  mais  il  faut  combiner  cette 
loi  avec  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  avec  la  liberté  des 
opinions ,  avec  la  liberté  de  la  presse  »  avec  la  liberté  d^s  cultes, 
avec  toutes  les  libertés  :  il  faut  donc  ici  une  grande  mesure  de 
tolérance,  de  justice,  de  sagesse  et  de  force.  Point  de  persécu- 
tion. Messieurs;  le  fanatisme  en  est' avide,  la  philosophie 
l'abhorre ,  la  vraie  religion  la  réprouve ,  et  ce  n'est  pas  dans 
l'assemblée  nationale  de  France  qu'on  l'érigera  en  loi.  Gardons* 
nous  d'emprisonner  les  réfractaires,  de  les  exiler,  môme  de  les 
déplacer  ;  qu'ils  pensent ,  disent ,  écrivent  tout  ce  qu'ils  vou- 
dront :  nous  opposerons  nos  pensées  à  leurs  pensées ,  nos  vérités 
à  leurs  erreurs,  nos  vertus  à  leurs  calomnies,  notre  charité  à 
leur  haine.  (Applaudissemens.)  Ainsi,  et  seulement  ainsi,  nous 
assurerons  dans  l'esprit  public  notre  triompBe  et  leur  défaite. 
En  attendant  cet  infaillible  succès,  qui  ne  peut  être  que  l'ou- 
vrage du  temps  et  l'effet  de  la  progression  des  lumières ,  il  4;^, 
drait  trouver  un  moyen  efficace  et  prompt  pour  les  empécherde 
soulever  les  faibles  esprits  contre  les  lois,  de  souffler  la  guèilt' 
civile ,  d 'entretenir  le  désir  et  l'espoir  d'une  contre-révolution  : 
ce  n'est  pas  là  une  religion ,  Messieurs,  c'est  la  phis  grande  des 
impiétés;  elle  est  intolérable,  puisqu'elle  tend  à  la  dissolution 
de  l'ordre  social ,  et  qu'elle  ferait  du  genre  humain  un  troupeau 
de  bêtes  féroces.  Le  fanatisme  est  le  plus  grand  fléau  de  l'uni- 
vers; il  faut  l'anéantir  :  la  libert4^  n'est  pas  compatible  avec 
cet  asservissem^  brutal  qui  sanctifie  la  haine  et  déifie  les  ty- 
rans. Voyez  à  qotdles  horreurs  se  portent  au  nom  de  Dieu  cçs 
détestables  arbitres  des  consciences  abusées,  et  comme  ils  ré^ 
sissent  à  leur  inoculer  la  rage  contre  leurs  frères  ocrauni^  W^Ks^ 
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Bfeinte  des  vertas!  Ib  voudraient  iiag[er  daiM  le  sâng  des  pt« 
triotes  :  c'est  leur  douce  et  familière  expression.  (Apphndiwe 
mens.)  En  comparaison  de  ces  prêtres  les  athées  sdlt  des  anges. 
(Bravo  !)  Cependant,  Messieurs ,  je  le  répète,  tolérons-les;  mais 
du  moins  ne  les  payons  pas  pour  déchirer  la  patrie  :  c'est  à 
cette  unique  mesureque  je  réduis  la  loi  réprimante  que  nousdevoos 
porter  contre  eux.  Je  soutiens  que  la  suppression  de  toute  pen- 
sion sur  le  trésor  national  pour  les  prêtres  non-assermentés  est 
juste  t  convenable  et  suffisante  ;  je  mets  la  justice  avant  les  ooa- 
venance^.et  les  avantages  ;  car  une  loi  qui  serait  opportune  et 
Qtile ,  si  elle  n'était  juste ,  devrait  être  réprouvée.  Nous  n'irions 
pas  brûler  la  flotte  des  alliés  sur  Favis  de  Thémistode;  nous  nous 
rangerions  à  l'opinion  d'Aristide  :  prouvons  donc  d'abord  Fé- 
qoité  de  celte  loi. 

U  n'est  rien  dû  par  l'État  aux  prêtres  non-assermentés.  A 
.  quel  tilre  possédaient-ils  des  revenus  de  bénéfices  ?  A  titre  d'of- 
fice ;  c'est  leur  propre  loi  canonique ,  et  cela  est  incontestable 
en  principe  :  qui  ne  fait  rien  dans  l'Église  n'a  droit  à  rien  dans 
l'Église;  qui  ne  sert  pas  la  nation  ne  doit  pas  être  payé  par  la 
nation.  (C'estjd$iel — Applaudissemens.)  Gomment  se  pour- 
rait-il donc  que  celui  qui  invoque  la  destruction  des  lois  et  pré- 
|itre  la  ruine  de  la  patrie  eût  des  titres  à  ses  largesses?  Ils 
Avaient  des  offices  qu'on  leur  a  ôtés....  Faux;  ce  sont  eux  qui 
les  ont  quittés  librement  par  haine  des  lois.  Ils  ont  suivi  leur 
eonscience....  Leur  conscience,  qui  les  pousse  aux  dernières 
mesures  du  crime  contre  la  liberté  publique  !  Faut-il  une  solde 
pour  une  pareille  conscience  ?  (Applaudissemens.)  Cette  con- 
science  infernale,  la  patrie  la  supporte  ;  c'est  le  dernier  excès 
de  la  tolérance  :  la  payer  encore ,  c'est  une  inique  absurdité.  La 
loi  constitutionnelle  met  au  rang  des  dettes  de  la  nation  leur 
nraitement  cdhvenu....  Si  cela  était,  Messîea|^  il  ne  serait  pas 
possible  de  le  supprimer,  tà  ce  n'est  pour  chaôun  des  coupables 
Qi  particulier,  et  par  voie  de  confiscation  prononcée  dans  les 
tribonaux  selon  ks  formes  judidaires  établies  :  heureusement 
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cela  n'est  point ,  ii  n*e$t  pas  question  d'eux  dans  l'article  Gonsti- 
tationnel  qu'on  invoque  en  leur  faveur  ;  le  voici  cet  article  : 
,^r  c  Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique  pensionnés, 
conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée 
nationale  constituante ,  fait  partie  de  la  dette  nationale.  »  ' 

Or,  il  est  manifeste  que  la  loi  ne  peut  pas  les  considérer 
comme  ministres  du  culte  catholique ,  dont  elle  a  mis  les  salaires 
an  nombre  des  premières  dettes  de  la  nation  ;  elle  ne  reconnaît 
pas  deux  cultes  catholiques  ;  cela  est  même  contradictoire  dans 
les  termes  ;  le  culte  dont  elle  reconnaît  et  salarie  les  ministres 
est  celui  qui  est  exercé  par  les  fonctionnaires  publics  avoués  et 
constitués  par  elle  :  les  prêtres  réfractaires  ne  sont  donc  pas 
considérés  par  la  loi  comme  ministres  du  culte  catholique  qu'elle 
veut  et  doit  payer.  Si  ces  ennemis  de  la  constitution  civile  du 
clergé  veulent  exercer  un  culte  opposé  à  celui  des  prêtres  consti- 
tutionnels, c'est  leur  affaire  personnelle  et  celle  des  disciples 
^usés  qu'ils  pourront  séduire;  la  loi  ne  s'en  mêle  pas,  si  oe 
n'est  pour  en  protéger  la  liberté ,  et  mettre  ceux  qui  auront  la 
fantaisie  de  le  suivre  i  l'abri  de  toute  insuite.  La  nation  permet 
tous  les  cultes  ;  mais  elle  n'en  paie  qu'un  :  celui-là  seul  dont  elle 
avoue  et  constitue  les  ministres  comme  des  fonctionnaires ,  est  à 
sa  solde  ;  elle  ne  reconnaît  donc  pas  dans  sa  constitution  d'autres 
ministres  du  culte  catholique  à  sa  charge  :  il  n'est  point  de  so- 
phisme qui  puisse  obscurcir  cette  évidencOé 

On  objectera  cependant  encore  que  si  leur  traitement  n'est  pas 
assuré  par  Facte  constitutionnel ,  il  l'est  du  n^ins  par  les  lois 
réglementaires ,  qui  leur  ont  alloué  des  pensions ,  et  qui  n'ont 
pas  exigé  la  prestation  du  serment  pour  qu'elles  leur  soient 
payées....  Hais  vous  savez,  Messieurs,  que  l'assemblée  consti- 
tuante elle-même  a  élevé  plusieurs  fois  la  question  de  revenir 
sur  ces  lois  réglementaires ,  et  d'abolir  une  charge  publique  qui 
pèse  sur  la  nation  sans  profit  pour  elle ,  sans  droit  de  justice  pour 
ceux  qui  en  jouissent ,  et  contre  toute  convenance  à  l'égard  de 
ceux  qui  en  abusent  ;  elle  a  eu  un  soin  très-attentif  de  ne  rien 
mettrfe  dans  l'acte  constitutionnel  qui  put  lier  les  lé^UaéMi^ 
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prêts  à  lui  succéder ,  et  par  cette  attention  remarquable  elle  leur 
a  indiqué  une  suppression  que  les  circonstances  pourraient 
rendre  bientôt  nécessaire  et  urgente.  % 

Les  momens  sont  arrivés,  et,  après  avoir  démontré  la  justice 
de  cette  mesure,  je  vais  en  développer  maintenant  les  conve- 
nances. 

Il  convient  beaucoup  à  la  nation  de  se  délivrer  d'une  sur- 
charge de  trenie  millions  de  rente  qu'elle  paie  déraisonnable- 
ment à  ses  plus  implacables  ennemis  (applaudissemens)  ;  il  est 
même  impossible  d'imaginer  une  convenance  plus  sensible: 
pourquoi  des  phalanges  d'anciens  fonctionnaires  qui  ont  abjuré 
la  patrie,  des  légions  de  moines  et  de  chanoines  qui  n'ont  jamais 
rien  fait  d'utile  au  monde  ^  et  qui  travaillent  aujourd'hui  dans 
les  ténèbres  a  renverser  l'édifice  des  lois;  des  cohortes  d'abbés,  . 
prieurs  et  hénëfîciers  de  toute  espèce,  qui  n'étaient  auparavant 
remarquables  que  par  leur  afféterie,  leur  inutilité,  leur  intrigue, 
leur  licence ,  et  qui  le  sont  maintenant  par  un  fanatisme  affecté, 
par  une  l'ureur  active,  par  des  complots  affreux ,  par  une  haine 
implacable  contre  la  liberté  d'autrui  ;  pourquoi  toute  celte  armée 
d'adversaires  furibonds  du  bien  public  et  de  contempteurs  inso- 
lens  de  la  majesté  nationale  serait-elle  stipendiée  sur  les  fonds 
nationaux  ?  II  y  aurait  plus  que  de  l'inconvenance  :  ce  serait  de  la 
déraison.  Ajoutez  à  cette  considération  celle  des  conjonctures 
cruelles  cil,  par  l'effet  dé  leurs  suggestions  perfides,  se  trouve 
placée  la  patrie  !  Ils  ont  encouragé  les  émigrations,  le  transport 
du  numéraire, »et  tous  les  projets  hostiles  conçus^  ou  préparés 
contre  elle.  — Allez,  ont*ils  dit  aux  ci-devant  nobles,  allez, 
épuisez  l'or  et  l'argent  de  la  France  ;  combinez  au  dehors  les  at- 
taques, pendant  qu'au  dedans  nous  vous  disposerons  cTinnom- 
brabîcs  complices  :  le  royaume  sera  dévasté ,  tout  nagera  dans 
le  sang  ;  mais  nous  recouvrerons  nos  privilèges  ! 

«  Abîmons  tout  plutôt  !  c'est  Tespril  de  VÉgUte,  — 

Dieu  bon,  quelle  Église!  Ce  n'est  pas  la  vôtre;  et  si  l'enfer 
peut  on  avoir  une  parmi  les  hommes,  c'est  de  cet  esprit  qu'elle 
Mt  être  anîméo  ;  ci  ils  osent  parler  de  rÉ\'angîle ,  de  te  code 
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ciiviiides  droits  deriiomme  qui  ne  prêche  que  ré(j;alité,  bfra« 
ternitc,  qui  dit  :  c  Tout  ce  qui  n'est  pas  contre  nous  est  avec 
»  nous;  annonçons  la  nouvelle  delà  délivrance  à  toutes  les  nations 
»  de  la  terre:  malheur  aux  riches  et  aux  oppresseurs!  Nïn- 
t  voquons  point  les  fléaux  contre  les  cités  qui  nous  dédaignent  ; 
1  appelons-les  au  bonheur  de  la  liberté  par  le  doux  éclat  de  la 
»  lumière.»  (Àpplaudissemens.) 

Les  prêtres  ennemis  des  lois  ont  tenu  un  langage  opposé,  et 
ce  qu'ils  ont  dit  d'horrible  contre  leurs  concitoyens,  ils  l'ont 
foit;  ils  appellent  tous  les  malheurs  contre  la  France;  ils  l'in- 
vestissent de  malédictions;  ils  lai  suscitent  des  ennemis  jus- 
qu'aux extrémités  de  TËurope  ;  ils  fondent  son  numérarire  au  feu 
di  fanatisme,  et  le  font  couler  jusqu'à  épuisement  hors  de  son 
enceinte.  Qui  donc  osera  dire  qu'il  fout  encore  les  soudoyer,  et 
qu'il  ne  convient  pas  à  la  patrie  de  se  soulager  de  tant  de  mil- 
lions pris  dans  son  trésor,  et  prodigués  ù  ces  iugrats?  On  parle 
de  la  générosité  de  la  nation  française  ;  mais  ce  n'est  point  de  la 
générosité,  c'est  de  la  stupidité.  Il  vaut  mieux  sans  doute  enri- 
chir nos  caisses  pour  salarier  nos  nombreux  indigens ,  que  de 
nous  réduire  à  la  détresse  pour  continuer  des  dons  insensés  aux 
plus  furieux  ennemis  de  la  liberté  de  la  France  et  de  la  libération 
du  genre  humain.  (Applaudissemens.) 

Ils  ne  sont  pas  animés  tous  d'une  fureur  égale,  il  est  vrai  ; 
mais  tous  abhorrent  nos  lois ,  et  voudraient  les  avoir  renversées, 
et  tous  enfin  sont  au  moins  inutiles  à  la  patrie.  Or ,  nous  avons 
assez  de  serviteurs  utiles  que  nous  ne  pouvons  pas  payer  aux 
termes  mêmes  de  la  justice  et  de  l'humanité ,  pour  que  ce  soit 
non-seulement  une  inconvenance ,  mais  une  immoralité ,  mais 
un  crime  national  d'amoindrir  nos  ressources  pour  les  prostituer 
à  de  pareils  hommes  :  payons  le  travail ,  et  non  pas  l'inutilité , 
et  encore  moins  la  perfidie.  On  s'écriera  que  nous  allons  réduire 
des  infirmes,  des  vieillards  à  l'indigence,  en  supprimant  fe  traite- 
ment de  tous  les  prêtres  oisifs  et  réfractaires...  K«n ,  Messieurs , 
non ,  ce  n'est  pas  nous  qui  serons  des  inhumains  :  l'infirmité,  la 
vieillesse,  lors  même  qu'elles  maudissent  la  patrie,  recueilleront 
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868  bienfiiit8  ;  les  municipalités ,  les  administratioiis  de  dii 
de  département  enverront  les  listes  de  ces  réfractaires  infirmef 
ou  vieux  ;  le  comité  des  secours  présentera  les  projets  d'uoA 
sainte  allégeance  i  leur  égard ,  et  l'assemblée  nationale  décrétera 
la  mesure  convenable  de  la  bénéficence  publique  envers  ces  lai^ 
Ues  ennemis,  qui  balbutieront,  s'ils  le  veulent  encore,  des  iippré* 
cations  contre  les  lois  qui  les  protégeront  avec  soin  et  les  nourri- 
ront avec  amour.  (  Applaudissemens.  ) 

U  me  reste  à  prouver ,  Messieurs*,  que  la  loi  qui  supprineit 
le  traitement  de  tous  les  prêtres  valides,  et  qui  ne  voudront  servir 
h  patrie  dans  aucune  des  fonctions  qu'elle  salarie  avec  les  ftnds 
publics  ,.eBt  suffisante  :  sa  justice  et  sa  convaiance  sontasseï  d^^ 
montrées  ;  son  efficacité  ceuie  pour  contenir  les  réfiraotairA, 
iC  faire  cesser  les  troubles  qu'ils  excitent ,  permet  des  doutt8« 
Essayons  de  vous  convaincre  de  la  suffisance  d£  cette  loi. 

D'abord,  par  Teffet  de  ce  décret,  la  moitié  au  moins  dt  l'araide 
du  fimatijsipe  va  disparaître  2  l^duinoines,  les  moines,  les  bën^ 
Aciers  simples ,  qui ,  considérés  à  juste  titre  comme  des  coolé* 
siastiques  sans  fonctions  ,  n'avaient  pas  été  obligés  à  ppéter  la 
serment ,  et  avaient  oependaitt  conservé  des  tiraitemeas  fort  bons, 
penseront  i  deux  fois  au  sort  qui  les  attend ,  s'ils  se  oonstitusal 
définitivement  et  légalement  réfractaires;  vous  en  verrez  les  trois 
quarts  revenir  de  bonne  grâce  i  la  patrie ,  jurer  à  haute  voix  de 
lui  être  fidèles,  demander  des  fonctions  conslkationneUesaux 
départemens  et  aux  évéques ,  et  bien  satisiails  de  oonserver  la 
tiers  de  leur  traitement  avec  le  salaire  de  lenr  place  de  curé  au 
de  vicaire.  De  là  double  avantage  :  deux  tiers  de  traitamesa  ga- 
gnés pour  le  trésor  publie ,  et  des  fonctionnaires ,  que  la  néoes* 
site  autant  que  le  devoir  rendront  très^ttsKttfsi  Goaserver  leurs 
places,  trouva  enfin  pour  une  immense  quantité  de  paroisses  qui 
restent  au  dépourvu,  ou  que  les  réfractaires  enooraen  «neraee 
soulèvent  à  plaisir  contre  les  lois. 

Il  faut  en  cdnvegir,  la  plupart  des  ci-devant  fonctionnaires  ré* 
voltés  contre  la  constitution,  et  un  quart  peut-être  des  anciens 
ojsif^  du  clergé ,  brùlés^d'un  fanatisme  ardent ,  resteront  cuira»- 
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ses  dans  leur  prétendue  conscience  et  obstinés  dans  leur  fureur  ; 
mais  la  faim  chassera  bientôt  ces  loups  dévorans  d'une  bergerie 
oii  ils  ne  trouveront  plus  de  pâture  ;  les  fidèles ,  désabusés  par 
deux  grands  moyens  de  lumière ,  le  bon  sens  et  Tintërôt  (on  rît), 
ne  voudront  pas  long-temps  payer  un  culte  qu'ils  peuvent  avoir 
plus  commodément ,  plus  majestueusement  et  pour  rien  dans  les 
mêmes  temples  où  ils  l'ont  toujours  exercé  ;  ils  reviendront  sur 
les  tombeaux  de  leurs  pères ,  dans  leurs  églises  natives ,  et  aux 
rits  solennels  qui  firent  leur  édification  dès  l'en&nce  ;  les  halû- 
tans  sensés  des  campagnes  ne  voudront  plus  entendre  des  pré^ 
très  toujours  écumant  de  rage,  ni  boursiller  continuellement  pour 
payer  un  culte  sans  pompe  et  des  prédications  sans  charité  :  l'é- 
vangile de  la  concorde  générale ,  l'évangile  des  saintes  lois  sera 
annoncé  pas  les  ministres  constitutionnels  ,  et  toutes  les  âmes 
sincères  en  recueilleront  avidement  la  doctrine.  Ainsi  la  sanction 
du  ciel  sera  donnée  anx  fraternelles  institutions  de  la  liberté  ;  on 
goûtera  la  simplicité  des  mœurs,  l'unité  des  principes,  le  charme 
de  l'union  et  le  bonheur  de  la  paix.  Dans  les  premiers  moroens  , 
je  l'avoue,  ces  restes  de  prêtres  effrénés  et  affamés ,  ennemis  de 
la  révolution ,  redoubleront  leurs  cris ,  et  trouveront  quelques 
dupes  qui  soudoieront  leur  religion  de  haine,  et  seconderont  leur 
fanatisme  implacable;  mais  quelques  grands  exemples  de  justice 
légale  contre  les  instigateurs  des  troubles  frapperont  leurs  dis* 
cîples  imbécilles  d'une  utile  terreur  ;  ils  sentiront  soudain  qu'il 
vaut  mieux  garder  leur  argent,  et  respecter  l'ordre  public,  que 
s'appauvrir  pour  des  brouillons,  et  s'exposer,  en  partageant  leurs 
crimes,  à  la  vengeance  des  lois.  Ceux  de  ces  prêtres  moins  coupa* 
Mes,  qui  se  trouveront  alors  dénués,  mais  valides,  seront  réduits 
il  embrasser  une  utile  profession  pour  vivre  :  ils  deviendront  des 
commerçans  ou  des  agriculteurs ,  et  seront  doucement  surpris 
de  se  trouver  ensnite  eax-mémes  des  citoyens. 

Ne  craignons  point  que  la  liste  civile  vienne  à  leur  secours  :  on 
en  a  besoin  pour  d'autres  usages  ;  elle  ne  suffirait  pas  pour  son» 
doyer  dans  les  diverses  contrées  de  l'empire  les  prédicateurs  de 
la  oontre-révointion ,  qui  ne  savent  garder  aucune  DMSure.  D'ai 
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leurs  y  soyons  assurés ,  Messieurs,  que  le  roi ,  la  reine,  et  ce  qa*ii 
y  a  d'hommes  éclairés  dans  le  conseil ,  ne  veulent  pas  plus  que 
BOUS  une  contre-révolution  ,  dans  laquelle  ils  n'auraient  rien  i 
gagner,  et  courraient  risque  de  tout  perdre...(ApplaudÎ8senien8.) 
La  constitution  élève  le  trône  assez  haut  ;  les  méchans  e^les 
conspirateurs  parlent  du  roi  des  Français  avec  assez  d'iosolencet 
pour  qu'il  lie  d'une  manière  intime  ses  intérêts  avec  ceux  de  la 
constitution  ,  et  sa  sécurité  avec  celle  de  la  paftie  ;  il  se  dc^goA- 
tera  bientôt  des  prêtres  fanatiques  qui  torturât  sa  oonsdaice  » 
des  vils  courtisans  qui  mettent  leur  noblesse  à  ramper  devant  loi» 
des  batf  valets  qui  l'outragent,  en  le  traitant  toujours  comme  on 
despote  ;  il  se  débarrassera  de  toute  cette  vermine  de  la  cou- 
ronne (  ah  ,  ah ,  ah  !  ) ,  et  mettra  sa  pure,  son  immortelle  gloire 
à  se  montrer  le  digne  chef  de  la  plus  grande ,  de  la  plus  libve  des 
nations.  Le  fanatisme  ne  sera  donc  plus  soutenu  par  l'erreur  de 
la  cour ,  ni  par  l'imbécillité  populaire  :  nous  l'aurons  mis  à  nu  ; 
ses  convulsions  hideuses  le  rendront  un  objet  d'horreur  ii  tout  le 

monde;  il  s'anéantira  dans  son  impuissance (  Applaudisse- 

mens.  ) 

Voici  donc ,  Messieurs ,  le  projet  de  décret  que  je  vous  pré- 
sente. 

—  Le  projet  de  décret  de  l'orateur  se  bornait  aux  deux  pro- 
positions suivantes  :  refuser  tout  traitement  et  pension  aux  prê- 
tres non-assermentés  ;  condamnai  à  cinq  ans  de  gène  ceux  con- 
vaincus de  tentatives  de  troubles. 

siANCB  DU  27  OCTOBRE. 

M.  Tome ,  évique  de  Bourges.  Messieurs ,  on  vous  dénonce 
>  avec  le  plus  grand  édat  des  désordres  publics  et  menaçans  pour 
le  repos  de  l'empire  ;  on  vous  a  dit  que  ces  désordres  sont  causés 
par  les  ecclésiastiques  du  royaume  non-eermentés  t  qui  sè- 
ment de  toutes  parts  des  germes  de  discorde  et  de  guerre  intes- 
tine ;  on  vous  a  peint  cette  plaie  comme  profonde ,  et  pouvant , 
si  on  la  néglige ,  devenir  incurable.  Les  descriptions  du  mal  ont 
été  vives ,  même  véhémentes  ;  vpi^s  ave^  entenda  des  dédam^ 
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lions  qui  ne  vous  ont  pas  éclairés  ;  des  dia^ibes  contre  les  prê- 
tres» plus  propres  ù  ai{][nr  ieurûme  qu*ù  lçM6çri{;er  ;  on  vous  a 
proposé  ou  des  remèdes  violens  capables  Recela  seul ,  de  laire 
empirer  les  maux  de  TEtat ,  qu'il  faut  guérir ,  ou  des  vues  géné- 
rales de  douceur  et  de  tolérance  avec  des  moyens  insuffisans  ; 
certains  »  en  commençant  par  déclamer  contre  la  persécution , 
ont  fini  par  proposer  avec  une  éloquence  cruelle  un  projet  de 
décret  hérissé  d'intolérance  et  de  sévérité ,  qui  condamnait  les 
non-sermentés  aux  horreurs  de  la  misère  et  de  la  foim.  Je  taclie* 
rai  y  Messieurs ,  d*étre  plus  conséquent  ;  tolérant  dans  mon 
préambule ,  je  le  serai  pins  encore  dans  la  suite  de  mon  discours 
et  dans  mon  projet  de  décret.  (  Applaudissemens.  ) 

Pour  guérir  nn  État  comme  pour  guérir  un  individu,  trois 
choses  sont  nécessaires  :  rechercher  profondément  les  causes  du 
mal,  en  discerner  ei^ICtement  la  natore,  et  en  choisir  sagemoal 
les  remèdes,  telle  sera,  Messieurs,  la  marche  démon  opinion. 

Première  question.  Quelles  sont  les  causes  du  maL  — Les  ma- 
ladies du  ^rps  politique,  comme  celles  des  individus,  ont  des 
causes  éloignées  ou  des  causes  prochaines.  Le  grand  art  est  d'atp 
taquer  les  premières;  c'est  extirper  jusqu'à  la  racine  du  mal. 

La  cause  éloignée  des  convulsions  politiques  qui  ébranlent  au- 
jourd'hui l'empire,  n'en  doutons  pas.  Messieurs,  remonte  à  un 
certain  luxe  de  serment,  à  certaines  autres  lois  dont  la  révision 
est  ajournée  à  la  sixième  législature,  moins  par  rimpérieose  au- 
torité du  dernier  titre  de  la  oonstitotioo ,  que  par  sa  grande  sa- 
gesse. Soyons  fidèles  à  notre  serment,  et  ne  nous  oocopoos  que 
des  causes  prochaines  qui  nous  agitent. 

Il  n'est  pas  diffidle  d'apercevoir  les  prindpales  :  ce  sont  le 
sommai  affecté  du  pouvoir  exécutif,  et ,  ce  qui  en  est  une  suite 
nécessaire,  la  lèche  inaction  des  accusateurs  publics»  la  marche 
. indolent! des  tribunaux,  l'apathie,  en  certains  départemeos,  des 
corps  administratifs;  en  d'autres,  peut-être  des  lenteurs  qui 
semblent  attendre  des  évéïiemens,  le  relâchement,  en  on  mot, 
de  tous  les  ressorts  du  gouvernemeot  intérieur.  (Applaudisse- 
mens.) 
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Mais  pourquoi  chercher  tant  de  coupables  où  dans  le  fond  il 
n'y  a  qu'un  coupd^  principal?  Déjà  vous  voyez,  Messieurs, 
que  je  veux  parler  d^^xmvoir  exécutif.  C'est  la  manie  de  œ  poiH 
voir»  quand  il  est  circonscrit  par  une  sage  constilntion»  de  •• 
plaindre  qu'il  en  esc  entravé  ;  c'est  sa  manie  de  ralentir  tous  ses 
mouvemens  et  d'aflSiiblir  ses  ressorts,  pour  £sire croire  qne<feBl 
le  nouveau  régime  qui  l'a  paralysé;  c'est  sa  manie  entfn  d'oser  pea 
de  l'autorité  royale  pour  la  foire  juger  insuffiunte ,  et  de  nlif» 
feeter  de  l'impuissance  que  pour  mendier  des  forces  nonvdks. 
(  Vifc  applaudissemens.) 

Le  remède  i  cela  est  plus  facile  à  imaginer  qu'il  n'est  têaàt  df 
le  rendre  efficace.  Les  ministres,  grioe  k  leur  illusoire  responsih 
bîlité,  sauront  toujours  couvrir  leur  inaction  du  voile  de  l'insa- 
bordination  des  pouvoirs,  rejeter  sur  des  sousKNrdrcs  ies  torts  dn 
Hpnveniemenc  »  et  frayer  un  retour  au  dMiotisme  en  iavorisent 
sous  main  l'anarohie.  Mais  enfin  l'artifioe  a  «es  bornes,  et  leoorp»* 
législatif  ses  moyens  de  le  dévoiler.  Il  (but  donc ,  par  le  projet  de 
décret  à  intervenir,  réveiller  le  pouvoir  exécutif  et  le  retirer  de 
sa  létharigie ,  afin  qu'à  son  tour  il  en  tire  tous  les  pouvoirs.  Affiei^ 
missons  ainsi  un  ordre  public  qui  puisse  égalemeqt  assmnqr  à 
ceux  des  non-sermentés  qui  sont  paisibles  une  grande  latitude  de 
liberté  sous  la  protection  de  l|i  loi ,  et  aux  incendiaires  on  ékàtàr 
ment  1^1  de  leurs  séditieuses  manœuvres. 

Ce  réveil  des  pouvoirs  sommeiUans  est  la  seule  mesure  qui  reste 
i  prendre.  Elles  sont  faites  par  la  dernière  assembUérles  lois  ma- 
geresaes  des  désordres  dont  on  se  plaint. 

Un  de  ses  décrets  veut  impérieusement  que  des  aûCMsaieaiB 
publics,  i  peine  d'être  déchus  de  leurs  fonctions  »  poumîvent  les 
non-sermentés  qi|i  auraient  causé  des  troubles  cé'eÉt  là -^.Mes- 
sieurs ,  tout  ét^fae  pouvait  faire  la  prudence  lumiaine;  es  quand 
vous  aurez  puissamment  excité  le  pouvoir  exécutif,  je  i|»  tels  pas 
ce  que  vous  pourries  ajouter  à  dette  mesure.  =  «■  ' 

Gardons-nous  surtout  de  confirmer^ées  lois ,  de  les  renouvaler, 
ou  même  d'en  ordonner  TexécutioB  ;  ce  serait  en  supposer  l'ins- 
tabilité ou  la  faiblesse.  Un  despote  confirme  les  lois  de  son  pré- 
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dëcesseur;  il  renouTelle  souvent  l'ordre  d'exécater  les  siennes 
propres  ;  cela  doit  être  :  la  loi  des  despotes  n'est  jamais  que  la  loi 
du  moment  ;  aussi  est-elle  d'autant  plus  versatile ,  que  le  despote 
est  plus  absolu.  Mais  un^natîon  libre  et  puissante  lait  des  lois 
stables  comme  elle ,  et  ne  croit  pas  devoir  à  vingt  fois  les  tirer 
du  néant  oii  elles  n'ont  pu  tomber.  (Applaudissemens.) 

Deuxièhk  question.  Quelle  est  lanaiure  du  mal  politique  dont 
on  se  pkùnt.  —  N'ëquivoquons  pas.  Messieurs ,  sur  la  nature  du 
mal  qu'il  nous  feut  guérir  ;  rien  n'égare  comme  les  erreurs  dans 
le  choix  des  remèdes. 

*  Ne  pensez  pas  que  la  doctrine  des  non-sermentës  soit  ici  une 
de  ces  misérables  guerres  de  controverse  entre  sectaires»  qu'il 
faille  dédaigner,  comme  n'étant  qu'un  ridicule  ergotisme  da 
l'école. 

Je  saisine  la  doctrine  des  Qon-«ermentés»  si  elle  ne  roulait  que 
sur  des  querelles  purement  théologiques»  ne  ienii  pour  l'État 
d'aucune  importance  ;  le  sage  législateur  devrait  en  détourner  ses 
regards ,  et  les  éteindrait  mieux  par  ses  mépris  qu'il  ne  les  âan^ 
ferait  par  font  \e  poids  df  la  force  publique. 

Mais  les  erreurs  des  non-sermentës  ont  cela  de  propre  et  de 
.funeste  au  repos  de  l'État ,  qu'elles  tendent  à  décrier  la  constitua 
tion  civile  du  clergé ,  comme  contraire  aux  lois  divines  et  cano- 
niques. Ce  ne  sont  pas  ici  deux  docteurs  aux  prises  sur  des  do|^ 
mes  indifférens  aux  législateurs  ;  c'est  une  partie  notable  du  clergé 
de  France  »  qui ,  soutenue  de  tous  les  ennemis  de  la  révolntion , 
est  aux  prises  avec  les  corps-législati£B  ;  c'est  un  combat  corps  à 
corps  d'une  grande  section  nationale  contre  le  souverain.  Cette 
grande  querelle  est  digne  sans  doute,  Manieurs,  de  toute  voire 
attention ,  et  les  troubles  qu'elle  a  causés  demandent  UM  loi  mft 
jeure,  ou  bien  jamais  loi  ne  fut  nécessaire. 

AMfaerebons  donc  profondément-la luitorie  du  mal;  unearneBr 
capitale  serait  de  le  voir  où  il  n'est  pas.  Pour  ne  pas  nova  y  trooip 
per,  commençons  par  écarter  tout  ce  qui  pourrait  en  avoir  la 
fiusse  apparence,  et  ne  nous  laissops  pas  induire  à  puiMT  des  dé- 
lits chimériques.  f 
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Gardons-nous  par  exemple  de  regarder  les  q)miâtres  erreurs 
des  non-sermentés  comme  un  vice  politique  auquel  nous  soyons 
tenus  de  remédier  par  nos  décrets  ;  de  simples  erreurs  religieuses 
sont  étrangères  au  législateur,  et  ne  doivent  pas  trouver  place 
dans  le  code  pénal.  C'est  aujourd'hui  une  vérité  politique  usée, 
c'est  dans  cette  tribune  une  espèce  de  lieu-commun  qu'en  aucun 
genre  erreur  n'est  crime.  Les  murs  de  cet  auguste  sanctuaire 
savent  aujourd'hui  qu'en  fait  d'opinions  religieuses»  toute  sévé- 
rité du  souverain  tourne  le  dosi  son  but;  que  l'intolérance  ali- 
mente le  fanatisme,  et  l'irrite  èg  lieu  de  l'amortir;  que  les  aectes 
se  propagent  par  la  persécution  ;  que  l'oeil  du  souverain  oa  '  du 
gouvernement  fixé  sur  la  controverse,  l'enflamme  davantage  ; 
que  le  sang  des  sectaires  en  répand  des  germes  innombrables; 
que  l'explosion  religieuse  est  conune  celle  de  la  poudre,  ea  raison 
des  obstacles  qui  lui  sont  opposés,  et  que  la  seule  n^père  dont 
une  nation  sage  doive  accueillir  les  querelles  des  prêtres,  est  d'en 
détourner  avec  mépris  son  attention  et  ses  regards.  (Applaudis- 
semens.) 

Et  certes,  ceux  des  Don-sermeotés  qui  n'ont  que ^  paisibles 
erreurs ,  de  quoi  pourraient-ils  être  coupables  aux  yeux  de  la 
loi? 

Serait-ce  de  s'être  refusés  au  serment?  Mais  la  loi  le  propose 
simplement,  et  ne  l'ordonne  pas;  en  quittant  ou  en  refusant  des 
fonctions  publiques  plutôt  que  de  prêter  le  semmit,  le  prêtre  ne 
fait  qu'accepter  one  alternative  proposée  par  la  loi,  et  user  d'an 
droit  d'option  qu'elle  lui  a  déféré. 

Ici  je  crois  entendre  cent  voix  s'écrier  :  La  loi  l'a  pui  en  ré- 
duisant son  traitement,  et  la  loi  ne  punit  pas  l'innocent £r> 

renr ,  Messieurs,  erreur!  ce  n'est  pas  à  titre  de  peine  que  la  loi 
a  réduit  à  500  livres  le  traitement  des  non-sermentés;  cette  ré- 
duction ne  suppose  donc  pas  que  se  refuser  au  sermait  sfjl^n 
dâit  politique. 

Un  moment  d'attention,  et  vous  ne  douterez  plus.  Messieurs, 
que  ce  traitement,  même  réduit ,  ne  soit  une  faveur  de  l'État  au 
)jcu  d'un  cbâtimeQ(. 
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En  todte  rigueur,  TÉtat  ne  doit  plus  aucun  traitem^t  aux 
fonctionnaires  publics  dont  l'exercice  est  expiré. 

A  plus  forte  raison  l'Etat  ne  doit  aucun  traitement  aux  citoyens 
qui  ont  volontairement  abdiqué  Jours  fonctions  quand  l'Etat  les 
invitait  à  les  continuer. 

Considéré  sous  ce  point  de  vue,  le  traitement  lait  aux  non- 
sermeatés,  bien  loin  d'être  un  cbâiîment  de  la  loi  par  sa  modi- 
cité, en  est  un  bienfait  par  sa  nature,  quelque  faible  qu'il  puisse 
être  par  sa  quotité. 

Sur  ce  fondement  on  a  osé,  Messieurs,  proposer  aux  repré- 
sentans  d'une  nation  grande  et  généreuse  %e  révoquer  ce  bien- 
fait! Encore  si  Ton  ne  vous  eût  proposé  ce  honteux  dépouillement 
que  contre  ceux  qui  seraient  convaincus  de  trouble  porté  à  l'ordre 
public ,  ce  n'eût  été  qu'une  barbarie  dans  le  code  pénal  ;  mais 
étendre  cette  féroce  mesure  sur  une  multitude  de  citoyens,  même 
surcenx  qui  n'auraietit  que  de  douces  et  paisibles  erreurs,  ce  se- 
rait un  opprobre  en  législation,  ce  serait  en  morale  une  horreur! 
(  Applaudi^emens.)  Retirer  un  bienfait  sans  autre  cause  que  Ta- 
varice,  finir  par  condamner  à  la  faim  des  hommes  ci-devant  for- 
tunés qu*on  venait  de  condamner  à  Tindigence,  serait  une  basse 
et  cruelle  parcimonie.  En  rigueur,  elle  n'aurait  que  la  dureté  du 
corsaire,  sans  avoir  finiquité  du  vol;  mais  en  serait-elle  moins 
pour  cette  législature  une  tache  étemelle?  Tout  ce  qui  n'est  pas 
inique  en  rigueur  est-il  pour  cela  homiête  et  décent?  Ce  n'est  là 
une  question  ni  pour  l'homme  de  loi  ni  pour  l'hoonéte  honmie. 
Quelle  vertu,  bon  Dieu,  que  celle  qui  aimerait  à  s'approcher  du 
vice  de  très-près,  et  à  se  tenir  sur  ses  bords  !  Serait-ce,  je  tous 
le  demande,  être  un  homme  d'honneur  que  de  se  permettre  en 
seniimens  et  en  procédés  tout  ce  qui,  en  rigueur,  ne  serait  pas 
deTinfamie? 

On  me  dira  peut-être  que  si  le  non-sermenté  n'est  coupable  ni 
par  Terreur,  ni  par  le  refus  du  serment  qui  en  est  la  suite  il  Test 
du  moins  par  le  trouble  que  sa  doctrine  porte  nécessairement  à 
Tordre  public... 

Mais  c'est  une  erreur  de  penser  qu'une  simple  dQClVfii«^\iix^j& 
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qu'un  troabto  puMb  èD  a  été  la  suite ,  soit  rà  (éBe-médll  tnti  trou- 
ble public  ;  à  quoi  se  réduirait  en  ce  cas  la  liberté  des  o|mrioili| 
flsteie  religieuses?  Ne  les  manifestOK  jnà  en  fiMtien  ;  n'»)oate2 
pcii  la  sédition  à  l'erreur^  la  violence  aux  écarts,  et  tous  m^adf 
derez  pas  les  dc^ts  de  rtiomme. 

Hais  la  sdssiialJr  scandaleuse  des  non-sentientâ  avec  le  def^ 
constitutionnel  n'est-elle  pas 'un  délit  politique»  et  le  scbiSùie 
peut-il  être  aussi  innocent  que  rerreur?.«. 

Tout  de  même  ;  car  il  est  évident  que  le  schisme  est  la  suite  né- 
cessaire dererrèur,  ^t  la  cause  devant  être  impunie,  qui  croirait 
pouvoir  en  punir  Teffet  nécessaire? 

Disons-le ,  une  fois  pour  toutes ,  rien  de  ce  qui  concerne  les 
opinions  religieuses ,  les  diiïér^ces  de  culte  et  les  querelles  des 
sectaires  n'est  da  ressort  de  la  loi  pénale. 

'Faudra-t4l  encore  leur  pardonner  la  ténébreuse  adminisirttioD 
des  sacremens  qu'ils  se  permettent  dans  le  secret  des  familles  en 
rabaissant  le  dieu  des  chrétiens  au  niveau  de  ces  dieux  domesti- 
ques que  les  païens  révéraient  au  coin  de  leurs  foyers ?..*• 

Vaine  déclamation  I  le  législateur  laisse  à  Dieu  le  soin  de  venger 
sa  gloire  s'il  la  croit  outragée  par  un  culte  indécent.  Que  vous  im- 
porte et  qu'importe  au  public  qu'il  se  fesse  ou  qu'il  ne  se  fesse 
pas  dans  une  maison  particulière  des  cérémonies  religieuses , 
pourvu  qu'elles  ne  donnent  pas  lieu  à  des  attroupemens  sus- 
pects et  dangereux  par  leur  grande  masse?  Ne  serait-ce  pas  là 
une  inquisition  domestique  comparable  à  celle  qui  ne  souffrirait 
pascfens  la  maison  d'un  citoyen  des  festins,  des  concerts,  des 
spectacles ,  des  jeux  permis  ou  des  évocations  magiques?  Pour- 
quoi un  culte  domestique  serait-^il  prohibé  quand  la  loi  n'a  pas 
encore  pourvu  à  la  liberté  de  tout  culte,  ou  quand  le  peuple  s'y 
oppose  par  un  zèle  feussement  religieux ,  ou  quand  le  dergé  con- 
stitutionnel fomente  par  ses  alarmes  l'aversion  du  peuple  pour  la 
rivalité  des  autels  ?  Voilà ,  voilà  les  vrais  coupables  du  cuite 
clandestin ,  si  ce  culte  est  un  crime;  les  menaces  popul^Rres  for- 
cent toujours  les  sectes  à  couvrir  leurs  pratiques  religieuses  du 
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voile  cfai  Mystère  »  et  la  dandestinité  d'on  cuite  est  toujours  Fo^ 
dieuK  effet <ie  la  persécution. 

Si  FoD  peut  établir  une  sorte  de  culte  domestique  saos  en- 
courir rtnimadversion  de  la  loi ,  peut-on  da  moins  impunéoiMit 
porter  le  trouble  et  la  division  dans  le  sein  des  fanMVeSi  en  divi* 
sant  d'opinion  le  père  et  les  enfons  »  Tépoux  et  l'épouse ,  les 
frères  entre  eux?... 

Répondez'moi ,  argumentateur  infatigable  :  ces  divisions  et 
ces  troubles  ne  sont-ils  que  l'efFet  des  opinions  contraires ,  et  ces 
opinions  contraires  ne  sont*elles  que  l'effet  de  renseignement 
religieux,  sans  mélange  de  conseils  violons  ou  de  suggestions  in- 
cendiaires? Eh  hiék  y  dans  ce  cas^Ià,  le  prêtre  non-sermenté»'  qui 
n  Ja  rage  de  propager  sa  doctrine ,  use  des  (]roits  de  l'homme 
(  murmures  )  ;  celui  de  la  ianrille  qui  l'adopte  use  de  la  libre  fa- 
culté de  son  jugenient  ;  et  je  ne  vois  ici  de  coupable  que  le  pa- 
rent ou  l'époux  intolérant  qui ,  pour  une  différence  d'opinions , 
hait  le  parent  ou  l'épouse  qu'il  aimait. 

Mais  patience  ;  les  sentimens  de  la  nature ,  étouffés  pour  un 
moment ,  ou  égarés  par  l'esprit  de  parti  »  reprendront  UentAt 
leur  empire  ;  oui ,  bientôt  la  paix  renaîtra  dans  les  familles  de  la 
lassiiUUe  même  des  disputes  religieuses»  du  goût  du  repos  »  du 
besoin  d'aimer  ,  de  l'habitude  de  vivre  ensemble  :  alors  »  la  na- 
ture reprenant  ses  droits ,  la  différence  des  opinions  religieuses 
ne  sera  plus  dans  les  familles  un  sujet  de  divorce  ou  de  haine  ; 
et  du  sein  de  ces  divisions  intestines  >  on  verra  sortir  enfin  une 
habitude  de  tolérance  entre  parens,  qui  commencera  par  assurer 
la  paix  domestique ,  et  qui  finira  par  assurer  invariabjtaQ^t  la 
paix  intérieure  de  tout  l'empire.  *^^ 

On  me  dira  peuirétre  :  quelle  sera  donc  Teq^èoe  de  trouble 
public  qui  pourra  donner  lieu  contre  les  non-sermentés  à  des 
procédures  et  à  des  condamnations  ?... 

La  réponse  est  bien  simple  :  tous  les  actes  de  désibéissance  à 
la  loi ,  et  d'attentats  contre  l'autorité»  tous  propos  »  suggestfons  » 
instigations  ou  voies  de  fait  tendant  directement  à  trouUei*  la 
tranquillité  publique.  Quelqu'un  des  non-assermentés  se  rendra- 
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^il  coupable  de  quelqu'un  de  ces  troubles  portés  à  rordc^^^oliye» 
je  le  livre  à  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  :  qu'on  le  panisae  caoore 
si  son  aversion  pour  les  sermentës  lui  en  fait  outrager  le  culte  ou 
les  personnes  ;  qu'oa  te  châtie  avec  sévérité,  si  »  peu  contait  d'M- 
tirer  à  lui  et  à  ses  cérémonies  autant  de  peuple  qu'il  lui  est  po6« 
sible  »  il  l'ameute  ensuite  et  le  soulève  contre  la  loi  de  l'État  ! 

Qu'il  persiste  tant  qu'il  voudra  dans  son  horreur  pour  les  mys» 
ières  célébrés  dans  nos.  églises;  qu'il  les  fuie  ,  pour  n'être  pas 
complice  de  la  chimérique  profanation  ;  qu'il  déteste  toute  oom- 
municaiion  religieuse  »  même  sociale ,  avec  les  sermentës,  et  que 
pour  fuir*  un  schisme  imaginaire  »  il  tombe  lui-même  dans  un 
schisme  réel  »  à  la  bonne  heure;  il  a  toute  lilterté  d'être  absurde 
dans  sa  croyance ,  d'être  implacable  dans  sa  haine ,  d'être  inso* 
ciable  avec  ses  ri'Aïux  de  doctrine  :  mais  qu'il  s'interdise  toute 
agression  hostile ,  tout  complot  factieux ,  tout^entreprise  sédi- 
tieuse t  toute  part  aux  insurrections  populaires ,  et  que,  devenu 
libre  d'exercer  son  culte  ,  il  apprenne  les  égards  qu'il  doit  à  tous 
les  autres,  même  à  celui  qui  lui  répugne  le  plus;  qu'il  apprenne 
à  respecter  pour  les  autres  les  principes  de  paix ,  de  douceur  et 
de  tolérance,  qu'il  avait  invoqués  pour  lui-même  dans  des  tanps 
de  détresse ,  d'alarme  et  de  persécution ,  ou  bien  j'appelfeuai,  le 
premier  sur  sa  tête  les  vengeances  de  la  loi  !  (Applaudissemens.) 

Eh  bien  ,  me  dit-on ,  vous  venez  vous-même  de  prononcer  la 
condamnation  de  la  secte  non-sermentée ,  de  cette  secte  essen* 
tiellement  effrénée  dans  ses  procédés,  séditieuse,  insurgente, 
implacable  ennemie  du  culte  salarié  par  l'État  :  qu'on  bannisse 
donc  œs  pestes  publiques  de  leurs  anciennes  paroisses  ;  qu'on 
les  entasse  bon  gré  mal  gré  dans  le  cheMi^  de  chaque  dépar- 
tement ,  et  qu'on  les  prive  même  du  modique  reste  de  leur  an- 
cien traitement..  • 

Je  vous  remercie ,  Messieurs ,  pour  mon  compte ,  de  ce  que 
voiis  voulez  bien  renforcer  ainsi  dans  le  siège  de  ma  métropole 
le  foyer  d'aristocratie ,  de  calomnie  et  de  mendicité  (  applaudis- 
semens )  ;  je  ne  me  plaignais  pas  de  son  insuffisance. 

Je  ne  sais  si  je  m'aveugle  ici  daus  ma  cause  ;  mais  s'il  iiaUtit 
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arbilraîreineBt  violer  les  droits  de  Tbomme ,  c'était  ce  me  semble 
l'inverse  de  cette  persécution  qu'il  fallait  proposer;  c'était  la 
multitude  coalisée  des  non  sermentés  de  la  ville  qu'il  fallait  de- 
mander à  disperser  dans  les  campagnes ,  et  si  clair  qu'on  le 
pourrait ,  au  lieu  d'en  faire  dans  le  royaume  quatre-vingt-deux 
foyers  de  guerre  civile ,  en  réunissant  ceuï  de  chaque  départe- 
ment dans  son  chef-lieu  :  l'étrange  méthode  que  celle  de  réunir 
les  forces  que  l'on  craint  au  lieu  de  les  diviser  !  Que  ces  messieurà, 
qui  osent  ainsi  rallier  sous  les  drapeaux  de  la  ville  ces  ennemis 
de  l'État  dispersés  dans  les  campagnes,  veuillent  bien  consulter 
un  despote ,  il  leur  dira  :  je  dépeuple  mon  empire  pour-  le  mieux 
gouverner  ;  plus  les  hommes  sont  prêts  les  uas  des  autres ,  plus 
ils  sont  à  craindre.  •• 

Laissons,  messieurs,  laissons  cescitcryens  choisir  le  lieu  de 
leur  domicile ,  et  surtout  gardons-nous  d'ajouter  en  eux  les  fu* 
reurs  de  la  faim  à  celles  du  fanatisme. 

Mais  ce  qui  m^étonne  le  plus,  j'aurais  pu  dire  ce  qui  me, ré- 
volte le  plus  dans  ce  projet  de  loi  pénale ,  c'est  qu'il  embrasse 
dans  sa  colère  toute  la  secte,  et  qu'il  frappe  du  même  coup 
tous  les  individus  sans  miséricorde ,  sans  discernement  et  sans 
formalités  :  ils  subiront  donc  le  même  châtimeitt  le  factieux  et 
l'apathique,  le  brûlot  et  le  bonhomme,  le  chef  de  bande  et  le 
traineur^  le  frénétique  et  le  pusillanime,  le  bouillant  jeune 
homme  et  le  paisible  vieillard ,  celui  dont  le  refais  de  prêter  le 
serment  tient  à  de  grands  vices ,  et  celui  dont  le  refus  tient  à  de> 
grandes  vertus  ! 

On  distinguera,  dites-vous,  ceux  qui  seront  favorablement 
notés  par  les  municipalités...  Bon ,  voilà  l'inquisition  municipale 
pour  nous  consoler  d'une  loi  pénale  arbitraire.  (  Applaudisse^ 

mens.) 

De  grâce ,  messieurs ,  sous  le  r^ne  de  la  liberté  point  de  pu- 
nition sans  jugement ^  et  point  de  jugement  sans  procédure. 

Des  procédures ,  dit-on ,  il  n'en  fait  pas  ;  de  quoi  serviraient- 
elles  ?  Ces  suborneurs  ferment  la  bouche  à  leurs  adhérent  par 
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l'intérêt  du  parti ,  à  ceux  du  parti  contraire  par  la  crainte;  des 
témoins  /chose  impossible... 

Dieu  soit  loué  !  le  mal  nest  donc  pas  aussi  grand  qu'on  le  dit 
(on  rit  )  y  un  trouble  public  que  ne  dépose  personne ,  n'est  pas 
un  trouble  bien  alarmant  ! 

Quoi ,  messieurs ,  des  législateurs,  se  transformant  en  officiers 
de  justice ,  et  d'une  justice  bouée  »  dédaigneraient  et  les  témoins 
qh'exige  le  droit  naturel  et  les  procédures  sagement  prescrites 
par  la  loi  criminelle?  Quoi»  pour  le  plaisir  d'abréger  les  cérémo- 
nies, ils  condamneraient,  de  plein  vol,  aux  ennuis  de  l'exil  et  aux 
borreurs  de  l'indigence^  une  multitude  d*hommes  répandus  dans 
Tempire^  les  uni  paisibles,  honnêtes,  irréprochables,  autant 
que  les  autres  sont  séditieux ,  incendiaires  et  turbulens  ?  Quoi  ! 
des  législateurs  oseraient  confondre  dans  la  même  proscription 
des  hommes  dignes  d'une  destinée  si  différente,  et ,  dédaignant 
de  discerner  les  nuances  diverses  du  crime ,  ils  oseraient  mettre 
de  niveau  tous  les  coupables ,  et  ne  rougiraient  pas  de  les  sou- 
mettre tous  également  à  une  peine  uniforme  ! 

Ah  !  messieurs,  rendriez-vous  contre  eux  un  jugement  plus 
commun ,  les  condamneriez-vous  à  un  otiâtiment  plus  égal  quand 
tous  ces  hommes ,  an  lieu  d'être  épars  comme  ils  le  sont  dans 
leurs  campagnes ,  auraient  été  saisis  étant  rassemblés  sous  les 
drapeaux  de  la  contre^révolution ,  et  tournant  leurs  armes 
contre  la  patrie?  Quand  tel  serait ,  messieurs ,  leur  crime  com- 
mun ,  auriez-TOus  la  cruanté  de  frapper  tout  à  la  fois  cette  mul- 
titude de  têtes;  vous,  démens  législateurs ,  quand  les  despotes, 
les  cruels  despotes  ne  feraient  que  les  décimer?  Et  pourriez-vous 
ensuite  soutenir  les  regards  de  Topinion  publique? 

Que  reste-t-il  donc  à  faire  au  légi^^lateur  conure  les  non-ser- 
Bientés?  Rien  en  lois  rigoureuses;  elles  sont  faites  contre  ceux 
d'entre  eux  qui  se  rendraient  perturbateurs  du  repos  public;  elles 
sont  faites  contre  ceux  qui  troubleraient  Texercice  d  un  culte  quel- 
conque :  c'estmaintenanl  au  pouvoir  judiciaire  à  lesappliquer  sépa- 
rément à  chaque  accusé,  et  ù  graduer  la  peine  sur  la  grandeur  du 
délit;  la  tâche  du  pouvoir  exécutif  est  de  surveiller^  de  provoquer  le 
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judiciaire;  la  nôtre,  messieurs,  est  coDSommée  en  feit  de  rigueur. 
Aussi  je  déclare  ici  d'i^ance  que  j'inyoquerai  la  question-préa- 
lable sur  tout  projet  de  toi  sur  les  non-sermentés  qui  renferme- 
rait quelque  sévérité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  projets  de  loi  qui  tendraient  à 
leur  &cco;*der  une  plus  grande  latitude  de  protection  et  de  li- 
berté; j'y  applaudis  à  l'avance.  (  Applaudissemens.  )  * 
Troisième  question.  Quels  sont  ks  remèdes  du  mal  dont  omsf 
plainte  —  En  deux  mots ,  messieurs ,  cherchons  le  remède  dans 
les  contraires  du  mal  qu'il  faut  guérir. 

Les  désordres  publics  qu'on  vous  a  dénoncés |, viennent  en- 
partie  de  l'aigreur  des  esprits  :  imaginons  donc  des  lois  capables 
de  les  adoucir. 

Ces  désordres  viennent  de  la  contrainte  oii  sont  rest&  les  non- 
sermentés  à  l'égard  de  leur  culte  :  imaginons  donc  des  lois  qai 
leur  donnent  i  cet  égard  la  latitude  de  liberté  que  la  Constitu- 
tion accorde  à  tous  les  cultes. 

Ces  désordres  viennent  de  l'inaction  des  pouvoirs  constitués , 
inaction  que  favorise  le  gouvernement  par  sa  feinte  nullité  :  il 
faut  donc  tout  réveiller ,  tout  exciter ,  tout  ranimer ,  les  pou- 
voirs constitués  par  le  pouvoir  exécutif*,  et  l'exécutif  par  nous- 
mêmes. 

Ces  désordres  viennent  encore  de  l'intolérance  du  peuple, 
attaché  fortement  ù  son  culte  ;  et  cette  intolérance  est  le  déplo- 
rable effet  du  peu  de  lumières  politiques  qui  ont  encore  peroé 
dans  nos  campagnes  :  t&chons  donc  d'accélérer  dans  le  peu[de 
le  progrès  des  lumières  ;  affermissons-le  dans  las  maximes  de 
tolérance  ,  surtout  religieuse,  et  donnons  ainsi  utt  base  solide 
à  la  sûreté  des  non-sermentés  et  à  la  liberté  de  tous  les  cultes. 
Or ,  c'est  là,  Messieurs,  le  but  du  projet  que  je  veux  sou- 
mettre à  votre  sagesse. 

Quoi  !*me  dira-t-on,  deux  cultes  séparés  pour  la  même  rdi- 
gion  ;  quoi  !  les  mêmes  sacremens  s'administreront dansdenx es- 
pèces de  teniple ,  et  par  deuxclasses  de  prêtres  ;  pourquoi  ce  dotiMe 
emploi  en  cérémonies  religieiues?....  Pourquoi,  Messieurs? 
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Parce  que  ces  deux  classes  de  croyaos,  avec  les  noémes  pratiques 
religieuses  et  les  mêmes  formes  de  itères ,  ont*  en  matière 
grave,  et  pour  de  grands  intérêts,  des  qlinions  toutes  contraires; 
parce  que  la  classe  des  non-sermentés  a  pour  l'autre  une  grande 
aversion ,  qui  »  si  elle  se  tempère  un  jour ,  ne  peut  céder  qu'à  la 
longueur  des  temps ,  à  la  tolérance  des  hommes,  et  à  la  douceur 
•  de  la  loi  ;  parce  que  la  même  classe,  imbue  de  l'erreur  que 
•r§utre  classe  est  tombée  dans  le  schisme,  et  craignant  de  s*en 
rendre  complice,  se  fait  une  loi  rigoureuse  d'éviter  toute  conmiu- 
nîcation  avec  des  schismatiques,  de  se  mêler  à  ce  qu'ils  appellent 
des  intrus ,  de  fuir  même  leurs  églises  ;  et  sans  doute  c'est  avec 
scrupule  qu'ils  vivent  dans  la  même  atmosphère ,  et  qu'ils  res- 
pirent le  même  élément  :  avec  d'aussi  étranges  disparités , 
comment  espérer  de  ces  hommes  exaltés  des  rapprochcmens 
prochains  ? 

.  Cependant ,  par  des  égaremens  de  cette  espèce ,  ils  n'ont  pu 
perdre  ni  le  droit  d'être  libres  ni  celui  de  fuir  des  monstres  ima- 
ginaires; pourquoi  donc  ne  jouiraient-ils  pas  de  lafaculté  d*adorer 
à  côté  de  nous  le  même  Dieu  que  nous,  pendant  qu'au  même  lieu 
oii  on  leur  refuserait  la  célébration  de  nos  saints  mystères ,  on 
permettrait  à  des  païefls  les  mystères  d'Isis  et  d'Osiris ,  au  ma- 
hométan  d'invoquer  son  prophète,  au  rabin  d'offrir  ses  holo- 
caustes? 

Cette  liberté  de  culte  ne  fût-elle  pas  un  des  droits  sacrés  du 
citoyen,  nous  devrions,  Messieurs,  l'accorder  aux  non-sermentés, 
dans  l'espoir  qu*un  divorce  consenti  avec  douleur,  supporté  avec 

modération ,  amènerait  plus  tôt  la  réunion  des  deux  partis ,  main- 
tenant incoiftpatibles. 

Jusqu'où  enfin,  me  direz-vous ,  ira  cette  étrange  tolérance? 

Ce  ne  sera  pas  sans  doute  jusqu^à  permettre  aux  non-sermentés 

l'administration  des  sacremens?....  Jusqu'oui  enfin,  vousdirai-je 

à  mon  tour,  porterez-vous  la  manie  de  mutiler  la  tolérance  et 

d'enrayer  la  liberté?  (Applaudissemens.)  Ce  n'est  pas  sans  doute 

le  moment  de  donner  aux  temples  des  non-sermentés  des  ibnds 

baptismaux ,  d'y  opérer  l'union  conjugale,  d'y  placer  des  confcs- 
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sionaux  ;  il  faut  que  la  loi  civile  ait  auparavant  déterminé  le 
mode  de  constater  les  naissances  des  enfans  qu'on  y  baptisefti, 
les  mariaf^es  qu'on  y  célébrera ,  les  décès  et  les  inhumations  des 
morts  qu'on  y  aura  présentés.  Quand  la  loi  aura  rempli  ce  prë« 
liminaire  urgent ,  quelle  raison  pourrait  empêcher  que  ces  tem- 
ples nouveaux  ne  jouissent  de  la  plénitude  des  droits  attachés  à 
nos  temples  ?  Quand  la  loi  permettra  sur  les  deux  autels  le  même 
sacrifice ,  par  quelle  inconséquence  n'y  laisserait-elle  pas  couler 
aussi  la  vertu  des  mêmes  sacremens? 

Prenez-y  bien  'garde,  Messieurs,  ce  ne  serait  pas  seulemait 
restreindre  dans  les  prêtres  non-sermentés  les  droits  du  sacer^ 
doce,  ce  serait  encore  attenter  à  la  liberté  du  peuple  dans  le 
choix  de  son  culte.  Par  quel  paradoxe  la  loi  empêcherait-elle  un 
père  sectateur  des  non-sermentés  de  leur  donner  son  enfant  à 
baptiser,  pendant  qu'elle  permettrai!  à  ce  même  père  de  le  foire 
circoncire  par  un  rabin?  Pourquoi  la  loi  repousserait-elle  un 
mariage  célébré  dans  un  temple  quelconque,  pourvu  qu'il  portât 
le  caractère  d'un  contrat  ci^l  régulièrement  feii? 

On  m'opposera  pour  dernière  ressource  les  alarmes  du  peuple 
sur  les  abus  que  fera  de  ces  églises  particulières  l'esprit  départi. 
Là,  dit-on,  se  réuniront  nécessairement  et  se  coaliseront  les  en- 
nemis de  la  révolution,  et  dans  ces  foyers  d'aristocratie  se  pré- 
pareront des  explosions  violentes  contre  la  constitution  et  la 
Uberté.... 

Terreurs  puériles;  la  sombre  défiance  voit  tout  en  noir,  et, 
comme  l'œil  timide  de  celui  qui  voyage  dans  les  ténèbres  de  la 
nuit^  les  objets  les  plus  indifférens  paraissent  à  l'homme  ombra- 
geux des  monstres  qui  le  glacent  d'effroi. 

Je  veux  au  contraire ,  par  vingt  traits  serrés ,  démontrer  et 
qu'il  n'y  rien  à  craindre  et  qu'il  y  a  tout  à  espérer  du  culte  sé- 
paré des  non-sermentés. 

Ces  temples  seront  ouverts;  des  provocations  au  peuple  de 
s'armer  contre  la  constitution  ou  de  résister  à  la  loi  ne  pourraient 
s'y  faire  danj  les  ombres  du  mystère;  l'accusateur  jNiblic  aurait 
les  yeux  toujours  ouverts  sur  les  discours  tendant  à  la  sédition 
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oa  à  la  révolte  ;  les  séditieux  seraient  punis  sans  avoir  la  gloire 
d'4lre  persécutés  pour  cause  de  religion;  il  n'y  aurait  alors  à  ea* 
pérer  pour  ces  séditieux  ni  palme  du  martyre»  ni  ce  coite  que 
toute  classe  de  croyans  rend  aux  confesseurs  de  sa  foi  ;  ce  ne  se« 
rait  que  le  cbâiimentd'un  malfaiteur  à  subir,  et  de  l'opprobre  à 
dévorer*  Ainsi  contenus  par  la  police ,  qui  ferait  tonte  grâce  aux 
opinions»  aucune  aux  attentats,  les  consciences  seifeient  libres, 
et  l'État  serait  tranquille. 

Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  la  liberté  d'un  tel  culte  doit  énerver 

Insensiblement  l'esprit  d'insurrection ,  tempérer  l'effervescence 

féligieuse,  et  éteindre  graduellement  la  secte?  Ne  craignez  pas 

du  moins  qu'elle  acquière  jamais  de  la  prépondérance  :  le  culte 

salarié  par  l'État  a  sur  tous  les  autres  un  ascendant  qui  le  rend 

de  plus  en  plus  dominant.  Probablement  cette  classe  des  non- 

sermeÉis  s'éleindra  avec  les  prêtres  qui  l'ont  formée  ;  si  la  secte 

peut  avoir  une  succession  clandestine  de  ministres  de  son  culte» 

comoien  le  lien  qui  les  unirait  aux  races  futures  serait  plus  faible 

que  celui  qui  unit  aujourd'hui  les  prjôtres  déchus  de  leurs  cures 

avec  leurs  anciens  paroissiens!  Un  culte  salarié  par  des  individus 

s'affaiblit  constamment;  on  se  familiarise  par  Thabitude  avec 

Tobéissance  à  la  loi  qu'on  improuvait  le  plus  dans  son  principe, 

La  constitution  française  est  de  nature  à  multiplier  sans  cesse  le 

nombre  de  ses  partisans  et  de  ses  amis;  les  plaies  qu'elle  a  faitea 

étant  une  fois  cicatrisées,  il  n*y  aura  plus  qu'une  voix  dans  le 

royaume  pour  la  maintenir  et  l'améliorer.  Eh  !  qui  ne  voit  que 

la  scission  des  non-sermentés  doit  décliner  en  raison  des  progrès 

que  fera  la  constitution  dan^l'opinion  publique  et  dans  le  cœur 

des  Français.  (Applaudissemens.) 

Que  vos  décrets  sur  la  liberté  des  cultes  soient  donc  purgés  de 
toute  entrave  qui  ne  sera  pas  impérieusement  commandée  par 
de  graves  considérations  d*ordre  public;  un  reste  d'habitude  de 
l'ancien  régime  nous  laisse  malheureusement  comroemalgré  nous 
je  ne  sais  quelle  pente  pour  les  lois  prohibitives»  trèsrindécente 
dans  ^nc  assemblée  die  restaurateurs  de  lu  liberté  :  ainsi  conser- 
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vent  encore  une  certaine  gène  dans  l^s  mouvemens  ceux  qui  ont 
long-temps  gémi  dans  les  fers.  • 

Le  célèbre  arrêté  pris  le  11  avril  par  le  d^artement  de  Paris 
n'est  pas  entièrement  exempt  de  cette  rouille  prohibitive,  quoique 
des  génies  créateurs  de  la  constitution  y  aient  eu  la  plus  grande 
part.  Pourquoi  fermer  au'  public  des  églises  non  nationales , 
mais  nécessaires  encore  à  quelques  restes  de  corporations? 
Pourquoi  condamner  ainsi  les  non-sermentés  à  un  culte  claih- 
destin,  même  dans  des  lieux  auparavant  publics?  Pourquoi  ce 
silence  de  l'arrêté  sur  la  libre  administration  des  sacremens  par 
des  hommes  qui  en  étaient  naguère  les  administrateurs  à  quelques 
pas  de  là ,  dans  d'autres  églises  de  la  même  ville?  Pourquoi  gêner 
la  confiance  du  peuple,  ifiiand  elle  se  partage  entre  d^fférens 
ministres  du  même  culte ,  ou  entre  les  ministres  des  différées 
cultes?  Pourquoi  forcer,  principalement  dans  les  campagnes» 
les  non-sermentés  et  leurs  pauvres  sectateurs  à  acquérir  des  églises 
à  grands  frais,  plutôt  que  de  leur  offrir  en  frères  d'alterner  avec 
nous  dans  nos  églises?  Combien  d'exemples  n'en  offrent  pas  les 
églises  d'Allemagne!  Voyez  en  Virginie  plusieurs  classes  de 
croyans  se  succéder  dans  les  mêmes  temples,  comme  nous  nous 
succédons  les  uns  aux  autres  pour  assister  à  des  messes  succes- 
sivement célébrées.  Quel  a  été  l'effet  de  ces  sages  alternats?  Les 
différentes  sectes,  déjà  rapprochées  par  cette  communauté  de 
local,  après  avoir  ainsi  fait  fraterniser  leur  culte,  ont  fini  ^t, 
fraterniser  entre  elles  hors  du  sanctfaaire  qui  leur  était  commun. 

Cependant,  Messieurs,  n'allez  pas  croire  que  mon  vœu  soit 
qu'on  donne  tête  baissée  dans  l'exécution  prompte  de  ces  nou- 
velles mesures;  elles  sont  si  étranges  pour  un  peuple  nourri  jus- 
qu'à ce  moment  dans  les  maximes  perverses  et  dans  la  cruelle 
habitude  de  l'intolérance,  qu'il  faut  lui  présenter  une  à  une  ces 
sages  nouveautés,  et  l'y  accoutumer  lentement,  comme  oo  ac- 
coutume lentement  au  grand  jour  des  yeux  long-temps  malades» 
et  aux  alimens  un  convalescent  qui  revient  des  portes  delà  mort. 
Il  faut  surtout  éclairer  le  peuple  avec  patience,  et  lui  feire  goûter 
la  loi  avant  de  Fy  soumettre,  quand  elle  heurte  étrangeamnt  des 
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préjagés.  On  ne  met  pas  bru$queiri(bt>tin  frein  au  cheval  in- 
dompté. Le  retour  à  la  Jjberté  dans  tous  les  genres  a  ses  grada- 
tions nécessaires,  comme  Ta  eu  l'établissement  de  la  servitude; 
malheur  à  la  loi  qui  violente  la  soumission  avant  d'avoir  obtenu 
les  suffrages  du  peuple  !  La  lumière  doit  être  le  grand  précurseur 
de  la  loi,  quand  c'est  le  souverain  qni  la  liait;  laissons  au  despote 
Fodieuse  politique  de  préparer  par  l'ignorance  ses  esclaves  à  ses 
oommandemens.  (Applaudissemens.) 

Il  feut  surtout  que,  par  l'instruction  émanée  du  l^slateur,  le 
peuple  soit  préparé  à  la  hardiesse  de  la  loi  et  amené  lentement 
à  sa  paisible  exécution ,  quand ,  au  lieu  de  ne  régler  que  ses  in- 
térêts temporels  ou  ses*actions  civiles,  elle  doit  parler  à  sa  con- 
science, et  changer  ses  habitudes  reli^euses.  C'est  alors  surtout 
qu'il  faut  l'éclairer  avant  de  mettre  sa  docilité  à  de  trop  fortes 
preuves.  Au  Ueu  de  lui  fournir  brusquement  un  sujet  d'émeute 
et  d'insurrection ,  épargnons-lui  des  fautes  par  de  sages  lenteurs 
dans  l'exécution  des  lois  qui  l'étonnent. 

Dans  les  circonstances  présentes,  il  est  de  l'intérêt  même  des 
non-sermentés  de  ne  point  précipiter  la  jouissance  d'une  liberté 
de  culte  encore  mal  assurée  ;  il  est  de  l'intérêt  de  tous  de  n'exposer 
ni  le  peuple  au  crime  de  l'émeute,  ni  les  sectateurs  d'un  culte 
protégé  par  la  loi ,  aux  dangers  d'un  attentat  populaire.  La  mu- 
nicipalité de  Paris^  par  sa  modération  en  de  telles  conjonctures, 
.  floit  servir  de  modèle  au  reste  du  royaiune,  et  a  les  plus  grands 
droits  aux  hommages  publies. 

Dans  toute  la  suite  de  ce  discours,  je  ne  vous*ai  rien  dit,  Mes- 
sieurs, qui  ne  vous  9oit  familier;  mais  j'ai  du  moins  prouvé  ce 
qu'on  ne  croit  peut-être  pas  assez  :  c'est  qu'en  matière  de  tolé- 
rance religieuse,  la  doctrine  d'un  évéque  pénétré  du  véritable 
esprit  de  la  religion,  nes'éloigne  pasde  la  doctrine  du  philosophe, 
et  que  le  zèle  pastoral  se  trouve  ici  parfaitement  d'accord  avec  la 
modération  du  législateur. 

M,  Dueos.  Le  discours  qui  vient  d'être  prononcé  contient  de 
grands  principes  de  tolérance  et  de  liberté;  il  est  de  notre  devoir 
d'en  fsàre  jo\ûr  nos  concitoyens.  Je  demande  l'impression  de  ce 
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discours,  en  expiation  du  discours  intolérant  dont  l'impression 
a  été  décrétée  hier....  (Quelques  applaudissemens.  — ^^ombreux 
murmures.  — A  l* ordre!  à  C ordre!) 

M.  Ramond.  Si  vous  rappelez  M.  Duoos  à  Tordre»  vous  y  rap- 
pellerez les  deux  tiers  de  l'assemblée.  (Bruit. —  A  l'ordre!  à 
C ordre!) 

M.  Lacroix.  Je  crois  que  l'assemblée  ne  doit  expier  que  sa 
trop  grande  iacilité  à  se  laisser  injurier  par  ses  membres.  Lors- 
que rassemblée  ordonne  l'impression  d'une  opinion ,  die  n'en 
adopte  pas  les  principes;  mais  elle  reconnaît  que  cette  opinion 
contient  des  vues  nouvelles  qui  méritent  la  méditation  de  ses 
membres.  D'après  cela,  l'assemblée  n'a  rien  à  expier,  et  je  de- 
mande que  M.  Ducos  soit  rappelé  à  l'ordre.  (Bruit.) 

M.  Fauchet.  (Applalidissemens  des  tribunes.)  Très-convaincu 
que  M.  Ducos  n'a  pas  eu  l'intention  de  manquer  à  l'assemblée ,  et 
que  c'est  par  un  excès  de  tolérance  qu'il  a  été  intolérant  envers 
moi ,  je  croîs  que  l'assemblée  ne  doit  point  le  rappeler  à  l'ordre; 
mais  je  demande  qu'il  me  soit  permis  de  répondre  à  M.  l'év^iuo 
de  Bourges,  qui  m'a  attaqué  avec  beaucoup  d'éloquedlce  et  d'é- 
nergie.... (Murmures.)  Je  vous  prouverai  que  je  n'ai  proposé  en 
aucune  manière  des  mesures  d'intolérance....  (Murmures.)  Je 
n'ai  condamné  personne  à  mourir  de  faim....  (Bruit. — L* ordre 
du  jour!)  Puisque  l'assemblée  n'est  pas  disposée  a  m'entendre» 
je  conclus  simplement  à  ce  que  M.  Ducos  ne  soit  pas  rappelé  à 
l'ordre.  (Appuyé.) 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de  M.  Torné»  et 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

SÉANCE  DU  3  NOVEMBRE. 

M.  Fauchei.  La  tolérance  des  poisons  de  la  société  est  la  plus 
grande-intolérance  contrôla  société; -mais  accuser  d'intolérance 
celui  qui  ne  veut  pas  qu'on  paye  les  empoisonneurs ,  c'est  le 
comble  du  ridicule.  On  m'accuse  d'avoir  déployé  une  éloquence 
cruelle,  quand  je  n'ai  été  ni  cruel  ni  éloquent»  mais  seulement 
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jnste  et  sensé.  (Plusieurs  voix  :  Au  fait.)  II  s'agit  de  défendre 
mon  opinion  contre  ceux  qui  Tont  attaquée. 

On  trouve  que  c'est  contraindre  des  hommes  à  mourir  de 
ftiim  que  de  les  obliger  à  vivre  de  leur  propriété  ou  de  leur  tra- 
vail; on  me  trouve  cruel  quand  je  sollicite,  pour  les  pauvres  qui 
vous  demandent  du  travail ,  des  sommes  immenses  prodiguées 
à  des  hommes  oisifis  ^  inutiles  et  dangereux.  Mon  éloquence  est 
cruelle  contre  les  réfractaires  :  celle  de  mes  adversaires  est 
cruelle  contre  la  partie  la  plus  intéressante  de  la  nation.  On 
veut  vous  déshonorer  par  des  mesures  honteuses  ;  on  veut  don- 
ner le  change  à  l'opinion  publique  :  mais  il  est  encore  des 
hommes  qui  sauront  prémunir  l'assemblée  contre  les  projets  de 
ces  endormeurs.  En  vain  voudrait-on  vivre  fraternellement  avec 
ces  prêtres  qui  secouent  les  torches  du  Miatisme  ;  ils  ne  veulent 
pas  vivre  en  amis,  niloéme  vivre  en  ennemis  paisibles  :  ils  ont 
la  haine  dans  le  cœur ,  et  le  flambeau  de  la  discorde  à  la  main. 
Qui  peut  calculer  l'effet  de  cette  scission  survenue  dans  un  même 
culfe»  entre  les  ministres  et  leurs  disciples  «dont  les  uns  ont  conti- 
nuellement les  imprécations  à  la  bouche  et  le  fiel  dans  Tame ,  et 
dont  les  autres  ne  cherchent  que  l'union»  l'égalité  et  la  paix. 
Renfermez-les  dans  les  mêmes  temples ,  et  bientôt  les  loups  dé- 
voreront les  agneaux  paisibles  y  à  moins  qu^  le  lion  de  la  garde 
nationale  ne  veille  sans  cesse  sur  eux. 

M.  l'évêque  du  département  du  Cher  doit  savoir ,  coaune 
.toute  la  France,  que  ce  sont  les  prêtres  assermentés  qui  ont  été 
lapidés,  égorgés,  et  que  les  prêues  assermentés  ne  se  sont  ja- 
mais vengés  que  par  des  plaintes ,  qui  même  n'ont  donné  lieu 
qu'à  des  commencemens  de  procédures.  Voulez-vous  savoir  à 
quels  excès  furieux  se  portent  les  non-conformistes  dans  les  de- 
partemens.  Deux  ou  trois  cents  femmes  d'une  paroisse  de  Caen 
ont  poursuivi  le^^uré  constitutionnel ,  l'homme  le  plus  paisible, 
l'ont  lapidé,  l'ont  chassé  jusque  dans  son  église^  où  elles  ont 
descendu  le  réverbère  du  chœur  pour  le  pendre  devant  l'autel. 
(Plusieurs  voix  :  Eh  bien!  Messieurs  les  endormeurs  !)  Ce  qui  a  eu 
lieu  dans  le  sein  d'une  grande  ville  ou  veillent  douze  mille  âmes 
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de  gardes  nationales ,  ne  peut-il  pas  se  répéter  dans  les  cam- 
pagnes? Mais  y  ditron  encore,  en  affectant  une  sensibilité  à  con- 
tre-sens ,  une  grande  et  généreuse  nation ,  après  avoir  accordé 
une  pension  à  des  bénéficiers  sans  exiger  d'eux  ni  travail  ni  ser* 
ment,  peut-elle  rétracter  ses  engagemens  et  les  réduire  à  mourir 
de  faim  ?  Les  biens  du  clergé  étaient  destinés  à  trois  usages:  au 
soulagement  des  pauvres,  aux  frais  du  culte,  au  traitement  des 
ministres.  La  nation  s'est  chargée  de  remplir  les  deux  premières 
obligations  :  la  troisième  se  réduit  à  donner  aux  prêtres  qui  font 
un  service  le  salaire  strictement  nécessaire.  Le  prêtre  doit  vivre 
de  Fautel  comme  le  fonctionnaire  de  la  société  du  produit  de  ses 
fonctions. 

On  ne  paie  pas  ceux  qui  ne  font  rien  ;  on  a  paru  larmoyer  sur 
le  sort  de  ces  prêtres  qui  veulent  gagner  de  l'argent  en  restant 
oisii^,  tandis  qu'une  foule  de  pauvres  ne  vous  demandent  que  du 
travail.  Mais,  a-t-on  dit ,  il  ne  faut  pas  que  d'anciens  fonction- 
naires ecclésiastiques ,  jdépouillés  de  leurs  biens ,  soient  réduits  à 
mourir  de  faim  ou  à  trahir  leur  conscience.  Mais  puisqu'ils 
veulent  élever  autel  contre  autel,  et  que  la  loi  le  leur  permet^ 
qu'ils  vivent  de  l'autel;  et  quand  les  citoyens  seront  lassés  de 
payer  un  culte  qu'ils  pourraient  avoir  pour  rien ,  ils  trouveront 
à  exercer  leur  industrie,  soit  dans  le  commerce,  soit  dans  !*«- 
griculture.  Je  conclus  qu'il  ne  faut  payer  que  ceux  des  ecclésiil^ 
tiques  valides  qui  se  présenteront  pour  recevoir  de  l'emploi. 

M.  Gensonnet,  £n  fixant  votre  attention  sur  les  troubles  reli- 
gieux qui  agitent  une  partie  de  Fempire,  j'examinerai  les  caus08 
qui  les  ont  produits,  et  je  vous  proposerai  des  moyens  propres 
à  en  arrêter  les  progrès.  C'est  de  la  décision  que  vous  allez 
prendre  que  dépendent  la  tranquillité  intérieure,  et  peut-être  It 
sûreté  extérieure*  Si  les  mesures  que  vous  prenez  sont  insuffi- 
santes, ou  même  si  dles  aggravent  la  cause  du  mal,  il  est  im- 
[)0ssible  de  prévoir  jusqu'où  les  malheurs  pourront  se  porter. 

L'assemblée  nationale  constituante,  en  posant  les  bases  de  It 
constitution  ,  n'a  pu  tout  faire  ;  elle  a  laissé  à  ses  successeurs  le 
soin  d  accomplir  ce  grand  ouvrage  par  des  lois  réglementaires 
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t(ui  en  assurent  l'exécution;  de  remplacer  une  partie  de  celles 
qui  sont  faites  >  ou  de  leur  donner  plus  d'ensemble.  Telle  est  la 
tâche  que  vous  avez  à  remplir;  mais,  pour  vous  y  livrer  avec 
succès ,  vous  devez  commencer  par  rétablir  la  paix  intérieure. 
Vos  premiers  regards  doivent  donc  se  porter  sur  la  situation 
des  départemens.  Si  la  tâche  de  vos  prédécesseurs  était  celle  du 
génie  et  du  courage,  la  vôtre  doit  être  celle  de  la  prudence  et 
de  la  raison. 

Les  troubles  intérieurs  tiennent  uniquement  à  l'existence  des 
querelles  religieuses.  Examinons  nos  moyens  et  nos  forces; 
écartons  surtout^^de  nos  délibérations  ces  mouvemens  tumul* 
tueûx  et  précipités  qui  en  accuseraient  hautement  la  sagesse.  le 
vais  prouver  que  tous  les  moyens  qui  ont  été  proposés  jusqu'ici 
sont  insuASsans  ou  absurdes,  tyranniques  et  illusoires.  Je  vous 
proposerai  des  mesures  pour  faire  cesser  ces  querelles  reli- 
gieuses ,  et  les  précautions  que  la  prudence  peut  suggérer  contre 
liasperturbateurs'du  repos  public  quels  qu'ils  soient.  Il  semble- 
rait au  premier  coup-d'œil  que  l'ordre  public  ne  devrait  pas  être 
troublé  par  la  diversité  des  opinions.  On  conçoit  »  en  effet ,  corn* 
ment  en  France  toutes  les  variétés  des  cultes  pourraient  s'éta- 
blir sans  que  la  tranquillité  publique  en  reçût  le  moindre  échec  ; 
^^Dependant  les  différentes  opinions  qui  se  sont  élevées  sur  l'exer- 
cice d'un  même  culte  ont  déjà  produit  une  scission  funeste  entre 
les  citoyens  de  l'empire.  Cette  situation  des  choses  doit  donc 
être  attribuée  à  une  autre  cause  qu'à  la  différence  des  opinions , 
elle  doit  être  attribuée  à  Tintiroité  des  rapports  qui  lient  un 
culte  exclusif  à  l'ordre  social  et  aux  différentes  institutions  pu- 
bliques» à  la  ténébreuse  malveillance  des  ennemis  dé  la  consti- 
tution. 

1"*.  On  a  laissé  subsister  trop  long-temps  entre  les  mains  des 
prêtres  des  fonctions  qui  tiennent  à  l'ordre  civil ,  il  en  est  ré- 
sulté que  les  personnes  qui  sont  restées  attachées  aux  anciens 
fonctionnaires  ecclésiastiques,  n'ont  su  à  qui  s'adresser  pour  leurs 
baptêmes ,  leurs  mariages,  etc.  Ainsi ,  lorsque  les  lois  semblaient 
assurer  la  liberté  des  cultes,  les  fonctions  civiles  attachées  ex- 
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clasivement  à  Tuu  d'eux ,  semblaient  lier  rexistence  des  citoyens 
à  l'admission  d'un  culte  religieux.  De  l'autre  côté  ,  il  n'est  pas 
douteux  qu'une  partie  de  l'ancien  clergé,  irritée  de  la  suppres- 
sion des  abus ,  de  la  perte  de  ses  dîmes  et  de  l'influence  positive 
qv'elle  avait  sur  le  gouvernement,  a  formé  un  système  d'op- 
position contre  les  lois ,  et  continue  d'exciter  le  peuple  conir#Ia 
constitution  qui  doit  faire  son  bonheur.  Ils  se  fljMkent  de  recou- 
vrer  leurs  privilèges,  en  livrant  la  France  aux  convulsions  du 
fanatisme,  et  aux  horreurs  d'une  guerre  de  religion. 

Il  n'est  pas  douteux  encore  que  dans  plusieurs  parties  du 
royaume  les  guerres  religieuses  proviennent  de  ce  qu'on  a%>er- 
suadé  au  peuple  que  la  constitution  commandait  le  sacrifice  de 
leurs  opinions  religieuses.  Les  hommes  mômes  attachés  à  la  ré- 
volution ,  ont  beaucoup  contribué  à  établir  ce  préjugé,  en  re- 
gardant comme  ennemis  publics  tous  ceux  qui,  par  faiblesse  ou 
par  erreur,  ou  par  l'effet  d'une  conscience  tiuMrée,  sont  restés 
attachés  à  leurs  anciens  pasteurs.  C'est  ainsi  que  dans  la  plupirc 
des  départemens  on  a  persécuté  et  tourmenté  les  peuples  des 

« 

campagnes  ;  c'est  ainsi  qu'on  les  a  induits  en  erreur ,  en  mettant 
en  opposition  leur  amour  pour  la  patrie ,  avec  leur  amour  pour 
les  anciens  dépositaires  de  leur  confiance  ;  c'est  ainsi  que  l'on  a 
désigné  comme  aristocrate  le  simple  et  crédule  cultivateur ,  qui 
était  seulement  trompé  dans  son  opinion  religieuse;  c'est  ainsi 
qu  on  leur  a  persuadé  et  qu'ils  se  sont  persuadé  à  eux-mômes» 
qu'ils  devaient  haïr  k  constitution ,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas 
suivre  le  culte  que  la  nation  salarie ,  et  qu'il  fallait  regarder, 
comme  une  atteinte  à  la  constitution ,  les  lois  mômes  qui  assu- 
raient la  liberté  plus  indéfinie  des  cultes  ;  c'est  ainsi ,  enfin ,  que 

• 

par  une  singulière  méprise  on  a  identifié  l'amotur  de  la  ccmstitn- 
tion  avec  l'adoption  de  tel  ou  tel  système  religieux.  Ce  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  perdre  de  vue^  ce  sont  les  effets  qui  résulteifttie 
ces  erreurs.  D'abord  les  déplacemens,  les  fatigues,  la  perte  du 
temps ,  le  sentiment  profond  de  l'injustice  dont  une  partie  du 
peuple  est  victime ,  les  rivalités,  les  jalousies  qui  naissent  du 
contraste  entre  le  bonheur ,  et  la  commodité  des  uns  et  les  désa- 
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grémens  qu'éprouvent  les  autres.  Il  en  résoite  que  le  peuple  à 
chaque  instant  est  tenté  de  se  porter ,  et  se  porte  souvent  aux 
excès  les  plus  graves  ^  soit  contre  les  prêtres  conformistes ,  soit 
contre  ceux  qui  leur  sont  attachés. 

La  majorité  du  peuple  accuse  les  lois  de  ses  malheurs.  Dans*aii 
gUnd  nombre  de  paroisses  «  les  municipalités  sont  d^rganisées, 
la  force  pubii|pe  est  dispersée  dans  les  lieux  où  la  majorité 
adopte  le  culte  sabrié  ;  la  minorité  non-seulement  ne  jouit  pas 
de  la  liberté  de  son  culte ,  mais  elle  est  persécutée.  Le  peuple , 
témoin  des  désordres  excités  par  les  ordres  des  chefs  des  nour 
conlarmistes»  confond  dans  son  indignation  l'innocent  et  le  cou» 
pable.  Là  9  il  confond  le  patriotisme  avec  les  opinions,  et  pour 
oiaintenir  la  liberté  publique ,  il  viole  la  liberté  des  oonsdences, 
et  Ton  ne  peut  concevoir  les  malheurs  qui  résulteront  de  cette 
ntnatioQ  des  choses ,  si  vous  aggraves  le  mal  par  des  mesures 
finisses  ou  insuffisantes.  C'est  parce  qu'on  a  ignoré  ces  faits , 
pifot  que  les  préventions  ont  donné  une  fausse  direction  à  l'o- 
fHuion  publique ,  qu'on  vous  a  proposé  des  mesures  qui  tendent 
à  favoriser  et  i  propager  encore  les  causes  du  mal.  C'est  parce 
qu'on  ignore  que  la  constitution  et  la  déclaration  des  droits  ont 
été  violées  par  des  lois  réglementaires»  que  Ton  vous  a  demandé 
la  question  préalable  sur  toute  cette  discussion.  Je  dois  vous  le 
dire  ,  la  question  préalable  donnerait  à  ce  préjugé ,  qu'il  faut 
détruire ,  les  conséquences  les  plus  effrayantes;  elle  devieidrait 
le  signal  de  l'intolérance ,  elle  augmenterait  l'aigreur  des  esprits 
dans  la  proportion  la  plus  alarmante. 

M.  Fauchet  vous  a  parlé  d'une  mesure  qui  forait  infiniment 
plus  de  mal ,  qui  attaquerait  bien  plus  directement  la  liberté  re- 
ligieuse,  que  ne  l'a  fait  le  serment  particulier  cfU'il  vous  propose 
de  supprimer.  M.  Ramond  vous  a  proposé  une  mesure  bien  plus 
inconséquente  encore  ;  il  demande  que  la  nation  salarie  tous  les 
cultes  sans  privilèges  et  sans  exception.  Il  n'a  pas  fait  attention 
que  ce  n'est  pas  par  une  exception,  ni  par  un  privilège  quelcon- 
que ,  que  la  nation  paie  le  culte  catholique.  En  s'emparant  des 
t»ai8  qai  lui  étaient  iilfiectés ,  elle  a  dû  naturellement  se  chai^ger 
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d'en  payer  les  frais.  A  la. vérité ,  ceux  qui  volontairement  se  dé- 
tachent de  ce  culte ,  n*ont  plus  de  ()roit  à  ce  salaire.  J'ai  entendu 
des  hommes  »  dont  j'honore  le  patriotisme ,  vous  proposer  l'en- 
lèveinent  de  tous  les  prêtres  non  conformistes.  Je  conçois  corn* 
ment  les  violences ,  l'emploi  arbitraire  de  la  force  »  sont  les  prle^ 
miers  moyens  qui  se  présentent  à  l'esprit  d'un  despote  qui  ne 
calcule  aucune  résistance,  et  qui  croit  que  tout  est  soumis  au  seul 
empire  d^  sa  volonté.  Mais  ce  que  je  ne  conçois  pas,  c'est  com- 
ment y  sous  le  règne  d'une  constitution  dont  les  bases  sont  la  li- 
berté et  l'égalité  ,  les  représentant  de  la  nation  peuvent  se  £smii- 
liariser  avec  des  mesures  aussi  au'bitraires  et  aussi  despotiques. 
Non ,  vous  ne  le  pouvez  pas. 

Soit  par  rapports  aux  prêtres  nen-conformistes,  soit  par  rap- 
pûi^  au  peuple  qui  suit  leurs  principes,  cette  loi  est  également 
afisurde»  dangereuse  et  inconstitutionnelle.  D'abord  elle  a  le 
terrible  inconvénient  de  frapper  l'innocent  comme  le  coupable, 
de  confondre  toutes  les  nuances  des.  délits,  d'ôter  toute  possiliê 
lité  de  justification^  décarjter  toute  procédure;  elle  punit  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  accusés,  ou  au  moins  que  des  preuves 
légales  n'ont  pas  convaincus;  elle  a  un  effet  rétroactif ,  et  s'éten- 
drait à  des  faits  antérieurs  à  sa  promulgation.  Remarquez  que 
l'appliquant  à  tous  les  non-conformistes  sans  aucune  distinction, 
vous  ajoutez  par-là  même  une  nouvelle  peine  à  une  peine  déjà 
prononcée  et  subie;  et  comme  les  f)rêtres  qui  n'ont  pu  être  ram* 
placés  ne  seraient  pas  compris  dans  cette  loi,  il  en  résulterai! 
une  inégalité  de  peines  qui  tendrait  à  encourager  ces  derniers. 
Et  à  l'égard  des  infortunés  habitans  des  campagnes,  de  ces 
hommes  que  l'on  ne  peut  soupçonner  d'être,  en  connaissance  de 
cause,  les  instrumens  de  leurs  oppresseurs,  songez  que  aïl  -est 
possible  de  foire  souffrir  un  peuple  pendant  quelque  temps,  U 
ne  le  sera  pas  d'étouffer  les  préjugés;  au  contraire,  n'est^il  pas 
naturel  de  penser  que  cette  mesure  violente  en  approfondira  les 
racines,  qu'elle  augmentera  l'aversion  qu'il  leur  est  impossiblede 
ne  pas  avoir  contre  des  lois  qu'ils  accusent  de  leur  malheur? 
qu'enfin  elle  servira  les  projets  des  ennemis  de  h  cootfituiioDf 
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Cette  mesure  Don-seolemeDt  est  injuste  et  tyrannique»  mais  elle 
serait  encore  la  plus  grande  atteinte  à  la  constitution  .Vous  lesfurez, 
la  constitution  garantit  la  liberté  des  cultes;  elle  voH'qiie  les  ci- 
toyens aient  le  droit  de  choisir  leurs  ministres;  et  cependant  ce 
qu'on  vous  propose,  sous  prétexté  de  priver  les  prêtres  séditieux 
de  la  liberté  dont  fls  abusent ,  tend  à  violenter  la  liberté.des  con- 
sciences,  en  empêchant  les  citoyens  de  s'adresser  à  ceux  auxquels 
ils  sont  attachés.  Dira-t-on  qu'il  ne  faut  pas  deux  églises  pour  le 
même  culte?  Vous  ne  devez  pas  être  les  juges  de  cette  difiereiice» 
quelqu'absurde  qu'elle  soit.  Le  citoyen  cesserait  d*être  libre  du 
moment  oi  son  culte  serait  réglé  sur  l'opinion  des  autres,  et  par 
une  volonté  qui  ne  serait  pas  la  sienne.  La  décl^uraUon  des  droits 
porte  que  nul  ne  sera  arrêté  ni  détenu  que  diÉs  les  formes  presr 
crites  par  la  constitution  ;  que  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  VflMn 
de  lois  antérieurement  proclamées  et  légalement  appliquées.  Et 
cependant  on  vous  propose  une  loideproscriptiongénérale  contre 
des  citoyens  qui  ne  sont  pas  tous  également  coupables.  Enfin,  la 
base  de  la  constitution  est  la  séparation  des  pouvoirs,  et  dans 
aucun  cas  le  corps-législatif  ne  doit  exercer  le  pouvoir  judiciaire  ; 
il  doit  fixer  les  peines ,  mais  jamais  les  appliquer  à  tels  cas  par- 
ticulier ou  à  tel  individu. 

Quelle  serait  donc  l'utilité  de  cette  mesure,  et  par  quel  moyen 
pourrait-on  en  assurer  le  succès?  Quand  on  aura  enlevé  tous 
les  prêtres  non-conformistes,  croit-on  que  le  peuple  des  cam- 
pagnes sera  moins  attaché  à  ses  opinions  qu'il  ne  l'était  aupara- 
vant ,  et  que  gagne-t-on  en  laissant  dans  les  lieux  voisins,  ceux 
que  leur  défaut  de  remplacement  force  à  y  rester  ?  Ne  sait-on 
pas  qii^  la  persécution  encourage  au  martyre ,  que  Tenlèvement 
d'un  tal  prêtre  fera  venir  à  sa  place  vingt  millionnaires?  Com- 
ment prévenir  l'insurrection  là  oit  la  force  publique  et  les  auto- 
rités constituées  sont  désoi^nisées  ;  l'insuffisance  de  ces  pre- 
mières mesures  en  appellera  bientôt  de  plus  sévères  ;  est-il  pos- 
sible de  prévoir  là  oit  il  faudra  s'arrêter?  Sans  doute  on  vous 
dira  qu  a  de  grands  maux  il  faut  de  grands  remèdes,  que  le  salut 
du  peuple  est  la  suprême  loi  ;  vains  sophisraes  auxquels  le  des- 
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potisme  voas  avait  accoutamés.  N*ëtait-ce  pas  aussi  sur  la  néces- 
sité des  circoDstances  et  sur  le  salut  du  peuple»  que  des  hommes 
saugninaires  conseillèrent  à  Charles  IX  le  massacre  de  la  Saint- 
Barthélémy  ,  et  que  le  crédule  tyran ,  par  intérêt  pour  une  partie 
de  son  peuple  »  en  fit  égorger  l'autre  moitié. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  vous  conseille  de  porter  sur  ces  trou- 
bles une  coupable  indifférence.  Sans  doute  il  feut  des  mesures 
répressives  ;  mais  il  fout  des  mesures  telles  que  la  constitution 
les  permet ,  et  seulement  prendre  des  précautions  contre  leii 
perturbateurs  du  repos  public.  Ne  confondez  pas  par  des  me- 
sures générales  »  le  préire  séditieux  avec  le  prêtre  ignorant  ;  et 
ne  forcez  pas  le  peuple  à  des  mouvemens  dangereux.  Pour  dé- 
fendre la  constitution  avec  tout  ce  qu'elle  a  de  force  et  de 
moyens,  il  ne  vous  demande  que  d*en  étendre  sur  lui  les  bienfaits. 
Nous  avons  cherché  le  remède  dans  la  cause  du  mal  ;  il  tient 
à  deux  causes  toujours  actives.  D*un  côté»  l'inexécution  de  la 
loi  sur  la  liberté  des  opinions  religieuses  »  de  l'autre»  les  me- 
nées de  quelques  prêtres  turbulens  et  séditieux.  Attaquons-les 
de  front  toutes  les  deux  ;  efiiaçons  jusqu'aux  moindres  traces  de 
persécution ,  et  le  fanatisme  s'éteindra  de  lui-même.  Détachons 
de  tout  culte  religieux  »  tout  ce  qui  peut  tenir  à  l'ordre  civil  et 
politique.  Déterminons»  par  des  dispositions  précises»  les  carac- 
tères qui  peuvent  faire  connaître  les  délits  contre  l'ordre  public  » 
el  appliquons  avec  sévérité  la  loi  contre  tout  individu»   sans 
distinction  »  qui  s'en  sera  rendu  coupable.  Ce  n'est  pas  un  sys- 
tème nouveau  que  je  vous  présente»  ce  sont  des  lois  réglemen- 
taires pour  l'exécution  de  la  constitution  :  c'est  la  constitution 
elle-même  que  je  vous  propose.  L'ancien  comité  de  constitution 
avait  préparé  un  travail  sur  la  manière  de  constater  civilement 
les  naissances  »  décès  et  mariages.  Ce  travail  peut  être  renvoyé 
au  comité  de  législation  ;  la  liberté  religieuse  a  été  établie  par  la 
constitution  :  il  est  inutile  de  rendre  un  nouveau  décret  :  mais 
si  la  liberté  des  cultes  a  été  proclamée  par  la  constitution»  il.  n'e» 
est  pas  moins  vrai  que  »  dans  les  onze  douzièmes  des  départe- 
mens^elle  est  journellement  violée,  parce  que  les  lois  dacAt^^ 

T.  XJI.  ^ 
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coDStiuiint  préseotenl  à  cet  éj^ard  les  comradictkms  les  plus 
frappantP 8.  Après  avoir  consacré  par  des  diipoahioBS  pteints 
de  philosophie  et  d'humanité  la  Uberté  reiigienne,  on  n'a  pris 
aucune  des  précautions  nécessaires  pour  empêcher  les  abus  «fui 
pourraient  troubler  la  tranquillité  publique.  Le  Ckxle  pénal  goo* 
tient  il  cet  égard  deux  dispositions  immorales  et  illuaoirei  :  la 
première  condamne  les  ecclésiastiques  qui  ironbieraient  Tordre 
public,  à  être  privés  de  leur  traitement;  l'autre  les  condamne  à 
la  d^radation  civique.  Vous  ne  ferez  par4à  que  les  jeter  dans 
un  sentier  plus  vicieux  encore  ;  car  la  dégradation  civique  ett- 
elle  une  peine  pour  l'homme  qui  a  conuneneé  par  renoncer  i 
tous  les  droits  de  citoyen? 

Il  fiiut  des  lois  efficaces  pour  réprimer  les  fMtieux  que  tom 
vouicE  punir.  Il  me  paraît  essentiel  d'iyonter  à  la  loi  des  disp^ 
sitions  plus  précises»  et  de  déterminer  son  application  à  d'autres 
cas  qui  n'ont  pa^  été  prévus  ;  il  fout  encore  que  la  prodamatkm 
de  la  loi  emporte  avec  elle  la  certitude  que  les  délits  qu'elle  pour» 
suit  ne  resteront  pas  impunis;  vous  deves  donc  ordonner  au 
ministre  de  la  guerre  de  distribuer  dans  l'intérieur  du  royaome 
les  troupes  de  ligne  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessmres 
pour  la  défense  des  frontières,  d'accélérer  l'organtsation  de  la 

gendarmerie  nationale  >  et  d'augmenter  le  nombre  des  brigades 
là  où  l'agitation  des  esprits  et  le  défaut  de  communication  les  ren- 
dent plus  nécessaires. 

L'assemblée  nationale  constituante  a  reconnu  qu'on  lui  avait 
fait  donner  beaucoup  trop  d'importance  à  ces  dissensions  reli- 
gieuses  ;  profitons  de  ses  erreurs  et  des  leçons  de  l'expérience  ; 
séparons  de  la  religion  tout  ce  qui  lient  à  Tordre  civil ,  et  lorsque 
les  ministres  du  culte,  que  la  nation  salarie ,  seront  réduits  à  des 
fonctions  purement  religieuses  ;  lorsqu'ils  ne  seront  plus  chargés 
des  registres  publics,  de  Tenseignement  et  des  hôpitaux, 
lorsqu'ils  ne  seront  plus  dépositaires  des  secours  que  la  nation 
destine  à  Thumanité  souffrante  ;  lorsque  vous  aurez  détruit  ces 
corporations  religieuses  de  prêtres  séculiers,  absolument  inutiles, 
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et  celte  nuée  de  sœurs  grises ,  qui  s'occupent  moins  de  soulager 
les  malades  que  de  répandre  le  poison  du  fanatisme^  alors  les 
prêtres nétant plus  fonctionnaires  publics ,  vous  pourres adoucir 
la  rigueur  des  lois  relatives  au  serment  ecclésiastique ,  vous  ne 
générez  plus  la  liberté  des  opinions,  vous  ne  tourmenterez  plus 
lesconsciencesy  vous  n'inviterez  pius>  parUntérôt»  les  hommes 
au  parjure;  peut*étre  vous déterminerea-vous  à  quelques  chan* 
gemens  salutaires  qu'il  conviendrait  de  fiaire,  relativement  au 
mode  d'élection  des  fonctionnaires  publics ,  et  particulièrement 
à  l'élection  des  curés.  Je  voudrais  que  l'on  rendit  aux  habhaos 
des  paroisses  le  droit  de  concourir  immédiatement  k  la  nomitfM^ 
tion  de  leurs  pasteurs ,  alors  ces  choix  seraient  le  résultat  de  h 

confiance  individuelle  »  et  soyez  sârs  que  jamais  on  n'aurait  va 
les  paroisses  s'élever  contre  les  prêtres  assermentés  qu'elles  au* 
raient  été  obligées  de  choisir.  C'est  à  ces  objets  que  je  réduis  les 
mesures  que  je  vous  propose  de  prendre.  Rappelez-vous  que  le 
respect  pour  la  liberté  individuelle  est  le  plos  sâr  garant  de  la 
liberté  publique,  et  qu'on  ne  doit  jamais  cesser  d'être  juste, 
môme  envers  ses  ennemis.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de  décret  de 
M.  Gensonnet ,  et  décide  que  le  comité  de  législation  lui  fera 
dans  huitaine  le  rapport  des  diftérens  projets  de  décret  présen- 
tés dans  le  cours  de  cett%discussion. 

SÉANCE  DU  6  NOVEMBRE. 

[iV Le  directoire  du  département  de  MayemMret-Lokre  a 

envoyé  à  la  députation  de  ce  département  un  courrier  extraordi- 
naire, pour  lui  faire  connaître  la  situation  déplorable  oii  il  ae 
trouve.  Voici  cette  adresse  : 

c  Les  administrateurs  du  département  vous  envoient  an  courrier 
extraordinaire  pour  vous  faire  part  des  troubles  qui  l'agitent  ;  îb 
sont  tels,  que  si  l'assemblée  nationale  ne  prend  pas  des  mesurés 
promptes  et  sévères,  il  en  résultera  des  malheurs  qui  sont  incal- 
culables.  Des  rassemblemens  de  3  à  4,000  hommes  armés  se  soift 
formés  dans  plusieurs  parties  de  notre  département,  et  se  livre- 
ront à  tous  les  excès  que  produit  le  délire  de  la  ^i^t^^^jm^g^  ^\.^>^ 
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fanatisme.  Des  pâerÎDages ,  des  processions  nocturnes  conduites 
par  des  prêtres  séditieux ,  ont  été  le  prétexte  de  ces  attrdipe- 
mens  :  il  était  facile  de  les  dissiper  tant  que  les  pèlerins  n'avaiâil 
que  le  chapelet  à  la  main  ;  mais  aujourd'hui  que  les  prêtres  les 
ont  remplis  de  leurs  fureurs  sacrées,  qu'ils  sont  parvenus  à  leur 
persuader  que  les  administrateurs  sont  les  ennemis  Ile  la  reli- 
gion ;  aujourd'hui  qu'ils  sont  armés  de  fusils,  de  faulx  et  de  pi- 
ques; qu'ils  ont  soutenu  plusieurs  actions  contre  les  gardes  natio- 
nales ,  il  n'est  plus  temps  de  dire  :  Ce  sont  des  querelles  de  reli- 
gion ;  il  faut  les  mépriser.  Partout  les  prêtres  constituti(mneb 
sont  maltraités ,  assassinés  jusqu'aux  pieds  des  autels.  Les  églises 
des  campagnes,  fermées  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale constituante ,  sont  ouvertes  à  coups  de  haches ,  et  les  prê- 
tres non  assermentés  y  reprennent  leurs  fonctions.  Les  rôles  des 
contributions  ne  se  font  pas,  parce  que  les  municipalités  sont 
désorganisées.  Trois  villes,  chefs-lieux  de  district,  sont  pour 
ainsi  dire  assiégées  et  près  d'être  surprises  et  incendiées;  et  les 
prêtres  qui  dirigent  tous  ces  crimes  pourront  bien  finir  par  nous 
mener  à  une  contre-révolution  par  une  guerre  civile. 

>  Voilà  le  tableau  simple  des  désastres  qui  affligent  le  départe- 
ment de  Hayenne-et-Loire  :  nous  nous  en  rapportons  à  vos  lumiè- 
res et  à  votre  sagesse  sur  les  mesures  à  prendre.  Quelque  danger 
terrible  qui  nous  menace ,  nous  vous  jiy*ons  d'exécuter  la  loi ,  de 
rester  fidèles  à  notre  poste,  et  de  mourir  plutôt  que  de  l'abai^ 
donner.  > 

N ^' me  semble  que  l'adresse  qui  vient  de  vous  être  lue 

peut  être  cohsidérée  sous  deux  rapports  :  1<>  sons  un  rapport  gé- 
néral, 2^  sous  le  rapport  particulier  de  la  situation  du  départe- 
ment de  Mayenne-et-Loire.  Sous  le  premier^  je  demande  le  ren- 
voi au  comité  de  législation,  et,  sous  le  second,  au  pouvoir 
exécutif^  qui  doit  employer  tous  les  moyens  que  la  constitution 
lui  donne  pour  maintenir  la  tranquillité  publique.  J'observe  que 
je  suis  porteur  d'un  grand  nombre  de  procès-verbaux  qui  cou- 
tiennent  des  faits  très-graves  à  lappui  de  l'adresse  du  directoire: 
je  les  remettrai  au  comité  de  législation ,  avec  un  mémoire  très* 
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étendu  sur  le  même  objet.  Un  membre  de  ma  députation  m'ap- 
prend à  Tinslant  qu*un  curé,  à  sept  lieues  d'Angers,  vient  d'être 
lâchement  a^ssiné. 

M.  GouptUeau.  Le  département  de  la  Vendée ,  voisin  de  celai 
de  Ha  jenne-et-Loire ,  est  peut-être  dans  une  situation  plus  et- 
frayante  encore.  Il  y  a  les  mêmes  troubles ,  les  mêmes  attroupe- 
meus,  et  je  pourrais  citer  à  l'assemblée  des  feits  qui  prouvent  que 
les  prêtres  sont  venus  à  bout  de  persuader  aux  crédules  habitans 
des  campagnes  qu'ils  seraient  invulnérables  tant  qu'ils  combat- 
traient pour  la  religion. 

• 

M.  Imard.  Voilà  où  vous  conduit  l'impunité  :  elle  est  toujours 
la  source  des  plus  grands  crimes ,  et,  aujourd'hui ,  c'est  la  seule 
cause  de  Li  désorganisation  sociale  dans  laquelle  nous  sommes 
plongés.  Les  systèmes  de  tolérance  qu'on  vous  a  proposés  se- 
raient bons  pour  des  temps  de  calme  ;  mais  doit-on  avoir  de  la 
tolérance  pour  ceux  qui  ne  veulent  tolérer  ni  la  consiitotion ,  ni 
les  lois?  Est-il  permis  d'avoir  de  Tindulgence  pour  ceux  qui,  avec 
les  torches  du  fanatisme ,  incendient  tout  le  royaume  ?  Sera-ce 
quand  le  sang  français  aura  teint  les  flots  de  la  mer  que  vous  sen- 
tirez enfin  les  dangers  de  l'indulgence?  11  est  temps  gue  tout  soit 
soumis  à  la  volonté  de  la  nation  ;  que  thiares,  diadèmes,  encen- 
soirs, cèdent  enfin  au  sceptre  des  lois. 

iV......  Les  iîiits  qui  viennent  de  vous  être  exposés  ne  sont  que 

le  prélude  de  ce  qui  va  se  passer  dans  le  reste  du  royaume.  Veai!« 
lez  bien  considérer  les  circonstances  de  ces  troubles ,  et  vous  ver- 
rez qu'ils  sont  l'effet  d'un  sjPMème  désordonnateur  contemporain 
de  la  constitution.  {L'orateur  se  tourne  du  côté  droit.)  Ce  système 
e^  né  là  ;  il  est  sanctionné  à  la  cour  de  Rome.  Ce  n'est  pas  un  vé- 
ritable fanatisme  que  nous  avons  à  démasquer,  ce  n'est  que  l'by'- 
pocrisie.  Ainsi ,  je  demande  que  le  comité  de  l^islation  soit  tenu 
de  présenter  incessamment  des  mesures  vigoureuses  et  fermes , 
et  que  provisoirement  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  prendre 
des  moyens  pour  rétablir  l'ordre  dans  le  département  de  Mayenne- 
et-Loire. 
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L'assemblée  ferme  ladiscussion,  et,  sur  la  proposition  de  H.  La- 
croix ,  elle  rend  le  décret  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  de  législation 
fera,  mardi  prochain  «  son  rapport  sur  les  mesures  i  pren-lre 
Cfontre  les  prêtres  non  assermentés  perturbateurs  du  repos  pu* 
blic  ;  et  que ,  toute  autre  afl^ire  cessante ,  l'assemblée  s'occupera 
de  cet  objet  jusqu'au  décret  définitif.  ] 

siANCE  DU  i4  NOVEMBRE.  « 

Le  comité  de  législation  présente  à  cette  séance  le  projet  de 
décret  dont  l'assemblée  l'avait  chargée  le  6  novembre.  Il  fut  re- 
jeté par  la  question  préalable ,  et  Isnard  prit  immédiatement  la 
parole  sor  le  fond. 

[M.  Imard.  Puisque  cette  matière  est  encore  nouvelle  après 
qniniejoursde  discussion,  je  demande  à  proposer  des  mesures 
Bonvellee.  (Il  s'élève  quelques  murmures.  —  Plusieurs  membres 
denpl|H(il  le  renvoi  immédiat  de  la  question  au  comité  de  légis- 
latip?.^' 

Après  qoelques  débats  »  l'assemblée  décide  que  M.  Isnard  sera 
entendu. 

M,  hnard.  Les  ministres  dn  culte  troublent  la  tranquillité  pu- 
blique :  pouvons-nous,  devons-nous  faire  une  loi  pour  réprimer 
ces  délits? Quelle  sera  cette  loi? voilà,  je  crois,  le  vrai  pcfint  de  la 
question.  Beaucoup  de  bons  esprits  ont  affirmé  qie  nou^  ne  pou- 
vions pas  Aire  de  loi  directement  contre  les  prêtres  perturba- 
teurs, et  voilà  leur  argument  préseeté  dans  toute  sa  force  :  de 
deux  chosee  l'une ,  disent-ils:  on  le  jn^tre  n'est  que  fanatique , 
ou  il  est  perturbateur;  s'il  n'est  que  fanatique ^  la  HN~ne  doit  pas 
l'atteindre,  parceque  la  libertédes  cultes  est  permise  ;  s'il  est  per- 
turbateur, il  existe  contre  lui  des  lois  commnhesà  tous  lescitoyens: 
TOUS  n'avez  seulement  qu'à  les  feire  exécuter.  Ce  dilemme,  je  IV 
vone,  est  très-pressant,  et  c'est  parce  qu'on  n'y  a  pas  répondu 
queje  vais  tâcher  de  le  combattre.  Je  soutiens,  en  deux  mots, 
que  les  prêtres  perturbateurs,  ceux  qui  excitent  des  séditions 
sous  prétexte  de  religion,  doivent  être  punis  de  peines  plus  se- 
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vères  que  de  simples  paniculiera,  et  que  la  loi  doit  les  réprimer 
avec  d'autant  plus  de  force  ^que  leur  ministère  sacré  leur  donne 
de  plus  puissans  moyens. 

La  religion  doit  être  regardée  comme  un  instrument  avec  le- 
quel on  lient  faire  beaucoup  plus  de  mal  qu'avec  tout  autre  »  et 
c  est  pour  cela  qu'il  faut  réprimer  plus  sévèrement  ceux  qui 
s'en  servent  :  de  même  que  l'on  punit  plus  sévèrement  rincen- 
diaire  que  le  voleur.  Le  prêtre»  dit  Montesquieu,  prend  l'homme 
au  berceau  »  et  l'accompagne  jusqu'au  tombeau  »  d'où  il  n'est  pas 
surprenant  qu'il  ait  de  si  grands  moyens  de  puissance.  D'après 
ce  principe  y  devons-nous  faire  une  loi  contre  les  prêtres  qni, 
sous  le  préteite  de  la  religion  »  troublent  l'ordre  public.  Je  crois 
vous  avoir  prouvé  que  l'affirmative  est  fondée  en  justice. 

Voyons  quelle  doit  éire  cette  loi.  Je  soutiens  qu'il  n'existe 
qu'un  parti  sûr  :  c'est  l'exil  hors  du  royaume.  (Une  partie  de  l'as- 
semblée et  des  tribunes  applaudissent.)  Ne  voyes*vous  pas  que 
c'est  le  seul  moyen  de  faire  cesser  finfluenoe  de  ces  prêtres  fêo- 
tîeux?  Ne  voyes-vous  pas  qu'il  faut  séparer  le  prêtre  du  peuple 
qu'il  égare?  Et  s'il  m'est  permis  de  me  servir  d'une  expression 
triviale,  je  dirai  qu'il  faut  renvoyer  ces  pestiférés  dans  les  Laza- 
rets do  Home  et  de  l'Italie.  (On  applaudit.)  Ne  voyez-vous  pas 
que  si  vous  punissez  le  ministre  de  Dieu  de  toute  antre  manière, 
et  que  si ,  en  le  puniAant ,  vous  le  laissez  prêcher ,  msaser ,  con- 
fesser ;  si  vous  le  laissez,  di»je,  dans  le  royaume»  îL  fera  plus 
de  mal  éuintpuni  qu'absous.  Cette  mesure,  me  dira-t*on,  est 
trop  sévère.  Quoi  !  vous  avez  donc  oublié  que  de  toutes  parts  la 
mnquilblé  publique  est  troublée  par  l'influence  des  prêtres? 
Vous  êtes  donc  sourds  aux  cris  douloureux  de  la  patrie?  Vous 
devez  punir  les  prêtres  perturbateurs,  ptiisqu'il  s'élève  de  toutes 
parts  des  plaintes  contre  eux.  Ignorez-vous  qu'un  prêtre  seul 
peut  vous  feire  plus  de  mal  que  tous  vos  ennemis?  Et  cela  doit 
^tre  ainsi ,  parce  que  le  prêtre  n'est  pas  pervers  ù  demi  :  lors- 
qu'il cesse  d'être  vertueux,  il  devient  le  plus  criminel  des  hommas. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Hais ,  me  dira-t-on ,  il  ne  faut  pas  persécuter  les  prêtres.  Je 
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réponds  que  punir  n'est  pas  persécuter  ;  je  réponds  encore  à 
ccDX  qui  répètent  ce  que  j*ai  entendu  dire  ici  à  l'abbé  Hanry , 
que  rien  n'est  plus  dangereux  que  de  faire  des  martyrs  :  ce  dan- 
ger n'existe  que  lorsque  vous  n'avez  à  frapper  que  des  bomnies 
vraiment  saints  ou  des  fanatiques  de  bonne  foi ,  qui  pensent  qne 
l'échafaud  leur  ouvrira  la  porte  du  paradis.  Ini  la  circonstance 
est  différente;  car  s'il  existe  des  prêtres  qui  de  bonne  foi  ioi- 
prouvent  la  constîtutiop,  ceux-là  ne  troublent  pas  l'ordre  paUic. 
Ceux  qui  le  troublent  sont  des  hommes  qui  ne  pleurent  sur  le 
sort  de  la  relig[ion  que  pour  recouvrer  leurs  privilèges  «  et  ce 
sont  ceux-là  qu'il  faut  punir  sans  pitié  ;  et  certes ,  ne  craignez 
pas  d'augmenter  la  force  de  l'armée  des  émigrans  »  car  chacun 
sait  qu'en  général  le  prêtre  est  aussi  lâche  qu'il  est  vindicatif  (on 
applaudit)  ;  qu'il  ne  connaît  d'autre  arme  que  celle  de  la  super- 
siitionp,  et ,  qu'accoutumé  à  combattre  dans  l'arène  mystériene 
des  confessions  »  il  est  nul  dans  le  champ  de  bataille.  Les  foudres 
de  Rome  s'éteindront  sous  lebnudier  de  la  liberté....  Hais  pas* 
sons  là-dessus.  (On  applaudit.)  Une  grande  révolution  s'est  opé- 
rée en  France;  elle  n'est  pas  terminée  :  l'horizon  politique  est 
trop  nébuleux  pour  qu'il  s'éclaircisse  sans  de  nouveaux  orages. 
U  faudrait  bien  peu  cmmaltre  le  cœur  de  rhomme»  pour  croire 
que  les  ennemis  de  cette  révolution  oublient  ainsi  ce  qu'ils  ap- 
pellent des  outrages  9  et  qu'ils  sacrifient  ainsi  leurs  plus  chères 
idoles ,  l'intérêt  et  l'orgueil ,  et  n'espérez  pas  qu'ils  renoncent  à 
leurs  projets.  Non,  ils  ne  se  lasseront  point  de  .crimes ,  ils  ne 
cesseront  de  vous  nuire  qne  lorsqu'ils  cesseront  d'en  avoir  les 
moyens.  Il  faut  que  vous  les  vainquiez  ou  que  vous  soyez  vate- 
cas,  et  tout  homn^  qui  ne  voit  pas  cette  grande  vérité  est«  i 
mon  avis,  un  aveugle  en  politique. 

Ouvrez  l'histoire  :  vous  verrez  les  Anglais  sootepir  pendant 
cinquante  ans  une  guerre  désastreuse  pour  défendre  leur  liberté; 
vous  verrez  en  Hollande  des  flots  de  sang  couler  dans  la  guerre 
contre  Philippe.  Quand  de  nos  jours  le  Philadelphien  a  voulu  de- 
venir libre  ^  n'avez-vous  pas  vu  aussitôt  la  guerre  dans  les  deux 
mondes  ?  Vous  avez  été  témoins  des  malheurs  récens  du  Brabant, 
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et  VOUS  croyez  qa*une  révolution ,  qui  a  ôtë  au  despotisme  son 
sceptre,  à  l'aristocratie  sa  yevffe,  à  la  noblesse  son  piédestal  «  au 
fanatisme  son  talisman  ;  qu'une  révolution ,  qui  a  enlevé  au  cler- 
gé ses  mines  d'or,  qui  a  déchiré  tant  de  frocs,  abattu  tant  de 
tiares,  tant  de  diadèmes;  qu'une  telle  révolution ,  di»^'e ,  n'excite 
contre  elle  aucun  ennemi  !  Ne  croyez  pas  qu'une  pareille  révolu- 
tion se  termine  sans  qu'on  hsat  de  nouveau  efforts  pmir  Ja  ren* 
verser.  Non,  il  faut  un  dénoûment  à  la  révolution  française;  je 
dis  que,  sans  le  provoquer ,  il  faut  marcher  vers  lui  avec  cou- 
rage: plus  vous  tarderez,  plus  votre  triomphe  sera  pénible  et 
arrosé  de  sang.  (Il  s'élève  des  murmures  dans  une  partie  de  ras- 
semblée.^ Mais  ne  voyez-vous  pas  que  tous  les  contre-révolution- 
naires dtt'dedans  et  da  dehors  ont  le  même  but  ;  qu'ils  veulent 
vous  forcer  à  les  vaincre?  Il  vaut  mieux  avoir  à  les  combattre 
dus  le  moment  ou  les  citoyens  sont  encore  en  haleine ,  oh  ils  se 
souviennent  des  dangers  qu'ils  ont  courus ,  que  de  laisser  le  pa- 
triotisme se  refroidir ,  les  liens  civiques  se  relâcha*,  et  les  enne- 
mis prendre  l'occasion  de  répandre  de  nouvelles  discordes: 
l'expérience  l'a  prouvé.  N'est-il  pas  vrai  que  nous  ne  sommes 
plus  ce  que  nous  étions  dans  la  première  année  de  la  liberté  ? 
(Une  partie  de  l'assemblée  applaudit ,  l'autre  murmure.) 

S'il  est  dans  cette  assemblée  des  personnes  que  l'austérité  et 
la  vérité  de  mes  opinkMis  importunent,  qu'elles  sachent  que  é6 
n'est  pas  avec  le  bruit  qu'on  qp'en  impose,  et  que  plus  elles  en 
feront,  plus  je  ferai  retentir  !i  leurs  oreilles  la  voie  de  la  liberté 
dans  toute  sa  force.  (Il  s'élève  de  nombreux  applaudissanens , 
qui  se  prolongent  pendant  plusieurs  minutes.)  À  cette  époque  » 
si  le  fanatisme  avait  oié  lever  !ia  tête  impie ,  la  loi  Tturait  ausri- 
tôt  immolé';  je  dis  qu'à  présent- le  fanatisme  a  pris  une  singulière 
force,  et  qu'il  gagne  toujours  du  terrain,  parce  que  l'aristocrt- 
tie  veille  sans^cesse,  qne  le  patriotisme  se  repose  sur  sa  bonne 
cause  (on  applaudit),  et  que  le  citoyen  patriote  se  refroidit; 
parce  que  ses  affaires  partîMiièrM  le  detachetf  du:soin  des  af- 
fsires  publiques.  Le  moyen  i|d(»Je^piDpose  est  dicté  par  la  poli- 
tique :  votre  politique  doit  tendre  à  foroer  la  vicioireà  ae  dëci- 
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der ,  et  yous  ne  pourrez  y  parvenir  qu'en  provoquant  contre 
tous  les  coupables  la  rigueur  de  la  loi.  Vous  les  ramènerez  par  la 
cnAite  ou  vous  les  soumettrez  par  le  glaive;  ou,  s'îb  étaient  as- 
sez forts  pour  tentef  une  bataille,  vous  les  écraserei  par  la  vie» 
toire ,  et  c'est  alors  que  la  confiance  du  peuple  renatira,  et  que  le 
patriotisme  »  qui  n'est  que  refroidi ,  se  ranimera  par  votre  oou» 
rage  ;  et  o^est  de  ce  courage  que  tout  dëpead. 

Dans  les  grandes  circonstances»  lorsqu'il  v  a  uq  grand  parti 
à  prendre ,  tonte  circonspection  est  une  faibUsse.  Les  têtes  qui 
ont  le  plus  de  courage  sont  les  meilleures,  et  l'excès  de  la  fer- 
meté est  le  garant  du  succès.  C'est  surtout  à  foccasion  des  ré» 
voltés  qu'il  font  être  tranchant  :  il  faut  les  écraser  fti^  moasent 
qu'ils  paraissent.  Si  on  les  laisse  se  rassembler  et  se  feire  des  pai^ 
tisans,  alors  ils  se  répandent  dans  l'empire  oomme  un  torrent  que 
rien  ne  peut  arrêter.  Le  despotisme  use  toujoora  de  ces  moyeu; 
et  c'est  ainsi  qu'un  seul  individu  retient  une  nation  entière  dans 
les  fiers:  Si  Louis  XVI  ei\t  employé  ces  grands  moyens  lorsque  la 
révolution  n'était  encore  que  dans  la  pensée»  nous  ne  serions  pas 

idf  et  la  iiation  serait  en  faillite  et  sous  le  joug.  L'usage  de 

II 

cette  rigueur  est  un  grand  forfait»  lorsqu'un  despote  veut  perpé* 
tuer  la  tyrannie;  mais  lorsque  ces;  moyens  sont  employés  pur  le 
corps  entier  de  la  nation,  ils  ne  sont  pas  coupables  ;iiU  sont  un 
§hMi  acte  de  justice»  et  les  législateurs  qui  ne  les  emploient  pas, 
sont  eux-mêmes  coupables;  car  §;  en  feit  de  libtipié. politique, 
pardonner  le  crime,  c'est  presque'le  partager.  (On  npplautfit,) 
Um  pareille  rigueur  fera  peuirétre  bonlet  le.  saiig^  je  ht  sais; 
mais,  si  vous  ne  la  dépto3^i  posv  n^en  oooicra^^itfiès'plus  en* 
core?  Ls  g«èrre  civile  ne  serUft-elie  pas  m  ptos  grand  désastre? 
U  fîaut  couper  la  partie  ga^frénéiMpour  sauver  le  reste  duicorpe. 
Lorsqu'on  veut  vous  conduire  i  l'indulgence ,  on  : jvous^  trad 
un  grand  piège;  car  vous  vous  trouvères  tout  A  coup  abandonnés 
de  toute  la  natioir  • 

Le  parti  des  j^^es  noméiecr mûmes,  qui  «e  liiit^iiaf^n  aveo 
celui  de  l'arislocratie,  m  «i9s  baiwi  'pas  moiés^  quelque  chose 
900  vous  fassiez  pour  M|*«  te  pattidès  prêtres  ««cventés  »  qui 
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comprend  celui  de  tous  les  patriotes,  c'est-à-dire  des  cinq 
sixièmes  de  la  nation ,  sera  indif^në  de  se  voir  abandonne.  Lasses 
de  combattre  vos  ennemis,  ils  deviendront  peut-être  les  vôtres. 
Alors  la  confiance  publique  sera  détruite;  il  n'y  aura  plus  de 
rapport  entre  la  tète  et  les  bras  du  corps  politique;  ceux-ci  agi- 
ront peut-être  sans  que  celle-là  commande,  et  alors  commence- 
rait une  anarchie  dont  ou  ne  peut  calculer  les  suites,  un  despo- 
tisme dont  vous  serez  les  premières  lâctimes.  11  feut  que  le  oorps- 
législatif  itoii  étayë  du  reste  de  la  nation ,  si  vous  voulez  résister 
aux  attaques  qui  peut-être  se  préparent,  et  vous  ne  pouvez  vous 
attacher  la  confiance,  qu'en  châtiant  avec  sévérité  les  perturba- 
teurs du  repos  public  et  tous  les  factieux.  Je  dis  tous  les  factien, 
parce  que  je  suis  déterminé  à  les  combattre  tous ,  parce  que  je  ue 
suis  d'aucun  parti.  Mon  Dieu,  c'est  la  loi  :  je  n'en  ai  pas  d'autre. 
Le  bien  public ,  voilà  ce  qui  m'embrase.  Vous  avez  déjà  fait  pour 
les  émi{jrans  ce  que  vous  deviez  faire  :  encore  un  décret  rigou- 
reux contre  les  pi'étres  perturbateurs,  et  vous  aurez  conquis  la 
confiance  publique.  Une  fois  la  confiance  établie ,  vous  avez  à 
votre  disposition  dix  millions  de  bras.  Vous  aurez  acquis  cette 
force  et  cette  puissance  irrésistibles  avec  lesquelles  vos  prédé- 
cesseurs ont  su  tout  détruire  et  tout  recréer,  avec  lesquelles  vous 
pouvez  tout ,  et  sans  lesquelles  vous  ne  pouvez  rien. 

Je  n'ai  point  de  projet  de  décret,  parce  que  je  croyais  que  je 
discuterais  le  projet  du  comité,  que  je  ne  pouvais  deviner  être  aussi 
nul  et  aussi' insignifiant.  Voici  mes  moyens  ;  c'est  d'assujétir  teint 
Français ,  je  ne  parle  point  des  prêtres  seulement,  an  serment  ci- 
vique ,  et  de  décider  que  tout  homme  qui  ne  voudra  pas  le  signer» 
sera  privé  de  toute  pension  et  de  tout  traitement.  En  saine  poli- 
tique et  en  justice  exacte ,  vous  pouvez  ordonner  de  sortir  da 
royaume  à  ceini  qui  ne  signe  pas  le  contrat  kôtial.  (On  applaudit.) 
Si  le  prêtre  qui  n'a  pas  prêté  le  serment  reste  sans  qu'il  soit  porté 
de  plainte  contre  lui,  il  jonhi  He  la  protection  de  la  loi.  S'il 
existe  des  plaintes,  dès  lors  il  doit  être  forcé  de  sortir  da  royau- 
me, il  ne  faut  pas  de  preuves;  car  vous  ne  les  souffrez  là  que  par 
M  excès  d'ia4«lgene».  S'il  j  a  daafiMMÉÉ  ôdiiip»M  «le  lir  part 
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des  citoyens  avec  lesquels  il  demeure  »  il  faut  qu'il  soit  à  l'instant 
cbassé.  Quant  à  ceux  qui ,  ayant  prêté  le  serment ,  troubleraient 
cependant  le  moins  du  monde  la  tranquillité  publique,  il  liant 
qu'ils  soient  à  l'instant  exclus.  Enfin,  ceux  qui  se  trouveraient 
dans  les  cas  prévus  par  le  code  pénal,  ou  contre  lesquels  l^code 
pénal  prononcerait  des  peines  plus  sévères  que  l'exil ,  doivent 
perdre  la  vie. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'impresskni  de  ce 
discours;  d'autres  la  question  préalable  sur  l'impression. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Lecoz,  évêque  du  département  de  r///e-et-Ft(aitie«  Je  d&* 

mande  la  parole  comme  citoyen  et  comme  prêtre.  (Il  s'élève  de 

grands  murmures.) 
Plusieurs  mix  :  Point  de  prêtres. 

Jtf  •  Lecoz.  Je  dis  que  demander  l'impression  du  discours  de 
IL  Isnard ,  c'est  demander  Timpression  d'un  code  de  l'athéisme. 
(Les  murmures  redoublent.) 

M.  le  président.  J'ai  donné  la  parole  à  Monsieur,  et  je  la  lui 
maintiendrai.  ^ 

M.  Garan-Coulon.  Je  demande  que  vous  ne  la  lui  mainteniez 
pas;  Monsieur  a  demandé  la  parole  comme  prêtre,  et  il  ne  doit 
pas  être  entendu  en  cette  qualité. 

Plusieurs  minutes  se  passent  dans  une  grande  agitation. 
.  M.  Lecoz.  Je  ne  crois  pas  que  l'assemblée  qui  représente  tons 
les  citoyens  et  tous  les  fidèles  de  l'empire,  doive  décréter  quel- 
que chose  qui  tende  à  bouleverser  de  plus  en  plus  la  tranquillité 
publique.  Nousfondonsnos  espérances  danscette  régénération  du 
peuple  français  sur  la  pureté  de  sa  morale.  Or,  je  soutiens  et  je 
prouverai  que  le  discours  de  M.  Isnard  tend  à  détruire  toute  mo- 
rale religieuse  et  apeiale.  (On  murmure  ;  on  demande  que  l'opi- 
nant soit  rappelé  à  l'ordre.)  Il  est  impossible  qu'une  société  existe, 
si  elle  n'a  pas  une  morale  imnmable  et  éternelle.  (Les  ris  et  les 
clameurs  redoublent.  —M.  Lecoz  quitte  la  tribune)  (1). 


(1)  Cette  aoa«iatliiid'«lMMB  portée  oontreliiiftrd,  enfcuieidetratité 
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M.  le  président  consulte  l'assemblée  sur  la  demande  de  l'im- 
pression. 

Après  denx  délibérations  douteoseSt  M.  le  président  prononce 
que  la  proposition  est  rejetée. 

Plusieurs  membres  demandent  à  proposer  de  nouTJBaax  pro- 
jets de  décret. 

L'assemblée  décide  que  le  comité  de  l^islation  se  divisera  en 
quatre  sections ,  pour  rédiger  en  projet  de  décret  les  différentes 
opinions  qui  partagent  la  discussion.] 

SÉANCE  nu  11   nOYEMBRE. 

Troubles  occasionnés  dartk  le  Calvados  par  lèi  frrilres  non  asser* 

mentis. 

§ 

[  Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecturjo  d'une  lettre  de  la 
municipalité  de  Caen ,  ainsi  conçue  : 

€  Nous  avons  déjà  prévenu  M.  Verduit»  député  de  cette  ville» 
de  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  dans  nos  murs  samedi  dernier.  Il 
a  pu  vous  en  rendre  compte;  mais  nous  ne  lui  avons  pas  donné 
tous  les  détails  qui  sont  contenus  dans  le  procès-verbal  que  nous 
vous  transmettons.yous  verrez  à  quels  dangers  nous  avons  été  ex- 
posés. Nous  ne  devons  notre  salut  qu'au  courage  et  à  la  prudence 
de  la  garde  nationale  ;  nous  sommes  occupés  maintenant  i 
prendre  les  déclarations  des  personnes  arrêtées ,  et  à  recevoir  les 
rapports  qui  nous  sont  faits.  Nous  nous  proposons  derédigir  un 
procès-verbal  par  suite»  et  de  vous  l'envoyer.  » 

Suit  le  procès-verbal  de  la  municipalité. 

S  Novembre  1791.— À  deux  heures  de  relevée,  le  conseil- 
général  de  la  commune  étant  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de 
ses  séances  pour  dresser  le  procès-verbal  des  faits  relatifs  à  l'in- 
surrecGon  qui  a  eu  lieu  ce  matin»  a  recueilli  ce  qui  suit  : 

c  Depuis  quelque  temps»  une  foule  d'émigrans  et  de  ci-devant 

pour  que  celai-cl  )ugeàt  nécessaire  de  s'en  dtscolper  par  la  Toie  de  la  presse 
il  adressa  aux  Journaux  une  lettre  qui  se  termine  ainsi  :  «J'ai  oonteinplé  le 
nature,  je  ne  sois  poin^ou  inseoaé»  )e  dois  donc  croire  à  IMen.» 

[Kotê  en  OÊiitwn,) 
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nobles,  tant  de  Caen  que  des  eavironSt  se  réunissaient  dans  les 
lieux  elles  places  publiques,  faisaient  des  cavalcades,  et  sem- 
blaient par  leur  arrogance,  leurs  propos  et  leurs  menaces,  an* 
noncer  des  projets  hostiles.  Ils  soudaient  les  esprits,  et  croyaient 
qu'ils  rallieraient  Cacilemeni  à  leur  parti  ceux  qu'ils  désignent 
sous  le  nom  d*honn6tes  citoyens ,  de  mécontens.  Mais  il  leur  £al* 
bût  un  prétexte  ^  et  la  cause  des  prêtres  non^assermentés  leur  en 
donnait  un.  Ces  circonstances  avaient  déterminé  les  adminiainh 
teurs  du  département  à  prendre  un  arrêté  qui  prescrivait  aux 
prêtre  ci-devant  fonctionnaires  publics,  de  quitter  leurs  pa- 
roisses, en  exceptant  toutefois  ceux  dont  les  municipalités  au- 
raient donné  bon  itooignage.  Mais  h  Jettre  du  ministre  de  l'iii- 
térieur,  en  les  rétablissant  dans  les  droits  qui  leur  avaient  été 
précédemment  accordés,  a  occasionné  une  fermentation  que  le 
ministre  était  sans  doute  loin  de  prévoir.  On  a  yù  des  prêtres  se 
pr^nter  dans  les  paroisses  desservies  par  des  prêtres  constitu- 
tionnels, ayant  à  leur  tête  des  hm'ssiers  et  des  recors.  Fidèles  à 
ta  loi ,  les  prêtres  constitutionnels  leur  ont  ouvert  leurs  ^lises  et 
leur  ont  fourni  tous  les  omemens  nécessaires  au  culte  di?în  ;  ils 
n'en  ont  pas  moins  été  mortifiés,  injuriés,  menacés  par  les  gens 
qui  accompagnaient  les  prêtres  non-sermentés.  On  a  remarqué 
que  plusieurs  de  ces  gens  malintentionnés  avaient  des  pistolets 
et  plusieurs  autres  armes.  Ces  rassemblemens  commencèrent  i 
donner  de  l'inquiétude  aux  citoyens,  et  particulièrement  au  corps 
municipal. 

>  Le  vendredi  4  ue  ce  mois  M.  Bunel,  ci-devant  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Jean^  se  présenta  pour  y  dire  la  messe, environ 
à  huit  heur^  du  matin.  Nous  avons  su  qu'il  avait  averti  le  curé 
constitutionnel  de  ses  intentions ,  et  que  la  majeure  partie  des 
habitaos  de  cette  paroisse,  composée  de  ci-devant  privilégiés, 
avait  été  également  prévenue  :  aussi  à  l'heure  marquée ,  l'église 
était  pleine;  et  ce  qui  a  paru  étonnant,  ce  fut  de  voir  le  sanc- 
tuaire et  le  chœur  remplis  de  ci-devant  nobles  et  domestiques , 
qu'on  soupçonnait  être  armés  de  pistoleu  et  qa'oB  snpposait 
être  aposiés  pouf  exciter  du  trouble.  Leuf  ton  aigrît  les  pa- 
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triotes;  mais  par  prudence  ils  évUèrent  toute  espèce  de  rixe. 
M.  Bunel  annonça  qu'il  se  rendrait  demain  à  l'église  à  la  même 
heure.  On  l'entendit  dire  k  ceux  qui  Tenvironnaîent  :  Patience^ 
soyons  prudens  ;  le  ciel  nom  aidera ,  et  tout  ira  bien.  Une  autre 
voix  demande  un  Te  Deum  en  action  de  grâces. 

Le  cpnseil-généraldelacommune,  instruit  dece  rassemblement, 
engagea  M.  Bunel  à  ne  pas  dire  la  messe  le  lendemain.  La  lettre  ne 
put  lui  être  remise  qu'à  huit  heures  du  soir ,  et  il  répondit  le  len- 
demain matin  qu'il  se  soumettait  à  la  réquisition  de  la  municipalité. 
Mais  les  personnes  prévenues  la  veille,  ignorant  la  détermination 
ultérieurement  prise  par  M.  Bunel ,  se  sont  rendues  à  l'église  dès 
huit  heures  du  matin.  L'annonce  de  la  veille  avait  malheureuse* 
nqjent  circulé  dans  la  ville,  et  uneaffluence  considérable  de  monde 
se  rendit  à  la  paroisse.  Quelques  patriotes  inquiets  sur  un  ras* 
sembiemeut  aussi  subit,  entrèp(0ll  dans  l'église;  on  fut  instruit 
des  causes  dece  rassemblement^  et  ceux  qui  étaient  attachés  à 
leur  ancien  curé,  disaient  hautement  qu'ils  l'attendaient  pour 
dire  la  messe  et  pour  chanter  un  Te  Deum.  Un  officier  de  la  garde 
nationale^  qui  venait  d'entendre  qge  sept  à  huit  domestiques 
avaient  provoqué  un  grenadier,  leur  demanda  quels  étaient  leurs 
.  motifs.  Leur  réponse,  accompagnée  d'un  ton  menaçant,  a  été  : 
c  Vous  venez  chercher  probablement  «ce  que  vous  trouverez; 
nous  avons  plus  de  force  que  vous,  et  nous  vous  chasserons  de 
l'église.  >  A  ces  domestiques  s'étaient  réunis  plusieurs  jeunes 
gens  depuis  long-temps  suspecu  par  leur  conduite.  L'un  d'eut  a 
voulu  désarmer  un  homme  de  la  garde  nationale,  venu  pour  ré- 
tablir l'ordre  :  il  fit  plusieurs  tentatives  ;  il  fut  repoussé ,  et  reçut 
plusieurs  coups  de  baïonnettes* qui  le  renversèrent.  Plusieurs 
personnes  avaient  des  pistolets  dans  leurs  poches,  et  en  tirèrent 
plusieurs  coups. 

>  Le  tambour-major  de  la  garde  nationale  ayant  vu  tirer  une 
amorce  sur  lui ,  a  tiré  sou  sabre  et  a  chargé  ceux  qui  avaient 
provoqué  cette  attaque. 

>  Le  corps  municipal  avait  chargé  deux  commissaires  d'aller 
sur  les  lieux.  A  leur  retour,  deux  officiers  municipaux  et  le  sob- 
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stitat  da  procureur  de  la  commune  s'y. sont  rendus  avec  deux 
compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs ,  et  tons  lescitoyei» 
de  la  garde  nationale  qui  out  pu  être  rassemblés.  Ils  ont  dissipé 
le  premier  attroupement.  Quelques  coups  de  fusil  et  de  pistolet 
ayant  été  tirés  dans  la  rue  de  Guibert  »  les  commissaires  s'y  ren- 
dirent avec  leur  détachement  et  avec  le  drapeau  rooge  non  dé- 
ployé; ils  empêchèrent  qu'on  n*enfonçflt  la  porte  de  la  maison  de 
M.  Durossel»  d'oii  l'on  avait  vu  partir  plusieurs  coups  de  fusil. 
Quatre  gendarmes  nationaux  déclarëi^nt  avoir  été  mis  en  joue 
-  par  des  gens  aposiés  dans  la  même  maison. 

»  Après  avoir  assuré,  par  ces  dispositions  »  la  tranquillité  pu- 
blique, le  corps  municipal  a  fait  ordonner  aux  compagnies  de  ne 
pas  tirer  sans  ordre  des  ehefis,  et  il  eut  la  satisfaction  de  ^ondjtt 
tranquillité  rétablie.  Quatre  personnes  ont  été  blessées  dans  le 
premier  moment  de  l'insurrectioB}  deux  l'ont  été  très^ève- 
ment.  Le  calme  paraissait  renaître  dans  la  ville;  mais  le  nombre 
de  mécontens  s'augmenuiit,  et  il  était  important,  sinon  de  tarir 
la  source  des  troubles,  au  moins  d'assurer  la  tranquillité  pu- 
bliquepar  les  moyens  que  la  prudence  pouvait  suggérer.  La  ma« 
nicipalité,  ou  plutôt  le  conseil-général  de  la  comoMine,  jugea 
convenable  d'envoyer  deux  officiers  municipaux  €t  lé  procureur 
de  la  commune^  pour  inviter  les  corps  administratifs  à  se  rendre 
à  la  maison  commune  ;  ils  se  sont  transportés  au  département  » 
accompagnés  par  un  détachement  de  garde  nationale. 

>  Le  procureur-général-syndic  était  absent,  et,  pour  donner 
au  département  le  temps  de  prendre  une  résolution ,  les  com* 
missaires  se  rendirent  au  directoire  de  district.  Les  administra- 
teurs s'empressèrent  d'accéder  à  la  demande  du  conseil-général 
de  la  commune;  le  directoire  du  département  répondit  qu'il  en* 
verrait  deux  députés  à  la  maison  commune.  Le  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune  observa  que  le  corps  municipal  avait 
besoin  des  lumières  du  conseil  entier.  Cette  observation  a  été 
sentie  des  administrateurs ,  qui  se  sont  déterminés  à  quitter 
leurs  fonctions  pour  se  rendre  au  vœu  du  conseii-général  de  la 
commune.  Tous  les  corps  administratifs  étant  réuàis  ensemble, 
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fàrcnt  informés  qu'une  troupe  de  gens  armés,  composée  de  ci- 
devant  nobles  et  domestiques,  était  apostéesurla  place  Saint- 
Sauveor,  et  qu'elle  n'était  commandée  par  aucun  chef  de  la 
Sfàrde  nationale.^  On  chargea  l'officier- major  d'aller  recon* 
naître  cette  troupe.  Cet  officier  parvint  à  l'amener  jusqu'à  la  place 
Saint-Pierre.  On  a  représenté  ù  ceux  qui  la  composaient  qu'ils 
auraient  dû  aller  chez  leur  capitaine  ;.mais  comme  on  avait  des 
soupçons  sur  les  dispositions  de  ces  particuliers,  on  lésa  fait 
entrer  dans  la  cour  de  la  maison  commune;  ils  ont  été  amenés 
et  entendus  séparément,  soit  par  des  officiers  municipaux,  soit 
par  des  commissaires  nommés  à  cet  elTet  ;  ils  ont  été  tous  dé- 
sarmés. Il  avait  d'abord  été  décidé  qu'ils  seraient  élargis  ;  nuiis 
une  lettre  anonyme  qui  annonçait  une  coalition ,  et  qui  avait  été 
trouvée  sur  l'un  de  ces  particuliers  lorsqu'il  s'efforçait  de  la 
mettre  en  pièces ,  a  déterminé  le  conseil  de  les  mettre  en  état 
d'arrestation,  et  de  les  foire  conduire  au  château,  tant  pour  la 
sûreté  de  ces  particuliers,  que  pour  mettre  le  conseil  en  état  de 
prendre  des  renseig^emens.  Au  même  moment  H.  Durosel  fut 
arrêté  sortant  de  la  ville  avec  ses  domestiques.  Un  particulier  qui 
avait  insulté,  dans  la  rue  Saint-Gilles,  la  garde  nationale >  fut 
aussi  arrêté  et  conduit  au  château. 

On  a  trouvé  dans  ses  poches  un  plan  de  contre-révolution 
conforme  à  celui  qui  nous  avait  été  annoncé  par  la  lettre  ano- 
nyme. Ce  plan  ,  distribué  article  par  article ,  contenait  la  for- 
mation de  comités  qui  devaient  remplacer  les  autorités  légitimes 
et  constitutionnelles.  Il  présentait  aussi  le  projet  d'une  force  ac- 
tive, cho&ie  parmi  les  citoyens  dits  honnêtes,  et  les  mécontens; 
les  chefs  de  la  conspiration  y  étaient  désignés;  on  y  parlait  de 
membres  des  corps  judiciaires  et  des  corps  administratifs  sur 
lesquels  on  parait  compter  ;  et  ce  projet  devait  avoir  son  exéco-i 
tion  lundi  prochain.  Ce  même  plan  indiquait  un  rassemblement 
qui  devait  se  faire  sous  les  ordres  àfi  MM.  Durosel  et  d'Uéricy. 
Enfin ,  une  autre  lettre  nous  a  appris  qu'il  devait  y  avoir  des 
troubles  le  lundi  suivant ,  et  que  les  mécontens  de  Bayeux ,  avec 
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lesquels  saus  doute  ce  projet  avait  été  concerté  »  se  renSraieQ) 
dans  la  ville  de  Gaen»  et  se  réuniraient  aux  premiers.  Nous  avom 
entendu  plusieurs  autres  rapports  qui  indiquaient  ce  prqjet  tfa 
conspiration.  Les  particuliers  qui  ont  été  arrêtés  sont  na  DûQir 
bre  de  82.  Il  faut  absoudre  ceux  qui  sont  innocens  »  et  pqnir  ofin 
qui  soat  coupables. 

.  Ces  premières  opératioqs  fiaites ,  les  corps  admînîstratîfii  fe 
sont  occupés  d'ifn  projet  d'arrêté.  D*un  côté,  ils  avaient  da  l'ûi- 
quiétude  sur  le  nombre  d'étrangers  suspects  qui  se  trouvaiMlt 
dans  la  ville  ;  de  l'autre ,  il  était  nécessaire  d'ôter  aux  prdtrit 
non-i^nformistes  tout  prétexte  de  troubles.  Il  a  été  arrêté,  l'que 
tous  les  étrangers  se  trouvant ,  soit  dans  les  auberges,  ^t  daos 
les  hôtels  garnis ,  soit  dans  des  maisons  particulières,  seraient 
tenus  de  se  rendre  en  .personne  à  la  maisoa  commune^  dans  les 
vingt-quatre  heures,  pour  y  déclarer  le  nombre  des  peraonutt 
composant  leur  maison ,  et  pour  y  déposer  leurs  armes* 

H"*  Que  tous  les  prêtres  non-assermeqtés  seraient. tenus  de  ae 
dispenser  provisoirement  de  célébrer  la  masse  dans  aucune  dea 
églises  de  Caen ,  jusqu'à  ce  qu  il  eût  été  déféré  à  rassemblée  iuh* 
tionale  des  motifs  impérieux  qui  ont  dicté  cet  arrêté ,  ei  qu'dle 
e4t  pris  les  mesures  les  plus  convenables  dans  les  cirooBSlancea« 
Cet  arrêté,  les  administrateurs  du  département  ont  refusé  de  le 
signer,  à  Texceptioa  de  M.  Richier,  et  ils«nt  quitté  la  séance. 
Les  administrateurs  du  directoire  du  district  ont  signé  avec  les 
membres  du  conseil-général  de  la  commune ,  et  nims  ont  éclair^ 
de  leurs  lumières  jusqu'à  une  heure  du  matin ,  sur  les  incidens 
qui  survenaient  à  chaque  instant.  No^is  nous  sommes  occupés  en- 
suite du  soin  de  faire  visiter  les  personnes  mises  en  état  d'ar- 
restation ,  et  de  leur  procurer  les  choses  de  nécessité.  Des  com- 
missaires ont  été  nommés  pour  les  interr^er  séparément.  Les 
municipalités  de  Lisieux  et  de  Bayeux  nous  ont  envoyé  des  dé- 
putés pour  nous  offrir  du  s^urs.  Nous  avons  formé  un  comité 
de  surveillance.  Fait  et  arrêttfcejourd'hui ,  etc. 

M.  Cambon.  Il  est  temps  enfin  que  les  administrateurs  soieitf 
roppeléa  à  leur  devoir ,  tx.  \es  m^conv^m  i  l'obéissance  qu'ils 
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doivent  à  la  loi.  C'esl  k  eonstitotion  à  la  main  que  je  viens  vous 
faire  une  proposition  qui  me  parait  devoir  réunir  tous  vos  suf- 
frages.  Le  corps-lëgtsiatîf  est  teoa  d'accuser  ceux  qui  conspirent 
contre  la  sûreté  de  l'État.Or,  nous  avons  maintenant  la  certi- 
tude qu'il  existe  les  plus  cruelles  machinations  dans  tout  le 
royaume.  Le  seul  parti  qui  nous  reste  à  prendre,  c'est  de  convo- 
quer tout  de  suite  la  haute-cour  nationale.  (  On  applaudit.  )  Il 
fout  absoudre  ceux  qui  sont  innoccns ,  et  punir  ceux  qui  soùt 
coupables. 

L'assemblée  est  dans  une  très^rande  agitation. 

M.  le  Présideni.  La  matière  est  grave  ;  il  fant  que  rassemblée  se 
tienne  tranquille. 

M.  Ducasfel.  Je  propose  qu'avant  de  rendre  le  décret  d'accu- 
sation, et  de  convoquer  la  haute-conr  natio^le,  l'assemblée  se 
fasse  envoyer  une  copie  des  procès-verbaux  de  la  municipalité 
de  Gaen ,  et  que  cependant  les  personnes  détenues  oontinuont 
d'être  en  état  d'arrestation.  Cette  proposition  est  convertie  m 
décret.] 

SÉAlfCB  éV  SI    nOTBVBRB. 

H.  le  président  annoncé  que  tf.  Gensonné  demande  la  parole 
pour  dénoncer  de  nouveaux  troubles  élevés  dan$  le  département 
de  la  Vendée. 

L'assemblée  décidA]ue  M.  Gensonné  sera  entendu. 

M.  Gensonné.  Ce  serait  bien  vainement  que  vous  prendriez 
des  mesures  de  répression  contre  les  prêtres  perturbateurs ,  si 
les  agens  des  administrations  ont  la  bassesse  d'être  de  ^nni- 
vence  avec  eux.  Des  avis  sûrs  m'ont  annoncé  que  les  troubles 
qui  oig  infesté  le  département  de  la  Vendée  étaient  prêts  de  re- 
commencer avec  une  nouvelle  énergie.  Déjà  dans  plusieurs  pa- 
roisses les  paysans  ont  désarmé  la  garde  nationale  et  attaqué  les 
prêtres  constitotinniieis.  Dans  celle  de  Hontaîgu ,  !a  municipalité 
eitière  a  donné  sa  démission  la  veHIe  du  jour  où  le  curé  constf* 
lutionnel  devait  être  in^bllé  ;  et  forsqn'après  cette  installation, 
ks  assemblées  des  citoyens  actib  se  sont  formées  pour  la  réélec- 
lien  des  officiers  ndiimcipaux  9  on  à  renommé  ceux  qui  avaient 
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donné  leur  démission  ;  et,  le  croiriez-vous,  ils  ont  accepté.  Je 
demande  que ,  si  l'assemblée  ne  les  mande  pas  sur-le-champ  à  b 
barre,  elle  décrète  au  moins  que  le  district  où  ressortit  cette 
municipalité  soit  tenu  de  lui  envoyer  le  procès-verbal  de  la  nomi« 
nation  des  officiers  mtmicipaux.  (On  applaudit). 

M.  GoupiUeau.  Je  suis  de  Montaigu ,  et  je  puis  vous  assurer 
que  les  détails  que  vous  a  donnés  M.  Gensonné  sont  de  la  plus 
exacte  vérité. 

Je  puis  vous  assurer  que  des  quarante-huit  municipalités  qui 
composent  le  district ,  celle  de  Montaigu ,  pendant  quinze  iftois 
que  j'ai  été  procureur-syndic  du  district  »  m*a  donné  le  pluft  de 
peine;  que  c'est  elle  qui  m*a  le  plus  contrarié  dans  l'exécution 
des  bis ,  et  qui  a  manifesté  le  plus  d'opposition  aux  principes  de 
la  constitution,      ji* 

I^e  maire  de  Montaigu  à  cette  qualité  réunit  celle  de  princi- 
pal du  collège  :  il  était  tenu  au  serment  prescrit  par  la  loi  du 
87  novembre  1790  ;  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  l'y  contraindre. 

Le  procureur  delà  commune  réunissait  à  cette  qualité  celle  cle 
secrétaire  du  district,  et  jamais  homme  plus  inconstitutionnel  ne 
pouvait  remplir  une  place  constitutionnelle  :  aussi  vient-on  de 
lui  Ater  cette  plaôe,  qu'il  était  indigne  de  remplir. 

o  C'est  ce  maire,  c'est  ce  procureur  de^^a  commune,  qui  de- 
vaient donner  l'exemple  de  la  soumission  à  la  loi ,  et  qui ,  la  veille 
de  l'installation  du  curé  ,  donnent  leur  démission  ,  pour  se  dis- 
pensa de  faire  un  acte  de  civisme Ce  sont  eux  qui  se  font 

réélire  après ,  qui  font  élire  avec  eux  un  régisseur ,  un  homme 
à  gages ,  un  autre  jeune  homme ,  qui  n'ont  pas  un  pouce  de  ter- 
rain et  qui  ne  sont  pas  citoyens  actifs,  parce  qu'ils  sont  sûrs  de 
les  trouver  d'accord  avec  leurs  principes. 

Croirez-vous ,  Messieurs,  que  des  officier»  municipaux  qui 

donnent  ainsi  au  peuple  un  exemple  aussi  scandaleux ,  soi^t 

amis  de  notre  constitution?  croirez-voiis  que  s*ils  restent  dans 

leurs  places ,  c'est  pour  prêcher  l'obéissance  aux  lois ,  pour 

protéger  le  cure  conslUu\\onTie\,  Aou\Y\vv%\aUa\x<ia  les  a  fait  dé- 
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mettre ,  pour  le  garantir  des  insultes  journalières  qu'on  lui 
&it'? 

<  Non  y  Messieurs  »  c'est  pour  prêcher  la  révolte  aux  lois ,  c'est 
pour  outrager  ce  vertueux  curé,  c'est  pour  le  harceler,  pour  le 
forcer  de  céder  sa  place  au  curé  inconstitutionnel ,  qu'ils  protè- 
gent au  mépris  de  la  loL 

Certainement  ils  sont  indignes  de  la  confiance  publique  ;  ils 
l'ont  usurpée ,  à  l'aide  de  leurs  (actions  ;  ils  doivent  es  être  des- 
tituéft  Mais  avant  tout ,  il  est  de  la  justice  de  les  entendre ,  de 
leur  foire  rendre  compte  de  leur  conduite  ;  et  je  fais  la  motion 
qu'ils  soient  mandés  à  la  barre. 

Rien  ,  Messieurs ,  ne  peiit  suspendre  votre  décision  ;  il  feut 
qu'elle  soit  aussi  prompte  que  sévère  :  je  crains  qu'elle  soit  trop 
tardive.  ■ 

Nous  apprenons  qu'à  l'occasion  d'un  renouvellement  de  mu- 
nicipalité ,  1^  prêtres  réfractaires  ont  soulevé  les  habitans  de  la 
campagne  du  bois  de  Gêné  ;  que  les  gardes  o^fi^^^s  ^^  les 
troupes  de  ligne  ont  été  désarmées  par  eux  ;  et  iFQnr'craindre 
que  dans  ce  moment  le  sang  ne  coule  à  grands  flots. 

D'un  autre  côté,.  M.  Dumourler»  que  nous  avons  le  bonheur 
d'avoir  pour  général  dans  le  département  de  la  Vendée,  dont 
rien  ne  surpasse  le  zèle ,  l'activité  et  le  patriotisme ,  marque  que 
sa  patience  est  à  bout ,  qu'il  n'a  plus  d'espérance  de  maintenir 
la  paix ,  et  qu'il  est  à  la  veille  de  faire  le  coup  de  fusil. 

Il  est  donc  prett^ot  de  prendre  un  parti  sévèr9$  ou  c'en  est  fait 
de  la  constitution  et  dej^  liberté  dans  le  département  de  la  Yen* 
dée.  (  On  applaudit.  jJii? 

N. Les  faits  qui  viennent  d'êure  présentés  doivent  déter- 
miner le  tx)rp8-législatif  à  un  acte  de  sévérité  nécessaire  ;  mais  il 
ne  doit  le  porter  que  lorsqu'il  sera  parfaitement  instruit.  (  On 
murmure.  )  C'est  peut-être  parce  que  je  ne  propose  pas  de  suite 
un  moyen  violent,  qu'on  sepermetde  m'interrompre.(Lfe8' mur- 
mures redoublent,  et  couvrent  la  voix  de  l'oratiiK;.  ) 

M.  l'abbé lit  une  lettre  du  procureur-syndiedu  district  de 

Cbàlons,  qui  annonce  les  mêmes  malheurs  excitéif  pour  les  mêmes 
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causes ,  le  reDouvellemeDUies  officiers  maniciptax^g|ki  déaarnMH 
ment  des  troupes  de  ligne ,  l'escalade  des  murs  du  presbyièi» 
pour  assassiner  le  curé»  do»l  raba(»c€  a  prévcna  ce  mmiBé^é^ — 
Il  €0  conclut  qu*il  esi  jDstani  de  prendre  oo -parti  vigooren  enn 
tre  les  pi'âlres  réfractaircs* 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  la  moàmt  de 
IL  Gensonné ,  en  ces  ternies  : 

c  L'ass  wUëe  natioDale  décrète  que  le  district  de  Meniaigif  mh 
verra  dans  le  plus  bref  délai  :  t 

»  l""  Le  procès-verbal  de  la  démbsion  des  officiera  nMioii^ 
paux  : 

1  â"»  Le  procès-verbal  de  rinataUalioD  du  curé  œoêtitiniMtoei 
de  la  ville  de  Montaigu  ; 

>  3^  Le  prucès-verbal  de  la  nomination  des  nouveaux  ofiiçiefS 
municipaux.» 

M.  Mefiuu  Aux  voix  la  loatioa  de  11«  Goypitleaa^ 

M.  Gttvpiût*  Je  demande  la  question  préalable  sftr  la  molicn 
incbnstita^NAIeUe  de  M.  Goupilleaui.  (  Ptetecn  veta^  :  la  diacac 
sion  est  fermée.)  Je  reaiarque  qià'il  eai  cKMonUBaire  q«e  lai 
ageas  du  pouvoir  eibécuUf  ne  rettâeikl  jattialA  ooinpce  ém  troubles 
excités  par  les  prêtres^  Je  profcse  que  lé  minisire  de  f  ktéricur 
soit  tenu  de  vous  doener  dés  rèo8tiffMme»$^ 

M.  le  prisideuti  Je  vais  mettre  aux  voûl  la  queeliott  préalable 
sur  la  motion  de  M.  Goupilleaii. 

iY....  J'en  deaaede  PaîoerneHrabl  jttfQpft'j^Mpi'il  vmeieîcfrît 
un  rapport  sur  ce  sujec.] 

L'ajournement  est  adopté.  • 

En  conséquence  de  ladéoieioD  prise  ie  l4|.q«Bt9eprt>|eia4edë- 
crets  furenl  présentés  le  16.  Gchi  et  FtMçob  de  NeÉfdiiieMi 
ebtini  ki  priorité*  La  discoisieii  8*CP»vrii  bMnMilNetietot  articte> 
par  article,  et  se  prolonge»  jasqo'aa  S9^  Alors  le  profel  fbl  rehr 
eft  défittîtivemeiA  adepte  en  ces  teroKS  : 

Décaet  reljj^anx  trtmUe»  eurct/ét  tOMfMrétem^  éê  rêUgUm. 
r-J|'      (Al  SO  liorrméprv  I79».> 

«  L'asscmbi^  iMttoiiqler^lHH^  avoir  «iMrf»  h  rappert  des 


OCTOBRE,  NOtBMBRE,  DÉCEMBRE  (1791)        IM 

commissaires  civils  envoyés  dans  le  département  de  la  Vendée, 
les  pétitions  d*un  grand  nombre  de  citoyens,  et  le  rapport  da 
comité  de  législation  civile  et  criminelle,  sur  les  troubles  excités 
dans  plusieurs  départemens  du  royaume  par  les  ennemis  du  bîea 
public ,  sous  prétexte  de  religion  ; 

i  Considérant  que  le  contrat  social  doit  lier  comme  il  doit  éga- 
lem<;nt  protéger  tous  les  membres  de  TÉtat; 

>  Qu'il  importe  de  définir  sans  équivoque  les  termes  de  cet  enr 
gagement,  afin  qu'une  confusion  dans  les  mots  n'en  puisse  opérer 
an6  dans  les  idées;  que  le  serment  purement  civique  est  la  cau- 
tion que  tout  citoyen  doit  donner  de  sa  fidélité  à  la  loi  et  de  son 
attachement  à  la  société,  et  que  la  différence  des  opinions  reli- 
gieuses ne  peut  ^tre  un  empêchement  de  prêter  ce  serment, 
puisque  la  constitution  assure  à  tout  citoyen  la  liberté  entière  de 
ses  opinions  en  matière  de  religion ,  pourvu  que  leur  taanïfesia^ 
îion  ne  trouble  fa$  C ordre  ou  ne  porte  pas  à"  des  aciee  nuisibles 
à  là  sûreté  publique; 

s  Qu«  le  ministre  d'un  culte,  en  refusant  de  reconnaître  l'acte 
oonstitutionitel  qui  l'autorise  à  professer  ses  opinions  religieuses 
sans  lui  imposer  d'autre  obligation  que  le  respect  pour  l'ordre 
établi  par  la  loi  ei  pour  la  sûreté  publique ,  annoncerait  par  oe 
refus-là  méiue  que  son  intention  n'est  pas  de  les  respecter  ; 

>  Qu'en  ne  voulant  pas  reconnaître  la  loi ,  il  abdiquera  volon- 
tairement les  avantages  que  dette  loi  seule  peut  lui  garantir; 

>  Que  l'assemblée  nationale,  pressée  de  se  livrer  aux  grands 
objets  qui  appellent  son  attention  pour  l'affermissement  du  crédit 
el  le  système  des  -finances ,  s'est  vue  avec  regret  obligée  de 
tourner  ses  premiers  regards  sur  des  désordres  qui  tendent  à 
compromettre  toutes  les.  parties  du  service  public,  en  empêchant 
Tassiette  prompte  et  le  recouvrement  paisible  des  contributions; 

>  Qu'en  remontant  à  la  source  de  ces  désordres,  elle  a  entendu 
la  voix  de  tous  les  citoyens  éclairés  proclamer  dans,  l'empire 
cette  grande  vérité,  que  la  religion  n'est  pour  les  ennemis  de  la 
constitution  qu'un 'prétexte  dont  ils  abusent,  et  un  instrument 
dont  ils  osent  se  servir  pour  troubler  la  terre  au  nom  du  ciel; 
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»  Que  leurs  délits  mystérieux  échappent  aisément  aux  mesures 
ordinaires,  qui  n'ont  point  de  prise  sur  leurs  cérémonies  daa- 
destines,  dans  lesquelles  leurs  trames  sont  enveloppées ,  et  par 
•lesquelles  ils  exercent  sur  les  consciences  un  epipire  invisiUei 

»  Qu'il  est  temps  enfin  de  percer  ces  ténèbres,  afin  qa'on 
puisse  discerner  le  citoyen  paisible  et  de  bonne  foi  du  prêtre  tur- 
bulent et  machinateur  9  qui  regrette  lés  anciens  abus,  et  ne  peut 
pardonner  à  la  révolution  de  les  avoir  détruits; 

>  Que  ces  motifs  exigent  impérieusement  que  le  corps-lëgie- 
latif  prenne  de  grandes  mesures  politiques  pour  réprimer  les 
factieux,  qui  couvrent  leurs  complots  d'un  voile  sacré;» 

>  Que  l'efficacité  de  ces  nouvelles  mesures  dépend  en  grande 
'partie  du  patriotisme,  de  la  prudence  et  de  la  fermeté  des  corps 

municipaux  et  administratifs,  et  de  L'énergie  que* leur  impulsion 
peut  communiquer  à  toutes  les  autres  autorités  constituées; 

Que  le» administrations  de  département  surtout  peuvent,  dans 
ces  circonstances,  rendre  1e  plus  grand  service  à  la  nation ,  et  se 
couvrir  de  gloire  en  s'empressant  de  répondre  à  la  confiance  de 
l'assemblée  nationale,  qui  se  plaira- toujours  à  distinguer  leur 
zèle,  mais  qui  en  même  temps  réprimera  sévèrement  les  fonc- 
tionnaires publics  dont  la  tiédeur  dans  l'exécution  de  la  loi  res- 
semblerait iuipe  connivence  tacite  avec  les  ennemis  delà  consti* 
tuUonîJ^iiV^ 

Q^em^iTek  surtout  aux  progrès  de  la  saine  raison  et  à 
lopinion  publique  bien  dirigée  qu'il  est  réservé  d'achever  le 
triomphe  de  la  loi ,  d'ouvrir  les  yeux  des  habitans  des  campagnes 
sur  la  perfidie  intéressée  de  ceux  qui  veulent  leur  faire  croîn 
que  les  l^islateurs'^nstituans  ont  touché  à  la  religion  de  leurs 
pères ,  et  de  prévenir,  pour  l'honneur  des  Français  dans  ce  siècle 
de  lumières,  le  renouvellement  des  scènes  horribles  dont  la  su- 
perstition n'a  malheureusement  que  trop  souillé  leur  histoire 
dans  les  siècles  oii  l'ignorance  des  peuples  éuit  un  des  ressorts 
du  gouvernement; 

»  L'assemblée  nationale  ayant  décrété  préal Alement  l'urgence, 
décrète  définitivement  ce  qui  suit  ; 
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>  Art.  V.  Dans  la  huitaine  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  tous  les  ecclésiastiques  auli*es  que  ceux  qui  se 
sont  conformés  au  décret  du  37  novembre  dernier,  seront  mus 
de  se  présenter-  parnlevanL  la  municipalité  du  lieu  de  leur  domi- 
cile» d*y  prêter  le  serment  civique  dans  les  termes  de  Tarticle  V 
du  titre  U  de  la  constitution ,  et  de  signer  le  procès-verbal  qui 
en  sera  dressé  sans  frais. 

»  IL  A  l'expiration  du  délai  ci^tie^s,  cloaque  municipalité 
fera  parvenir  au  directoire  du  département,  par  la  voie  du  dis- 
trict y  un  tableau  des  ecclésiastiques  domiciliés  dans  soo  terri- 
toire ,  en  distinguant  ceux  qui  auront  prêté  le  sermenf^civique 
et  ceux  qui'Vauront  refusé  :  ces  tableaux  serviront  à  former  les 
listes  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

»  UL  Ceux  des  ministres  du.  culte  catholique  qui  ont  donné 
l'exemple  de  la  soumission  aux  lois  et  de  latuichement  à  leur  pa- 
trie, en  prêtant  le  serment  civique  suivant  la  formule  prescrite 
par  le  décret  du  27  novembre  1790,  et  qui  ne  Font  pas  rétracté, 
sont  dispensés  de  toute  formalité  nouvelle;  ils  sont  invariable- 
ment maintenus  dans  tous  les  droits  qui  leur  ont  été4Utribués 
par  les  décrets  précédens. 

'-*'  *  IV.  Quant  aux  autres  ecclésiastique,  aucun<i'eux  ne  pourra 
désormais  toucher^  réclamer  ni  c^tenir  de  pension  ou  de  traite- 
ment sur  le  trésor  public ,  qu*eq  représentant  la  preuve  de  li 
prestation  du  serment  civique,  conformément  à  l'article  P'ci- 
desSus.  Les  trésoriers ,  receveurs  ou  payeurs  qui  adrbnt  bit  des 
paiemens  contre  la  teneur  du  présent  décret,  seront  condamnés 
à  en  restituer  le  montant,  et  privés  de  leur  état. 

>  y.  U  sera  composé  tous  les  ans  ime  masse  des  pensions  dont 
les  ecclésiastiques  auront  ét^  privés  par  leur  refus  ou  leur  ré- 
tractation  du  serirent.  Cette  masse  sera  répartie  entre  les  quatre- 
vingt-trois  départemens  pour  être  employée  par  les  Gonseîis- 
généraux  des  communes,  soit  en  travaux  de  charité  pour  les 
indigecs  valides,  soit  en  secours  pour  les  indi^los  invalides. 

'    .>  VL  Outre  la  déchéance  de  tous  tvtûtemens  et  pensigns  >  les 
ecclésiastiques  qui  auront  refnsé  de- prêter  le  serment  civique , 
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OU  qui  le  rétracteront  après  Tavoir  prêté,  seront,  par  ce  refus 
ou  par  cette  rétractation  même ,  réputés  suspects  de  rétolte 
contre  la  loi  et  de  mauvaises  intentions  contre  la  pairie,  el 
comme  tels  plus  particulièrement  soumis  iC  recommandés  à  h 
sunreillance  de  toutes  les  autorités  constituées. 

f  y  IL  En  conséquence,  tout  ecclésiastique  ayant  refusé  de 
prêter  le  serment  civique,  où  qui  le  rétractera  après  l'avoir 
prêté,  qui  se  trouvera  dains  une  commune  ofa  il  surviendra  des 
troubles  dont  les  opinions  religieuses  seront  la  cause  ou  le  pré^ 
texte,  fMirra,  en  vertu  d*un  arrêté  du  directoire  du  départe» 
ment,  ftr  nvis  de  celni  du  district,  être  éloigné  provisoirement 
du  Ken  de  son  domicile  ordinaire ,  sans  préjudicenle  la  dénon- 
ciation aux  tribunaux ,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

>  Yllf .  En  cas  de  désobéissance  à  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement, les  contre^'enans  seront  poursuivis  dans  les  tribraUHix 
et  punis  de  remprisonnement  dans  le  chef-Keu  du  département. 
Le  terme  de  cet  emprisonnement  ne  pornin  excéder  une  annééi 

»  IX.  Tout  ecclésiastique  qui  sehi  convaincu  d'avoir  provoqué 
la  désobéissance  à  là  loi  et  aux  autorités  constituées,  sera  puni 
de  deux  années  de  détention. 

I X.  Si,  &  l'occasiofi  des  troitbies  religieux,  il  s'élève dana une  ' 
comniune  des  séditions  qui  nécessitent  le  déplaceftfenf  de  la  fbrce 
*mée,  les  fvais  avancés  par  le  trésor  public  pour  cet  objet  se- 
ront supportés  par  les  citoyens  domiciliés  dans  h  comontne^ 
sauf  leur  recours  contre  les  chefs  instigateurs  et  oompKoes^les 
émeutes. 

>  XL  Si  des  corps  ou  des  individus  chargés  de  fonctions  piH 
bliques  n^iigent  ou  refusent  d'employer  les  moyens  que  h  loi 
letir  confie  pour  prévenir  ou  pour  réjprhner  nie  émepte,  ïh  en 
seront  personnellement  responsables;  ils  seront  poursuivis,  jo^ 
gés  et  punis  conformément  à  la  loi  du  S  août  i791. 

>  XIL  Les  é^Stes  et  édifices  employés  au  culte  dont  les  frais 
sont  payés  par  l'État ,  ne  pourront  servir  à  aucun  autre  culte. 

>  Les  églises  et  oratoires  nationaux  que  les  corps  admînistfa- 
$ifo  iinrom  déclaré  nHhre  pas  nécessaires  pour  i'^ii^toio^  du 
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culle  dont  1(06 frais  Mmt  payés  par  la  nation,  pourront  être  achetés 
ou  affermés  par  les  citoyens  allAcbés  à  un  auure  coite  quelconque 
pour  y. exercer  publiqueipent  ce  culte t  sous  la  surveillance  de 
la  police  et  de  radministration.  liais  cette  iPaculté  ne  pourra  s'é* 
tendre  aux  ecclésiastiques  qui  se  sont  refusés  au  serment  civique 
exigé  par  l'article  P'  du  préseot  décret*  eu  qui  l'auront  rîétracté, 
et  qui ,  par  ce  refus  ou  cette  réCraeiation ,  sont  déclarés ,  suivant 
larticle  VI ,  suspects  de  révolte  contre  la  loi  et  de  mauvaises  ia^ 
tentions  contre  la  patrie. 

>  XIII.  La  vente  ou  la  location  des  églises  ou  oratoires  dont  tt 
est  parlé  dans  Tarticle  précédent ,  ne  peuvent  s'appliquer  aux 
églises  dont  sont  en  possession  »  soit  privée ,  soit  simultanée  aveo 
les  catlioliques»  les  citoyens  qui  suivent  les  confessions  d'Aug»- 
bourg  et  helvétique,  lesquels  sont  conservés  en  kurs  droits  res* 
pectifo  dans  les  départemens  du  Haut  et  du  Bas*Rbiii|  du  Doube 
et  de  la  Hauie-Sa6ne^  confiormémen^  $sul  décreu  'de»  17  août» 
9  septembre  et  l""'  déœmbre  1390^ 

>  XIV.  Le  directoire  de  chaque  départefn«H  fera  dresser  demi 
listes  :  la  première  comprenant  les  noms  el  demeiwcs  des  codé- 
siastiques  sermentés,  avec  la  note  deeeux^quî  seront  sons  em- 
ploi et  qui  voudront  se  rendre  utiles  $  la  seconde  *  compjpinl 
les  noms  et  demeures  de  ceux  qm  auront  refusé  do  prêter  le 
serment  civique»  avec  les  piaintes  et  les  procë»*verbaux  qui  au* 
ropt  été  dressés  contre  eux.  Cet  deux  listes  seront  arrêiéef^  in* 
cessanHnent ,  de  mavièrt  àêlre  préBeaiéeSt  iTil  est  possible^  e^K 
conseile-générau  de  l^éparteamH  avant  la  fin  de  leur  icesioa 
actueUe» 

>  XV.  A  la  suite  de  ces  listes,  les  proeurenra-fiénéran-syn» 
dics  rendront  compte  aux  conseils  de  département  (ou  au«  dire»* 
toires ,  si  les  conseils  sont  séparés}  des  diligence  qui  ont  été 
faites  dans  leur  ressort  pour  resécitioii  des  décrets  de  rassem- 
blée nationale  constituante,  des  12, 14  juillet,  et  37  nov«  1790, 
concernant  J'exerciœ  de  culte  catholique  salarié  par  ki  naiioç. 
Ce  compte-rendu  présemera  le  détail  des  (rf)siacies  qa*a  jpm 
éprouver  Vexécutio»  de  cet  kris,  et  la  déooociatieo  «keeest  qotr 


■  r. 
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depuis  ramuistie,  ont  feit  naître  de  nouveaax  obstacles  ^  on  les 
ont  favorisés  par  prévarication  on  par  négfligenoe. 

>  XVL  Le  conseil-général  de  chaque  département  (ou  le  di- 
rectoire, si  le  oonseil  est  séparé)  prendra  sur  ce  sujet  un  arrêté 
motivé,  qui  sera  adressé  sur-le-diamp  à  l'assemblée  nationale , 
avec  les  listes  des  ecclésiastiques  «sermentés  et  non-sermentés  (oa 
qui  se  seront  rétractés) ,  et  les  observations  du  département  sor 
la  conduite  individuelle  de  ces  derniers  »  ou  sur  leur  coalition 
séditieuse,  soit  entre  eux ,  soit  avec  les  Français  transfu^  et 
déserteurs. 

>  XVIL  A  mesure  que  ces  procès-verbaux ,  listes  et  arrêtés 
seront  adressés  à  l'assemblée  nationale ,  ils  seront  remis  au  co- 
mité de  législation  pour  en  foire  un  rapport  général,  et  mettre 
le  corps-l^slatif  à  portée  de  prendre  un  dernier  parti  afin  d'ex- 
tirper la  rébellion ,  qui  se  déguise  sous  le  prétexte  d'une  préten- 
due dissidence  dans  l'exercice  du  culte  catholique.  Dans  un  mois 
le  comité  présentera  l'état  des  administratioBS  qui  auront  satis- 
fit aax  articles  prëcédens,  et  proposera  les  mesures  à  prendre 
contre  celles  qui  seront  en  retard  de  s'y  conformer. 

'  »  XVIIL  Comme»  il  importe  surtout  d'éclairer  le  peuple  sur 
les  QÎiges  qu'on  ne  cesse  de  lui  tendre  au  sujet  des  opinions  pré- 
tendues  religieuses,  l'assemblée  nationale  exhorte  tous  les  bons 
esprits  à  renouveler  leurs  efforts  et  multiplier  leurs  instructions 
contre  le  fanatisme  ;  elle  dédare  qu'elle  r^rdera  comme  un 
fai^Eait  puUio  les  bons  ouvrages  à  la  portée*  des  citoyens  des 
campagnes  qui  lui  seront  adressés  sur  cette  matière  importante, 
et  d'après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  elle  fera  imprimer  et 
distribuer  ces  ouvrages  aux  frais  de  l'État ,  et  récompensera  leurs 
auteurs.  » 


^ 
* 
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.  La  cour  sentait  que  l'émigration  allait  provoquer  dsi^esures 
éoergiqnes  de  la  part  de  l'assemblée  l^slative.  Il  devenait  im- 
minent d'arrêter  la  désorganisation  de  l'armée  f  de  pourvoir  au 
remplacement  des  officiers,  et  d'opposer  une  digue  quelconque 
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à  celte  défection  de  chaque  jour,  dont  s'âccroissaft»  au-delà  des 
frontières ,  le  parti  de  la  contre-révolution. 

Louis  XVI  calcullsiit  alors^son  salut  {Mimoires  de  Bertrand  de 
Molleville,  t.  YI  ^  p.  32)  sur  une  fidélité  complète  à  son  accepta* 
lion  de  Tacte  constitutionnel  ;  il  espérait  que  l'application  entière 
de  cet  acte  ne  tarderait  pas  à  en  faire  sentir  les  inconféniens,  et 
que  la  nation  en  demanderait  elle-même  la  réforme.  La  reine  était 
entrée  dans  ce  plan ,  le  seul  qui  permit  4l*attendre  sans  péril  des 
jours  meilleurs,  et  elle  avait  dit  ta  ministre  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure  :  c  Allons,  M.  Bertrand,  du  courage;  j'espère 
qu'avec  de  la  patience,  de  la  fermeté  et  de  la  suite,  tout  n'est  pas 
encore  perdu.  » 

Au  lieu  d'entrer  dans  ces  vues,  les  royalistes  du  dedans,  et 
surtout  ceux  du  dehors,  continuèrent  à  soutenir  que  Louis  XVI 
n'était  pas  libre,  et  qu'ils  ne  croyaient  pas  à  la  sincérité  de  s^. 
serment.  Le  roi  multiplia  les  sissurances  de  sa  bonne  foi  en  pr^ 
portion  des  doutes  émis  par  les  émigrés.  De  plus,  résolu  de  ne 
pas  sanctionner  contre  eux  des  décrets  trop  sévères,  il  gagna 
l'assemblée  de  vitesse ,  pensant  que  celui  quifiarlerait  le  premier 
aurait  droit  de  conclure. 

Mous  allons  transcrire  les  actes  émanés  du  cabinet  des  Tuile- 
ries ,  et  puis ,  sans  autre  préambule,  nous  exposerons  les  débats 
de  l'assemblée  et  les  décrets  qui  intervinrent. 

Lettre  du  rot  aux  comnunukau  des  portt. 

Paris ,  le  13  octobre  1791. 

Je  suis  informé,  Monsieur,  que  les  émigrations  sie  multiplient 
tous  les  jours  dans  le  corps  de  la  marine ,  et  je  ne  puis  diflërer 
plus  long-temps  de  vous  faire  oonnafure  combien  j'en  spis  vive- 
ment affecté. 

Comment  se  peut-il  que  des  officiers  d'un  corps  dont  la  gloire 
m'a  toujours  été  si  chère,  et  qui  m'ont  donné  dans  tons  les  temps 
les  preuves  les  plus  signalées  de  leur  attachement  et  de  leur  zèle 
pour  io  service  de  l'État  ^  soient  laissé  égarer  aupoint  de  perdre 
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de  vue  ce  qa'ils  doiveac  à  la  patrie ,  ce  q«'ib  doiient  à  dkhi  êÊlm> 
tion ,  ce  qu'ils  doivent  à  eux-méiues? 

Ce  parti  exlrème  e&t  para  moine  étonnant  il  y  a  quelques  Meîa» 
quand  raoarcbje  aenblait  être  à  son  comble^  et  qu'on  n'en  âperoo- 
fait  pas  le  terme;  knais  aujourd'hui,  que  la  mafeure  et  kK  ptus 
eaine  partie  de  la  nation  veut  le  retour  de  Tordre  et  de  la  loami»- 
aioB  aux  loia«  serait^  possible  que  de  généreux  et  fidèles  marins 
aoogeaiseiit  à  se  séparer  de  leur  roi? 

Dites  bien  à  ees  brafss  officiers ,  que  j'estine ,  que  j'aime,  et 
qui  l'ont  si  bien  mérité,  que  rhonneur  et  la  patrie  les  appdleof  ; 
assure&les  que  leur  retour ,  que  je  désire  paiwiessos  tout ,  et  ai^ 
quel  je  rccounalirai  tous  les  bons  Frauçais,  tous  mes  vrais  amb^ 
leur  rendra  pour  jamais  toute  ma  bienveillance. 

On  ne  peut  plus  se  dissimuRr  que  r«xécation  exacte  et  paisible 
f|e  la  constitution  est  aujourd'hoi  le  moyen  le  plus  sûr  d'appré- 
cier ses  avantages,  et  de  connattre  ce  qui  peut  manquer  à  sa  per^ 
fection. 

Quel  est  donc  votre  devoir  à  tons?  de  rester  fidèlemeot  à  votre 
poste,  de  ooopd{|pr  avec  moi,  avec  franchise  et  loyadté ,  à  assurer 
l'exécution  des  lois  que  la  nation  pense  devoir  fiiire  son  bonheur  ; 
de  donner  sans  cesse  de  nouvelles  preuves  de  votre  amour  pour 
la  patrie  et  de  votre  dévoAmeut  à  son  service. 

C'est  ainsi  que  se  sont  illusâ*és  vos  pères,  et  que  vous  vous  êtes 
distingués  vous-mêmes.  Voilà  les  exemples  que  vous  devez  laisser 
à  vos  enfons ,  et  les  souvenirs  ineffaçables  qui  constitueront  votre 
véritable  gloire. 

C'est  votre  roi  qui  vous  demande  de  rester  invipIaUement  at- 
tachés à  des  devoirs  que  vous  avez  toujours  si  bien  remplis.  Vous 
auriez  re^rdé  comme  un  crime  de  résister  à  ses  ordres,  vous  ne 
vous  refuserez  pas  à  ses  instances. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  dangers,  des  suites  iiàcheusèi  qu'une 
autre  conduite  pourrait  avoir  {  ]e  ne  croirai  jamais  qu'aucun  de 
vous  puisse  oublier  qu'il  Bst  Français. 

Je  vous  charge,  Honmiir ,  d'^dvessur  de  ma  part  un  exeob 
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plaire  de  cette  lettre  à  tous  tes  officiers  attachés  à  votre  dëparte- 
Bient,  el  particulièremeol  à  ce«ii  qui  sont  en  congé. 

«  Signéi  Loms. 

Eî  plut  bas ,  Db  Bbrtraivd. 

Luire  du  roi  aux  officiers  généraux  et  commandons  des  troupes  de 

terre. 

De  Paris ,  le  14  octobre. 
En  acceptant ,  Monsieur ,  la  constitution  >  j'ai  promis  de  h 
maintenir  au  dedans  et  de  la  défendre  contre  les  ennemis  du  de- 
hors. Cet  acte  soleinH^  de  ma  part  doit  bannir  des  esprits  toute 
incertitude  ;  il  détermine  en  même  temps  de  la  manière  la  plui 
précise  et  la  plus  claire  la  règle  de  vos  devoirs  et  les  motifs  de 
votre  fidélité.  Mofi  intention  esT^lie  voos  annonciez  aux  troupes 
qui  sont  sous  vos  ordres  que  ma  déterminalion  »  que  je  crois  es- 
sentielle au  bonheur  des  Français ,  est  invariable  comme  mon 
amour  pour  eux. 

La  loi  et  le  roi  désormais  confondus,  Tennemi  de  la  loi  devient 
celui  du  roi.  De  quelque  prétexte  maintenant  dont  on  veuille 
colorer  la  déff>béissance  et  Tltodiscipline ,  j'annonce  que  je  regar- 
derai comme  un  délit  contre  la  nation  et  contre  moi  tout  attentat^ 
toute  infraction  à  la  loi. 

Il  a  pu  être  un  temps  où  les  officiers,  par  attachement  à  ma 
personne,  et  dans  le  doute  de  mes  véritables  sentimens ,  ont  cru 
devoir  hésiter  sur  des  obligations  qui  leur  sembkient  en  opposi* 
tion  avec  leurs  premiers  engagemens  ;  mais ,  après  tout  ce  que 
j'ai  fait ,  cette  erreur  ne  doit  plus  subsister. . 

Je  ne  puis  regarder  comme  m'étaot  sincèrement  dévoués  ceux 
qui  abandonnent  leur  patrie  au  moment  oii  eUe  réclame  fortfr* 
ment  leurs  services.  Ceux-là  seuls  me  sont  sincèrement  attaches, 
qui  suivent  les  mêmes  voies  que  mot,  qui  restent  fermes  à  leur 
poste,  qui,  loin  de  désespérer  du  salut  public^  se  coufiédèreBl 
avec  moi  pour  Topérer,  et  soHt  résolus  de  s'attacher  inséparaUe» 
nent  à  la  destinée  de  l'empire. 
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quelqqftprix  à  les  lui  épargner  :  ils  seraient,  pour  loi,  les  pliM  pé- 
nibles de  tous. 
Fait  à  Paris ,  au Gonseii-dEtat ,  ie  J 4 octobre  1791 . 

St^ffi  Lovis* 
Et.phiM  boifparUroi^  Delbssamt. 
Pour  copie  conforme  à  l'original ,  écrit  de  la  main  du  roi« 

Signé  Dblbssaht. 

séance  du  30  OCTOBRE. 

La  question  de  l'émigration,  abordée  le  16»  fut  mise  à  l'ordmi 
dttSO. 

Lequinio,  et  Lemontey  après  lui,  parlèrent  sur  rimpossibilitë, 
le  danger  même  d'arrêter  l'émigration  des  personnes.  Grestin  fit 
observer  que  cette  maladie  politique  avait  redoublé  depuis  l'ac- 
ceptation de  la  constitution;  il  demanda  le  renouvellement  de  la 
loi  du  l**"  août,  et  la  prohibition  de  la  sortie  des  armes  et  des 

munitions.  Après  eux  Brissot  monta  à  la  tribune,  au  milieu  des 

« 

applaudissemens  de  l'assemblée.. 

[M.  Brissot.  En  examinant  les  lois  différentes  rendues  contre 
l'émigration ,  en  considérant  les  difficultés  qu'elles  ont  éprou- 
vées dans  leur  exécution,  j'en  ai  cherché  la  cause,  et  je  me  suis 
convaincu  qu'elle  était  dans  le  principe  même  de  ces  lois,  dans  la 
partialité  de  leur  application ,  dans  le  défaut  de  grandes  me- 
sures. La  marche  que  l'on  a  sqivie  jusqu'ici ,  a  été  l'inverse  de 
celle  q|fe  l'on  devait  suivre.  Au  lieu  de  s'attacher  aux  branches , 
on  devait  attaquer  le  tronc.  On  s'est  acharné  contre  des  hommes 
qui  ont  porté  leurs  vieux  parchemins  dans  des  pays  oit  ils  les 
croient  encore  en  valeur,  et,  par  une  faiblesse  impardonnable, 
on  a  paru  respecter  les  chefs  qui  commandaient  ces  émigrations. 
Si  l'on  veut  sincèrement  parvenir  à  arrêter  l'émigration  et  l'esprit 
de  rébellion ,  il  faut  punir  is^^  fonctionnaires  publics  qui  ont 
abandonné  leurs  postes;  mais' il  faut  surtout  punir  les  grands 
coupables  qui  ont  établi,  dans  1^  pays  étrangers,  un  foyer  de 
contre-révolution. 
Il  faut  distinguer  trois  classes  d'émigrans  :  la  première,  celle 
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des  deux  firèret  da  roi,  indignes  de  lui  appartenir,  puisqu'il  a 
accepté  la  constitution  ;  la  seconde,  celle  des  fonctionnaires  pn- 
Uics  qui  ont  déserté  leurs  postes ,  et  qui  s'occupent  à  débaucher 
les  citoyens  ;  enfin ,  les  simples  citoyens ,  qui ,  soit  par  haine  pour 
la  révolution ,  soit  par  crainte ,  ont  la  iaiblesse  de  se  laisser  en- 
traîner par  leur  séduction.  Vous  devez  haine  et  punition  aux 
deux  premières  classes ,  pitié  et  indulgence  à  la  troisième.  Si 
TOUS  voulez  arrêter  les  émigrations,  ce  n'est  pas  sur  la  troisième 
classe  que  doivent  tomber  vos  coups,  ce  n'est  pas  même  sur  la 
seconde  que  doivent  tomber  les  plus  violens;  si  l'on  use.de  com- 
phisanq^  et  de  palliatif^ ,  on  croira  que  vous  redoutez  leur  coali« 
tion,  et  le»  mécontens,  nourrissant  des  espérances  que  votre 
faiblesse  aura  produites ,  iront  se  ranger  sous  leurs  drapeaux.  Et 
pourquoi  craindraient-ils?  L'impunité  de  leurs  chefs  leur  assu- 
rera la  leur.  De  quel  droit,  vous  diront-ils,  non  punissez-vous? 
Avez-vous  deux  poids  et  deux  mesures?  Vous  nous  punissez ,  et 
vous  épargnez  nos  cheb  :  il  y  a  double  délit,  injustice  et  lâcheté. 
(On  applaudit.) 

Td  a  été  le  raisonnement  d'instinct  qu'a  produit  la  faiblesse  de 
l'assemblée  nationale,  dans  l'esprit  datons  les  émigrés.  Comment 
pouvaient-ils  croire  à  des  lois  sur  les  émigrations,  lorsque  vous 
sembliez  respecter  les  tratires  qui  les  provpqnaiait  ;  lorsqu'ils 
voyaient  un  prinœ»  après  avoir  prodigué  quarante  millions  en 
dix  ans ,  recevoir  encore  de  l'assemblée  nationale  des  millions 
pour  payer  son  Caste  et  ses  dettes  ?  Il  faut  poursuivre  les  grands 
ooppables,  ou  renoncer  i  toutes  lois  contre  les  émigriitions.  VoM 
ne  pouvez  punir  les  citoyens  qui  n'agissent  que  par  instigation, 
lorsque  vous  laissez  impunis  leurs  instigateurs.  Les  tyrans  pu* 
nissaient  toujours  les  chefs  »  et  pardonnaient  à  la  multitude:  c'est 
ce  que  nous  avons  vu  en  Hollande  ;  c'est  l'exemple  que  nous  a 
donné  Joseph  II ,  quand  il  mit  à  prix  la  tête  d'Horiah.  Gontenes, 
punissez  les  cheh,  et  la  révolte  s'éteint.  Je  ne  dis  pas  à  un  peuple 
libre  de  suivre  en  entier  œiie  maxime  sanguinaire;  mais  ju  M 
conseille  de  séparer  les  cbefede  leur  meute  armée  :  divisez  les  in« 
téréudes révoltés,  en  effrayant  les  grands  coupables.  Ou  a  Jua« 
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qa*icî  suivi  le  contre-pied ,  et  on  est  étonné  de  ce  que  la  loi  a%, 
pas  été  respectée  par  les  émigrans!  Elle  ne  Fa  pas  été,  parcs 
que  les  chefe  y  étaient  ménagés ,  parce  qu'un  instinct  de  justice 
disait  aux  autres  :  pourquoi  craindrions-nous ,  puisque  nos 
diefe  sont  respectés  ? 

On  a  sans  cesse  amusé  les  pairiptes  par  des  lois  sur  l'émigra- 
tion ^^  qui  n'étaient  que  de  vains  palliatifs  ;  voilà  pourquoi  vous 
avez  vu  les  partisans  de  la  cour  les  solliciter  eux-mêmes,  pour  se 
jouer  de  la  crédulité  du  peuple;  voilà  pourquoi  vous  avez  vu  ua 
orateur  célèbre ,  dans  le  temps  où  on  le  comptait  encore  as  nom- 
bre des  patriotes,  parler  contre  cette  loi,  et,  dans  un  mouve- 
ment de  franchise ,  vous  dire  que  la  loi  ne  serait  jainai$  exécutée, 
parce  qu'on  ne  poursuivait  pas,  soi-même,  sa  famille  ;  et,  en  effet, 
nous  devons  $p^re  que  s'il  eût  existé  alors  une  assemblée 
toute  plébéienne ,  les  rassemblemens  de  Goblentz  n'existeraient 
plus. 

Trois  années  d'insuccès,  une  vie  malheureuse  et  errante,  leurs 
conspirations  avortées,  leurs  intrigues  déjouées,  toutes  ces  dé- 
faites ne  les  ont  pas  corrigés.  Ils  ont  le  cœur  corrompu  de  nais- 
sance; ils  se  croient  les  souverains  nés  du  peuple,  et  ils  cher- 
dient  à  le  remettre  sous  le  joug.  N'ont-ils  pas  assez  manifesté  leurs 
intentions^  par  les  protestations  qu'ils  ont  publiées  ?  La  dernière 
de*ces  protestations^  qui  est  dirigée  contre  l'acceptation  même 
de  la  constitution,  ne  dépose-t-elle  pas  de  leurs  desseins  hostiles? 
E^erez-vobs  des  preuves  judiciaires  de  ces  faits,  pour  punir  ils 
grands  coupables?  Il  faudrait  donc ,  pour  l'amour  de  ces  formes 
judiciaires ,  attendre  que  vos  plus  belles  provinces  fussent  ré- 
duites en  cendres  !  Qui  ignore  qu'un  noble  ne  peut  plus  rester  en 
France  sans  être  déshonoré  au-delà  du  Rhin.  Voulez-vous  arrêter 
cette  révolte  ?  ce  n'est  pas  en  faisant  des  lois  trop  minutieuses 
contre  les  émigrans  que  vous  y  parviendrez ,  mais  c'est  en  sévis- 
sant contre  les  chefs  ,  c'est  au-delà  du  Rhin  qu'il  faut  frapper  \ 
non  pas  en  France.  Si  vous  avez  le  courage  de  déclarer  crime 
onire.  la  nation  lout  paiement  qui  leur  serait  fait  de  leurs  ap- 
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poÎDteQiQDs ,  de  confisquer  leurs  biens ,  bientôt  ils  seront  aban- 
donnés 4p  leurs  courtisans. 

C'est  par  des  mesures  aussi  rigoareuses  que  les  Anglais  empê- 
chèrent Jacques  11  de  traverser  l'établissement  de  leur  liberté  : 
ils  ne  s'amusèrent  pas  à  foire  de  petites  lois  contre  les  émigra- 
tions y  mais  ils  ordonnèrent  aux  princes- étrangers,  de  chasser  les 
princes  anglais  de  leurs  États  (on  applaudit)  ;  et  le  fier  Louis  XFV 
fut  forcé  d'expulser  lui-même  son  proche  parent;  et  Jacques  II» 
vivant  des  modiques  et  secrètes  aumônes  de  la  France,  fut  dans 
l'impuissance  de  se  faire  un  parti. 

On  avait  senti  dans  la  précédente  assemblée  la  nécessité  de  cette 
mesure  ;  mais  d'abord  on  ne  l'avait  appliquée  qu'à  M.  Condé. 
Première  faute.  Ensuite  on  apporta  des  retards  à  l'exécution  de 
la  loi.  Seconde  faute.  Car  la  liberté  ne  'se  perd  que  par  cette  con- 
duite mystérieuse  qui  décèle  la  faiblesse  ou  la  complicité.  Le 
comité  diplomatique  retarda  l'exécution  de  la  loi  par  un  silence  ^ 
mystérieux  ;  les  ministres  parlèrent  de  considérations  d'éM.  Si  ces 
considérations  ont  occasionné  le  retard ,  c'est  un  crime  contre  la 
liberté  ;  car  le  roi  d'un  peuple  libre  n'a  point  de  famille,  ou  plutôt 
sa  première  famille ,  c'est  le  peuple  qui  luf  a  confié  ses  intérêts. 

Dans  un  siècle  de  révolution,  lorsque  la  France  était  divisée 
en  plusieurs  partis ,  lorsque  le  prince  Condé  jouissait  d'un  pou- 
voir immense,  lorsqu'il  avait  de  nombreux  partisans,  Mazarin 
eut  le  courage  de  la  faire  emprisonner,  et  ce  qu'un  prêtre  faible 
qui  avait  contre  lui. la  attion  entière,  qui  n'avait  pour  appui 
qu'une  femme  ambitieuse  put  faire,  la  France,  qui  réunit  à  une 
force  immense  un  concert  étonnant  de  volontés ,  redouterait  de 
l'entreprendre  contre  un  prince  qui  est  dans  un  dénueftient  ab« 
solu,  qui  n'a  de  force  que  dans  une  honteuse  troupe  de  courti- 
sans et  dans  des  hauteurs  ridicules  !  Vous  devez  faire  respecter 
la  constitution,  le  néant  est  là  ;  choisissez  entre  la  constitution 
ou  le  rétablissement  de  la  noblesse.  La  constitution  est  finie,  les 
chefs  des  rebelles  doivent  s'agenouiller  devant  elle  oa  être  pMto- 
criu  à  jamais.  La  disparition  du  numéraire,  l'émigntiou,  toot 
parle  du  foyer  de  oontre-rëvolntîon  établi  dans  les  IViys-Bas  çac 
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k8  ci-devant  pfinces  du  Mig.  Vo«Iei-?ous  dp^,  oi  foy»  T 
c'est  en  s'attachant  à  eux ,  à  eux  seuls»  que  vous  y  paitieacfrcfc 
Voulez-vous  que  le  MunërMre  se  noBtire  «ofia  »  qae  ia  eofifittooe 
reparaisse  ?  tenez  me  ooMhike  ferme  et  vigotercMC^  Qu'on  •• 
dise  plus:  Ces  niéooiiteiiB  isont  bîèa  forlsf .  tseê  SS  mîHkMift 
d'hommes  sont  bien  fisûbles  »  puisqu'ils  les  onûpMut  o«  les  Mé* 
nagent. 

Enfin ,  une  loi  contre  les  cbeCs  est  possible  »  uuidis  Kpie  l'antre 
entraîne  une  foule  d'încoavéoiens  qni  rendenl  «on  «céouînn 
impraticable. 

G'esi  par  l'exécution  de  cette  loi  que  vous  ëpronverei  le  pÊt* 
triotisme  du  ministre.  On  lui  demandait  la  H^e  des  offioîain 
émigrés,  l'état  des  pensions  :  îl  sut  totqonra  m  rejeter  snr  l'î»» 
possibilité  de  faire  ces  listeib  Ici  il  n'y  aura  plus  de  semUaUae 
prétextes. 

Mais  faites  précéder  vos  mesures  de  rigueur  d'un  dernier  «ver- 
Ussemeat.  (On  applaudit^  Cet  avertissement  doit  «'adresser 
paiement  aux  fonctionnaires  publies  qui  ont  déserté  leur  poste  i 
qu'ils  rentrent  dans  le  royaume»  ti  l'amnistie  lavera  tout;  maie 
s'ils  persistenc,  alors  qu'ils  soient  poursuivis  «don  UMUe  la 
rigueur  des  lois. 

Quant  au  simples  niuiyenB  ifun  tdas  «otifk  funitailinfi  oM 
feit  éaigrer^  iitasc  uéteamiim  de  faire  qwriqnei  obematfons. 
Un  matentendtt  a  divisé  hs  pairioiei^  On  a  <fmfmim'  las  Ma 
contre  la  révolte*  avec  les  kna  OMitre  llÉnigbiioni  La  dMhM^ 
tion  des  droîta  poitev  qnè  saut  homoK  est  fifartd'aiier  nk  beii  kl 
semble.  11  en  résulte  qoe  k  libertë  4'éniigrer  iloit  ém  cmM»e 
pour  les  eitoyens*  Qnel  étage  c'ent  ftnredeialibené  qntfÉanMHi« 
trer  aux  puissances  étrangères  que  aonéfide  twnivreaesnnncniia 
mêmes! 

I 

On  peut,  dit-on  i  retenir  œs  cilof  ens  potÉTfaire  hnr 
bonheur  :  sopbtidM  adroit,  mais  fiMiie  à  MAiter.  Chaque  ht 
est  le  nuiflM^eae  faire  dtt  bonbenr  l'idée  qni  lui  piatt.  Si  je  re^ 
nonce  à  la  fmteclion  de  voire  M,  son  empire  Init  penr  mnA. 
lé  'homme  Mtt  4a  k  luiiaÂi  le  droîl  de  peiter  punout  aea  paa> 
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de  porter  partout  son  industrie  et  seB  richesses.  Sans  doute  il  en 
doit  une  portion  à  la  société  pour  le  prix  de  la  protection 
qu'elle  lui  accorde  ;  mais,  quand  il  n'a  plus  besoin  de  cette  pro- 
tection ,  alors  aussi  la  société  cesse  d'avoir  aucun  droit  sur  sa 
fortune. 

L'ancien  comité  de  constitution  avait  senti  combien  une  pareille 
loi  serait  injuste,  combien  les  confiscations,  les  régies  qu'elles 
nécessitent ,  ont  d'inconvéniens.  L'assemblée  nationale  avait  préfé- 
ré une  triple  imposition  établiesur  les  propriétés  que  les  émigrés 
laisseraient  en  France;  je  demande  que  cette  loi  soit  remise  en 
vigueur.  Hais  surtout  j'insiste  pour  qu'on  ne  parle  ni  de  lois  pro- 
hibitives absolues ,  ni  de  confiscations.  Quand ,  dans  des  siècles 
de  barbarie  et  d'ignorance  on  fit  contre  les  juifs  des  lois  prohi- 
bitives ,  l'industrie  trompa  les  regards  de  la  tyrannie  par  le  secret 
des  lettres  de  change.  LouisXIV  défénditf  émigration  aux  pro- 
testans.  Or ,  si  ce  grand  prince,  avec  ses  cent  mille  commis,  avec 
ses  trois  cent  mille  soldats,  avec  ses  prêtres,  avec  ses  lana- 
tiques ,  qui  étaient  autant  de  délateurs  et  de  bourreaux ,  n'a*  pas 
pn  parvenir  à  l'arrêter,  et  s'il  a  inutilement  souillé  son  règne, 
que  sera-ce  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  commis,  lorsque  les  soldats, 
brûlant  de  combattre  ouvertement  les  ennemis  de  la  patrie,  se 
refusent  au  rôle  de  délateurs ,  lorsque  l'avide  cupidité  ouvre 
publiquement  des  bureaux  d'assurance  pour  le  transport  de 
toutes  les  espèces  de  propriétés?  La  prospérité  et  la  tran- 
quillité publiques ,  ?oilà  les  meilleures  lois  contre  les  émigra- 
tions. 

Attachons-nous  donc  à  consolider  notre  révolution,  à  faire  ai- 
mer la  constitution ,  et  lious  verrons  revenir  en  foule  nos  émi- 
grans:  leur  goût,  leurs  habitudes^  cet  amour  de  la  patrie  qui 
poursuit  les  émigrans  dans  les  pays  même  les  plus  heureux ,  les 
ramèneront  bientôt  vers  vous;  ils  les  ramèneront  surtout,  si,  dé- 
ployant la  plus  grande  sévérité  contre  les  chefs  des  révoltés, 
contre  les  fonctionnaires  publics  qiii  ont  ajouté  des  crimes  à  leiftr. 
désertion,  qui  ont  l'impudence  de  parler  encore  d'honneur, 
lorsque ,  plus  vils  que  les  Canouche ,  ils  enlèvent  les  caisses  opx 
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leur  sont  confiées  ;  si ,  dis  je,  sévères  à  l'égard  de  ces  brigands, 
noQS  traitons  avec  indulgence  «ette  classe  d'émigrans  qu'un  pré- 
jugé fulitey  mais  excusable,  qu'un  fol  espoir  ou  que  fai crainte 
ont  entraînés  loin  de  nous.  Les  peuples  libres  sont  essentielle- 
ment bons;  ils  finissent  toujours  parfaire  grâce  à  leurs  pins 
cruels  ennemis,  quand  le  danger  est  passé.  N'avez-vous  pas  vu  les 
royalistes  d'Amérique ,  qui  avaient  porté  le  fer  et  la  flamme  dans 
leur  propre  pays,  ne  les  avez-vous  pas  vus  rappelés  par  les  pa- 
triotes y  môme  les  plus  énergiques  ? 

Pour  résumer  mes  idées  sur  cet  article ,  je  voudrais  donc  qu'<Mi 
fixât  un  délai  dans  lequel  les  ci-devant  princes ,  leurs  adhérens , 
toos  les  fonctionnaires  publics  et  autres  particuliers  seraient  te- 
nus de  rentrer  dans  le  royaume  et  de  se  soumettre  à  la  constîtn« 
tîon.  Je  voudrais  que,  le  délai  passé ,  les  chefs  de  la  révolte  et  les 
'fonctionnaires  public^fussent  poursuivis  criminellement»  oonune 
epnemis  de  la  patrie ,  que  leurs  bienset  revenus  fussent  confisqués. 

Je  voudrais  que,  pour  rendre  plus  difficiles  les  circulations,  la 
sortie  des  fonctionnaires  publics  émigrans ,  on  renouvelât  le  ré- 
gime des  passeports,  en  laissant  cependant  sortir  tous  ceux  qui 
ne  le  seraient  pas. 

Je  voudrais  encore  faire  revivre  la  loi  qui  défend  l'exportation 
des  munitions  de  guerre  et  du  numéraire. 

Quant  aux  simples  citoyens  émigrans,  qui  ne  prendraient  pas 
part  à  la  révolte,  je  voudrais  qu'on  se  bornât  â  remettre  en  vi- 
gueur la  loi  qui  assujéùt  leurs  biens  â  une  plus  forte  taxe.  Cette 
'taxe  est  de  toute  justice,  car  leur  demeure ,  en  nouscausant  des 
inquiétudes ,  nous  entraîne  â  des  précautions  dispendieuses  :  et 
qui  doit  en  supporter  le  poids  plus  considérable,  sinon  les  au- 
teurs de  nos  maux?  De  cette  manière,  vous  concilierez  la  justice, 
les  droits  de  l'homme  et  des  citoyens,  la  dignité  de  la  nation  fran- 
çaise et  le  maintien  de  la  révolution. 

Je  vous  l'ai  déjà  fait  pressentir ,  toutes  vos  lois ,  et  contre  les 
çmigrans ,  et  contre  les  rebelles ,  et  contre  leurs  che&,  seront  inu- 
tiles ,  si  vous  n'y  joignez  pas  une  mesure  essentielle,  seule  propre 
ù  en  assurer  le  succès;  et  cette  niesui*e  concerne  la  conduite  que 
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VOUS  avez  à  tenir  à  l'égard  des  puissances  étraiigères  qui  soutien* 
nent  et  encouragent  ces  émigrations  et  cette  révolte. 

Je  vous  ai  démontré  que  cette  émigration  prodigieuse  n'avait 
lieu  que  parce  que ,  jusqu'à  présent,  vous  aviez  épargné  les  cheft 
de  la  rébellion ,  que  parce  que  vous  aviez  toléré  le  foyer  de  la 
contre-révolution  I  qu'ils  ont  établi  dans  les  pays  étrangers  ;  et  ce 
foyer  n'existe  que  parce  qu'on  a  négligé,  qu'on  a  craint,  jusqu'à 
ce  jour,  de  prendre  des  mesures  convenables  et  dignes  de  la  na- 
tion française ,  pour  forcer  les  puissances  étrangères  d'abandun- 
ner  les  rebelles. 

Tout  présente  ici  un  enchaînement  de  fraude  et  de  sédociSoii. 
Les  puissances  étrangères  trompent  les  princes,  ceux-ci  trom- 
pent les  rebelles ,  et  les  rebelles  trompent  les  émigrans.  Parlez 
enfin  le  langage  d'hommes  libres  aux  puissances  étrangères,  et  ce 
système  de  révolte  (|ui  tient  à  un  anneau  factice  s'écroulera  bien 
vite,  et  non -seulement  les  émigrations  cesseront,  mais  elles 
reflueront  vers  la  France  ;  car  les  malheureux ,  que  Ton  enlève 
ainsi  à  leur  patrie ,  désertent  dans  la  ferme  persuasion  que  des  ar^ 
mées  innombrables  d'étrangers  vont  fondre  sur  la  France  poor  y 
rétablir  la  noblesse.  Il  est  temps  enfin  de  foire  cesser  les  espé- 
rances chimériques  qui  égarent  des  fonatiques  ou  designorans;  il 
est  temps  de  vous  montrer  à  l'univers  ce  que  vous  êtes ,  hommes 
libres  et  Français.  (On  apphudit.  )  Vous  devez  donc  à  la  sùretë 
autant  qu'à  la  gloire  de  la  nation  d'examiner  les  outrages  que 
vous  avez  reçus  des  dispositions  des  puissances  étrangères.  Vous 
devez,  en  un  mot,  faire  votre  bilan  de  situation  vis-à-vis  des 
puissances  étrangères.  De  là  dépend  le  succès  de  toutes  vos  lois 
sur  les  émigrations  et  l'extirpation  totale  de  l'esprit  de  révolte. 

Vous  me  permettrez  donc  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide 
notre  situation  politique ,  dont  la  connaissance  seule  peut 
vos  lois  sur  l'émigration.  Vous  rappellerai-je  tous  les  outrages 
foits  aux  Français,  Tarrestatiou  d'un  de  vos  envoya,  la  saisie  de  . 
la  lettre  du  roi  à  l'ambassadeur  de  Vienne?  Vous  rappellerai-je  la 
persécution  et  la  ruine  d'un  manufacturier  français,  l'avenill^ 
manifestée  en  tanl-d'oocasions  par  la  cour  d'£spagne  contre  Ui  ri* 


170  A88UfBLÉE  LÉGISLATIVE. 

volution  ;  et  cette  lettre  oii  on  insultait  la  nation  française,  enap* 
pelant  le  roi,  son  souverain,  et  en  la  menaçant  de  la  panir  de  son 
enthousiasme  pour  la  liberté?  Vous  rappellerai-je  et  cette  inqui- 
sition exercée  contre  les  voyageurs  français,  et  ces  expéditions, 
ces  rassemblemens  de  troupes  du  côté  des  Pyrénées,  ordonnés 
sous  de  ridicules  prétextes^  et  dont  la  "Coïncidence  avec  la  folle 
do  roi  montre  assez  les  véritables  motils?  Vous  rappellerai^e  les 
outrages  (aits  au  seul  de  nos  ambassadeurs  qui  ait  montré  one 
conduite  patriote  et' digne  du  représentant  d'une  nation  libre? 
N'avez-vous  pas  vu  les  magistrats  de  l'État  de  Berne  verser  le 
sang  français ,  poursuivre  comme  un  crime  la  oéMbration  de  l'an- 
niversaire de  notre  révolution^  punir  une  ville  pour  avoir  èhanté 
cet  air  qui  déjà  a  frappé  les  oreilles  de  plusieurs  peuples?  et  jus» 
qu'à  ce  gouvernement  de  Venise,  qui  n*est  qu'une  comédie,  n's|- 
tril  pas  expulsé  un  négociant  français  pour  son  patriotisme,  et 
Tamiral  vénitien  n'a-t-il  pas  outragé  le  pavillon  français?  Jusqo'i 
«es  petits  princes  d'Aliemagne,  dont  rinsolenoey.dans  le  siède 
dernier ,  fut  foudroyée  par  le  despotisme,  n'ont-îts  pas  prêté  one 
hospitalité  ooupofaie  à  des  rebelles ,  tandis  qu'ils  persécotaient 
les  patriotes  ?  Jusqu'^  Genève,  cet  atome  de  république  (on  np^ 
plaudit),  que  tout  aurait  dû  portera  adorer  et  1  suivre  la  révo* 
Intim  française  ;  l'aristocratie  de  cette  répoUiqoe  n'a4«éHe  pas 
fait  les  efforts  les  plus  coupables  pour  protéger  nos  contre-révo* 
loiionnaires  ?  N'a4-on  pas  vu  les  magistrats  border  de  canons  les 
murs  de  Geakve ,  sous  le  prétexte  de  se  défendre  contre  Tannée 
imaginaire  de  la  propagande,  mais  bien  plutôt  pour  en  défendre 
l'entrée  eux  patriotes?  Enfin ,  jusqu'à  cet  évéque  de  Liq>fe ,  qui 
appesantit  son  joug  sur  «n  peuple  qui  devrait  être  libre ,  sans 
rindif£érence  d'une  nation  puissante  qui  aurait  pu  le  secourir, 
n'a^-il  pas  refasé  de  recevoir  notre  ambassadeur ,  sons  le  pr^ 
texte  qu'il  appartenait  à  une  société  célèbre  dans  les  fastes  de 
.  notre  révolution. 

On  insultait  ici  les  Anglais  qui  admiraient  notre' constitution  , 
tandis  que  l'Angleterre  était  occupée  à  calmer  les  esprits  dans  le 
congrès  de  Ratisbonne.  "^"^ 
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Que  ddt-on  penser  des  ordres  donnés  pour  le  rassemblement 
des  troupes  sardes  et  espagnoles?  Pourquoi  la  paix  du  Nord 
a4-eUe  été  conclue  dans  le  moment  oh  la  Russie  allait  recueillir 
les  fruits  de  la  guerre  ?  Pourquoi  cet  enthousiasme  unique  »  ce 
rapproubemeot  entre  Tempereur  et  le  roi  de  Prusse?  Pourquoi 
œue  liaison  inouïe  et  monstmeuae  ?  Est-il  vrai  que  dans  cette 
fiunense  entrevue  de  Pilnitz  les  plénipotentiaires  aient  juré  la 
ruine  de  la  constitution  française  ;  que  le  roi  de  Prusse ,  comme 
ëteeteur  de  Brandebourg,  ait  fiût  la  même  déclaration  à  la  diète 
de  Ratisbonne?  Pourquoi  la  Russie  ft4-elle  publié-  qu'elle  regar* 
dait  cenune  sa  propre canse,  la  cause  des  fugitife  français?  Esirîl 
vrai  qu'die  leur  ait  fourni  oatenaibleaient  des  secours  ;  qu'elle 
ail  envoyé  aux  rebellée  un  député  extraordinaire?  Pourquoi 
a4*eUe  défendu  i  l'asitmasadetur  français  de  aonir  pubtiquenent  T 
Pourquoi  l'enurée  de  la  cour  li|i  a4-eile  été  fismée.  Que  signile 
ce  congrès  d'Aix-la-Chapelle»  qui  ae  propose  de^r^mnert  i  mm 
gré»  notre  oansiîtuUoo  »  et  qui  leforme  nudgré  la  déclaration  du 
roi?  I^Nirquoi  Teoiperenr  »  qui  u  doMé  des  ordres  jpour  qu^on 
respecte  le  paviUou  frauçaiSt  protége<|pil  le  rassemblement  dee 
révohés?  Pourquoi  le  roi  de  Prusse-^H-il  ordowaé  rinspection  de 
see  troupes  et  ne  les  réduit^l  pas?  Pourquoi  le  cordon  des  trou- 
pes sardes  et  espagnoles  cnMl  tous  les  jours  ? 

Il  importe  que  nous  soyons  prompssuwnt  instMrits  des  molifii 
de  ces  rassembiemens»  afin  que  nous  piuuiuas  des  mesures  grau* 
deS;,  f  éuérciMes  et  digfs  4s  la  naésn  i|ueaous  rsprésenions» 


Je  ne  lue  permetlrai  pas  d'anticiper  sur  les  réponses  qui  vous 
seront  £aiite8|  auûs  je  dis  que»  Jusqu'à  ce  jour»  les  Français  u'uac 

pas  cessé  d'éire  insultés  ;  que  jusqu'à  es  jour  les  princes  étraugcuB 
n'ont  pas  cassé  de  fournir  des  secours  aux  rebelles;  jedfs  que  vuus 
deves  forcer  les  puissaaces  étrai^fères  à  chasser  les  Français  r»> 
belles  de  leurs  États^  on  à  leur  donner  une  protection  ouvcrtt. 
Kn  effet»  deux  partis  se  préseutent;  ou  elles  rendront  hosunàge 
à  votre  aouveUs  consiilutiop»  on  elles  se  décUreroul  oontre  eUe. 
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Dans  le  premier  cas,  celles  qui  fiavorisent  adoeUement  fai 
gratis  seront  forcées  de  les  expulser  ;  dans  le  second  cas,  il  te 
présente  encore  une  alternative  :  ou  elles  prendront  le  parti  d*ai- 
taquer  la  constitution  à  force  ouverte ,  ou  elles  adopteront  le 
parti  d'une  médiation  à  main  armée.  Dans  toutes  les  by|i(Mfaèaes 
vous  devez  vous  préparer  à  déployer  toutes  vos  forces.  Dans  le 
cas  de  refus  ou  de  médiation  armée,  vous  n'avez  pas  à  balaooe»  » 
il  faudra  attaquer  vous-même  les  puissances  qui  oseront  voes 
mena&r.  (  Une  partie  de  rassemblée  et  les  tribunes  applaudis- 
sent. )  Dans  le  dernier  siècle ,  lorsque  le  Portugal  et  l'Espagne 
offrirent  un  asile  à  Jacques  II ,  l'Angleterre  attaqea  l'un  el  l'antre. 
L'image  de  la  liberté  »  comme  la  tète  de  Méduse ,  effraiera  lea 
armées  de  nos  ennemis  :  ils  craignent  surtout  d'être  abandonnés 
de  leurs  soldats ,  voilà  pourquoi  la  médiation  armée  sera  probe- 
Uement  le  parti  qu'ils  prendront  ;  et  la  résurrection  de  la  no- 
blesse, et  ces  erreurs  de  la  constitution  anglaise,  et  le  rétablisse* 
ment  de  tous  les  anciens  privilé^  seront  les  bases  des  féformea 
qu'ils  vous  proposeront.  Hais  vous  seriez  indignes  de  la  liberté  al 
vous  fiiiblissiez  par  la  crainte  des  menaces  ;  mais  vous  anéantiriez 
la  constitution  dans  son  principe  le  plus  sacré,  puisque  toute  mo- 
dification serait  le  produit  delà  foroe^  et  non  de  la  volonté  géné- 
rale ;  et  si  vous  consentez  à  une  première  modification ,  qui  ré^ 
pondra  que  vous  ne  vous  croireE  pas  obligés  d'en  accorder  une 
seconde?  Quelle  stabilité  que  celle  d'une  constitution  qui  repose- 
rait  siu*  la  foi  de  garans  étrangers  ! 

Le  peuple  anglais  aime  voire  révolution  i  le  gouvernement  fat 
hait;  mais  à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  vous  environner  de  ter- 
reurs   Je  dois  vous  rassurer  sur  la  conduite  de  la  cour  autri- 
chienne ,  son  chef  aime  la  paix,  a  besoin  de  la  paix  ;  l'épuisement 
produit  par  la  dernière  guerre ,  la  médiocrité  de  ses  reveans ,  le 
caractère  Remuant  de  ses  sujets ,  les  dispositions  des  tioupes  qui 
ont  déjà  pressenti  la  liberté ,  et  qui  se  sont  livrées  à  des  inserreo- 
tions,  la  crainte  de  leur  donner  un  exemple  funeste',  tout  fiiit  à 
Léopokl  la  loi  de  ne  point  déployer  la  force  des  armes^  Quant  à 
cette  princesiei  dont  l'aversion  contre  la  constitution  française 
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eftt  connaey  qni^' ressemble  par  qaelqoe  beaatë  à  Elisabeth, 
elle  ne  doit  pas  attendre  pins  de  succès  qu'Elisabeth  n*en  a  en 
dans  la  révolution  de  Hollande.  A  peine  subjugue-t-on  les  esclaves 
à  quinze  cents  lieues ,  on  ne  soumet  pas  les  hommes  libres  à  cette 
distance.  (On  applaudit.)  Je  dédaigne  de  parler  desautres  princes; 
je  ne  compterai  passurlalistedenosennemis'ceroi  (leroideSuède) 
qui  n'a  que  35  millions  de  revenu ,  et  qui  en  dépense  les  deux 
tiers  pour  payer  mal  unearmée  nombreuse  d'officiers  {|[énéraux  et 
un  petit  nombre  de  soldats  méoontens.  (On  applaudit.)  Je  crois  donc 
que  la  France,  soit*qu'elle  porte  les  yeux  âu-debors ,  soit  qu'elle 
considère  sa  situation  intérieure ,  doit  concevoir  des  espérances , 
et  qu'il  est  temps  d'efifocer  Tavilissemest  dans  lequel  l'insouciance 
ou  la  pusillanimité  Font  plongée  ;  il  est  temps  de  lui  donner  une 
attitude  imposante,  de  faire  respecter  les  personnes  et  les  pro^ 
priétés.  Sans  doute  irons  avez  déclaré  aux  puissances  étrangères 
que  vous  n'entreprendriez  plus  rie  conquêtes  ;  mais  vous  avez 
le  droit  de  leur  diire  :  nous  respectons  votre  constitution ,  respec- 
tez la  nôtre  :  si  vous  préférez  à  l'amitié  d'une  grande  nation  vos 
relations  avec  quelques  rebelles,  attendez-vous  à  des  vengeances. 
La  vengeance  d'un  peuple  libre  est  lente ,  nâs  elle  frappe  sûre- 
ment. (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Mais  avant  de  faire  cette  déclaration ,  il  vous  faut  des  faits  cer- 
tains ;  il  faut  donc  ordonner  au  ministre  des  affaires  étrangères 
de  mettre  sous  les  yeux  du  comité  diplomatique  les  renseigne- 
mens  qui  lui  sont  parvenus ,  de  faire  connaître  la  manière  dont 
a  été  faite  la  notification  aux  puissances  étrangères  de  Taccepia- 
tjon  du  roi.  Alors  vous  distinguerez  les  agens  du  pouvoir  exécutif 
qui  ont  rempli  leur  mission,  et  ceux  qui  l'ont  trahie.  Les  mystères 
de  notre  équivoque  diplomatie  seront  peut-être  dévoilés,  et  vous 
y  découvrirez  la  source  de  ces  menaces ,  de  cette  terreur  dont 
on  nous  a  environnés.  Peut-être  les  rassembicmens  de  Gobicntz 
n'existeraient-ils  plus  si  le  ministre  avait  envoyé  aux  puissances 
étrangères  des  hommes  profondément  révolutionnaires,  de  ces 
hommes  qui ,  le  pistolet  sur  le  sein,  se  tiennent  devant  les  tyrans 
dans  i'aiiitude  de  la  liberté.  (  On  applaudit;  )  I^  diplomatie  se 
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parifieri  oomme  toulct  les  aatret  ptrlîaft  d« 
maist  eu  attendant,  te. oliu  publie  voua  ordeoM  da  prwdra 
lOQtea  1^  mesures  qdtintéresseBt  la  aûmé  del'Éiatfll  k  diflnlni 
de  la  nation  firanciiBa^  car  qui  ne  ae  fiût  pas  rapader,  aoaat 
bientAt  d'être  libre. 

—  Ce  diaoours  «cita  de  nfa  apphndisseBeÉa.  Un  ■waabw 
s'opposait  à  l'impression,  parce  qoe  Brissal ,  en  parlant  des  frèrw 
de  Louis  Xyi>  andt  dit  :  les  «ÎHbroitf  fNÎneft /nui^ati,  c  LeoMl 
ctHfevoKf  sera  supprimé,  répondit  Brissot  ;  je  l'ai  prononeé  par 
m^arde.  »  L'impression  fat  décrétée  à  Funaiiîmité. 

Couthon  prit  ensuite  la  paix>le  :  il  demanda  que  Monsieur  Ms 
déchu  de  ses  droiu  à  la  r^eoce.  Mathieu  Dumas  Cermalnsénnon 
par  un  long  discours ^  dans  lequelil  rappela  l'opinion  de  Mira- 
beau sur  les  émigrations  ;  il  s'éleva  contre  les  flatteurs  du  peupla, 
et  déclara  que  l'assemblée  devait  se  borner  à- rendre  imeloi  poar  ' 
punir  la  désertion  des  officiers  et  des  fonctionnaires  publios. 

'  SéAHGBS  DBS  92  BT  25  OGTOMIB» 

Le  22,  Kock  chÉtcba  à  prouver  qu'on  n'avait  rien  à  craindre, 
ni  des  émigrés ,  ni  des  puissances.  Un  député  du  Haut-Bhin  pré* 
senta  la  même  opinion.  Rougier  la  Bergerie  proposa  de  déclarer 
la  déchéance  des  drpils  politiques  de  tous  les  émigrés  non  rert^ 
tré^  dans  Tespace  de  trois  mois.  Dubois-  Dubay  demanda  la 
question  préalable  contre  toutes  les  lois  sur  l'émigration.  Voisaid 
pensa  qu'il  fallait  lancer  contre  les  princes  un  acte  d'accusation , 
et  traduire ,  devant  les  cours  martiales ,  les  officiers  déserteurs. 
ThoriUon  conseilla  un  nouveau  délai  pour  la  rentrée  des  émigrés. 
Pyro  réclama  l'assujétissement  de  leurs  propriétés  k  une  triple 
imposition.  Aubert  Dubayet  examina  l'état  des  divers  ^aibineta 
de  l'Europe ,  et  proposa  d'inviter  le  roi  à  agir  auprès  des  puis- 
sauces  étrangères  pour  diiisoudre  les  rassemblemens  d'émigrés» 
les  enrôlemens  et  les  préparatifis  hostiles.  Jauoourt  combattit 
quelques  idées  de  Brissot,  et  tous  projets  de  loi  contre  l'émigra* 
tha;  il  proposa  d'a|oumer  la  discussion  à  un  mois,  disant  qae 
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Louis  XVI  aurait  ainsi  le  temps  d'épuiser  les  moyens  de  concilia* 
tion  pour  hire  rentrer  les  princes  et  les  émigrés. 

Le  35  9  la  discussion  fut  reprise^  Un  député  du  Jura  certifia  la 
tranquillité  d^  l'État  de  Berne,  et  vanta  la  conduite  amicale  de 
la  république  de  Genève.  Fauchet  allégua  contre  ces  assertions 
les  persécutions  -suscitées  par  les  États  de  Berne  à  des  officiers 
qui  avaient  célébré  l'anniversaire  de  la  révolution  française. 
Roujoux  ne  craignait  rien  de  l'orgueil  impuissant  des  émigrés;  il 
ne  pensait  pas  qu'ils  conspirassent  contre  une  patrie  où  ils 
avaient  laissé  leurs  familles  et  leurs  propriétés  pour  otages  ;  il 
demanda  qu'on  séquestrâtseulemeni  les  biens  des  fonctionnaires 
publics  qui  ne  seraient  ftts  rentrés  dans  un  mois.  Après  loi , 
Condorcet  monta  à  la  tribune. 

[M.  Condorcet.  C'est  une  grande  erreur  que  de  croira  que  l'in*^ 
térét  conunun  ne  soit  pas  d'accord  avec  l'exerdoe  des  droits  des 
individus,  que  le  salut  public  puisse  commander  une  injustice. 
Cette  maxime  a  toujours  ^  le  prétexte  de  toutes  les  tyrannies. 
Nous  avons  juré  de  maintenir  la  constitution  :  ce  serment  oom* 
prend  la  déclaration  des  droits,  et  les  conséquences  générales 
des  principes  qu'elle  rienferme.  Ainsi,  nous  devons  avoir  sans 
cesse  sous  les  yeux  ces  principes  sacrés ,  reconnus  par  la  loi 
française,  et  défendus,  contre  les  sophismes  qui  voudraient  les 
éluder  par  toute  l'autorité  de  la  volonté  générale. 

Ainsi ,  avant  de  chercher  ce  qu'il  peut  être  à  propos  de  faire  t 
je  cherdierai  ce  que  vous  pouvez  faire. 

La  nature  accorde  à  tout  homme  le  droit  de  quitter  son  pays  ; 
la  constitution  le  garantit  à  tout  Français,  et  vous  ne  pouvez  y 
porter  atteinte.  L'homme  doit  pouvoir  user  de  cette  liberté,  sans 
que  son  absence  le  prive  de  ses  droits. 

Tout  homme  a  le  droit  de  changer  de  patrie.  Dès  ce  moment, 
devenu  citoyen  d'une  nouvelle  patrie,  il  ne  l'est  plus  de  la  pre- 
mière; mais  il  est  une  première  question  à  examiner.  Ce  citoyen 
'  se  trouve-t-il,  par  sa  seule  renonciation,  pri\é  de  toute  obliga- 
tion ;  je  ne  parle  pas  de  ces  obligations  morales  auxquelles  on  est 
tenu ,  même  envers  une  patrie  injuste  ;  mais  je  patie  des  obli^* 


176  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

tioDs  sociales ,  et  je  dis  qa*on  ne  peut,  quoique  devenu  ciCoyea 
d'une  nouvelle  patrie ,  prendre  les  armes  contre  son  pays.  J*â* 
joute  que  chaque  nation  a  le  droit  de  déterminer  ie  délai  après 
lequel  toutes  ces  obligations  cessent.  Nier  ce  prinSj^,  ce  senût 
briser  tous  ses  liens  sociaux. 

Dans  Tordre  ordinaire  et  commun,  tout  citoyen  émigranl 
ne  doit  pas  être  censé  quitter  son  pays.  On  doit  attendhv  l^^'il  en 
ait  montré  la  volonté  formelle ,  et  Ton  ne  doit  le  regarder  comme 
ennemi  que  lorsqu'il  a  pris  les  armes  contre  son  pays.  Hais 
quand  Fémigration  est  telle,  qu'elle  se  fait  simultanément»  de  h 
part  d'un  grand  nombre  d'individus  qai  quittent  leur  ptys  pour 
aller  dans  des  contrées  étrangères  y  fiMner  comme  une  nouvelle 
nation  sans  territoire ,  alors  la  société  a  le  droit  de  rechercher  les 
causes  de  cette  émigration.  Les  uns  quittent  par  terreur,  les 
autres  par  vanité:  citoyens  plus  malheureux  que  coupables,  car  si 
c'est  un  malheur  que  d'avoir  placé  sa  jouissance  dans  de  vains 
préjugés  que  la  raison  a  dissipés ,  ils  i^n  doivent  pas  moins  con- 
server le  droit  de  changer  de  patrie.  La  troisième  classe  des  émi- 
grans  est  celle  de  ceux  qui  ont  manifesté  des  desseins  hostiles  : 
plusieurs  même  sont  déjà  coupables.  Je  demande  pourquoi  la 
nation  ne  pourrait  pas  prendre  des  mesures  pour  (x>nnaltre  ses 
ennemis,  si  elle  n'a  pas  le  droit  de  prendre  des  précautions  pour 
sa  sûreté,  lorsque  ce  droit  est  celui  de  tout  individu;  mais,  con« 
fondre  les  rebelles  avec  tous  les  émigrés,  ce  serait  violer  la 
liberté  de  beaucoup  d'entre  eux;  car,  comment  un  bctame  est-il 
libre ,  lorsque,  sortant  pour  son  commerce,  il  est  puni  de  son  ac- 
tivité ,  en  se  trouvant  confondu  avec  de  vils  transfuges  ? 

Enfin,  quand  une  nation  a  le  droit  de  faire  des  préparatifs 
contre  une  autre,  comment  n'aurait-elle  pas  celui  de  faire  des 
préparatifs  contre  une  nouvelle  espèce  de  nation  qui  prendrait 
les  armes  contre  elle?  Le  droit  est  le  même,  mais  les  moyens  sont 
différens.  On  agit  à  force  ouverte  contre  une  nation  constituée, 
mais  contre  une  nation  qui  n'est  pas  formée,  contre  une  ligue  vo« 
lontaire  de  rebelles,  on  doit  a^^ir  comme  on  ngirait  contre  des 
individus.  Il  faut  conno^Ure  'quelles  sont  les  intentions  de  chacun 
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d'eux  ;  il  huX  que  chacun  des  Français  ëmîgrés  paisse  prêter  le 
serment  civique  tel  qu'il  est  inséré  dans  l'acte  éonstitutionnd , 
entre  les  mains  du  consul  ou  de  l'envoyé  de  la  nation  ;  il  faut 
qu'ils  déclarent  reconnaître  la  constitution ,  se  soumettre  à  l'^é- 
cuter ,  et  la  regarder  comme  émanée  d'une  autorité  légitimé,  et 
comme  exécutoire  pour  tous  les  citoyens.  Celui  qui  ne  voudra 
pas  prêter  le  serment  civique  doit  déclarer  que,  pendant  deux 
ans,  il  n'entrera  au  service  d'aucune  puissance  étrangère,'  qu'il 
ne  prendra  pas  les  armes  contre  sa  patrie,  et  qu'il  ne  sollicitera 
des  secours  auprès  d'aucune  puissance  étrangère  contre  la 
France;  celui ,  dis-je ,  qui  ne  fera  pas  cette  déclaration ,  doit  être 
regardé  comme  ennemi  de  la  patrie.  Ceux  au  contraire  qui  au« 
raient  fait  cette  déclaration ,  conserveraient  tous  leurs  droits  à 
leurs  pensions  ;  car  la  renonciation  à  sa  patrie  n'est  pas  un  délit  : 
ils  jouiraient  pour  leurs  biens  de  toute  la  protection  qu'on  accorde 
aux  propriétés  des  étrangers;  mais  ils  perdraient  tous  droits  aux 
grades  et  à  l'avancement  militaires  ;  car  ils  ne  doivent  pas  jouir 
d'une  patrie  qu'ils  ont  refusé  de  servir. 

Je  viens  de  demander  que  ceux  qui  refuseraient  de  foire  les  décla- 
rations demandées,  soient  regardés  comme  ayant  émigré  avec  des 
intentions  coupables;  mais  on«e  peut  les  punir  jusqu'à  ce  qu'il 
existe  contre  eux  des  preuves  judiciaires  ?  Pour  désarmer  les  en- 
nemis ,  faut-il  attendre  qu'ils  vous  aient  assassinés.  Parce  que 
le  crime  des  émigrés  n'est  pas  consommé  ,  faut-il  leur  laisser  les 
moyens  de  nous  faire  la  guerre,  de  nous  susciter  des  ennemis, 
de  soulever  notre  armée  en  soudoyant  d^ hypocrites,  en  faisant 
entrer  dans  vos  régimens  de  ces  homm^jui  ne  redoutent  aucune 
bassesse ,  pourvu  qu'ils  puissent  servir  la  cause  de  l'orgueil  et 
du  fanatisme?  Deqiiel  droit,  par  pitié  pour  ces  honunes  méprisa- 
bles ,  sacrifierions4ious  la  sûreté  de  nos  conunettans? 

Telles  sont  les  mesures  de  rigueur  que  vous  avez  le  droit 
de  prendre  ;  mais  elles  doivent  encof]^  être  justifiées  par  leur 
utilité. 

Sans  doute  elles  ne  seraient  pas  nécessaires ,  si ,  an  oonunen- 
cement  de  la  révolution ,  les  ministres  avaient  mainleDa  auprès 

r.  jrif.  ^ 
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des  puissances  étrangères  la  dignité  de  la  nation ,  s'ils  n'eussent 
pas  souffert  que  les  puissances  étrangères  renvoyassent  tous  nos 
aml^assadeurs,  excepté  celui  dont  une  juste  défiance  avait  pro- 
voqué la  destitution  ;  s'ils  ne  se  fussent  pas  rendus  complices  du 
iianatisme,  en  laissant  à  Rome  un  cardinal  pour  soutenir  la  caose 
de  la  religion  ;  si  »  par  les  remplacemens ,  on  n'avait  pas  mis  à  la 
tête  de  l'armée  des  hommes  qu'il  était  impossible  de  nç  pas  soup- 
çonner d'incivisme. 

Hais  aujourd'hui  que  le  temps  a  justifié  tous  les  soupçons  que 
Ton  avait  alors  contreje  ministre,  il  faut  que  le  nom  français  soit 
enfin  respecté,  il  faut  que  nous  fassions  rendre  justice  au  peuplCf 
etc'est  alors  seulement  que,  sans  le  trahir,  il  nous  sera  permjs  de 
pardonner  en  son  nom.  C'est  de  votre  conduite  envers  cette  lie 
de  la  nation,  qui  ose  encore  s'en  dire  l'élite,  que. dépendent  les 
dispositions  des  puissances  étrangères  à  votre  égard  ;  et  c'est  de 
cette  confiance  aussi  que  dépend  la  confiance  publique  dont  vous 
voulez  vous  environner.  Si  vous  montrez  de  l'indulgence  et  de  la 
faiblesse  lorsqu'il  ne  faut  montrer  qu'une  sévère  justice  ;  si  vous 
accordez  un  pardon  qu'on  ne  vous  demande  point ,  alors  vous 
ferez  croire  que  vous  êtes  plus  occupés  des  intérêts  de  quel- 
ques familles  que  du  salot  du  peuple.  (On  applaudit.)  Un 
grand  nombre  d'émigrés  n'ont  pour  la  constitution  française 
qu'une  aversion  fondée  sur  des  préjugés  qui  seront  sans  doute 
bientôt  détruits  :  presque  tous  sont  disposés  à  sentir  les 
avantages  de  la  constitution  française ,  lorsque  vous  leur  aurez 
laissé  la  liberté  (ft  choisir  le  moment  de  leur  retour  :  beaucoup 
d'entre  eux  jouiront  d^et  avantage,  et  ne  sacrifieront  pas  un 
bonheur  réel  au  plaisir  de  conserver  leur  humeur  quelques  mois 
de  plus.  Ainsi  nous  verrons  le  nombre  de  nos  ennemis  diminuer 
en  même  temps  que  nous  apprendrons  à  les  coonaitre. 

Une  amnistie  accordée  sans  les  précautions  qui  doivent  ac- 
compagner ces  lois  de  clémence,  a  confondu  llnnocent  avec  le 
coupable.  Par  la  mesure  que  je  vous  propose,  on  connaîtra  les 
intentions  de  chacun.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  mettre  entre 
eux  aucune  distinction  :  que  les  émigrans  qui  ont  abandonné  leur 
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patrie,  qu'ils  soieut  supplëaos  du  trône  ou  simples  fonctionDaires 
publics,  soient  tous  égaux  devant  la  loi  :  ils  doivent  tous  perdre 
leurs  droits,  et  être  privés  de  leurs  revenus.  Mais  on  deman- 
dera ce  que  deviendront  les  fiamilles  de  ceux  dont  on  séquestrera 
les  biens  ?  ce  que  deviennent  les  familles  de  ceux  qu'un  antre 
genre  de  démence  force  de  priver  de  l'administration  de  leurs 
biens.  * 

Occupons»noM  de  rendre  à  la  natiou  sa  dignité  auprès  des 
puissances  étrtngères;  que  des  ambassadeurs  choisis  parmi 
ceux  qui  se  sont  oélébiés  dans  les  fastes  de  la  liberté,  fassent 
ooimaltre aux  puissances  étrangères  quil  n'exisfi  plq|  qu'une 
tolonté ,  celle  du  penple  français.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  H.  Gon- 
dorcet. 

If.  VergmaufL  Es^l  des  circonstanoes  dans  lesquelles  les 
droits  naturels  de  l'homme  puif^t  permettre  è  nue  nation  de 
prendre  une  mesure  quelconque  relative  aux  émigrations?  La 
nation  française  se  trouve-t-elle  dans  ces  circonstances?  Si  elle 
s'y  trouve,  quelles  mesures  lui  convient-il  de  prendre  ? 

TeUcs  sont  les  questions  dont  je  pense  que  Fexamen  doit 
MUS  conduire  à  la  solution  du  grand  problème  qui  vous  occupe  ; 
et  favone  que  mon  esprit  et  mon  ooour  sont  d'accord  pour  me 
fournir  les  repensée  que  Je  vais  hasarder  de  vous  présenter. 

Premiire  question.  Est-il  des  circonstances  dans  lesquelles  les 
droits  naturels  de  Thomme  puissent  permettre  à  une  nation 
de  prendre  une  mesure  quelconque  relative  aux  émigrations? 
L'homme ,  tel  qu'il  sort  des  mains  de  la  nature,  reçoit  avec  la  vie 
nne  Kberté  pleine,  entière,  sans  aucune  restriction,  sans  aucune 
borne.  Il  a  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  pei^t  ;  sa  volonté  seule 
et  as  conservation  sont  sa  suprême  loi.  Dans  l'état  social  >  au 
contraire ,  l'homme  contracte  des  -  rapports  avec  les  antres 
hommes,  et  ces  rapports  deviennent  autant  des  modifications  à 
son  état  natnrd.  L'exercice  en  sens  contraire  d'une  indépen- 
dnnee  abeohie,  aorak  bientAt  dispersé  ou  même  détroit  des 
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hommes  qui  tenteraient  de  le  conserver  dans  le  sein  d'une  asso- 
ciation politique  :  de  là  la  liberté  civile  qui  est  la  faculté  de  HAré 
ce  qu'on  veut ,  pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  à  autrui,  et  la  liberté 
politique  qui  doit  être  aussi  la  faculté  de  faire  ce  qu'on  veot» 
pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  à  la  patrie.  •• 

C'est  donc  une  vérité  non  moins  respectable  que  les  droits  de 
Iliomme»  et  qu'on  ne  saurait  obscurcir  par  aucun  sophisme; 
que  lorsque  la  patrie-  juge  nécessaire  à  sa  tranquillité  de  réda- 
mer les  secours  de  tous  ses  membres  »  c'est  un  devoir  sacré  poar 
ceux-ci  de  lui  payer  le  tribut  de  fortune  eu  de  sang  qu'elle  'de- 
mande.  y'où  J^ conclus  naturellement  que  lesdroits  de  l'honuiie^ 
tels  du  moins  qu'il  peut  en  jouir  dans  Tordre  social  »  ne  renfer- 
ment pas  celui  de  répondre  à  cet  appel  de  la  patrie  par  une 
émigration  qui  serait  la  plus  lâche  désertion.  J'explique  celte 
conséquence  pour  qcrten  ne  puisse  pas  la  combattre.  Je  ne 
veux  pas  dire  que  l'homme  qui  a  germé  sous  le  despotisme 
affreux  de  l'inquisition  espagi^le,  ne  poisse  bien  aUer  »  sous 
tm  climat  plus  heureux ,  chercher  l'air  de  la  liberté  ;  que 
l'homme  à  qui  les  lois  d'une  association  politique  déplaisent  » 
ne  puisse  bien  aller  s'incorporer  dans  une  autre  association  où  il 
se  flattera  de  mieux  remplir  les  vœux  de  son  cœur.  Je  laisse  de 
pareilles  maximes  aux  amis  de  la  tyrannie.  Je  n'entends  pas 
même  que  l'homme  qui  a  vécu  dans  une  société  où  il  a  constam- 
ment reçu  protection  et  assistance  »  ne  conserve  aussi  la  faculté 
physique  de  l'abandonner ,  au  moment  où  elle  croit  avoir  besoin 
de  lui,  c|  qu'elle  puisse  employer  la  force  pour  le  retenir.  Mais 
j'entends  que  la  faculté  physique  qu'il  exerçait  alors  est  préci- 
sément la -même  que  celle  dont  jouit  l'impie  qui  se  déshonore 
par  un  parjure,  et  le  débiteur  ingrat  qui  s'acquitte  envers  ses 
créanciers  par  une  fuite  banqueroutière.  J'entends  que,  par  sa 
trahison ,  il  a  rompu  le  pacte  social;  que  la  société  ,  à  laquelle 
il  est  infidèle,  ne  doit  plus  aucune  protection,  ni  à  lui ,  ni  à  sa 
propriété. 

On  a  distingué  dans  cette  tribune  les  émigrans  simples  ci- 
toyens, les  émigrans  fonctionnaires  pi4>lics,  et  ies  émigrans 
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qui ,  après  être  sortis  de  leur  patrie ,  tourneraient  leurs  armes 
contre  elle.  Cette  distinction^  qui  varie  et  aggrave  les  caractères 
d'une  désertion  criminelle,  est  fondée  sur  la  justice;  mais  il  est 
évident  qu'elle  est  une  chimère  pour  ceux  qui  ne  croient  pas  à  la 

m 

possibilité- d'une  loi  juste  sur  les  émigrations ,  et  qu'en  la  pro- 
possyyt  eux-mêmes,  ils  ont  rendu  hommage  à  mes  principes.  En 
effet ,  ils  ne  pensent  pas  qu'on  puisse  adopter  aucune  mesure  de 
justice  relative  aux  émigrations,  parce  que ,  disent-fls,  c'est  un 
droit  naturel  et  imprescriptible  de  l'homme,  de  quitter  une 
patrie  oii  il  se  déplaît,  pour  en  adopter  une  autre.  Mais  si  c'est  li 
un  droit  naturel  insnsceptible  d'aucune  modification  dans 
l'ordre  social  ;  si  je  puis  à  mon  gré ,  et  dans  toutes  les  circonstances» 
abdiquer  le  titre  de  Français  pour  prendre  celui  d'Allemand  ou 
d'Espagnol,  pourquoi  prétendei&-vous  que  je  sois  gêné  dans  l'exer- 
dce  de  mon  droit  par  Tacc^ptation  des  fonctions  publiques  que 

vous  m'aurez  eonfiée»? 

Vous  répondez  que  cfest  à  cause  de  l'engagement  particulier 
qui  résulte  de  mon  acceptation;  mais  quand  j'ai  accepté,  c'est 
qu'il  me  plaisait  d'user  du  droit  naturel  que  j'ai  de  rester  chez 
vous  si  bon  me  semble.  Mon  acceptation  doit  s'évanouir  dès  que 
je  veux  user  du  droit  de  me  transporter  ailleurs.  L'imprescrîpti- 
bilité  de  ce  droit  naturel  anéantit  tout  engagement  qui  lui  serait 
contraire  ;  lorsque  j'aurai  brisé  les  liens  qui  m'unissaient  à  vous, 
lorsque  je  vous  serai  devenu  étranger,  pourquoi,  si  je  porte,  pour 
ma  nouvelle  patrie,  les  armes  contre  vous ,  pourquoi  me  traite- 
rez-vons  en  rebelle  ou  en  déserteur?  Pourquoi  condamner  les 
autres  membres  de  la  société  à  laquelle  je  me  suis  donné?  Votre 
code  pénal  et  votre  distinction  prouvent ,  ou  que  vous  ne  croyez 
pas  à  la  réalité  de  mon  droit  imprescriptible  de  changer  de  patrie 
à  ma  volonté ,  ou  que  vous  le  violez  avec  scandale.  U  n'y  a 
qu'une  seule  réponse  à  cette  objection ,  et  elle  se  trouve  dans  les 
principes  desquels  j*ai  conclu  quetont  citoyen  doit,  à  sa  pre- 
mière demande,  voler  au  secours  de  h  patrie  :  c'est  que  la  li- 
berté absolue  n'appartient  qu'à  l'homme  sauvage  ;  c'est  que  si 
l'mdivîdu  aspire  au  privil^  d'être  protégé  par  la  siocîéi^  ^VLi»»x 
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qu'il  renonce  à  cette  pdhion  de  sa  liberté,  dont  Pexerciei  paat^ 
rait  devenir  funeste  à  ceux  qui  le  protégeraient  ;  c'ett  qa'eoAi 
les  obligations  de  services,  de  soins,  d6  travaux,  de  dangers 
et  même  d'afllection,  sont  réciproques  entre  la  patrie  et  le  ci- 
toyen. 

Attaques  ci^tte  vérité  fondamentale^  ou  plotdtce  eeolipMil 
dobligattefis  mutuelles,  sur  lequel  repose  rharmonîe  aoeiale» 
vous  lâchez^le  frein  à  toutes  les  passions  particulières  ;  vois  fittMt 
disparaître  iee  f  apporte  de  l'individo  à  ia  sooîété,  et  de  la  soëéK 
à  l'individu  ;  vous  rendez  Tbomme  plus  libre ,  mais  vous  Faotefl» 
sez  à  la  trahison ,  à  la  perfidie ,  à  l'ingratitude;  veut  éteigMi  m 
lui  les  seniimmis  moraux  qui  lui  font  si  souvent  trouver  m  knd 
de  sa  conscience  le  bonheur  qu'il  cherche  en  vaîi  dans  tea  eijeia 
qui  l'environnent.  Vous  lui  donnes,  il  ait  vrai»  l'univerapoiir 
patrie,  mais  voua  loi  6tes  celle  qm^l'anit  vu  naître;  vo«a  hn 
donnez  tous  les  hommes  pour  conciUMreg%ilBai8  voua  l'niainiiaei 
h  leur  manquer  de  foi,...  II  est  proiiiSfiqii'iuie  asaoeiatH»  poli- 
tPiue  toucbf;  au  terme  de  sa  durée,  si  oa  lui  ôte  le  drail  de  réh 
damer,  dans  ses  beaoina»  le  secours  dea  membres  qui  Ift  eooi» 
posent  ;  il  est  prouvé  que  lea  aaembres  qui ,  an  lieii  d'aeeorder  laa 
secours  réclamés ,  prennent  lâchement  la  ftiite  »  violent  la  plue  st> 
ciée  des  obligations;  il  est  prouvé  que»  vouloir  justifier  citM 
coupable  défection  par  l'allégatioB  dea  droits  derbeamefl  de  ee> 
lui  surtout  de  se  fixer  aous  l'empire  du  gouvefnenAent  qiiî  lui 
piait  le  plus,  cest  étoiifïer  toua  lea  semimena  qui*"  font  lea  dé» 
lices  et  l'honneur  de  notre  exiatenoe  ;  e'esi  demander  hamemeBt 
la  dissolution  du  corps  secial.  11  est  donc  prouvé  qu'il  est  dea  eif* 
constances  où  une  nation  peut»  aana  blesaer  la  justiee ,  elMrdiai 
les  moyens  de  réprimer  les  éaflriBratkma  qui  oomprometleil  aa 
tranquillité. 

Jusqu'à  présent  j'ai  raisonné  dans  h  suppoaitioa  qu'il  ne  ^èr 
gissait  que  d'émigrations  proprement  dites,  ou,  si  l'on  veut»  d'HM 
simple  fuite.  J*ai  combatiu  lea  adversaires  d'une  loi  sur  les  éoûp 
grans  dans  le  champ  clos  oii  ik  ont  eu  soin  de  se  placer  pour  m 
mén^Qor  les  avanta^  iu  \^t%mi;  y^  les  aççeUe  it  oww  leur  dMS 
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ane  autre  arène ,  et  je  les  prie  de  me  répondre.  Supposons  que 
les  ëmigrans  ne  quittent  pas  seulement  leur  patrie  parce  que  son 
gouvernement  ne  les  rend  pas  heureux»  ou  parce  qu'ils  ne  veu- 
lent supporter  pour  elle  aucune  fetigue  ni  courir  aucuns  hasards  ; 
supposons  que  la  haine  et  la  fureur  les  bannissent  de  son  sein  » 
qu'ils  forment  autour  d'elle  une  ceinture  de  conspirateurs»  qu'ils 
s'agitent  et  se  tourmentent  pour  lui  susciter  des  ennemis»  qu'ils 
excitent  ses  soldats  à  la  désertion,  r|u'ils  soufflent  parmi  ses  enfans 
le  feu  de  la  discorde»  qu'ils  y  répandent  par  leurs  manœuvres 
l'esprit  de  vertige  et  de  faction»  et  qu'enfin  »  le  fer  et  la  torche  à 
la  main  »  ils  élèvent  au  ciel  indigné  des  vœux  criminels  pour  hâ- 
ter le  jour  où  ils  pourront  s'enivrer  de  son  sang  et  la  couvrir  de 
cendres  et  de  ruines;  je  le  demande  aux  ardens  défenseurs  des 
droits  de  l'homme  et  de  la  liberté  indéfinie  des  émigrations» 
croient-ils  qu'il  spit  de  la  justice  que  la  patrie  attende  dans 
un  calme  funeste  les  coups  qu'on  lui  prépare?  Croient-ils  qu'elle 
blessera  les  droits  de  l'homme  en  prenant  les  précautions  qui 
pourront  faire  avorter  les  complots  formés  contre  elle?  Pensent- 
ils  qu'elle  ne  puisse  pas  traiter  en  ennemis  ceux  qui  conjurent  sa 
ruine,  en  rebelles  les  enfans  ingrats  qui  aiguisent  des  poignards 
pour  la  déchirer?  L'exercice  des  droits  de  l'homme  ne  serait-il 
permis  qu'aux  émigrans  ou  aux  assassins?  serait-il  interdit  aux 
citoyens  vertueux  restés  fidèles  à  leur  pays?  L'attaque  serait-elle 
licite  aux  premiers  »  et  les "antres  doivent-ils  attendre  qu*on  les 
égorge  pour  se  mettre  en  état  de  défense?  Oh!  mais»  dit-on; 
vous  sortez  de  la  question  ;  vous  parlez  de  rébellion  »  et  il  s'^'t 
d'émigrations.  Soit;  je  vous  passe  tous  les  termes  qui  vous  plai- 
ront; mais  que  le  crime»  quelque  nom  qu'on  lui  donne»  reçoive 
enfin  le  juste  salaire  qui  l'attend.  (On  applaudit.) 

Seconde  question.  La  France  se  trouve-t-elle  dans  les  circon- 
stances dont  je  viens  de  parler?  Certes,  je  n'ai  point  l'intention 
d'exciter  ici  de  vaines  terreurs ,  dont  je  suis  bien  éloigné  d'être 
frappé  moi-même.  Non  »  ils  ne  sont  point  redoutabler»  ces  fac- 
tieux aussi  ridicules  qu'insolens  »  qui  décorent  leur  rassemble- 
ment convukif  du  nom  bizarre  de  France  extéftiétx!rt\  ^^bbss^ 
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jour  leurs  ressources  s'ëpuisent.  L'augmentation  de  leur  nombre 
ne  fiait  que  les  pousser  plus  rapidement  vers  la  pénurie  la  plus 
absolue  de  tous  moyens  d'existence.  Les  roubles  de  la  fière  Ca- 
therine et  les  milliojis  de  la  Hollande  se  consument  en  voyages»  en 
n^ociations,  en  préparatifs  désordonnés»  et  ne  suffisent  pas 
d'ailleurs  au  faste  des  chefs  de  la  rébellion.  Bientôt  on  verra  ces 
superbes  mendians  »  qui  n'ont  pu  s'acclimater  à  la  terre  de  Végpk" 
lité  »  expier  dans  la  honte  et  la  misère  les  crimes  de  leur  orgueil , 
et  tourner  des  yeux  trempés  de  larmes  vers  la  patrie  qu'ils  ont 
abandonnée;  et  quand  leur  rage»  plus  forte  que  leur  repentir» 
les  précipiterait  les  armes  à  la  main  sur  son  territoire»  s'ils  ii*oat 
pas  de  soutien  chez  les  puissances  étrangères  »  s'ils  sont  livrés  à 
leurs  propres  forces  »  que  seraient-ils  »  si  ce  n'est  de  misérables 
pygmées  qui»  dans  un  accès  de  délire,  se  hasarderaient  à  paro- 
dier l'entreprise  des  Titans  contre  le  Ciel?  (On  applaudit.)  Quant 
aux* empires  dont  ils  implorent  les  secours»  ils  sont  ou  trop  éloi- 
gnés »  ou  trop  fatigués  par  la  guerre  du  Nord  pour  que  nous 
ayons  de  grandes  craintes  à  concevoir  de  leurs  projets. 

D'ailleurs  »  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  par  le  roi  j>a- 
rait  ^voir  dérangé  toutes  les  combinaisons  hostiles.  Les  dernières 
nouvelles  annoncent  que  la  Russie  et  la  Suède  désarment;  que» 
dans  les  Pays-Bas  »  les  émigrés  ne  reçoivent  d'autres  secours  que 
ceux  de  l'hospitalité.  Croyez  surtout  que  les  rois  ne  sont  pas 
tranquilles  ;  ils  savent  qu'il  n'y  a  paâ  de  Pyrénées  pour  l'esprit 
philosophique  qui  vous  a  rendu  la  liberté  :  ils  frémiraient  d'en- 
voyer leurs  soldlsits  sur  une  terre  encore  brûlante  de  ce  feu  sacré; 
ils  trembleraient  qu'un  jour  de  bataille  ne  fit  de  deux  armées  en- 
nemies nn  peuple  de  frères.  (  On  applaudit.  )  Mais  si  enfin  il 
fallait  mesurer  ses  forces  et  son  courage»  nous  nous  souvien- 
drions que  quelques  milliers  de  Grecs  »  combattant  pour  la  li- 
berté »  triomphèrent  d'un  million  de  Perses  ;  et»  combattant  pour 
la  même  cause»  iiîous  aurions  l'espérance  d'obtenir  le  même 
triomphe.  Mais  quelque  rassuré  que  je  sois  sur  les  événemens  que 
nous  cache  l'avenir  »  je  n'en  sens  pas  moins  la  nécessité  de  nous 
fyire  UB  rempart  de  louiez  \esv^^uUons(\u'indique  la  prudence* 
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Le  ciel  est  encore  assez  orageax  pour  qu'il  n'y  ait  pas  une  grande 
légèreté  à  se  croire  entièrement  à  l'abri  de  la  tempête;  aucun 
voile  ne  nous  cache  la  malveillance  des  puissance  étrangères  ; 
elle  est  bien  authentiquement  prouvée  par  la  chaîne  des  faits  que 
M.  Brissot  a  si  énergiquement  développés  dans  son  discours. 
Les  outrages  laits  aux  couleurs  nationales  et  l'entrevue  de  Pilnitz 
sont  un  avertissement  que  leur  haine  nous  a  donné,  et  dont  la 
sagesse  nous  fait  un  devoir  de  profiter.  Leur  inaction  actuelle 
cache  peut-être  une  dissimulation  profonde.  On  a  tâché  de  nous 
diviser;  qui  sait  si  Ton  ne  veut  pas  nous  inspirer  une  dangereuse 
sécurité  ?  Je  ne  crains  rien  »  mais  j'aime  à  me  précantionner  con- 
tre ceux  qui  n'ont  renoncé  à  me  nuire  que  parce  qu'ils  ont  perdu 
l'espoir  de  i:éussir  dans.leurs  projets.  Quant  aux  émigrés»  fein* 
drait*on  d'ignorer  qu'ils  calomnient  tous  les  jours  Louis  XVI  »  et 
que  dans  toutes  les  cours  d'Allemagne  oii  ik  promènent  leur 
haine  et  leur  bassesse  »  ils  accusent  la  franchise  de  son  accepta 
tion  ?  Feindra-t-on  d'ignorer  que  c'est  par  ces  propos  perfides 
qu'ik  entretiennent  les  puissances  étrangères  dans  des  disposi* 
tions  si  équivoques  à  notre  égard  ? 

Dira-t-on  que  leur  émigration  du  royaume  n'est  qu'un  simple 
voyage,  et  que  leur  rassemblement  dans  les  Pays-Bas  n'est  que 
l'effet  d'un  hasard  innocent?  Mais  serait-ce  aussi  par  un  cas  for* 
tuit  que  tous  les  ci*  devant  gardes-du-corps  et  tous  les  officiers 
déserteurs  de  leur  poste  se  rendent  sous  les  drapeaux  des  princes 
français  fugitifs,  et  qu'au  lieu  d'en  être  reçus  avec  l'indignation 
qu'on  doit  à  des  traîtres ,  ik  en  ont  été  accueillis  comme  des  amis 
fidèles?  Serait-ce  sans  une  combinaison  réfléchie  et  sans  un  con- 
cours  de  mesures  bien  préparées ,  qu'une  foule  d'honunes  égale- 
ment tourmentés,  et  par  i'imbécille  fatuité  de  leur  noblesse,  et 
par  une  misère  qui  ne  leur  laissait  pas  assurément  les  moyens 
d'entreprendre  un  grand  voyage,  ont  voulu  cependant  aller  aussi 
figurer  dans  les  cours  séditieuses  de  Worms  et  de  Coblentz? 
Est-ce  par  excès  de  bienveillance  qu'on  tâche  de  désorganiser 
notre  armée,  qu'on  provoque  à  la  désertion  et  les  officiers  et  des 
soldats,  qu'on  les  excite  à  voler  les  caisses  et  les  drapeaux  de 


186  ASSBHBLÉE  LÉGISLATIVE. 

léars  régimeus ,  et  qu'i  leur  arrivée  on  leur  tend  les  bras  comme 
aux  plus  loyaux  défenseurs  de  l'honneur  et  de  la  noblesse?  Aura- 
t-on  rimpudeur  de  vouloir  nous  persuader  que  la  présence  des 
Bourbons  à  Pilnilz  est  un  témoigna(j[e  de  leur  dévoùment  à  la 
France?  Non,  non  ;  il  n'est  pins  le  temps  où  une  clémence  ma- 
gnanime pouvait  engager  à  dissimuler  les  crimes  de  nos  ennemis. 
Ils  ont  refusé  le  pardon  qu'on  leur  offrait:  eh  bien  !  livrons-les 
aux  peines  qu'ils  ont  trop  méritées  ;  rendons-leur  enfin  haine 
pour  haine.  Voyez-les  s'agiter  en  tous  sens  sur  vos  frontières,  at- 
tirer à  eux  des  munitions  de  guerre  »  recruter  dans  votre  sein  des 
hommes ,  des  chevaux ,  pomper ,  ou  du  moins  faire  enfouir  voire 
numéraire  parles  terreurs  qu'ils  répandent;  voyez-les  corres- 
pondre dans  l'intérieur  du  royaume  avec  des  prêtres  lurbulens 
et  avides  qui  partagent  leur  haine ,  et  brûlent  comme  eux  du  dé- 
sir de  la  vengeance.  CTest  du  sein  de  cette  coalition  fatale  que  sor- 
ttsnt  et  se  répandent  dans  les  campagnes  les  haines»  les  divisions, 
les  insurrections  et  les  massacres.  Habiles  à  propager  leurs  cri- 
minelles espérances ,  ils  encouragent  les  séditieux  qui  ont  épouse 
leurs  querelles ,  rallient  par  crainte  à  leur  parti  les  hommes  sans 
caractère,  qui  voient  toujours  la  justice  du  côté  de  la  force,  plon- 
gent les  bons  citeyens  dans  une  incertitude  qui  les  fatigue ,  et  en- 
travent le  crédit  public  par  le  mouvement  de  fluctnatioB  qu'ils 
impriment  à  l'empire. 

Ici ,  j'entends  une  voix  qui  s'écrie  :  Oii  est  la  preuve  I^le  des 
faits  que  vous  avancez?  Quand  vous  la  produirez,  il  sera  temps 
de  punir  les  coupables.  0  vous  qui  tenez  ce  langage,  que  n'éties- 
vous  dans  le  sénat  de  Rome,  lorsque  Cicéron  dénonça  la  conjura- 
tion de  Catilîna  !  vous  lui  auriez  demandé  aussi  la  preuve  l^ale  ! 
J'imagine  qu'il  eût  été  confondu  :  Rome  aurait  été  pillée,  et  vous 
et  Gatilina  auriez  régné  sur  ses  ruines.  Des  preuves  légales  ! 
Tous  ignorez  donc  que  telle  est  la  démence  de  ces  nouveaux  con- 
jurés ,  qu'ils  tirent  même  vanité  de  leurs  complots?  Lisez  cette 
protestation  contre  Tacceptation  du  roi ,  où  Ton  insulte  la  nation 
avec  tant  d'indécence ,  ou  plutôt  démentez  TEurope  entière.  At- 
lendez  une  invasiop  i  que  NOit^  ciQVLnge  repoussera  sans  doute , 
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mais  qoi  livrera  ao  pillage  et  à  la  mon  yos  dëparieroens  firoii- 
tièrea  et  ieura  infbrtaote  babitans.  Des  preuves  légales!  Voiis 
comptez  done  pour  rien  le  sang  qu'elles  vous  coûteront?  Des 
preuves  légales  !  ah  !  prévenons  plutôt  les  désastres  qui  pour- 
raient vous  les  procurer.  Prenons  enfin  des  mesures  rigoureuse^ 
ne  souffrons  plus  que  des  perfides  qualifient  notre  générosité  de 
faiblesse  ;  Imposons-en  à  l'Europe  par  la  fierté  de  notre  conte^ 
nance;  dissipons  ce  fantôme  de  eontre-révolption  autour  duquel 
vont  se  rallier  les  insensés  qui  la  désirent  ;  débarrassons  la  nation 
de  ce  bourdonnement  continuel  d'insectes  avides  de  son  sang,  qui 
l'inquiètent  et  la  fatiguent,  et  rendons  le  calme  au  peuple.  Oa 
s'est  permis  de  dire  ici  que  c^étaient  les  flattenra  du  peuple  qui 
proposaient  des  mesures  de  rigueur  contre  les  émigrans»  et 
l'on  a  eu  soin  d'ajouter  que  cette  espèce  de  flatteurs  éiah  la  pire 
de  toutes.  Je  déclare  fiarmettement  qM  je  n'accuse  les  intentioBS 
de  personne  ;  mais  je  dis  à  mon  tour  que  cette  dernière  réfleiioA 
ne  prouverait  rien  sur  la  question  des  émigrans ,  si  ce  n'est  unie 
préférence  marquée  pour  h  flatterie  OBvert  les  rois.  (On  ap* 
planditj)  Je  dis  en  second  lie«  :  Halbeur  sans  doute  à  omx  qui 
flattent  le  peuple  pour  l'égarer,  comme  à  ceux  qn  l'ont  méprisé 
pour  usurper  le  droit  de  l'opprimer  i  mais  malheur  aussi  à  qui 
saisirait  avec  adresse  le  prétexte  de  censurer  ses  flattenra  pour 
décourager  ses  vrais  amis ,  et  pour  épancher  indirectement  une 
hainq  cachée  contre  lui  t  Malheur  à  ceux  qui  l'exdtent  aux  sédi- 
tioni  I  mais  malheur  aussi  à  ceux  qui ,  lorsqu'il  est  près  du  pr^ 
cipice,  cherchent  à  lui  cacher  le  danger,  et  qui ,  au  Keu  d'échaut 
fer  son  courage,  l'endorment  dns  une  fausse  sécurité!  On  ne 
cesse  depuis  quelque  tempe  de  crier  que  la  révolution  est  fuite  ; 
mais  on  n'ajoute  pas  que  des  hommee  travaillent  sourdement  à 
la  contre-révolution,  il  semble  qu'on  n'ait  d'autre  but  que  d'é* 
teindre  l'esprit  public ,  lorsque  jamais  il  ne  fut  plus  néeasaaire  de 
l'entretenir  dans  toute  sa  force.  Il  semUe  qu'en  recommandant 
l'amour  pour  les  lois  on  redoute  de  parier  de  l'amour  pour  la  li* 
berté.  S'il  n'existe  phisancuneespèce  dedanger,  d'cè  viennent  ces 
trouMee  intérieun  qui  déchirent  Iqi  départemeM,  cet 
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dans  les  afEaires  publiques?  Pourquoi  ce  cordon  d'ëmigrtns  qui 
cerne  une  partie  de  nos  frontières?  Que  signifie  cette  puissante 
armée  de  ligne  répandue  dans  les  départemens  du  Nord ,  et  oei 
nombreux  bataillons  de  gardes  nationales  par  lesquels  vous  la 
renforcez  ?  Si  vous  ne  jugez  pas  inutiles  ces  préjf^utions  dispen- 
dieuses pour  la  nation,  pourquoi  vous  ràriez-vons  avec  t|M^ 
force»  lorsqu'on  propose  de  prendre  une  mesure  secondaire  qui 
pourra  produire  de  grands  effets  et  sera  lucrative  au  trésor  pu- 
blic? 

Troiiième  queuian.  Quelles  sont  donc  les  mesures  que  la  nation 
doit  prendre? 

Ici  je  distingue  avec  H.  Brissot,  parmi  les  émigrans,  les 
princes  français,  les  officiers  déserteurs  et  les  simples  citoyens. 
On  a  paru  douter  qu'il  fût  juste  d'assujétir  la  propriété  de  ces 
derniers  à  une  contribution  plus  forte  que  celle  des  antres  ci- 
toyens. S'ils  paiast,  a-t-on  dit,  leur  part  de  la  contribution  com- 
mune, ils  ont  droit  à  la  protection  dont  cette  contribution  est  le 
prix  :  il  faut  les  considérer  comme  des  étrangers  qui  auraient 
des  propriétés  dans  le  royaume.  On  se  trompe:  il  faut  les  regar- 
der comme  des  traîtres  qui ,  ayant  violé  leurs  obligations  envers 
la  patrie,  l'ont  affranchie  de  celles  qu'elle  avait  contractées  en- 
vers eux.  U  fout  les  considérer  comme  des  ennemis  auxqods 
elle  doit  indignation  et  non  assistance.  Que  si  malgré  leur  perf^ 
die  elle  veille  encore  sur  leurs  propriétés ,  elle  peut  déienpiiier 
à  son  gré  le  prix  de  cette  surveillance  volontaire  ;  que  si ,  fMNir 
déjouer  leurs  complots  et  assurer  sa  tranquillité,  elle  est  induite 
àjdes  dépenses  extraordinaires,  la  justice  lui  désigne  leurs  pro* 
priétés  comme  le  dédommagement  naturel  de  ses  frais.  On  ob- 
serve que  cette  mesure  est  petite ,  et  peu  digne  de  l'assemblée 
nationale.  Et  qu'importe  de  sa  grandeur  ou  de  sa  petitesse  !  c'est 
de  sa  justice  qu'il  s'agit.  (On  applaudit.) 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  officiers  déserteurs  :  leur  sort  est 
déjà  r^lé  par  le  code  pénal.  Quant  aux  princes  français ,  il  y  a 
dans  la  constitution  une  disposition  qui  concerne  particulière- 
ment Louis*Stanisbft-Xayîer ,  ci-devant  Monwur.  L'ordre  de  sa 
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naissaDce  l'appdlerait  à  la  r^ence  »  si  le  roi  yenait  à  monrir  »  et 
qoe  le  prince-royal  fftt  encore  mineur;  or^  yoid,  relativement 
au  régent,  les  dispositions  de  la  loi  conslitatidkielle  :  on  les 
trouve  au  chapitre  II ,  section  III ,  article  second.  U  est  dit  : 

•  c  Si  rhéritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  majeur,  pre- 
mier appelé  à  la  r^ence ,  est  tenu  de  résider  dans  le  royaume. 
Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti ,  et  n'y  rentrerait  pas  sur  la  ré- 
quisition du  côrps-législalif  ^  il  séTa  censé  avoir  abdiqué  son 
droit  à  la  régence.  » 

La  loi  est  claire  :  vous  avez  juré  de  la  maintenir ,  ce  serait  vous 
outrager  que  de  vous  observer  que  votre  n^ligence  même  serait 
un  parjure.  (On  applaudit.) 

Hais  la  réquisition  que  vous  allez  ftire  ne  vous  suffit  pas; 
vous  dferez  un  mémorable  exemple  à  l'Europe  :  elle  sait  que  tous 
les  princes  fugitifs  se  sont  hautement  déclarés  les  chefis  de  la 
horde,  nobiliaire  qui  conjure  contre  vous.  Elle  a  relnti  de  leurs 
plaintes  incendiaires,  de  leurs  déclamations  calomiriédses  contre 
ta  nation  ;  elle  a  été  un  instant  agitée  par  les  efforts  qu'ils  ont 
faits  pour  Tassocier  à  leurs  complots.  Ces  préliminaires  d'une 
ligue  des  despotes  contre  les  peuples,  la  fameuse  déclaration  de 
Pilnitz,  sont  les  fruits  de  leurs  intrigues.  Leurs  attentats  sont 
connus:  il  faut  que  vous  fassiez  connaître  aussi  votre  justice;  il 
fout ,  ou  que ,  par  des  ménagemens  inciviques ,  vous  avilissiez  la 
'nation ,  et  la  montriez  tremblante  devant  eux ,  ou  que ,  par  une 
attitude  ferme ,  vous  les  fiassiez  tremHer  devant  elle.  D'un  côté , 
ce  sont  les  intérêts  de  quelques  rebelles  qui  regorgent  de  bien- 
faits et  d'ingratitude;  de  l'autre,  ceux  du  peuple  :  il  faut  opter. 
D'un  côté  est  la  gloire  de  signaler  votre  amour  pour  la  patrie  par 
un  acte  sévère ,  mais  équitable ,  mais  nécessaire  ;  de  l'autre ,  ta 
honte  de  signaler  votre  insouciance  pour  elle  par  une  faiblesse 
coupable  encore  aux  yeux  de  la  justice  :  il  faut  opter. 

On  parle  de  la  douleur  profonde  dont  sera  pénétré  le  roi. 
Brutus  immota  des  enfans  criminels  à  sa  patrie.  Le  cœur  de 
Louis  XVI  ne  sera  pas^rais  à  une  si  rude  épreuve;  mais  il  est 
digne  du  roi  d'un  peuple  libre  de  se  montrer  assez  grand  \{«mr 
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aoqaërir  la  gloire  de  Brutus.  Quel  succès  d'ailleari  ne  peatFil 
pas  se  flailer  d'obteoir  auprès  des  princes  fugîUfii  par  ses  eoUî- 
citations  fraternelles  et  par  ses  ordresi  pendeat  le  délai  que  fo«e 
leur  accorderez  pour  rentrer  dans  le  royaume  1  Au  reste»  s'U  er* 
rivait  qu'il  échouât  dans  ses  efforts»  qu'ils  fussent  insansiblea  anx 
accens  de  la  tendresse»  en  même  temps  qu'ils  nMsteraittit  i  aat 
ordres»  ne  serait-ce  pas  une  preuve  aux  yeux  de  la  France  ei  de 
l'Europe»  que»  mauvais  frèrei  et  mauvais  citoyens  »  ils  sont  tosii 
jaloux  d'usurper  par  une  contre-rëvolutioa  l'autorité  dont  la 
constitution  investit  le  roi  »  que  de  renverser  la  constitution  eHe- 
mfime»  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Dans  cette  grande 
occasion ,  leur  conduite  lui  dévoilera  le  fond  de  leur  oosur;  et 
s'il  a  le  chagrin  de  n'y  pas  trouver  les  sentimens  d'amour  et  d'o- 
béissance qu'ils  lui  doivent»  qu'ardent  défenseur  de  hK^pMtitu- 
tion  et  de  la  liberté^  il  s'adresse  au  cœur  des  Français  :  il  y 
trouvera  dçquoi  se  dédommager  de  ses  perles.  (Les  applandia» 
semens  reoomsiencent) 

Encore  deux  mou  »  et  je  termine  cette  longue  discussion.  Qe 
a  dit  et  répété  avec  beaucoup  d'affectation  qu'un($  loi  sur  les 
émigrations  serait  impolitique  en  ce  qu'elle,  exciterait  des  alarmes 
dans  le  royaume.  Je  réponds  qu'une  loi  sur  les  émigrations  n'ap- 
prendra rien  aux  Français  que  ce  qu'ils  savent  tous  :  qu'il  s'est 
formé  à  Worms  et  à  Goblentz  une  conspiration  contre  leur  li* 
berté.  La  loi  ne  les  effraiera  point  ;  au  contraire  elle  comblera 
leurs  vœux  :  il  y  a  long-temps  qu'ils  la  désirent.  On  a  dit  encore 
qu'elle  serait  inutile  et  sans  effet.  Pourrais-je  demander  aux  au- 
teurs de  cette  objection  quelle  divinité  les  a  doués  du  merveil- 
leux don  de  prophétie?  (On  applaudit.)  Voyez»  s'écrientjli» 
les  protestans  sous  Louis  XIV»  plus  on  aggrava  les  peines  contre 
lesémigrans,  plus  les  émigrations  se  multiplièrent.  C'est  avec 
bien  de  l'irréflexion  qu'on  a  cité  un  pareil  exemple  :  ce  ne  fut  pes 
à  cause  des  peines  prononcées  contre  les  émigrana  que  les  pro- 
tesums  sortirent  alors  du  royaume»  mais  à  cause  des  persécutions 
inouïes  dont  ils  étaient  les  victimes  dans  le  royaume  ;  ce  fut  la 
îJolence  qu'on  ne  cessait  de  £aire  à  leur  MBScieaoe  q!^ 
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à  chercher  une  autre  patrie.  Or,  au  lieu  de  meuacer  de  violeoce 
les  Français  aujourd'hui  émigrés ,  la  patrie  leur  tem}  les  l^ras 
avec  bonté,  et  les  recevra  comme  des  enfons  chéris  dont  elle  a 
déjà  publié  les  égaremens.  Enfin,  dans  tous  les  événemens  le 
succès  est  l'affaire  du  destin ,  et  vous  ne  sauriez  en  être  respon-* 
sables  ;  mais  les  précautions  pour  le  préparer  sont  de  votre  res- 
sort, et  dèsJors  un  devoir  impérieux  vous  commande  de  les 
prendre. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de  H.  Yer- 
gniaud. 

M*  Pasioret.  Plusieurs  opinions  ont  été  proposées  :  les  uns  re- 
gardent une  loi  sur  les  émigrans  comme  inconciliable  avec  les 
principes  dé  la  constitution  et  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  ;  les  autres  croient  trouver  les  principes  qui  l'autorisent 
dans  la  .constitution  même ,  et  dans  l'évangile  politique  dont  elle 
est  le  développement.  Les  uns  affirment  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  exigent  impérieasement  une 
pareille  loi  ;  les  autres  se  plaignent  de  ce  qu'on  veut  courber  la 
loi  devant  les  circonstances;  les  uns  invoquent  le  salut  du  peuple; 
les  autres  leur  répondent  que  le  salut  du  peuple  est  d'être  juste. 
Parmi  ceux-mémes  qui  désirent  une  loi,  les  uns  la  veulent  indul- 
gente,  les  autres  la  veulent  sévère:  les  unt  la  font  porter  sur 
tous  les  émigrans;  les  autres  s'arrêtent  à  leurs  cheGs. 

Au  milieu  de  tant  d'opinions ,  quelle  est  donc  celle  qu'il  fout 
adopter  ?  Je  vaî^  essayer  de  le  découvrir.  Je  suivrai  la  division 
qui  a  été  proposée  fMir  le  plus  grand  nombre  des  orateurs.  Une 
loi  sur  les  émigrans  f^t-elle  ou  non  contraire  aux  principes  de  la 
constitution  ?  Les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons exigent-elles  qu'on  prenne  des  mesures  contre  eux?  S'il 
iiaut  en  prendre ,  quelles  seront-elles? 

D*abord ,  je  ne  puis  vous  dissimuler  ma  surprise  de  voir  qu'on 
ait  pu  élever  des  doutes  sur  la  première  question.  La  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  la  constitution,  plus  précise  encore,  pros^ 
crivent  évidemment  une  pareille  loL  Examinons  la  conduite  ^e 
nos  prédécesseurs*  Une  loi  est  demandée  sur  la  résidence  de  la 
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famille  royale:  bientôt  on  l'étend  à  tous  les  fonctionnaires  pa- 
blics.  Le  comité  de  constitution  vient  proposer  une  loi  :  die  est 
repodssëe  ;  elle  était  digne  de  l'être  ;  mais  au  même  instant  on 
charge  les  comités  d*en  proposer  une  nouvelle:  les  comités  la 
proposent.  Je  ne  prétends  point  approuver  ni  improuv^  ces  me- 
sures ;  mais  enfin  l'assemblée  nationale  constituante  pensa  elle- 
même  que  ces  mesures  devaien  t  êtreadoptées;  et  elle  Fa  feit;  et  ii  son 
opinion  particulière  parait  se  joindre  encore  l'opinion  des  hommes 
qui  ont  été  tous  nos  maîtres  et  nos  modèles,  des  plus  grandsphilo- 
sophes  que  la  France  ait  produits.  Je  vous  rappellerai  le  mot  de 
Montesquieu  :  Il  est  des  cas  oh  U  faut  jeter  un  voile  sur  la  Ubcrii, 
comme  on  cache  les  statues  des  dieux;  et  le  mdt  plus  profond  en- 
core et  plus  précis  de  Jean-Jacques  ^Quoique  la  liberté  £aUer  et  de 
venirne  puisse  être  contestée  à  tous  les  citoyens ^  cependant  quand  il  jf 
a  des  alarmes  dam  la  patrie^  quand  il  est  nécessaire  de  la  défendre ^ 
de  la  garantir  des  invasions  ennemies,  alors  s* éloigner  d'elle  ne 
peut  plus  être  considéré  comme  une  retraite  ;  nuds  c'est  une  véritable 
désertion. 

A  présent  j'entre  dans  la  discussion  dé  la  seconde  partie 
de  la  question  ;  et  d'abord  j'établis  que  les  émigrations  sont 
permises  dans  les  temps  ordinaires.  La  maxime  est  si  évi« 
dente,  que  ce  n'est  pas  la peinede perdre mi temps prédmii 
pour  rétablir.  Hais  est-ce  bien  sérieusement  qu'on  veut  con- 
fondre les  émigrés  avec  le  voyageur  paisible  qui  va  contempler 
en  Italie  les  prodiges  des  arts»  ou  juger  en  Angleterre  les  efSsls 
heureux  de  la  liberté?  Est-ce  bien  sérieu^ment  que  Ton  veut 
confondre  les  hommes  qui  vont  dans  une  ville  obscure  de  TAIle- 
magne  allier  leurs  haines,  et  méditer  ce  qu'ils  appellent  leurs 
vengeances,  avec  ce  négociant  laborieux,  qui  va,  par  ses  rela- 
tions et  son  industrie,  acquérir  des  richesses  qu'il  nous  apportera 
ensuite  comme  un  trU)ut? 

Si  la  maxhne  générale  sur  les  émigrations  est  certaine»  il  n*est 
pas  moins  certain  que  les  remèdes  extrêmes  sont  permis  quand 
les  maux  sont  extrêmes.  A  Rome,  on  créait  quelquefois  un  dicta- 
teur ;  en  Angleterre,  VL  es\  d^momens  où  Ton  suspend  la  loi 
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connue  sous  le  nom  de  habeas  corpus.  En  France  même  on  a  créé 
k  loi  martial^.  Voyons  donc  si  nous  sommes  dans  une  situation 
politique  qui  permette  et  qui  ordonne  une  exception  1  h  fecultë 
Vibre  de  sortir  de  Tempire.  Je  me  demande  quel  est  le  nombre 
des  ëroigranSy  quels  sont  leurs  motift»  quelle  yt  Tëpoque  de  leur 
émigration ,  quel  en  est  l'objet  »  quels  m  seront  les  effets.  Quel 
est  le  nombre  des  émigrans  ?  Ce  nombre  est  considérable;  il  s*ao- 
crott  tousiesjours  davantage,  et  doit  fixer  l'attention  desiégis-' 
lateurs  de  la  France  ;  car  enfin  ib  ne  paiyent  être  indiftérens 
sur  les  motifii  de  la  désertion  de  leur  patrie. 

Les  motifs  de  l'émigration  sont  diffiérens  ;  tous  lea  orateurs  sont 
d'accord  sur  ce  point  :  ils  ne  doivent  pas ,  par  conséquent ,  être 
confondus.  Les  uns  sont  des  hommes  ÊûUes ,  qui  ne  fuient  que 
parce  qu'ils  sont  effirayés;  les  autres ,  des  honunes  mécontais , 
qui  regrettent  les  avantages  de  l'ancien  régime ,  et  qui  ntfpeu- 
vent  encore  s'acdimater  à  une  constitution  qui  a  en  la  perfidie 
d'exclure  du  premief  rang  Tintrigue  et  l'opulence ,  pour  y  placer 
deux  divinités  long-temps  obscures^  le  talent  et  la  vertu.  (On 
applaudit.  )  Les  autres  sont  des  hommes  tourmentés  par  la  fage, 
agités  de  desseins  pervers ,  prêts  à  se  sacrifier  à  leur  vengeance , 
si  la  vengeance  pouvait  exister  pour  eux.  Ceux-là  sont  véritable- 
ment coupables.  Les  deux  premières  classes  méritent  votre  pitié  ; 
dies  doivent  se  reprocher  cependant  d'être  devenues  en  quelque 
sorte  leurs  complices  et  leurs  appuis. 

Quelles  ont  ^té  les  époques  principales  des  émigrations  ?  Une 
loi  venait  d'ordonner  à  tous  les  citoyens  de  prendre  les  armes 
pour  la  d^ense  de  la  patrie  :  plusieurs  ont  choisi  ce  moment  pour 
l'abandiduier.  Ceux  qui  n'ont  pas  rougi  d'une  pareille  conduite , 
sont  detUdies ,  s'ils  ne  sont  pas  des  traîtres.  L'émigration  s'est 
ehsuite  renouvelée  au  moment  oh  la  constitution  venait  d'être 
terminée  ;  et  ici  observez  l'ilkiiion  de  nos  prédécesseurs.  On  di- 
sait sans  cesse  dans  l'assemblée  constituante ,  quand  elle  discu- 
tai! la  loi  sur  les  émigrans  :  il  hni  que  des  troubles  nécessaires 
accompagnent  la  révolution  ;  mais  quand  elle  sera  finie,  quand 
la  constitution  acceptée  assurera  aux  Fran<:ais  on  tosbn»  v^\* 
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ftible  et  durable,  ils  reviendront  tous  dans  leurs  foyers.  Eh  bien! 
loin  d'y  revenir ,  ils  ont  paru  s'en  éloigner  avec  |4tts  d'ardepr. 
Quel  a  donc  été  l'objet  de  cette  éoiigration  ?  Devons-nous  nom  h 
dissimuler?  Leurs  efiforts  sont-ils  inconnus?  Je  le  sais ,  leurs  ^ 
fqns  seront  impnissans,  On  n'osera  pas-nous  combattretou  onr<h 
sera  en  vain.  Le  ^ve^^es  amis  du  despotisme  ^'est  tOBjonc^ 
émoussé  contre  le  bouclier  des  amis  de  la  liberté.  Nous  avom 
pour  modèles  les  Grecs  et  les  Romains  dans  l'antiquité  ;  et  »  chieii^ 
les  modenies^  les  A^glais,  les  Hollandais,  les  Suisses  et  ]m 
Américains.  Des  ennemis  comme  les  nôures  n'obtiendraiient  point 
la  victoire  contre  nous,  quand  même  ik  seraient  en  loroei 

Jemedemande  enfin  quels sontleseffetsderémîgration.Gomme 
ils  ont  déjà  été  développés ,  j[e  ne  m'arrêterai  point  à  en  retracer 
le  tableau.  Mais ,  dil-ou,  le  contrat  social  est  rem|di  par  le  gî« 
toy^  quand  il  paie  les  charges  de  la  société  ;  les  émigfanjs  paieiil 
les  charges ,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  exiger  davantage.  On 
^  présenté  ce  raisonnement  :  quant  S  moi^  j'en  nie  toutes  Ifli 
propos^ions  ;  je  nie  que  le  paiement  de  l'impât  suffise  :  il  suffit 
pour  être  sujet  d'un  despote  ;  mais  le  citoyen  libre  doit  encore  à 
sa  patrie  ses  lumières,  son  travail,  son  ii^dustrie;  je  dirai  n^êmet 
jusqu'à  un  çertaih  point  x  ^  consommation  habituelle.  J'syoute 
que  l'impôt  n'est  psis  feulement  assis  sur  les  terres  ;  il  y  a  un  scp* 
vice  personnel  qui  n'est  pas  un  droit  moins  sacré.  On  n'a  paa  liç 
droit  de  dire  :  j'accepte  votre  protection  pour  mes  biens,  mail 
je  soustrais  ma  personne.  Quand  le  calme  sera  rétabfi ,  je  jouirai 
du  prix  de  vos  bienfaits  :  aujourd'hui  je  ne  veux  partager  ni  vos 
fatigues  ni  vos  travaux. 

Sous  quelque  point  d.e  vue  que  Ton  considère  les  éffiigranSi^î) 
est  donc  impossible  de  les  défendre.  Par  quel  sentiiwq0^|serai-je 
donc  entraîné  à  ne  vous  proposer,  au  lieu  de  mesures  de  rigueur, 
qu'une  mesure  d^  tolérance  ?  C'est  que  je  regarde  l'indulgence 
comme  le  devoir  de  la  force  ;  c'est  qu'il  est  digne  de  vous  de  res- 
pmer  encore  la  liherté  individuelle',  envers  ceux  qui  osent  me- 
nacer la  liberté  publique  ;  c*est  que  dans  les  principes  de  jus- 
tice  rijgoureiise ,  il  ne  faut  ]^  punir  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
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oonsoiDinë  le  crime  ;  c'est  que,  malgré  tous  leurs  efforts ,  aucun 
danger  ne  nous  environne.  La  Suède  désarmée,  l'intérêt  de  la 
Prusse  lui  défend  de  nous  combattre  ;  l'Angleterre ,  qui  eut 
souvent  tant  de  peine  à  nous  pardonner  notre  gloire ,  nous  par* 
donne  et  aime gotre  liberté  ;  Léopold  songera  que  son  devoir  l'at- 
tend ,  et  qu'il  a  devant  lui  l'Europe  et  la  postérité.  Et  quand  même 
des  troupes  merc^aiies  seraient  armées  pour  nous  combattre  , 
que  peuvent-elles  contre  trois  millions  de  citoyens  qui  défendent 
leurs  propriétés ,  leurs  familles ,  leurs  amis ,  leur  roi,  et  qui  ont 
juré  de  vivre  libres  ou^e  mourijr?  Ah  !  plutôt  croyes  que  le  mo- 
ment approche  oii  ce  serment  auguste  sera  répété  dans  l'Europe 
entière»  L'impulsion  de  la  liberté  est  donnée,  elle  ne  se  ralentira 
pas  ;  la  guerre  lui  donnerait  plus  de  ressort  en  voulant  la  com- 
primer. Quant  aux  émigrans  abandonnés  à  eux-mêmes ,  si  le  ri- 
dicule se  mêle  à  la  pitié ,  lorsqu'on  Ic^  entend  appeler  coupable 
de  rébellion  une  nation  fière ,  la  pitié  redouble  lorsqu'on  les  voit 
opposer  à  un  grand  peuple  fort  de  son  courage ,  de  sa.  justice , 
d^  son  inébranlable  fermeté ,  des  chefs  sans  argent ,  des  combat- 
tans  sans  armes  ,  des  officiers  sans  «îoldats.  Au  reste  t  permette:»- 
moi  de  vous  représenter  une  vérité  qui*  selon  moi,  répond  à 
beaucoup  d'objections,  et  qui  ne  me  paraît  pas  avoir  été  aperçue 
par  les  différens  orateurs.  Ce  n'est  point  parce  que  les  émigrans 
■ont  dangereux  »  c'est  parce  que  les  émigrations  sont  nuisibles , 
q^'U  faut  dans  ce  naornent  prendre  des  mesures  contre  elles. 
Par4à  nous  avons  le  double  avantage  de  ne  pas  nous  livrer  à  un 
mouvement  décolère»  et  de  rentrer  dans  les  ternies  prêtais  de  la 
constitution  ,  qui  soumet  à  de  justes  peines  les  actes  nuisibles  à 
la  société.  Je  sais  que  l'on  a  prétendu  que  l'émigration  est  un  acte 
négatif  ;  mais  il  est  facile  de  prouver  qu'emporter  le  numéraire, 
et  avec  lui  le  moyen  d'ébranler  la  chose  publique,  en  se  ralliant 
4  des  hommes  connus  pour  être  les  ennemis  de  lu  constitution , 
ne  sont  pas  seulement  des  actions  négatives.  ISa  croyez  pas  ce- 
pendant qu  en  écarUint  l'idée  du  danger  je  veuille  vous  conduire 
à  un  engourdissement  funeste»  Veiller  toujours  et  ne  craiinlre 
jamaiSf  doit  être  la  devise  d'un  peuple  libi*e.  Parmi  ses  ndmbreuv 
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avantages,  la  vigilance  a  encore  celui  de  dispenser  de  la  crainte  : 
Tindolence  vient  quelquefois  de  l'orgueil  »  et  d'un  résultat  pins 
ordinaire,  celui  de  la  servitude.  En  un  mot ,  ^yons  prêts  à  com- 
battre ,  mais  soyons  aussi  prêts  à  pardoraier. 

Il  est  des  hommes  que  ce  pardon  nq  doit  fMts  atteindre  ; 
votre  clémence  envers  eux  serait  coupable.  Chargà  de  vous 
défendre  &>ntre  les  invasions  ennemie^  Tayaut   promis  de 
nouveau  par  un  serment  solennel,  ils  t>nt  abandonné  leurs 
drapeaux  :  ils  sont  indignea  d'être  comptés  an  nombre  des 
Français.  Quant  aux  princes ,  kur  devoir  est  tracé  par  la  con- 
stitution. Us  doivent  être  sommés  de  rentrer  en  France  dans  m 
délai  très-court  ;  et  s'ils  n'obéissent  pas  à  cette  sommatimi , 
l'assemblée  nationale  déterminera   les  mesures  convenables  1 
la  dignité  du  peuple  qu'elle  représente.  Vis-à-^s  de  tous  les 
autres  émigrés ,  vous  devez  vous  borner  aussi  à  les  requérir  de 
rentrer  dans  un  court  dëhi ,  ou  à  faire  passer  an  greffe  de  leàr 
munidjpâlité  le  serment  prescrit  d'être  fidèles  à  la  constitutieto 
et  de  la  maintenir  de  tout  leur  pouvoir.  Lorsque  votre  voix  pa- 
ternelle M  aura  rappelés ,  libres  de  la  feusse  honte  qui  les  re- 
tient ,  la  plupart  d'entre  eux  viendront  jouir  avec  nous  de  cette 
Kberté  qui  a  tant  de  charmes.  Leur  orgueil  aurait  résisté  à  une 
loi  sévère  ;  leur  intérêt ,  un  motif  plus  noble  peut-être ,  les  ramè- 
nera ,  et  peut-être  encore  lorsqu'ils  auront  posé  leurs  pieds  9» 
la  terre  qui  les  a  vus  nattre ,  ils  s'y  sentiront  soulagés»  oomiiie 
les  Grecs ,  poursuivis  par  les  remords  ,  se  sentsûent  plus  tran- 
quilles an  moment  où  ils  embrassaient  l'autel  des  dieux. 

Telles  sont  les  mesures  que  je  compte  vous  proposer  ;  elles 
auront  l'avantage  de  vous  faire  distinguer  ceux  qui ,  égarés  un 
moment ,  sont  prêts  à  abjurer  leurs  erreurs ,  d'avec  ceux  qdi 
pourraient  méditer  encore  de  criminels  projets.  Vos  lois  alors 
indiqueront  plus  distinctement  la  faiblesse,  la  douleur  et  le  crime; 
nous  aurons  de  véritables  rebelles  à  la  constitution  :  nous  les 
connaîtrons,  et  nous  pourrons  les  punir.  D'ici  à  l'expiration  du 
délai ,  je  ne  vous  proposerai  aucune  loi  prohibitive,  si  ce  n'est 
pour  les  armes  et  les  mun\\Àj|i!i%  4l<&  ^>\erre«  L'orateur  qui  nous  a 
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proposé  d'exiger  des  passeports  a  fini  lui-même  par  y  renoncer , 
et  j'adopte  sa  dernière  opinion.  Le  même  (M*ateur  vous  a  dit ,  et 
j'aime  à  répéter  cette  grande  y^ité  :  la  prospérité ,  la  tranquil- 
lité de  l'État»  sont  la  meilleure  loî^tre  les  émigrans.  Il  est  temps 
en  effet  que  ki  Joi  repraine  toute  sa  vigueur  et  toute  son  autorité  ; 
il  est  tempsrqne  le  peuple  jouisse  paisiblement  du  bonheur  que  la 
constitution  lui  assure.  --f 

41.  Çastoret  lit  un  projet  de  décret  dont  l'assemblée  ordonne 
l'impression ,  ainsi  que  celle  du  discours. 

L*iMemblée  consultée  ferme  la  discussion  »  et  ajourne  à  ven- 
dradi  38  la  lecture  de  tous  les  projets  de  décrets.  ] 

SÉANCE  DU  28  OCTOBRE. 

[M.  Br'mot.  L'ordre  du  jour  est  d'entendre  la  lecture  de  tous 
les  pffpjets  de  décret.  Vous  désirez  tons  porter  dans  cette  délibé-  * 
ration  toute  la  gravité,  tout  le  Icalfloie  àj^  convient  à  une  assem- 
blée  législative,  et  éviter  le  tumulte^'  ti  fecile  quand  une  foule 
de  projets  de  décret  viennent  vous  disputer  votre  choix.  Or,  il 
est  manifeste  que  tous  les  projets  qni  ont  été  présentés  se  ré- 
duisent à  ces  trois  points  principaux  :  Faut-il  une  loi  contre  les* 
princes  français  émigrés?  Faut-il  une  loi  contre  les  fonction- 
naires  publics  déserteurs?  Faut-il  une  loi  contre  les  simples  d- 
toyens  émigrés?  Je  demande  qu'on  aille  successivement  aux  voix 
sur  ces  trois  questions.  La  première  est  la  plus  importante  :  il 
faut  frapper  sur  les  princes;  c'est  frapper  sur  le  cœur  de  la  ré- 
bellion. S'occuper  sans  cela  des  autres  émigrés,  c'est  s'amuser 
à  guérir  un  cors  au  pied  quand  la  tête  est  attaquée.  (On  applaudie 
et  on  demande  à  aller  aux  voix.)  Av^  < 

M.  Briche.  L'assemblée  a  décrété  qu'on  lài  ferait  la  lecture  de 
tous  les  projets  de  décret.  Je  demande  que,  sans  s'arrêter  aux 
différentes  propositions  qui  sont  £aites,  on  passe  à  l'ordre  da 
jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.      ^ 

membres  font  saccessivement  la  ledare  de  [kor 
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projet  de  décret  ;  plusieurs  présentent  des  préuibides 
étendus. 

L'assemblée  décide  qoe  les  opinftns  s'abstiendront  de  nwmir 
la  discussion  par  la  voie  des  prémibnles. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  continue  la  ieotiMk    ^ 

JV Mais,  monsieur  le  président,  la  discusiioii  AMlfagoniê. 

On  va ,  à  force  de  projets  de  décret,  faire  émigrer  le  eoryalégii' 
latif  lui-même.  •    *  * 

4/.  Ma  lin.  Je  demande  qu'arrêtant  ici  la  lecture  des  0N|i|tt 
de  décret ,  on  en  adopte  enfin  un  comme  base  de  dtfibériilML 

Après  quelques  débats,  la  proposition  ésM.  Mertin  eiiadhi|Mt» 

On  demande  la  priorité  aux  différens  projets  de  décret. 

L  assemblée  ordonne  la  lecture  des  projets  de  MH.  Brissot, 
Cou  thon,  Vergniaud  et  Gondorcet.  • 

L*assemblée  refuse  succe^jvement  la  priorité  au&  troia  |ffe- 
miers  pi  ojets ,  et  Taccorde  à  celui  de  M.  CondorceL         ^ 

L'assemblée  ordonne  la  réimpression  de  ce  projet»  avec  k$ 
modifications  qui  y  ont  été  faUes.         * 

Oirdtmande  rajoumemeut  à  huitaine. 

M.  Girardin.  Je  demande  i  parler  contre  l'ajoumeinent.  Le 
projet  de  M.  Gondorcet  contient  deux  proposhiona  dtstincM  et 
séparéf*s  :  la  première,  relative  au  premier  prince  français,  le 
demande  l'exécution  de  la  loi  constitutionnelle,  quf  porte  qo'i 
sera  tenu  de  résider  dans  le  royaume,  sons  peîn^  d'être  dédw 
de  ses  droits  h  la  régence:  if  est  un  devoir  que  t'assettbiée  deà 
remplir  à  l'instant  même.  Je  demande  que,  dans  trob  jôupt,  eHe 
fasse  une  proclamation  dans  le  lien  de  ses  séances,  pour  reqaërir 
Louis-Joseph-Xavier,  premier  prince  français ,  de  rentrer  ckoi 
le  royaume  dans  le  délai  d'un  mois,  sons  peine  d'être  dicha  de 
ses  droits  à  la  r^nce. 

il/.  Bamond.  Dans  une  matière  aussi  importante,  je  cftns  que 
l'ass^^mblée  ne  peut  se  dispenser  d'orcjpnner  l'ajournement. 

M.  Girardin.  Voua  n  avez  déjà  que  trop  tardé  de  vons  ac-  - 
^bi\  ter  de  votre  dtNte  tk.  de  xq%  eermens.  (te  applaudit^    ' 
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H.  Goujon  et  plusieurs  autres  membres  demandent  là  parole, 
et  insistent  avec  chaleur  pour  Tajournement. 

L'assemblée  décide  qn'ib  ne  seront  pas  entetidas,  et  adopte, 
sauf  rédaction,  la  proposition  de  M.  Girardin.] 

SÉANCE  DU  31   OCTOBRE. 

■ 

[M.  le  président  annoiM  ^ne  la  dncassion  doit  s'ontrir  snr  ta 
seconde  partie  du  décret  présenté  pw  M.  Condorcet. 

Jlf.  I^tuard.  Messieurs ,  le  projet  de  décret  de  M.  GotHlorcet 
peut  satisfaire  à  ce  que  nous  devons  à  la  prudence;  mais  il  ne 
sMisfait  point  à  ce  ^ae  demande  la  jbstiee,  à  ce  que  réclament 
tons  les  Français. 

Il  est  souverainement  juste  de  ne  plus  envoyer  For  de  la  na^ 
tion  à  ceux  qui  conspirent  contre  elle,  etd*appeler  au  plus  tôt  sur 
ces  tètes  coitpri>les.  le  çtaive  des  lois.  Pour  prouver  invincible- 
ment la  justice  de  deux  mesures  que  je  vais  proposer,  je  me 
permettrai  de  faire  deux  qoesUoos  importantes ,  auxquelles  je 
déurerais  que  quelqu'un  voulût  bien  répondre. 

Je  demande  i  cette  assemblée,  à  la  Prance  entière 

Jlf.  Liopold.  Ne  demandez  qu'à  la  moitié;  car  ce  n'est  qu'à 
elle  que  vous  parlez.  (L'orateur  était  tourné  vers  la  gauche.) 

jlf.  IsnariL  Je  demande  à  l'assemblée»  à  la  France  entière,  (en 
désignant  AL  Léopold)  à  vous.  Monsieur  (on  rit  et  on  appla»- 
dit) ,  s'il  est  quelqu'un  qui ,  de  bonne  foi  et  dans  l'aveu  secret  de 
sa  conscience,  veuille  soutenir  que  les  princes  émigrés  ne  oon- 
siMrent  pts  contre  la  patrie?  Je  demande,  en  second  lieu ,  s'il  est 
quelqu'un  dans  cette  assemblée  qui  ose  soutenir  que  tout  homme 
qui  conspire  ne  doive  pas  être  au  plus  tôt  accusé  »  poursuivi  et 

puni?...  S'il  en  est  quelqu'un,  qu'it  se  lève  et  réponde 

( Applaudissemens  et  murmures.)  Puisque  chacun  se  tait,  il  etf 
donc  vrai»  il  est  donc  convenu.. ...  {Bah!) 

M.  Upriùdeia.  Je  vous  fend  observer»  M.  l'opiaaBt,  que  la 
discussion  ne  peut  pas  se  ^fûre  par  intsrrogatioiis  et  pir  ré- 
ponses. CcMiimsK  votr»  opiwoo.* 
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M.  Isnard.  Je  vous  demande  pardon,  M.  le  présidant;  c'est 
une  figure. 

Une  voix.  Je  demande  que  l'orateur  proave  la  première  pro- 
position. 

jf .  Itnari.  H.  le  président ,  je  vous  priç  de  rlppele»  à  Tordre 
monsieur ,  qui  parle  ici  de  charlatanisme....  (Éclats  de  rire.) 

M.  le  président.  Je  conjure ,  au  nom  de  la  patrie,  tous  ceux 

m 

qui  l'aiment  sincèreoMDt  et  qui  sont  jaloux  de  la  gloire  de  l'as- 
semblée nationale,  de  se  tenir  dans  les  bornes  de  ladëoence. 
(Applaudissemens.) 

M.  Isnard.  Tant  qu'on  n*aura  pas  répondu,  je  dirai  que  nous 
voilà  placés  entre  le  devoir  et  la  trahison ,  entre  le  coorag^.eC 
la  lâcheté,  entre  l'estime  publique  et  le  mépris  :  c'est  à  nous  de 
choisir. 

Et  si  vous  me  permettiez  de  dire  tout  ce  que  je  sens,  je  dirais 
que  si  nous  ne  punissons  pas  tous  les  cheft  des  rd[>eUes,  ce  n'en 
pas  que  chacun  ne  reconnaisse  dans  le  fond  de  saa  cœur  qu'ik 
sont  coupables;  mais  c'est  parce  qu'ils  sont  prinees,  et  que, 
quoique  nous  ayons  détruit  la  noblesse  et  les  dignités,  ces  vains 
fantômes  épouvantent  encore  les  âmes  pusillanimes.  (Applaudis- 
semens. )  Je  vous  dirais  qu'il*  est  temps  que  ce  grand  niveau  de 
l'égalité ,  qu'on  a  placé  sur  la  France  libre ,  prenne  enfin  son 
aplomb.  Je  vous  demanderais  si ,  en  élevant  les  princes  au-dessus 
des  lois,  vous  persuaderez  aux  citoyens  que  vous  lès  avez  rendus 
égaux  ;  si  c'est  en  pardonnant  à  tous  ceux  qui  conspirent  contre 
la  liberté  que  vous  prétendez  vivre  libres.  Je  vous  dirais ,  à  vous, 
l^;islateurs ,  que  la  foule  des  citoyens  français  qui  se  voient  dis- 
que jour  punis  pour  avoir  commis  les  moindres  foutes  demandent 
enfin  à  voir  expier  les  grands  crimes  ;  que  ce  n'est  qu'alors  qu'on 
croira  à  l'égalité  et  que  l'anarchie  disparaîtra  ;  car ,  ne  vous  y 
trompez  pas,  c'est  la  longue  impunité  des  grands  criminels  qui  a 

m 

pu  rendre  le  peuple  bourreau.  (Applaudissemens.)  Oui ,  la  co- 
lère du  peuple,  comme  celle  de  Dieu ,  n'est  trop  souvent  que  le 
supplément  terrible  do  silence  de^lois.  (Api^andissemens  réité- 
rés.^ Je  vous  dirais  ;  Si  nons^oaUms  vivre  libres,  il  faut  que  là 
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loi,  la  loi  seule  nous  gouverne;  que  sa  voix  foudroyante  reten* 
tisse  dans  le  palais  du  grand  comme  dans  la  chaumière  du  pau- 
vre, et  qu'aussi  inexorable  que  la  mort  lorsqu'elle  tombe  sur  sa 
proie,  elle  ne  distingue  ni  les  rangs  ni  les  titrés.  (Applaudisse- 
mens.) 

On  vous  a  dit  que  l'indulgence  est  le  devoir  de  la  force ,  qatlft 
Suède  et  la  Russie  désarment ,  que  la  Prusse  n'a  pas  intérêt  de 
nous  attaquer ,  que  TAngleterre  pardonne  à  notre  gloire ,  que 
Léopold  attend  la  postérité  ;  et  moi  je  crains,  Messieurs,  je  craiiis 
qu'un  volcan  de  conjurations  ne  soit  près  d'éclater,  et  qu'on  ne 
cherche  à  nous  endormir  dans  une  sécurité  perfide.  * 

Et  moi ,  je  (fis  que  ki  nation  doit  veiller  sans  cesse ,  parce  que 
le  despotisme  et  l'aristocratie  u'ont  ni  mort  ni  sonameil ,  et  que  ai 
les  nations  s'endorment  un  seul  instant,  elles  se  réveillent  en? 
chaînées.  (Applaucyissemens.)  Et  moi,  je  soutiens  que  le  n»oiii8 
pardonnabiefles  crimes  est  celui  qui  a  pour  but  de  ramener 
l'homme  à  l'esclavage ,  et  que  si  le  feu  du  ciel  était  au  pouvoir 
des  hommes ,  il  faudrait  en  frapper  ceux  qui  attentent  à  la  liberté 
des  peuples.  (Applaudisseroens.) 

Les  assassins,  les  incendiaires  ne  nuisent  qu'à  quelques  indivi* 
dus  ;  les  conspirateurs  contre  la  liberté  nuisent  à  des  millions  de 
citoyens;  que  difrje  I  à  des  milliards ,  puisqu'ils  influent  sur  le 
malheur  des  générations  futures.  Aussi,  Mesneurs,  jamais  les 
peuples  vraiment  libres  ne  pardonnent  aux  43on^irateiu|  contre 
kl  liberté  publique.  A  tous  les  exemples  aiftâens  al  Sodernes 
qu'on  vous  a  cités,  permettes-moi  d'en  ajouternn  seul.  Lorsque 
les  Gaulois  eBcaladèrent  une  ndh  les  rochers  du  Capitole,  Man« 
lins ,  qui  s'éveille  aux  cris  des  oies  sacrées,  vole  aux  ennemis,  lee 
combat,  les  précipite,  et  la  république  est  sauvée!  Le  mémo 
Manlius  est  accusé  dans  la  suite  de  conspirer  contre  la  liberté  pu* 
blique  :  il  comparait  devant  les  tribuns  du  peuple  ;  il  présente  des 
braœlefs,  des  javdots,  doue  couronnes  dviquee,' deux  cou- 
ronnes d'or ,  trente  dépouilles  d*ttidemi8  vaincus  en  eoinbats  sin- 
guliers, et  sa  poitrine  criblée  de  blessures;  il  rappdie  qu'U  a 
saovë  Romt  rv'ifliporte ,  on  le  ooadaiime  ;  8  est  prédpilé  Ai  hant 
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da  ménie  rodierdoiil  il  atait  culbotë  les  GanMs.  (AppltiidB«^ 
mens  réitérés.) 

Voili,  Messieurs,  en  peuple  libre!  Hais  le  âommea^nam, 
wm  qui,  le  premier  Jour  de  la  conquête  de  notre  liberté  «  pn^ 
donnons  à  nos  patriciens  conspirateurs  leurs  vils  complots?  Que 
dis'je,  leur  pardonner  !  nous  qui,  depuis  trois  aînées,  réoimi- 
pensons  leurs  forfaiii  avec  des  chariots  d'or  I  N'eil41  pas  honteu. 
Messieurs,  de  faire  ainsi  payer  au  peuple  l'épëequî  peut«4ii« 
doic  Tassassiner  ? 

Quant  à  moî ,  si  je  votais  de  pareils  dons ,  j'en  mmrraia  éa 
*  rônords.  (Applaudissemens.) 

Enfin ,  Messieurs ,  je  vons  dirai  que  le  peuple  que  noua  repré- 
sentons  nous  voit  et  va  nous  juger;  que  de  ce  premier  décret  dé> 
pend  le  sort  de  tous  nos  travaux  ;  que  si  toous  montrons  de  la  il* 
eheté ,  nos  ennemis  se  réveillent ,  et  nous  perdons  la  conflaiiee 
publique  :  nous  tombons  dès-lors  dans  le  mépris  ;%eai  sommes 
perdus ,  et  peut-être  la  France  avec  nous.  Mais  si  nous  montrona 
de  ta  fermeté,  aussitôt  la  conlanee  renaît ,  nos  ennemis  se  dé» 
concertent.  De  deux  choses  l'une,  ou  ils  rédameront  de  ta  nafkM 
un  pardon  généreux,  ou  bien ,  dans  leur  folle  rage ,  ita  tenteront 
une  attaque  désespérée ,  et  aussitôt  le  peuple  les  éermra,  patte 
que  le  peuple  combattra  toujoars  avec  courage  quand  vous  sMirea 
a^fir  avec  énergie;  (Apptaudissemens.) 

'nindji,  Mesmnrs,  que  si  ce  peuple  se  persuade  une  fMs  que 
ses  represe|tatts  n*ont  pas  te  courage  nécessaire^  alofs ,  abattu , 
découragé ,  indigné,  tassé  de  courir  sans  cesse  ^  au  péril  de  aa 
fortune  et  de  sa  fie,  après  une  Mberté,  une  égaUté  qirïlw  a^oira 
que  dmnériques ,  il  se  rendormira  dans  les  bras  du  dèspotiaoïei 
et  ce  sera  sur  nous ,  qui  aurons  contribué  à  ce  malheur^  aur 
nous  que  retomberont  Tindignation  et  l'anathèoe  des  généra- 
tions présentes  et  futures.  (Apptaudissemens.) 

Je  oonduaà  demander  ta  question  préalable  sur  tes artidea du 
projet  de  M.  Gondorcet  \  parce*  que  je  pense  que  Je  sèment  cat 
une  mesure  illusoire  et  vaine  pour  tes  gens  à  qui  vous  vontaa  le 
hirt  ftélÊt  ;  qwc'eai  aauîiteria  saiatetéjdu  aaMMai  qn dnli 
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placer  dâbs  des  bouches  affiimëes  de  notre  sang  ;  que  nos  enne* 
mis  promeitront  toat  et  ne  tiendront  rien  ;  qn*ils  m  fecotinaissant 
d'autres  dirînftés  qne  l'intérêt  et  l'orgueil  ;  qu'ils  jureront  d'une 
main  et  aiguiseront  leurs  ëpées  de  Tautre. 

Ainsi ,  Messieurs ,  je  conclus  i  cette  question  préahbie ,  et  je 
demande  l'adoption  des  articles  du  projet  de  décret  de  M.  Yer- 
gniaud,  et  en  outre.  Messieurs,  qu'il  soit  dit  dès  aujoard'hui  que 
nous  n'enverrons  plus  l'or  de  la  nation  aux  fonctionnaires  publics 
qui  ont  quitté  leurs  postes ,  noo  plus  qu^aux  princes  français  ;  et 
si  vous  ne  vous  croyez  pas  asseï  msiruits  des  faits  qui  se  pussent 
au  dehors  pour  prononcer  dès  à  présent  qu'il  y  a  lieu  à  aconsa» 
tfon  contre  eux,  je  demande  au  moins  que  tous  ren^yiez  à 
quelque  comité,  afin  de  recudilir  tontes  les  pièces  et  renseigne* 
mens  qui  peuvent  mettre  l'assemblée  nationale  h  même  de  porter 
cette  accusation.  Voilà  ee  que  la  France  demande  de  nous,  (Ap- 
plandissemens  prolongés.) 

M.  GirardîH.  Il  est  résuhé  de  la  discussion  sur  les  ëmigrans  de 
grandes  et  salutaires  vérités  :  tous  les  orateurs  out  rendu  bom» 
mage  au  droit  imprescriptible  que  tout  homme  tient  de  la  nature, 
d'aller  où  bon  lui  semble ,  d'aller  chercher  le  bonheur  partout  ok 
il  espère  le  rencontrer;  tous  sotit  convenus  qu'une  loi  contre  les 
émigrations  serait  souverainement  injuste,  et  tous  ont  dMrché  de 
concert  à  préserver  le  corps  social  des  coups  qui  sont  dirigés 
contre  lui.  C'est  santf  doute  avoir  reoomm  que  ces  préoantionB 
existent  dans  le  projet  de  M.Gondoroet,  quede'M  avoir  accordé 
la  priorité.  Je  me  propose  cependant  de  pnnlver  qne  les mesures 
qu'il  contient  sont  d'une  exécution  lente  et  difBcile,  qu'elles  sont 
inutiles  sous  plusieurs  rapports ,  et  dangereuses  sous  beaucoup 
d'autres. 

Par  quel  moyen  peut«on  tsontraindre  des  Français  fendant  en 
pays  étranger  à  la  prestation  d'un  serment  quelconquef  La  pui^ 
aance  nationale  a-t-eHe  d'autres  limites  que  celles  de  TeApire 
français?  Un  citoyen  peut-il  être  soumis  h  une  toi  dont  41  n'n'pas 
connaissance.^  Comment  pouvez-vous  ta  lui  Mre  notifier?  Alreip 
vons des  ministres ,  des  consuls,  des  eAtoféapartovioliilya  . 
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des  Français  émigrés?  Tous  ceux  qui ,  n'ayant  pas  de  proiunétës 
en  France,  refuseront  de  prendre  rengagement  demandé ,  ou 
ceux  qui  le  violeront^  n'échapperant^ik  pas  à  votre  loi?. Quel 
sera  le  délai  fixé  pour  chaque  distance?  Voyez  combien  de  difr 
ficuhés  et  d'obstadesi^quelle  lenteur  énorme  dans  l'exécutioa  de 
¥Otreloi! 

Lors  même  que.  M.  Condoroet  aurait  répondu  i^  tontes  ces 
questions,  il  n'aurait  pas  pour  cela  démontré  que  ses  mesures  ne 
sont  pas  inutiles.  En  effet ,  les  Français  absens  du  ngyaume  se 
divisent  en  deux  classes  :  les  uns  voyagent  pour  leur  plaisir  ou 
pour  leurs  afiiaires  ;  il  en  est  d'autres  aussi  qui  ont  quitté  leur  pa- 
trie à  l'époque  des  troubles,  qui,  loin  des  convulsions  d'un  grand 
peuple  dirigé  vers  la  liberté ,  ont  cru  devoir  attendre  que  ces 
convulsions  fussent  passées  et  que  la  liberté  fût  établie  :  ces 
Français  n'attendent  que  le  signal  de  la  tranquillité  publique  ; 
ils  n'attendent  que  le  moment  où  le  despotisme  de  la  loi  aura 
£siit  disparaître  l'anarchie  pour  rentrer  dans  leur  patrie  :  ces 
Français  se  soumettront  sans  doute  1  l'engagement  qye  M.  Con- 
dorcet  propose  ;  mais  les  français  émigrés  qui  conspirent  contre 
leur  patrie  ne  se  sonmettronft^ils  pas  eux-mêmes  à  cet  engage- 
ment? Ainsi ,  vous  n'aurez  pas  un  ami  de  plus  .et  pas  un  ennemi 
de  moins. 

L'expérience  vient  à  l'appui  de  cette  observation.  Tous  les 
Français  émigrés  s'étai^tliés  à  laconstitution'par  le  serment  ci- 
vique ;  à  l'époque  même  du  13  juin ,  lorsque  l'assemblée  consti- 
tuante décréta  un  serment  militaire ,  vous  avez  vu  les  chefs  du 
parti  aristocratique  répandre  des  écrits ,  inonder  les  corps  de 
leurs  lettres,  et  conseiller  aux  officiers  le  parjure  comme  un 
moyen  d'assurer  le  succès  d'une  contre-révolution.  A  uneépoqqe 
bien  plus  fameuse  encore,  celle  du  il  juin ,  époque  qu'il  me  suffit 
de  citer  pour  réfuter  M.  Condoroet,  et  pour  prouver  que  tout 
serment ,  que  tout  engagement  est  un  moyan  illusoire ,  vpusavex 
vu  des  députés  à  l'assemblée  nationale  se  précipiter  à  la  tribune 
pour  prêter  Je  serment  de  ne  porter  les  armes  que  pour  leur  pa- 
irie, et  ces  mêmes  députés  trahir  peu  de  temps  après  la  nation, 


OCTOBRE,  HOVûnUB»  MkSMlâB    (1791}  90S 

et  n'attendre  que  la  sappresnon  de  b  loi  des  paaMports  pour  se 
réunir  aux  rebelles. 

Laissez  donc  les  sermens  aux  cliarlacafis ,  aux  sectaires ,  aux 
faux  prophètes ,  et  quç  la  tranquillité  nationale  ne  repose  jamais 
sur  une  pareille  garantie  I  Le  seraient  est  inutile  pour  Thonnéte 
homme ,  ^  il  de  lie  pas  les  soélëniB.  (.  Applaudissemens.  )  Sous 
ce  rapport  «  l'engagement  proposé  serait  donc  inutile  :  je  nk 
démontrer  qu'il  serait  dangereux. 

Ce  serment  ou  cette  déclaration  exigée  de  chaque  Français 
émigré  serait  une  véritable  patentedc  conspirateur  ;  les  émigrans 
pourraient  libreoient,  en  pays  étranger»  conspirer  contre  la  patrie. 
L'assemblée  nationale  a  certainement  le  drpit  de  rappeler  les 
fonctionnaires  publics  hors  du  royaume  :  cependant ,  en  ex^eant 
d'eux  un  pareil  engagement ,  ils  pourraient  rester  dans  les  pftys 
éuangers.  L'assemblée  nationale  a  non  seulement  le  droit,  mais 
c'est  un  devoir  pour  elle  que  d'attaquer  les  dié&  des  rebelles;  et 
cependant  les  chefs  mêmes  des  rebelles ,  en  souscrivant  cet  en- 
gageni^t ,  sendent  parfoitement  tranquilles. 

Le  décret  proposé  par  H:  Condoroet  est  donc  d'une  exécutiop 
lente  et  difficile  ;  il  est  complélem^t  inutile;  enfin  U  est  dange< 
reux ,  puisqu'il  ne  vous  permet  plus  de  distinguer  vos  anys  de 
ceux  qui  veulent  trahir  la  patrie.  Je  demande  en  oonséquence  hi 
question  préala))le  sur  ce  projet ,  et  »  si  elle  est  admise,  je  de- 
mande que  la  discussion  s'ouvre  sur  celui  de  M.  Vergniaud. 

M.  Ckmdorcet.  —  Je  vais^elsayer  de  répondre  successivement 
aux  différentes  objections  qui  m'ont  été  frites. 

La  première  est  celle  de  l'inutilité  du  serment ,  ou  plntAt  de  la 
déclaration  que  j'ai  proposée.  Je  sais  que  les  honnêtes  gens  n'ont 
pas  besoin  de  sermens;  je  sais  que  les  scélérats  les  méprisent; 
mais  je  sais  aussi  qu'entre  les  honnêtes  gens  vraiment  formes  dans 
leurs  engagemenSy  et  les  scélérats,  il  y  a  un  nombre  infini  d'hom- 
mes qui  manqueraient  à  leur  devoir ,  et  qui  ne  manqueraient  pas 
à  l'engagement  qu'ils  viennent  de  prendre.  (  Huroiures.  )  Ce 
n'est  pas  seulement  par  une  espèce  de  demi-conscience  qua  Ton 
respecte  un  engagemeM  d'honneur  ;  c'est  par  intérêt, t^tstctoC^^ 


manquaiit  à  w  «ogagoneii  on  perd  toute  confianca  •  cfc  qa'it 
n'est  pas  possible  de  se  trouver  dans  une  ciramatanoe  où  Vm 
«'ail  pw  besoin  de  I9  oûnfiaaoe  d'ettUniû  La  noiasuFe  que  je  pro- 
pose e'eat  doue  pas  kuttile. 

Ob  a  parlé  dee  diCiicaltéa  qpie  poiividl  renfermer  reiécBlio^ 
la  loi  qiM  ja  propoee  :  c'est  prëciiémeat  parce  qto  j'ai  cm  q«'i 
fidlail  coflùnancer  par  a'atturar  învariabieoieDtdes  diepewtione 
des  Français  émigrés  ;  que  j'ai  propoea  des  nesnree  qui  paraii* 
aaniiia  paa  kalea. ( Mornuree.  ) 

On  m*a  parlé  des  fonctionnaires  |>ablics.  U  y  a  trèe-pea  éé 
fonctionnaires  publics  qu'on  puisse  r^rdèr  comme  teb  parttti 
les  émigrans.  D*abord,  les  officiers  qui  ont  quitté  leurs  rdgimens 
sans  avcJr  donné  lear  démission ,  ne  sont  plus  règanMi  titfmme 
des  fonctionnaires  publics  ;  on  doit  pourvoir  à  leur  rMiphco- 
ment  :  ces  mêmes  officiers  sont  Tobjec  d- un  article  particulier: 
U  reste  les  personnes  qui»  sans  être  fonctionaaires  publics,  oane 
être  placées  dans  le  militaire  d'une  manière  active,  ont  cependanC, 
d'après  les  lois  militaires,  èonsené  des  drwts  à  un  renpIacMk 
ment,  à  une  promotion  dans  difiWreiA  grades.  Ceux-là,  Mcesiedrs, 
sont  aussi  l'objet  particulier  d'un  de  nés  articles  ^  le  ministre  de 
la  gnerre,  d'après  cet  article ,  estchatgé  de  n'admettre  dans  les 
remplaeemens  que  ceux  qui"  auraient  souscrit  Fengagement  de 
reconnaître  la  constitution ,  de  lui  étfs  soumis,  et  de  vouloir  rea- 
ter  citoyens  français.  '<       ^  ^ . 

On  a  dit  que  ma  loi  n'atteignait  pas  les  chefs,  puisqu'ib  en 
seraient  quittes  pour  violer  leur  engagement.  Je  réponds  que  les 
dieb,  s'ils  persistent  dans  léurépfojets,  né^ prendront  pasf  un 
pareil  engagement,  parce  qu'ils  ne  pourraient  plas,  après  l'a- 
voir pris ,  solliciter  aucun  secours  étranger  ;  parce  que  Jamais 
les  chefs  d^ùn  parti  ne  peuvent  prendre  un  engagement  au  mo- 

V 

ment  où  ils  veulent  le  violer,  car  par  cet  engagement  ils  cesse- 
raient d'être  chefi»  :  ce  qu'un  individu  peut  fiûre,  un  chef,  qai  doit 
à  9on  parti  l'exemple  du  plus  grand  zèle ,  ne  le  peut  pasi- 

/e  n'ei  iW  voulu  dâsig^er  npnmytî^r^iapiit  ke  princes  dans  la 
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loi  générale  i  parce  qa'il  ne  feut  pas  fiaire  soupçonner  ^'ils  puii? 
sent,  cooime  princes,  en  être  exceptés. 

On  dit  que  ces  mêmes  hoaunes  auxquels  on  demande  une  dé* 
claratioQ,  oar  c'est  une  déclaration  que  j'ai  pffopoeée  »  ek  non  un 
serment;  que  ces  mêmes  hommes  ont  déjà  prêté  des  seroMis,  et 
qu'ils  y  ont  d^  manqué...  Messieurs ,  lorsqu'on  a  prêté  le  ser* 
ment  civique  aii  4  février  1790 ,  beaucoup  de  gens  qui  l'ont  prêté 
n'y  ont  manqué  que  parce  qu'ils  avaient  prêté  le  serment  à  ane 
constitution  qui  n'était  pas  encorefsUe...  (Murmures.)  Messieurs^ 
c'en  est  foit  ;  personne  ne  convienld'avoir  fait  un  faux  serment: 
ils  ont  dit  qu'ils  avaient  prêté  lemr  serment  de  bonne  foi ,  mais 
qu'on  avait  ajouté  k  la  constitution  ^ila  ont  invoqué  contre  levr 
serment  une  exception  que  je  crois  très-mluvaise  ;  mais  cette  eab- 
ception  ne  peut  avoir  lieu  actuellement  ;  et  s'il  est  vraji  qu'on  ait 
pu  mettre  une  différence  entre  les  sermena,  le  premier  serment 
ne  pouvait  pas  comprendre  des  articles  qui  n'e^Listaient  f>as  tor 
core  d'une  manière  positive  et  précis;  c'était  nn  engagement  df 
patriotisme  'différent  d'un  serment  positif  siu:  un  article  existant  : 
il  ne  faut  donc  pas  con|pndre  le  serment  du  4  février  avec  le  sec» 
ment  solennel  et  positif  qu'on  a  juré  depuis  que  la  constitution 
est  finie  :  le  serment  de  la  maintenir  ne  donne  lieu  à  aucune  ex- 
ception ,  à  aucun  prétexte  de  le  violer. 

On  demande  à  aller  aux  voix« 

L'assemblée  consultée  décide  à  une  très-grande  msûorité  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  déli|)érer  sur  le  projet  de  décret  de  M.  Condorcet, 
et  charg^son  comité  de  législation  de  lui  en  présenteTf  soua  trois 
jours,  un  nouveau.] 

La  rédaction  définitive  du  décret  relatif  au.prewer  prince 
français ,  fut  adoptée  eu  ces  termes  ; 

Premier  décret.--  «  L'assemblée  nationale,  consUéraïUque  l'h^ 
ritier  présomptif  de  la  couronne  est  mineiur ,  et  que  Louifr> 
Stanislas-Xavier,  prince  français,  parant  majeur,.  (Nremier  ap- 
pelé à  la  régence ,  est  absent  du  royaume ,  en  exécution  de 
l'article  II  de  la  section  111  de  la  constitution  française ,  décrètp 
que  Louis-Stauislas-Xavier ,  prince  fnuKcals^  est  r «qiiia  da  iseir 
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trer  dans  le  royaume  soas  le  délai  de  deux  mois  »  i  compter  du 
jour  oil  la  proclamation  du  corp64ëgislatif  aura  été  publiée  dans 
la  Tilie  de  Paris  »  lien  actuel  de  ses  séances. 

1  Dans  le  cas  ofe  Leuis-Stanidas^Xatio* ,  prince  français ,  ne 
serait  pas  rentré  dans  le  royaume  à  Teipiratiôn  du  délai  d^es- 
stts  fixé  9  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  r^;enoe ,  con- 
formément à  Tarticle  S  de  Pacte  constitutionnel,  t 

Second  dierei.  -^  c  L'a8S|aibléb  nationale  décrète  qu'en  exé- 
cution du  décret  du  28  de  ce  mois ,  la  proclamation ,  dont  suit  b 
teneur ,  sera  imprimée ,  affichée  et  publiée  sous  trois  jonn 
dans  là  tille  de  Paris ,  et  que  le  pouvoir  exécutif  fera  rendre 
compte  à  l'assemblée  natiov^  t  dans  les  trois  jours  suivans»  des 
mesures  qu'il  aura  plises  pour  l'exécution  du  présait  décret.  » 

Proclamaiion.'-^  c  Louis-Stanislas-Xavio*,  prince  français  »iras- 
semblée  nationale  vous  requiert  »  en  vertu  de  la  constitution  fran* 
çaise  »  titre  3 ,  chapitre  2 ,  section  3 ,  nombre  2 ,  de  rentrer  dans 
le  royaume  dans  le  délai  de  deux  mois  »  i  compter, de  ce  jour  ; 
iaute  de  quoi ,  et  après  l'expiration  dudit  délai ,  vous  serex  censé 
avoir  abdiqué  votre  droit  éventuel  à  la  couronne.  > 

SiARCE  DU  2  HOVfiUBEE. 

[Un  de  MM.  les  secrétaires  iait  lecture  d'un  mémoire  adressé 
à  rassemblée  nationale ,  par  M.  Belleredon ,  citoyen  français  ;  il 
est  ainsi  conçu: 

c  J'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  communiquer  à  ras- 
semblée nationale ,  non  pas  les  craintes  que  l'on  pounftit  conce- 
voir sur  les  dispositions  des  émigrans,  mais  les  iaits  dont  j'ai  pris 
note  dans  un  voyage  que  je  viens  de  faire. 

>  J'arrive  à  Varennes,  ville  que  l'arrestation  du  roi  rendra 
célèbre  dans  l'histoire.  Cette  ville  est  [entièrement  dévouée  &  l'a- 
rislocratie»  par  difFérens  manifestes,  que  M.  Bo-fontaitae » 
ancien  intendant  de  H.  Coudé  »  a  répandas.  Il  est  préposé  de  la 
part  des  émigrans ,  et  a  fait  nommer  une  municipalité  à  sa  fan« 
taisie.  Le  procureur  de  la  commune  partage  ses  séntimens: 
îl  a  rempiioé  le  courageux  âuy^^n  ^u«^ ,  <\u\  a  arrêté  le  roi. 
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9  H.  Berfontaine  »  auquel  j'avais  été  adressé  »  me  donnait  des 
rensdgn0aiens  sur  la  oondaite  que  je  devais  tenir  pour  passer 
chez  l'empereur.  U  m'adressa  à  M.  Henriquet,  ingénieur  des 
ponts  et  chauMéeSy  pour  qu'il  me  conduisit  dans  la  forêt  voisine 
de  Dfaums ,  lieu  de  sa  résidence.  U  me  fit  conduire  par  le  nommé 
Gentil  »  maréchal-fierrant  dudit  lieu ,  qui  me  dit  en  avoir  passé 
pitfs  de  trois  cents.  La  municipalité  de  cette  ville  et  la  garde  na- 
tionale sont  étroitement  liées  par  Faristocratie  »  et  m'ont  même 
dfert  un  passeport ,  ainsi  qu'à  tlMis  gardes-dn-corps  qui  ont 
passé  avec  moi.  Us  avaient  des  ordres  conçus  en  ces  termes  : 
Momieur  et  cher  camarade^ je  suis  chargé^  par  ordre  supérieur, 
de  vcm  inviter  à  rqoindre  vos  drapeaux  a  CobknUf  ainsi  que 
beaucoup  de  nos  camarades  qui  y  sont,  etc.  Signé,  le  duc  s>e 
Guicms. 

>  Arrivé  aux  différens  villages  qui  avoisinent  Luxembourg, 
les  paysans  éprouvaient  une  joie  surprenante ,  et  semblaient  dé- 
sirer ardemment  la  réussite  des  projets  des  princes.  ïls  nous 
donnèrent  un  passeport  pour  Luxembourg,  que  nous  fûmes 
faire  viser  chez  M.  Désauteux»  major-gàjéral  de  l'armée,  qui  est 
préposé»  ainsi  que  le  baron  de  Pouil^,  pour  viser  les  passe- 
ports, ainsi  que  pour  prendre  des  renseignemens  sur  ce  qù*on 
y  va  faire,  et,  d'après  ces  renseignemens,  ils  vous  indiquent 
l'endroit  où  vous  devez  aller ,  et  vous  fournissent  de  l'argent 
quai)d  vous  en  mai^uez.  ^ 

la  II  faut  être  porteur  d'un  brevet ,  et  avoir  quatre  répondans 
gentilshommes ,  pour  pouvoir  aller  se  Csdre  inscrire  sur  la  liste 
des  émigrans  qui  voilent  prendre  les  armes.  S'ils  éprouvent  des 
refus,  ils  n'y  répondent  que  par  des  traitemens  aussi  barbares 
que  leurs  i^ojets. 

9  Les  louanges  feintes  que  je  donnais  à  ces  projets  leur  firent 
penser  que  je  pourrais  être  habile  à  remplir  une  place  dans  une 
des  compagnies  rouges  k  Coblentz.... 

y  J'arrive  ^  Coblentz ,  où  j'ai  vu  tous  les  princes  se  livrer  Cq^. 

nétiquement  aux  projets  les  plus  étonnans.  Tofte  cette  vilte  ^ 

-  électrisée  d'aristocratie.  Il  leur  échappe  soay^>%BMVft«R^ 

T.  xtt.  \K 


■h; 
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de  foreur ,  de  dire:  Tai  fait  de  mon  roi  mon  «nus  ;  <t  comme  un 
corps  sans  orne  ne  saurait  vivre  »  je  perdrai  pbuôi  la  vie  qiÊS  lif 
voir  aimi  déshonorer  mon  paysi  Vrai  lang^^e  d'^iÊUM  prodigM 
qui  détournent  les  yeux  pour  ne  pas  voir  une  m^re-psàrie  qfi 
leur  tend  les  bras....  Il  y  a  dans  cette,  ville  quatre  escadrons  é^ 
gardes-du-corps  en  activité ,  et  c'est  là  que  la  cavalerie  doit  toatt 
se  rendre  9  ainsi  que  les  différentes  loaisons  des  prinees.  TobtÎM 
très-fecilement  un  congé  pour  en  sortir, 

»  Je  fus  à  Trêves»  oii  je  vis  tous  nos  prêtres  ëmigréa...  Pin» 
sieurp  d'entre  eux  jettent  le  froc  aux  orties ,  prennent  ramfonne^ 
et ,  d'abbés  qu'ils  étaient,  deviennent  soldats  du  pape. 

9  De  là  je  fus  à  Grtvet-Maker  »  oii  il  y  avait  environ  huit  cenls 
hommes  qui  auraient  pu  prendre  les  armes  s'ils  en  avaient  «u 
Leur  uniforme  est  :  habit  bleu,  gilet  rouge  et  culotte  de  nankin. 
Ils  ont  par  mois  trente-six  livres  à  prendra  sur  leurs  appointe- 
mens  qui  courent  dans  les  différens  régimens  qu'ils  OQt  aban* 
donnés.. 

>  Je  fus  choisi  secrétaire  du  sieur  Désauteux  ;  il  m'emmena  à 
Luxembourg»  oii  je  recueillis  les  notes  que  voici  : 

i  Leur  plan  d'attaq#  est  par  la  chaussée  des  BamainM ,  q/A 
est  derrière  l'abbaye  d'Orval  »  oii  ils  doivent  se  porter  inçogniio^ 
si  les  princes  étrangers  ne  leur  fournissent  pas  des  secours,  oa 
du  moins  s'ils  ne  peuvent  eux-mêmes  remplir  la  conditioB  se* 
crête  »  qui  est  que  le  roi  lui-même  se  mette  à  la  tête  des  troupea  : 
s'il  ne  le  fait  pas  »  il  eourt  lui-même  des  risqfes. 

I  La  chaussée  dont  il  est  ici  question»  conduit  droit  ^  Dhoms, 
où  ils  doivent  entrer.  Ils  comptent  sur  Met^^»  et  disent  qu'on  teor 
ouvrira  les  portes  à  leur  arrivée. 

>  M.  Désauteux  est  en  correspondance  avec  le  O^mvuuidaiit 
de  Longwi  »  qui  est  lieutenant-colonel  des  hussards  qui  y  sont  en 
garnison  ;  et  même  M.  Désauteux  assistait  à  des  sociétés  ariato- 
cratiques  qui  se  dennent»  à  Longwi,  chez  M.  Gréci ,  u^jor  dak 
porte  de  Bourgogne.  Ils  ont  arrêté  de  substituer  de  mauvaises 
cartouches  aux^rtouches  de  munition  qu'on  donne  aux  solcKits. 
C'est  le^i^e  régiment  d'infanterie  qui  y  est  en  garniaon^  ils 


.  •   w  «■ 
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ont  beaucoup  de  sousK>fGGiers  dans  leurs  intéréu.  Qa  assure  que 
les  balles  de  non-calibre  viennent  d'Arfaes,  par  une  voiture  de 
«lattre  qui  va  tous  les  jours  chez  IL.  Gréci. 

9  La  plus  grande  partie  des  officiers  des  régimens  qui  bordent 
aoe  frontières ,  ont  été  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  émigrans. 
J'en  ai  reconnu  entre  autres  plusieurs  à  Metz,  dont  j'ai  donné  les 
noms  au  général*  Le  régiment  suisse  qui  est  à  Sarrelouis  a 
écrit  une  lettre  aux  princes.  Je  l'ai  t^tie  :  ils  y  disent  qu'ils  kur 
tendent  les  bras ,  et  qu*ils  seront  toiyours  fidèles  au  roi. 

>  Les  officiers  émigrés  qui  ne  sont  pas  remplaoéi  viennent 
ch«*cber  leurs  appointemens  :  ils  ont  dans  leurs  intérêts  la  plus 
grande  partie  des  commissaires  îles  guerres^  et  notamment  le 
commissaireK)rdonnateur  de  Metau . 

I  Le  commandant  de  la  garde  volontaire  soldée  de  Longwi  se 
nomme  H.  Delaunay ,  parent  du  gouverneur  de  la  Bastille ,  et 
aussi  traître  que  lui. 

>  Ils  ont  conçu  un  projet»  en  cas  que  les  autres  ne  puissent 
réussir  :  c'est  d'empoisonner  toutes  les  souroes  ;  mais  ils  ne 
pourront  empoisonner  ni  tarir  la  véritable  source  de  la  liberté* 
(On  applaudit.) 

>  Voici  la  copie  de  la  lettre  de  11*  d'Artois  à  M.  Désaut^  ; 
elle  est  datée  de  Goblentz. 

9  J*ai  vu  avec  étonnement  le  projet  d'entrée  que  vous  me  pré- 

>  sentez  :  le  chemin  est-il  praticable?  étes-vous  sûr  de  l'homme 

>  dont  vous  me  parlez,  ainsi  que  de  ses  affidés?  Nommez  des 

>  commissaires  pour  vérifier  les  lieux»  et  envoyez-moi  au  plutôt 

>  leur  rapport.  On  parle  beaucoup  d*un  cantonnement  qui  doit 
I  se  foire  entre  Montmédi  et  Longwi  ;  mais  je  compte  sur  le 

>  fidèle  Duportail»  et  j'ai  trop  de  confiance  sur  sa  probité. •••> 

>  Je  n'ai  pas  pu  en  copier  davantage  :  j'ai  été  surpris ,  et  je 
n'ai  eu  que  le  temps  de  me  sauver. 

>  Le  nombre  des  émigrés  qui  se  préparent  à  prendre  les 
armes  est  de  treize  mille. 

»  Ils  doivent  envoyer  eu  France  des  émissaires  chargés  de 
^Bsuribuer  de  faux  assignats.  Voici  le  signalement  de  l'un  de  ce& 


SIS  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

agens  :  Le  nommé  Lebran ,  se  disant  négociant  à  Lyon ,  âgé 
d'environ  trente  ans,  taille  de  cinq  pieds  deux  pouces /cheveot 
blonds  et  en  quantité,  l'œil  droit  poché:  il  est  dans  un  wiski  tiré 
par  un  cheval  noir. 

>  Le  régiment  de  P6itou  »  qui  est  actuellement  en  garnison  à 
Verdun ,  a  des  disputes  journalières  avec  les  volontaires. 

c  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  j'ai  risqué  de  perdre  la  vie  à 
Luxembourg ,  et  dans  plusieurs  autres  endroits  :  mes  intentions 
ayant  été  découvertes ,  j'ai  été  obligé  pour  fuir ,  de  foire  i  pied 
douze  lieaes  en  six  heures  ;  mais  il  est  aisé  d'oublier  toutes 
les  peines  qu'on  a  éprouvées  quand  on  peut  être  utile  à  sa  patrie,  i 
'  H.  le  président  adresse  la  paîrole  à  l'auteur  du  mémcnre  ,  pré- 
sent à  la  barre»  et  l'admet  à  la  séance.  ] 

SÉANCE  nu  8  NOVEMBRE. 

Rapport  fait  au  fiom  du  comité  de  UgUlaAon  par  M.  Ducaatel* 

[  Messieurs ,  depuis  les  premiers  momens  de  la  révolution  des 
Français ,  faible^  ou  coupables,  factieux  ou  séduits»  ont  succes- 
sivement abandonné  le  royaume. 

Les  uns»  rassemblés  vers  nos  frontières  »  ont  dés  chefo»  osent 
meniper  notre  constitution  »  cherchent  ou  préparent  ridiculement 
les  moyens  d'asservir  une  grande  nation  qui  veut  être  libre.'*  '*  ~ 

D'autres  annoncent  des  préventions  fâcheuses  »  des  désirs  oU- 
mables  »  des  espérances  criminelles. 

Tous  inquiètent»  épuisent  et  affligent  leur  patrie  »  qui  les  rap- 
pelle vainement. 

Quelles  mesures  l'assemblée  nationale  doit-elle  prendre  dans 
cette  position? 

Divers  orateurs  vous  en  ont  proposé  »  et  ils  ont  indiqué  leurs 
motifs.  Vous  avez  particulièrement  fixé  votre  attention  sur  quatre 
projets  de  décret.  On  a  réclamé  la  priorité  pour  l'un  d'eux  ;  vous 
l'avez  décrétée.  En  conséquence  une  nouvelle  discussion  a  été 
ouverte  sur  ce  projet  :  elle  n'a  pu  vous  satisfaire  ;  mais  vous  avex 
renvoyé  à  votre  comité  de  législation  tous  les  projets  et  discours^ 

Votre  comité  de  légis\a\\oiidN\\ei«imWdV^  ^'est  empressé 
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de  répondre  à  vos  v^  ;  il  a  médité  profondément  tons  les  pro- 
jets  de  décret  :  aucM  ne  lui  a  para  suffisant  ou  convenable.  Il 
croit  donc  devoir  vons  en  présenter  un  nouveau. 

Les  Français  fiagitifs  forment  deux  classes  principales  :  dans 
la  première  sont  ceux  qui  composent  les  rassemblemipB  ;  dans  la 
seconde  aoBJUi^  les  autres. 

Dans  n^premiëre  on  distingue  des  princes  français  ;  dans  la   ^, 
première  et  dans  la  seconde  on  trouve  des  fonctionnaires  publics.  -4^ 

Ces  fonctionnaires  doivent  être  vus  sous  un  double  aspect  :  les 
uns  çgl  lâchement  abandonné  leurs  postes  avant  ranmistie^-||ta 
auties  les  ont  encore  plus  l&chement  abajMlonnés  depuis. 

Votre  comité  croit  que  l'on  doit  mettre  une  diCFérence  entre 
les  Français  rassemblés  sous  des  chefs  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas; 
qu'il  faut  prendre  à  l'^^ard  des  princes  français  ab^ois  des  mesu- 
res spéciales  et  provisoireB  »  et-  que  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics fogitift  ne  sont  point  également  coupables.  Je  vais  vous  ex- 
poser les  motifis  de  votre  comité.  ^ 
'    L'émigration  n'est  point  l'absence  çli  la  fuite. 

L'émigration  véritable  a  lieu  lorsqu'un  citoyen  abandonne  réel- 
lement sa  patrie  et  en  adopte  effectivement  une  autre,  alors-  il 
n'est  plus  membre  du  premier  état»  et  il  devient  membre  du  se- 
cond :  c'est  pourquoi  l'acte  constitutionnel  porte  que  la  qua&té 
de  ciioyen  français  se  perd  par  lananaraluation  en  pays  étranger. 

L'homme  peut  à  son  gré  changer  de  patrie  :  sous  ce  rapport 
l'émigration»  dans  les  circonstances  ordinaires»  n'est  pas  un 
crime;  elle  est  même»  dans  la  peait^n  oùnous  sonunes»  un  mal* 

heur»  et  non  un  délit. 

Mais  les  Français  qui  sortent  du  royaume  en  y  conservant 
leur  domicile  »  en  ne  renonçant  pas  à  leur  qualité  de  citoyen , 
soit  par  une  déeiaration  expresse»  soit  par  la  naturalisation  ef- 
fective» sont  des  Français  abaens  ou  fugitifs  »  et  non  des  émigrés; 
ne  cessant  point  d'être  Français»  ils  ne  peuvent  cesser  d'être 
soumis  aux  lois  de  la  France» 

Telle  est  la  position  de  tons  les  Français  qu'on  nomme  ma! 
à-propos émtjfroni  :  ce  sont  de «mples  absenson  fugitifs;  lapa- 
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trie  peut  les  rappeler,  et  qo&nd  ils  ne  nAnmeDtpM,  ffledoit 
les  regretter,  et  non  les  punir.  (Les  tribunîl  pclUic|iieB  manm* 
rent.) 

Hais  si  ces  duyfens  se  rasseoiMenl  fers  Ate  frontières  aooi 
les  cheft  auieinis  de  la  rëfohitîon  ;  s'ils  nnnifesiéiR  des  deneias 
hostiles»  mendient  Tappui  des  puissances  étrapgèi||i>KpiBdaal 
raUunne  dans  le  royaume ,  y  entretiennent  des  dissènriêns,  obli- 
gent la  nation  de  mettre  en  mouvement  la  force  publique  «  oedK 
sionnent  des  dépenses,  altèrent  le  crédit  et  retardent  ki  effisls 
dKila  plus  sage  administration  ;  ces  indiTidus  ne  sont  rion^^^M 
des  citoyens  rtbdies'vi  état  de  conjuration  contre  lev^fHris; 
(Appiaudissemens  de  l'assemblée  et  des  tribunes.) 

lis  la  fuient  parœ  qu'ils  n'y  dominent  plis  ;  ib  se  raosenUent 
pour  nous  asserfir  :  nous  ne  devons  nom  liberté  tiu'à  leur  im» 
puissance;  ils  nous  perdraient  s'ils  poawpnt  MQs  nitiero;  Hs 
sont  nos  ennemis,  et  ils  veulent  redevenir  nos  tyrans!  (Applafr 
dissemens  réitérés.)  Voilà  Ip  motif  de  lenr  réunion. 

Quand  ils  ne  seraient  pas  des  conjurés  ils  seraient  an  moins' 
très-soupçonnés  de  l'être.  La  nature  ne  peut  tolérer  cette  incenî^ 
tude  :  vous  aves  le  droit  de  prescrire  un  terme  à  leur  rasseoMe* 
ment.  S'ils  se  divisent ,  s'ils  raconnaissebt  encore  renpire  des 
lois,  ils  eflaceront  lenr  crime  par  leur  obéissanoe  :  s'ils  ne  sedi» 
visent  points  s'ils  dédaignent  voire  pouvoir^  pins  do  doute  M  eo 
cas;  il  sera  évident  qu'ils  se  révoltent  »  c|u'îkdeBMMHnsBtidunis 
pour  réaliser  d'odieux  projets ,  qu'ils  sont  eoi^urés  ooMPeln  pu» 

trie,  et  qu'ils  sont  sujets  à  %péaie  de  os  crîoteeoMe  peins  uiS 
la  mort.  (Appiaudissemens.) 

Votre  comité  vous  propose  de  les  déclarer  «eulemem  tiispatts 
de  conJQration;delenraccorderundéiaiîusqtt'ani*''jaBvîerl7Bi^ 
et  de  les  avertir  qu'à  celte  époqueœux  qui  se  traiteront  i 
blés  seront  poursuivis  comme  conjurés ,  et  punis  de  sso 
loi  serait  à  Ja  fois  juste  et  pofitique. 

£n  effet,  si  les  Français  et  leura  oheCsaiflii  réunis  vers  Iss 
frontières  sont  seuhmeot  d'abord  4éclarss  suspects  do  oaS^tM- 
Ijoo,  c'est  par  grftce;  et  ils  ne  peuvsnc  se  plaindro.  Q^'^cEigu 
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tous  d*anL  ensaîte?  E8^ce  leur  retour  en  France?  Non;  s'ils  y  re- 
viainent»  leurs  personnes  seront  sous  h  protection  des  lois  comme 
leurs  biens  7  sont  maintenant  ;  mais  vous  ne  les  contraignez  pas 
d'y  rentrer;  vous  voulez  seulement  qu^ils  ne  soient  pldè'  ràssem- 
biés.  En  leur  oommândant  au  nom  delà  patrie  et  pour  là  tranquil- 
lilë  géaéraie»  «Bedémarcheauftst  facile, tous  ne  blessez  ni  les  droits 
de  niômme  ni  ceux  du  eitoyéi  ;  vous  ordonnez  un  léger  sacrifice 
à  eeu  que  VOIS  peiniez  traiter  plus  ttgoureusement.  S'Jh  n*o* 
bëitsct  pat  dans  te  dëiat  prescrit  ils  se  dévoilent  toot4-fait;  ils 
«ont  des  eaMpirateurs  ;  ils  ¥efieiil  demeurer  unis  pour  effectuer 
leurs  complots.  Sous  cet  aepèot  les  mébagemens  seraient  une  fiii- 
btesie  c  lecriiM  est  eonstant;  on  doH le  punir. 

La  loi  que  votre  comité  propose  est-donc  juste. 

U  n'en  exisc»  point  contre  des rassemblemens  de  cette  espèce; 
une  loi  nouveUirife  peat  donc  avoir  d*effet  rétroactif  :  aussi  ce 
n'est  passar  les  rasMnblemens  actuds  que  cette  loi  posera; 
maia  éle  eo  défendra  seulement  la  continuité  »  et  poitt*  l'avenir 
«Ua  hs  déclarera  crimin)eis  à  ane  époque  détermiikée.  Lé  délai 
qu'elle  désigna  àet  suffisant. 

Les  effets  politiques  de  cette  loi  sont  sensibles.  On  les  Fran^ 
çais  qu'elle  concerne  obéiront  ou  (b  n'cMiront  pas  *  s'ils  obéis- 
sent nous  parviendrons  au  bot  désiré  ;  tant  qu'ils  ne  serotat  point 
rassemblés  ils  m  aeroat  jamais  à  erafadre  r  s'ils  a'ebéissent  pas , 
ils  sont ,  dès  l'expiratioo  du  délai ,  dédarés  éoupsiUes  ;  le  rasMn- 
Uement  est  alors  on  crime  suivant  la  loi  ;  qikiconqoe  fera  parde 
da  rassemUemenl  sera  cempaNe  par  cdaMiI;  il  ne  Vagira  plus 
que  de  constater  lefiit. 

Vous  connaîtrez  bientôt  les  chefs ,  les  principaux  moteurs  »  les 
compUces  de  la  ooajuration  ;  voiNamireÉ  cfitels  conspirateurs  on 
doit  punir,  ipiais  ennemfii  on  doit'combailrù. 

Parmi  vos  orateurs  plusieurs  ont  cru  que  la  loi  devait  frapper 
■Biquement  les  chefs  des  rrf)elles  :  cette  dtatinction  ne  serait  pas 
oonstitntidanelie^  et  aile  s'écarterait  du  Gode  pénal  ;  mais  la  me- 
aore  que  laoemitépiiopoie  vempKt  tontes  leawes  ;  en  atte^;n«st 
Jaa«QMpii!aiaara<qufliooBqiM  alla  ne  parmei  4  aaooa  d^folMpper  ; 


216  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

les  cheft  et  lenn  premiers  agens  seront  SOUS  le  gkdve  jodkâa^ 
trop  connus  pour  qu'on  s'y  méprenne  »  trop  oonviiocus  da  Grime 
pour  s'en  justifier,  ils  seront  les  premiers  poursuivis  et  oondanh 
nës.  Us  ne  se  le  dissimuleront  pas  lorsqu'ils  oonn^trott  votre 
loi ,  et  il  se  peut  que,  jetant,  un  regard  efibayë  sur  l'avoiir,  ils 
voient  leur  tort  et  donnent  l'exemple  de  l'obéissaiioe  :  fiHie  la 
del  que  nous  ne  soyons  jamais  oblijiés  de  puniri  Mais  entina  loi 
proposée  est  un  mode  effieace  sous  tous  les  rapports;  die  est  juata 
dans  son  principe  et  dans  ses  ^fets;  elle  n'excepte  nul  eonapinh 
teur;  die  imprime  à  chaque  coupable. la  même  crainte;  die  wh 
nonce  ^pdementle  pardon  ou  la  mort. 

En  vain  l'on  dirait  que  les  rd>dles  duderont  ftdkment  la  loi» 
qu'ils  feindront  de  se  diviser,  et  qu'ils  se  réuniront  eosnile  adon 
les  circonstances,...  L'objection  n'aurait  nnUe  force  :  votre  Id 
prohibe  les  rassemUemens  postérieursaumois^dedécembre  pro- 
chain; elle  a  pour  objet  les  rassemblemenscontinuésoBDOuvean; 
die  déjoue  ainsi  tontes  les  intentions  perverses,  tous  les  criminels 
complots;  nul  ne  peut  la  trouver  injuste  ou  rigoi^rense,  puiaqoe 
chaque  individu  est  libre  de  s'éloigner  des  conspurateors  m  de  ne 
pas  s'y  réomr. 

C'est  avec  douleur,  Messieurs,  que  votre  comité  poae  le  cas  ok 
les  Français  maintenant  rassemblés  au-ddà  des  frontières  ne 
cessera^mt  pas  de  l'être  au  premier  janvier  i798;  mais  il  doit 
prévoir  une  résistance  possible,  quoiqu'die  soit  invraisembidde; 
il  pense  donc  que  dans  les  quinze  premiers  jours  du  même  mois 
la  haute-cour  nationale  doit  étreoonvoquée  :  il  est  utile  de  le  4é* 
créterà  présent ,  et  U  sera  doux  de  ne  pas  avoir  besdD  deced^ 
cret. 

D'après  cette  marche ,  votre  comité  vous  présente  d'ailleurs 
qudques  artides  secondaires  qui  sont  Ks  conséquences  de  eeqd 
précède. 

Les  condamnés  par  contumace  braveraioit  la  kii  en  ne  : 
pas  dans  le  royaume^  s'ils  jouissaient  de  leurs  revenus  :  une 
politique  exige  que  ces  coupables  pendant  leur  vie  anent  privés 
4e  leurs  biens.  Cette  mesure  ne  ddt  pas  nuire  i  leurs  founas, 
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leurs  enlaDS  oa  leurs  créanciers  (applaudissemens)  :  le  projet  de 
votre  comité  renferme  une  disposition  prudente  et  juste  à  cet 
égard. 

Les  chefis  des  rassemblemens  sont  les  princes  français  al)seQS 
du  royaume  ;  les  revenus  de  ces  princes  alimentent  la  conju- 
ration :  depuis  long-temps  la  nation  désire  que  les  biens  de  ces 
princes  soient  séquestrés.  (Applaudissemens.)  L'assemblée  na- 
tionale QQDStitnante  avait  ordonné  le  séquestre  des  biens  du 
prince  ci-devant  Condé  ;  de  vains  prétextes  ont  suspendu  Texé- 
cution  de  ce  décret  :  il  faut  enfin  cesser  de  fournir  des  ressour- 
ces à  nos  ennemis  ;  votre  comité  vous  propose  donc  encore  de 
décréter  que  dès  à  présent  les  revenus  des  princes  fngitifii  seront 
séquestrés. 

Quant  aux  fonctionnai  fes  publics  absens  du  royaume  avant  et 
depuis  Tamnistie  »  voici  le  plan  de  votre  comité. 

Ceux  qiù  ont  abandonné  leurs  postes  avant  la  loi  de  Tanmistie 
ont  commis  un  crime  ;  mais  elle  TeffKe.  Si  cette  loi  ne  leur  con- 
serve point  le  droit  de  réclamer  leurs  places ,  die  ne  le  détruit 
pas  d'une  manière  expresse  (murmures);  elle  semble  le  faire  dé- 
pendre de  la  conduite  que  tiendront  ces  fonctionnaires  »  de  leur 
empressement  à  revenir  dans  le  royaume  :  sous  ce  rapport  votre 
comité  estime  que  ceux  qui  y  sont  rentrés  dans  le  cours  du  mois 
précédent  doivent  jouir  de  leurs  places  et  traitemens.  (  Mur- 
mures.) 

Hais  les  fonctionnaires  puUics  sortis  du  royaume  sans  cause 
l^tlime  df^Niis  leur  serment ,  l'amnistie  et  l'acceptation  du  roi , 
ne  méritait  nulle  indulgence;  ils  doivent  dans  tous  les  cas  être 
pfhés  de  leurs  places  et  traitemens»  ei  mime  de  la  qualité  de  ci* 
toyen  actif. 

C'est  ce  que  votre  comité  vous  prépose  aussi  d'admettre.  U  y 
joint  un  artide  qui  assimile  pour  Favenir  rofBdèr^qni  déserte  an 
soldat  déserteur.  (ApplandissenMos.)  Il  pense  qM^Fon  doit  for- 
mer des  cours  martiales  pour  juger  les  délits  mQitaires  cemmis 
depuis  l'aoBisiiet  et  que  les  accasatenrs  poMics  doivent  pour- 
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saiire  les  personiies  qai  ont  eiderë  les  effiets  <m  lès  deniers  ipii 
partenani  aax  rëgimens  français. 

De  toutes  parts  on  débauche ,  on  enrôle  des  Français  et  des 
étrangers  pour  les  réunir  aux  rassemblem^ns  des  rebefles  :  œ 
criaie ,  que  le  Code  pénal  n'a  point  prévu  »*iést  ibfiitimetal  dange- 
reux ;  votre  comité  pense  qu'il  doit  être  puni  de  mort. 

Il  estime  aussi  que  l'assemblée  nationale  doit  provisoirement 
suspendre  la  libre  sortie  hors  du  royaume  des  monitions  d^ 
guerre;  apprécier  d'après  l'expérience  celte  précaution  politiquei 
et  récarter  ou  la  maintenir  selon  les  convenances. 

Enfio  votre  comité  est  dans  la  persuasion  qu9  les  puîssaBoas 
étrangères  limitrophes  qui  iavorisenrou  au  moins  permanent  «i|r 
leur  territoire  les  rasseml)lemaDs  qui  nous  inquiètent  et  nous  of* 
fensent,  oublient  les  rapports  existant  entre  elles  et  lanatioiEi 
française  ;  il  croit  que  des  mesures  fermes,  et  sages  soft  néces- 
saires &  cet  égard;  que  votre  comité  diplomatique  ddR  As  indi- 
quer, et  qu'il  fiaut  prier  le  roi  de  les  prendrç.  (Apjplauditeeinen» 
réitérés.) 

L'assemblée  décrète  que  le  projpt  du  comité  sera  ijOTiMiate- 
ment  mis  aux  voix  »  et  que  la  discussion  aura  Ueu  auN'désem- 
parer.  J  —  Le  décret  »  amendé  dans  plusieurs  dii|K>sitions,  fat  ev 
effet  rendu  le  même  jour»  çelu  le  lendemain  »  et  définitivement 
adopté  en  ces  termes  : 

Deci^t  concemanl  les  émigrans  {Du  9  novembre  1791}» 

c  L'assemblée  nationale ,  eonsidérant  que  la  tn^gjp{lilé  4(  la 
sûreté  du  royaume  lui  comnuindent  de  prendre  des.  riMofas 
promptes  et  efficaces  contre  les  Franfds  qni  aaajgré  f ànuiisiyili 
cessent  de  tramer  au  dehors  contre  la  constitution  franfnian  %  m. 
qu'il  est  temps  enfin  de  réprinaer  sévèrement  ceux  que  l'indulr 
gence  n'a  pu  ramener  aux  devoirs  et  aux  ^stimens  de  citoyens 
libres,  a  déclaré  qu'il  y  a  urg^pce  pour  le  décret  suivant»  el»  le 
décret  d'urgence  préalablement  rendu»  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Les  FVan«ai8  rassemblés  MHieIk  àm  Cmiièffi»  dn 
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royarame  sont  dès  ce  moment  déclarés  su3peets  de  conjaration 
contre  la  patrie. 

II.  Si  aa  premier  janiîer  prodiain  ils  sont  encore  enétat  de 
rassemblement ,  lisseront  déclarés  coupables  de  conjuration  ;  ils 
seront  ponrsuitis  comme  tds  »  et  ponis  de  mort. 

ni.  Quant  aui  princes  Irançais  et  aux  fbnctiounsùres  publics 
dffls  et  militaires  qui  Tétaient  k  Fépoque  de  leur  sortie  dqi 
royauAie,  leur  absence  à  Tépoque  d-dessus  citée  du  premier 
janYier  1702  les  constituera  coupables  du  même  crime  de  conju- 
ration contre  la  patrie  9  et  iU  seront  punis  de  la  pdne  portée  dans 
le  précédent  article. 

IV .  Dans  les  qnimse  premiers  jours  dn  même  mois  la  baate- 
oovr  nationale  sera  convoquée  s'il  y  a  Heu. 

V.  Les  revenus  des  conjures' condamnés  par  ooiitAmace  seront 
pendant  ie«r  rie  perçus  au  pnifit  de  h  nation»  sans '  préjudice 
des  droits  des  femmes  »  enOms  et  créanciers  Intimes. 

YI.  Dès  à  présent  loos  les  renms  des  prtoces.firançab  absens 
ém  roTauBie  seront  séquestrés;  agi  paiftpent  de  traitement,  pen- 
sion on  revenu  qoeleonque  m  pourra  être  fiait  directement  ni  in* 
directeoMot  amdits  prinoesi  leva  aMBdataires  ou  d^égnés , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décnftë  par  rassemblée  na» 
tionale  »  sous  peine  de  responsahyité  et  de  desx  anées  de  gêne 
contre  les  ordonnateurs  et  payepuv. 

Aucun  paieneflt^e  leurs  traileBMnsiet  pensions  on  pourra  p»> 
reillement,  et  sous  les  peines  ci-dessus  portées  »  être  bik  anx 
fonctionnaires  publics  civib  et  «îUtaires ,  et  peasiosnaires  de 
l'État  énaigrés  »  mm  pr^dioe  de  Teftéomten  da  déeretda  4  ja»* 
vierl790.  « 

VIL  Toutes  les  diUgiwvfi  néoessairia  pomt  h  perecptioa  et  te 
séquestre  décrétés  par  lesdenu  arâoles{MtScédens  seront  laitea  à. 
la  requête  des  pfoourtaM>BéBéran*'SfdicS'deiépiftaaenl»  mt 
la  poursuite  des  pracuBanr»#ydics  da  district  oh  aenant  lesditi 
revenus;  et  les  déniera,  «en  provenant ,  aerenc  versés  danaJea 
caisses  des  receveurs  4ê  diitriot^  qiden'demearevoiilâlDpta- 
Ues.    . . 
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Les  procareurs-gënëraax  et  syndics  feront  parvenir  tons  les 
,mois  au  ministre  de  rintérieur,  qai  en  rendra  oompteicliaqne 
mois  à  rassemblée  nationale,  l'état  des  diligences  qui  auront  été 
faites  pour  Texécotion  de  Fartide  ci-dessos.  • 

YIII.  Tous  fonctionnaires  publics  absens  du  royaume  uns 
cause  légitime  avant  l'amnistie  prononcée  par  la  bi  da  15  sep- 
tembre 1791  seront  déchus  pour  toujours  de  leur  place  et  de  toot 
traitement  »  sans  déroger  au  décret  du  18  décembre  179(K 

IX.  Tous  fonctionnaires  publics  absens  du  royaume  sans 
cause  légitime  depuis  l'amnistie  sont  aussi  déchus  de  leurs  {daœs 
et  traitemens  »  et  en  outre  du  titre  de  citoyen  actif. 

X.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  sortir  du  royaume 
sans  un  congé  du  ministre  dans  le  département  duquel  il  aen» 
sous  les  peines  portées  dans  l'article  ci-dessus.  Les  ministres  se- 
ront tenus  de  donner  tous  les  mois  à  l'assemblée  nationale  la 
Uste  des  congés  qu'ils  auront  délivrés. 

Et  quant  aux  ofBciers-généraux  »  officiers ,  son»Kyfficiers  et 


soldats»  soit  de  ligne ,  êoii  de  garde  nationale  en  garnison  sur  les 
frontières ,  ils  ne  pourront  les  dépasser  même  momentanément  » 
sous  quelque  prétexte  que  c()  puisse  être ,  sans  encourir  la  peine 
portée  par  le  précédent  article. 

XL  Tout  officier  militaire ,  de  quelque  grade  qu'il  soit ,  qui 
al)andonnera  ses  fonctions  sans  congé  on  démission  acceptée , 
.sera  réputé  coupable  de  désertion,  et  puil comme  lesddat 
déserteun. 

XII.  Ckmformément  à  la  loi  du  29  octobre  1790,  il  sera  formé 
une  cour  martiale  dans  chaque  division  [militaire  pour  juger 
les  délits  militaires  commis  depuis  l'amuistie  ;  les  accusateurs 
publics  poursuivront  conune  coupables  de  vol  les  personnes 
qui  ont  enlevé  des  effets  ou  des  deniers  appartenant  «n  ré- 
gimens  français.  Le  ministre  sera  tetfu  d'envoyer  aux  cours  mar^ 
tiales  la  liste  des  officiers  qui  »  depuis  l'amnistie ,  ont  quitté  leurs 
drapeaux  sans  avoir  obtenu  une  permission  on  congé  préalable. 

XIII.  Tout  Français  qui  »  hors  du  royaume,  embauchera  et 
eoi*ôlera  des  individus  pour^ju'ils  se  rendent  aux  rassemUemens 


OCTOBRE»  NOYEMBRB,  dIgEMBHB  (1791)       221 

âoioncâ  dans  les  art.  P'  et  II  du  présent  décret,  sera  puni  de  mort , 
conformément  à  la  loi  du  6  octd[)re  1790.  La  même  peine  aura 
lien  contre  toute  personne  tpl  commettra  le  même  crime  en 
France. 

XIY.  L'assemblée  nationale  charge  son  comité  diplomatique 
de  lui  proposer  les  mesures  que  le  roi  sera  prié  de  prendre  an 
nom  de  la  nation  à  T^iard  des  puissances  étrangères  limitrophes 
qui  souffrent  sur  leur  territoire  des  rassemblemens  de  Français 
fugitifs. 

XV.  L'assemblée  nationale  déroge  expressément  aux  lois  con« 
traires  au  présent  décret. 

XYI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction 
durai*» 

iLBS  DitUX  VETO. 

Nous  placerons  d'abord  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  pièces 
parlementaires  et  les  pièces  officielles  rdritfves  an  dodble  refus 
de  sanction,  dont  Tun  frappa  le  décret  contre  les  émigrés,  et 
Tautre,  celui  contre  les  prêtres  non-assermentés. 

séauge  nu  12  novembus. 

M.  Uminutre  de  lajmtice.  Le  roi  m'a  chargé  de  yous  pré- 
senter la  note  de  la  sanction  des  dififërens  décrets  de  l'assemblée 
nationale.  (M.  le  ministre  de  la  justice  lit  la  note  de  piosieurs 
décrets  sanctionnés ,  parmi  lesquels  se  trouvait  celui  du  31  oc- 
tobre contre  Monsieur.)  Quant  au  décr^  du  9  novembre  sur  les 
émigrans ,  sa  majesté  examinera. 

Quelques  insta^l  se  passent  dans  un  grand  silence. 

M.  le  ministre  de  la  justice  se  dispose  à  lire  un  mémoire  qu'il 
annonce  comme  un  message  du  roi-  —  On  demande  l'ordre  du 
jour.  —  H.  le  président  donne  k  parole  au  ministre. 

M.  le  ministre  de  Ul  justice.  Sa  majesté  m'a  expressément  chargé 
de  déclarer  que  si  là  sanction  était  divisible,  die  eût  volontiers 
adopté  quelques  dispositions  de  la  loi.  (tl  s'élève  de  grands  mur- 
mures.) —  Plusieurs  membres  font  entendre  à  la  fois  pluMurs 

M 

motions  d'ordre. 


M.  lêvréridenU  Upe^ motion  a  été  fUto»  ^ui  est  appuyée;  ja 
^ais  la  meure  soas  les  yeuK  de  rassemblée^  M^  LacraU  a  é^ 
mandé  que  rassemblée  acquit  la  certiuide  que  le  message  dw  voip 
annoncé  par  le  ministre  de  la  justice»  est  signé  et  contresigBéper 

le  roi.... 

M.  Lacroix.  Je  demande  que»  si  le  message  aunooQé  est  dans 
les  formes  légales ,  le  ministre  soit  entendu  sansétreinterrooipB* 
(Ou  applaudit.) 

M.  le  président.  Je  crois  devoir  maintenir  la  parole  à  M.  le  fflî* 
nistre  de  la  justice. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  Sa  majesté  m'a  expressément 
chargé (Il  s'élève  des  murmures. —Plusieurs  membrea  in- 
terrompent pour  demander  Tordre  du  jour  ;  d'autres  deom^iflot 
que  H.  le  président  rappelle  à  l'ordre  les  premiers  qui  fiiter* 
rompront.) 

M.  te  président.  Je  déclare ,  en  ma  qualité  de  président»  qpe 
je  sais  ce  qui  est  dA  à  l'assemblée  nationale  et  ce  qui  est  d&  an. 
pouvoir  exécutif  9  et  je  me  soumets  d'avance  aux  peines  qui  se- 
ront prononcées  contre  moi ,  si  je  manque  à  mon  devoir.  (On 
applaudit.) 

H.  le  ministre  de  la  justice  veut  continuer*  Il  est  encore  inter- 
rompu. 

M.  le  président.  Je  vous  prie  d'avoir  un  peu  de  eonfianœ  m 
votre  président. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  Sa  msgesté  m'a  expressément  diargi 
de  déclarer  que  si  sa  sanction  était  divisible..,. 

M.  le  président.  M.  le  ministre ,  permettez  ^ue  je  vous  inlei^ 
pelle.  Il  me  parait  que  vous  vous  annoncez  comme  parlant  an 
nom  du  roi  :  si  c'est  au  nom  du  roi  que  vous  lisez  un  messi^ 
non  signé  de  lui  »  il  peut  se  présenter  quelques  difficultés....  (0 
s'élève  quelques  applaudissemens.) 

Jlf.  Reboul.  Je  crois  que  les  explications  qu'annonce  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  ne  doivent  pas  être  lues.  Sans  doute  Je  roi  a 
le  droit  de  refuser  sa  sanction  à  vos  décrets ,  et  vous  devez  res- 
pecter sa  décision  à  cet  égard.  Mais  ce  serait  attaquer  la  oMsti- 
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tution  q«e  de  lui  permettre  d'expliquer  ses  motifs.  La'oonstita^ 
tion  est  claire  à  cet  égSLvd  :  elle  porte  qne  le  roi  aHX>sera  sur  les 
décrets  qui  lui  seront  présentés  la  formule  suivante,  signée  par 
lui  :  Le  roi  consenti  ou  bien»  s'il  refuse:  Le  roi  exanàfiera^  Je 
dis  que  si  le  minisure  veut  expliquer  en  son  propre  et  prÎTë  nom 
les  motifs  du  roiy.ce  n'est  pas  un  olyet  qui  concemeson  admi- 
nistration, et  qu'en  conséquence  il  ne  doit  pas  être  entendu  ; 
j'syoute  que  s'il  parle  au  nom^  roi ,  il  fait  ce  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  fiûre  ;  car  les  messages  du  roi  doivent  être  signés  par  le 
roi  lui-même.  Il  est  donc  impossible  que  l'assemblée  se  détermine 
à  entendre  le  ministre.  (On  entend  quelques  murmures  dans  une 
partie  de  l'assemblée.)  C'est  avec  bonne  foi  que  je  présente  mes 
doutes,  ma  certitude  même  à  cet  ^gard.  Je  dis  qu'il  est  important 
que  les  motifs  du  refus  du  roi  ne  soient  pas  donnés  à  l'assem- 
blée, d'abord  parce  qu'un  article  formel  de  la  constitution  s'y 
oppose,  et  que  si  cet  article  pouvait  faire  ici  l'objet  d'une  diseu»- 
sion ,  je  vous  rappellerais  quel  est  le  résultat  d'une  délibération 
extrêmement  sage  et  nécessaire  pour  maintenir  la  confiance  pu- 
blique, dont  les  représentans  de  la  nation  doivent  être  environnés. 
L'article  lY  du  titre  relatif  à  la  sanction  des  lois  porte  :  t  Le  rd 
est  tenu  d'exprimer  son  consentement  ou  son  réfoa  sur  chaque 
décret  dans  les  deux  mois  de  sa  présentation.  » 

Cet  article  annonce  la  nécessité  oh  est  le  roi  d'exprimer  son 
eonsentement  on  son  refas  dans  les  termes  prescrits  par  Farticle 
précédent ,  et  l'article  précédent  porte  que  le  refus  du  roi  sera 
exprimé  par  ta  simple  formule  :  Le  roi  examinera.  Je  demande 
donc  qae  le  minietre  de  ta  Justice  ne  soit  pas  entendu. 

Jlf.  Girardin.  Le  ministre  n'a  le  droit  de  vous  annoncer  comme 
message  du  roi  qu'un  message  signé  par  le  roi  et  contresigné 
par  le  ministre.  La  loi  ne  connaît  point  d'intermédiaire  entre  le 
oorps-légistaliF  et  le  roi.  Si  le  message  est  signé  par  le  roi ,  le 
président  doit  le  lire;  s'il  n'est  pas  signé,  le  ministre  n*a  pas  le 
droit  d'être  entendu. 

if.  Cambon.  En  appuyant  ta  motion  du  préo{MBant|  je  crois 
qu'il  est  nécessaire  que  le  roi  fasse  connaître  son  refus  de  nno- 


224  ASSEMBLÉE  LÂGf 8LATITE. 

tioD  psr  la  fornrale  pure  et  simple  qui  est  prescrite  par  la  consti- 
tution. Le  roi  n'a  pas  Tinitiative  sur  les  lois  ;  les  représentans 
seuls  peuvent  la  décréter  ;  die  devient  loi  par  la  sanctioh  da  roi. 
Nous  venons  de  prouver  que  le  roi  est  libre  au  nûliea  de  ses 
peuples,  même  de  résister  au  vœu  général.  (On  affadit.} 
C'est  comme  représentant  de  là  nation  qu'il  refuse  sa  sanction  i 
votre  loi  ;  c'est  sans  doute  une  preuve  d'attachement  qu'il  donne 
à  la  constitution.  Il  fiiut  croire  qutjf  la  loi  que  nous  avons  portée 
a  besoin  de  révision  ;  mais  il  ne  feut  pas  que  les  motifs  da  rd 
influent  sur  la  décision  de  la  llgislature  prochaine.  Ce  n'est  pas 
à  vous  seulement  que  ces  motifs  sont  portés  ;  ils  seraient  ime 
initiative  sur  la  décision  de  nos  successeurs.  Les  motife  de  ce 
refus  doivait  donc  rester  inconnus  ;  il  les  a  piûsà  dans  notre 
constitution ,  je  n'en  douté  pas;  nous  n'avons  pas  motivé  notre 
toi,  il  ne  feut  pas  qu'il  motive  son  refus;  car  alors  nous  ne  nous 
serions  pas  entendus. 

Jif.  le  présidera.  H.  le  ministre  de  la  justice  demande  i^  faire  une 
observation  ;  mais  j'ai  llionneur  de  lui  faire  remarquer  qu'il  ne 
peut  pas  Caire  une  observation  sur  la  question  même  qui  se 
discute  en  ce  moment ,  et  qu'il  ne  peut  parler  que  sur  un]  point 
de  fait ,  on  ponr  donner  des  renseignemens. 

ilf.  le  mmnre  de  tajunice.  Je  n'entrerai  pas  dans  la  diacnssion  ; 
je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  membre  de  l'assemblée.  Sa  migesté, 
en  refusant  sa  sanction  à  la  loi  sur  les  émigrans,  a  cru  devoir 
me  charger  d'instruire  l'assemblée  des  mesures  qu'elle  a  prisai 
et  qui  peuvent  avoir  le  même  effet  que  cette  loi ,  sans  avoir  nne 
exécution  aussi  rigoureuse.  En  déterminant  la  formule  de  la 
sanction,  la  constitution  n'a  pas  empêché  les  actes  de. corres- 
pondance du  roi. 

M.  le  président.  Monsieur,  le  peu  de  mots  que  vwis  venei  de 
dire  rentrent  dans  la  discussion.  Je  vais  donner  la  parole  à  cehii 
des  membres  qui  l'avait  demandée. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  décide  de  passer  à  Tordre 
du  jour.  ] 
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Les  mesures  prises  pur  le  roi  contre  les  émigrés  »  et  dont  le 
minisire  de  la  justice  voulait  donner  comraonication ,  sont  ren- 
fermés dans  les  pièces  suivantes. 

PR0GLAMATI019  DU  ROI. 

<  Le  roi  n'a  point  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  manifester  son 
imprpbation  sur  le  mouvement  qui  entraine  et  qui  retient  hors 
du  royaume  un  grand  nombre  de  citoyens  français. 

»  Mais  après  avoir  pris  les  mesures  convenables  pour  main- 
tenir la  France  dans  un  état  de  paix  et  de  bienveillance  récipro- 
que avec  les  puissances  étrangères»  et  pour  iMltre  les  frontières 
du  royaume  à  l'abri  de  toute  invasion  »  Sa  Majesté  avait  cru  que 
les  moyens  de  la  persuasion  et  de  la  douceur  seraient  les  plus 
propres  à  ramener  dans  leur  patrie  des  hommes  que  les  divisions 
politiques  et  les  querelles  d'opinion  en  ont  principtlement  écar- 
tés. 

»  Quoique  le  plus  grand  nombre  des  Français  émigrés  n'eût 

point  paru  changer  de  résolution  depuis  les  proclamations  et  les 
démarches  du  roi,  elles  n'avaient  cependai|^|ias  été  entièrement 
sans  effet  ;  non-seulement  rémigraiion  s'était  ralentie,  mais  déjà 
quelques-uns  des  Fiançais  expatriés  éuient  rentrés  dans  le 
royaume  9  et  le  roi  se  flattait  de  les  voir  chaque  jour  revenir  en 
plus  grand  nombre. 

f  Le  roi ,  plaçant  eaoore  son  espérance  da^s  les  mêmes  me- 
sures ,  vient  de  refuser  sa  sanctioA  i  un  décret  de  l'assemblée 
nationale  dont  plusieurs  articli  s  rigoureux  lui  ont  paru  contra- 
rier le  but  que  la  loi  devait  se  proposer,  et  que  réclamait  l'intérêt 
du  peuple,  et  ne  pouvoir  pas  compatir  avec  les  mœurs  de  la  na- 
tion et  les  principes  d'une  constitution  libre. 

>  Mais  Sa  Haj(*sté  se  doit  à  elle-même,  et  à  ceux  que  cet  acte 

de  la  prérogative  royale  pourrait  tromper  sur  ses  intentions,  d'eft 
renouveler  l'expression  positive ,  et  de  remplir  autant  qu'il  est 

en  elle  l'objet  important  de  la  loi  dont  elle  n'a  pas  cru  devoir    . 
adopter  les  moyens?  ^ 

»  Le  roi  déclare  donc  à  tous  ceux  qu'un  esp|î^.d'opposition 

T,  xn.  \^ 
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pourrait  entraîner,  rassembler  ou  retenir  bert  des  limitas  da 
royaame,  qu'il  voit  non-seuleaient  avec  dàuletir,  mais  avecu 
profond  méconteniement ,  une  conduite  qui  trouble  la  tranqvit- 
lilé  publique,  objet  constant  de  ses  efforts,  et  qui  paraît  avoir 
pour  but  (i*aiiaqu€r  les  lois  qu'il  a  consacrées  par  son  acceptation 
solennelle. 

f  Geun-là  seraient  ëtrangement  trompes  qiit  sdppOstHltefat 
au  roi  une  autre  \'olonté  que  celle  qu'il  i  publiquement  maM- 
frstée,  et  qoi  feraient  d*une  telle  erreur  le  principe  delelH*  coo- 
doite  et  la  base  de  leur  espoir.  De  quelques  motifs  (|u*ils  aient 
pu  la  couvirir  à  lélirs  propres  yeui,  il  n*en  existe  plus  aujotif- 
d*hui  :  le  roi  leur  donne ,  en  exerçant  sa  prérogative  sur  des  nie> 
sures  de  rigueur  dirigées  contre  eux ,  une  preuve  de  sa  liberté, 
qu'il  nelenrest  permis  ni  de  m Aronnattre  nidecontredire;  ^dou* 
ter  de  la  sirtèérité  de  ses  résolutions  lorsqu'ils  sont  cotivaincos  dé 
sa  liberté,  ce  serait  lui  faire  injure. 

f  Le  roi  n'a  point  dissimulé  la  douleur  que  lui  ont  fait  éprou- 
ver les  désordres  qm  ont  eu  lieu  dans  |e  royaume ,  et  il  a  loQg- 
temps  cberché  à  croire  que  l'effroi  qu'ils  inspiraient  pouvait  seul 
retenir  hors  de  leurs  foyers  un  si  grand  nombre  de  citoyens  ; 
mais  on  n'a  plus  le  droit  d'accuser  les  troubles  de  sa  patrie  lors- 
que par  une  absence  concertée  et  des  rassemblemens  suspects, 
on  travaille  à  en^etenir  dans  son  sein  l'inquiétude  et  l'agitation; 
il  n'est  plus  permis  de  gémir  sur  l'inexécution  des  lois  et  sur  la 
Êiibles&e  du  gouvernement  lorsqu'on  donne  soi-même  l'exemple 
de  la  désobéissance,  et  qu'on  ne  veut  pas  reconnaître  pour  obli* 
gatoires  les  volontés  réunies  de  la  nation  et  de  son  roi. 

>  Aucun  gouvernement  ne  peut  exister  si  chacun  ne  reconnatt 
l'obligation  de  soumettre  sa  volonté  particulière  à  la  volonté  pu- 
blique: celte  condition  est  la  base  de  tout  ordre  social  et  la  ga- 
rantie de  tous  les  droits  ;  et  soit  qu'on  veuille  consulter  ses  de- 
voirs ou  ses  intérêts,  peut-il  en  exister  de  plus,  réels  pour  des 
hommes  qui  ont  une  patrie ,  et  qui  laissent  dans  son  sein  leurs 
familles  et  leurs  propriétés  »  que  celui  d'en  respecter  la  paix , 
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d'en  partager  les  destinéeè,  et  de  prêter  son  secours  nut  Ibis  qui 
veillent  i  sa  sûreté. 

>  La  consiiiuiion ,  qui  d  supprime  les  distinctions  et  les  tittes, 
n'a  point  exclu  ceux  qui  les  possédaient  des  nouveaux  moyens 
d'influence  et  des  nouveaux  honneurs  qu'elle  a  créés,  et  si,  loin 
d'inquiéter  le  peuple  par  leur  absence  et  par  leurs  démarches,  ils 
s'empressaient  de  concourir  au  bonheur  commun ,  soit  parla  con- 
sommation de  leurs  revenus  au  sein  de  la  patrie  qui  les  produit , 
soit  en  consacrant  à  Tétude  des  intérêts  publics  l'heureuse  indé- 
pendance des  besoins  que  leur  assure  leur  fortune,  ne  seraientF- 
ils  pas  appelés  à  tous  les  avantages  que  peuvent  départir  Teslioie 
publique  et  la  confiance  de  leurs  condloyens? 

j  Qu'ils  abandonnent  donc  des  projets  que  réprouvent  la  rai- 
son, le  devoir,  le  bien  général,  et  leur  avantage  personnel! 
Français  qui  n'avez  cessé  de  publier  votre  attachement  pour  votre 
roi ,  c'est  lui  qui  vous  rappelle  dans  votre  patrie;  il  voua  promet 
la  tranquillité  et  la  sûreté  au  nom  de  la  loi ,  dont  l'exécution  su- 
prême lui  appartient  ;  il  vous  les  garantit  an  nom  de  la  nation , 
avec  laquelle  il  est  inséparablement  uni,  et  dont  il  a  reçu  des 
preuves  touchantes  de  confiance  et  d'amour.  Revenez  ;  c'est  le 
vœu  de  chacun  de  vos  concitoyens;  c'est  la  volonté  de  votre  roi. Mais 
oe  roi ,  qui  vous  parle  en  père,  et  qui  regardera  votre  retour 
comme  une  preuve  d'attachement . et  de  fidélité,  vous  déclare 
qu'il  est  résMu  de  défendre  par  tous  les  moyens  que  les  ciroons- 
tancM  leurraient  exiger,  et  ki  sûreté  de  l'empire  qui  lui  est  con- 
fiée, et  les  lois,  au  maintien  desquelles  il  s'est  attaché  sans  re- 
tour. 

>  Il  a  notifié  ses  intentions  aux  princes  ses  frères  ;  il  en  a 
donné  connaissance  aux  puissances  sur  Ici  territoire  desquelles  se 
sont  formés  des  rassemblemens  de  Français  émigrés:  il  espère 
que  ses  instances  auront  auprès  de  vous  le  succès  qu'il  a  droit 
d'en  attendre.  Hais,  s  il  était  possible  qu'elles  fussent  vaines, 
sachez  qu'il  n'est  aucune  réquisition  qu'il  n'adresse  aux  puis- 
sances étrangères,  qu'il  n'est  aucune  loi  juste,  mais  vigoureuse, 
qu'il  ne  soit  résolu  d'adopter  plutât  que  de  vous  voir  sacrifier 
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plus  long-temps  à  uoe  coupable  obsUuation  le  bonhair  de  m 
ooncîtoycDs  »  le  vôtre ,  et  la  tranquillité  de  votre  pays  I 
»  Fait  à  Paris»  le  12  novembre  1794. 

»  Signé  Louis.        El  plm  frof,  Delessarl.» 

Lettre  du  roi  aux  princes  français ,  ses  frhres. 

Paris ,  le  16  octobre  1791. 

c  J'aurais  cm  que  mes  démarches  auprès  de  vous ,  et  Taoeep- 
tation  que  j*ai  donnée  à  la  constitution,  suffisaient,  sans  an  acte 
ultérieur  de  ma  part ,  pour  vous  déterminer  à  rentrer  dans  le 
royaume,  ou  du  moins  à  abandonner  les  projets  dont  toos  pa- 
raissez être  occupés.  Voire  conduite,  dtfpuis  ce  temps  «  devant 
me  faire  croire  que  mes  intentions  réelles  ne  vous  sont  pas  bien 
connues ,  j'ai  cru  devoir  &  vous  et  à  moi  de  vous  en  donner  Tas* 
surance  de  ma  propre  main. 

»  Lorsque  j*ai  accepté,  sans  aucune  modification,  la  nonvele 
constitution  du  royaume,  le  vœu  du  peuple  et  la  désir  de  la  paix 
m*ont  principalement  déterminé  ;  j*ai  cru  qu'il  était  temps  que  les 
troubles  de  la  France  eussent  un  terme;  et  voyant  qu'il  était  en 
mon  pouvoir  d'y  concourir  par  mon  acceptation ,  je  n'ai  pas  ba* 
lancé  à  la  donner  librement  et  volontairement  :  ma  résolution  est 
invariable.  Sf  les  nouvelles  lois  exigent  des  chanf^emens ,  j'atten- 
drai que  le  temps  et  la  reflexion  les  sollicitent  :  je  suis  déterminé 
à  n'en  provoquer  et  à  n'en  souffrir  aucun  par  des^oyena  con- 
traires à  fa  tranquillité  publique  et  à  la  loi  que  j'ai  acc^ée. 

>  Je  crois  que  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  doivent  avoir  le 
même  empire  hur  vous.  Je  vous  invite  donc  à  suivre  mon  exem- 
ple. Si ,  comme  je  n'en  doute  pas ,  le  bonheur  et  la  tranquillité  de 
la  France  vous  sont  cbers ,  vous  n*hësiterez  pas  à  concourir  par 
votre  conduite  à  les  faire  renaître  :  en  foisant  cesser  les  inquié- 
tudes qui  agitent  les  esprits,  vous  contribuerez  au  rétablissemeot 
de  l'ordre,  vous  assurerez  l'avantage  aux  opinions  sages  et  mo- 
di'rées,  et  vous  servirez  efficacement  le  bien ,  que  votre  éloigne- 
ment  et  les  projets  qu'on  vous  suppose  ne  peuvent  que  contra- 
rier. 
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c  Je  donnerai  mes  soins  à  ce  que  tous  les  Français  qui  pourront 
rentrer  dans  le  royaume  y  jouissent  paisiMement  des  droits  que 
la  lui  leur  reconnaît  el  leur  assure.  Ceux  qui  voudront  me  prou- 
ver leur  attachement  ne  balanceront  pas.  Je  regarderai  fatten- 
tion  s4rieuse  que  vous  donnerez  à  ce  que  je  vous  marque  comme 
une  grande  preuve  d*attachement  envers  votre  frère  et  de  fidélité 
envers  votre  roi  »  et  je  vom  saurai  gré  toute  ma  vie  de  m'avoir 
épargné  la  nécessité  d*agir  en  opposition  avec  vous  »  par  la  réso- 
lution invariable  où  je  suis  de  maintenir  ce  que  j*a^  annoncé.  » 

Sij/ni  I  Louis. 

Lettre  du  roi  à  LmtU^Stanuîag-Xavier ,  prince  françai»,  frère  dm 

roi. 

m 

Paris ,  le  il  novembre  1791. 

c  Je  vous  ai  écrit ,  mon  frère  »  le  16  octobre  di^rnier,  et  vous 
avez  dû  ne  pas  douter  de  mes  véritaliles  sentimens.  Je  suis  étonné 
que  ma  lettre  n'ait  pas  produit  l'effet  que  je  devais  en  attendre. 
Pour  vous  rappeler  à  vos  devoirs.,  j'ai  employé  tous  les  motife 
qui  devaient  le  plus  vous  toucher.  Votre  absence  est  un  prétexta 
pour  tous  les  malveillans ,  une  sorte  d'excuse  pour  tous  les  Fran- 
çais trompés ,  qui  croient  me  servir  en  tenant  la  France  entière 
dans  une  inquiétude  et  une  agitation  qui  fout  le  tourment  de  ma 
vie.  La  révolution  est  fiuie,  la  constitution  est  achevée ,  fa  France 
la  veut,  je  la  maintiendrai  ;  c'est  de  son  affermissement  que  dé- 
pend aujourd*huMe  salut  de  la  monarchie.  La  constitution  vous 
a  donné  des  droits  ;  elle  y  a  mis  une  condition  que  vous  devez 
vous  hâter  de  remplir.  Croyez-moi ,  mon  frère ,  repoussez  les 
doutes  qu'on  voudrait  vous  donner  sur  ma  liberté.  Je  vais  prou- 
ver par  un  acte  bien  solennel ,  et  dans  une  circonstance  qui  vous 
intéresse,  que  je  puis  agir  librement.  Prouvez-moi  que  vous  êtes 
mon  frère  et  Français ,  en  cédant  à  mes  instances.  Votre  véritable 
place  est  auprès  de  moi  ;  votre  intérêt,  vos  sentimens  vous  con- 
seillent également  de  venir  la  reprendre  ;  je  vous  y  invite ,  et , 
s'il  le  faut ,  je  vous  l'ordonne.  > 

Signé,  Louis. 
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Relire  du  roi  à  Charles-Philippe ,  prince  fran§ai$,  /îrèrt  éurm. 

Paris  ,  H  novembre  lT9f . 
•  Vous  avez  sûrement  connaissance  du  décret  que  rassemblée 
nationale  a  rendu  relativement  aux  Français  éloignés  de  leur 
patrie;  je  ne  crois  pas  devoir  y  donner  mon  consentement ,  ai* 
mant  à  me  persuader  que  les  moyens  de  doqpeur  rempliront 
plus  efficacement  le  but  qu'on  se  pH^pose  »  et  que  réchme  Tin- 
térét  de  l'État.  Les  diverses  démarches  que  j'ai  Imites  auprès  de 
vous  ne  pettvcpt  vous  laisser  aucun  doute  sur  mes  intentions  ni 
sur  mes  vcsn.  La  tranquillité'publîque  et  mon  repos  personnel 
sont  intéresséf^  à  votre  retour.  Vous  ue  poili  riez  prolonger  tmé 
conduite  qui  inquiète  la  France  et  qui  m'afflige ,  sans  manquera 
vos  devoirs  les  plus  essentiels.Epargnez-moi  le  regret  de  concourir 
à  dts  mesures  sévères  contre  vous;  consultez  votre  véritable  in- 
térêt; laissei-voiis  guider  par  rattachement  que  vous  devet  à 
votre  pays ,  et  cédez  enfin  au  vœu  des  Français  et  à  celui  de  votrtf 
roi.  Cette  démarche  de  votre  part  sera  une  preuve  de  vos  senti* 
mens  pour  moi ,  et  vous  assurera  la  continuation  de  ceux  que  J'ai 

toujours  eus  pour  vous.  • 

&gnè,  Louis. 

Hépofue  de  Monsieur  au  roi.  ^ 

Coblenu ,  le  3  décembre  1791. 
c  SiRB,  mon  frère  et  seigneur, 
•  Le  comte  de  Vergennes  m*a  remis,  de  la  part  de  votre  ma- 
jesté, une  Itiire  dont  l'adresse,  malgré  mes  noms  de  baptême 
qui  s'y  trouvent ,  est  si  peu  la  mienne ,  que  j'ai  pensé  la  kii  rendre 
sans  l'ouvrir.  Cependant,  sur  son  assertion  positive  qu'elle  était 
pour  moi,  je  l'ai  ouverte,  et  le  nom  de  frère  que  j'y  ai  trouvé 
ne  m'ayant  plus  bissé  de  doute,  je  l'ai  hie  avec  le  respect  que  je 
dois  à  l'écriture  et  au  seing  de  votre  majesté.  L'ordre  qu'elle  ooa- 
tient  de  me  rendre  auprès  de  la  personnede  votre  majesté,  n'est  pas 
l'expression  libre  de  sa  volonté,  et  mon  honneur,  mon  devoir,  ma 
tendresse  même,  me  défendent  également  d'obéir.  Si  votre  ma- 
jesté veut  connaître  tous  ces  muiifs  plus  en  détail ,  je  la  sivpplie 
de  se  rappeler  ma  lettre  du  iO  sepiembi*e  dernier.  Je  la  supplie 
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auMi  de  recevoir  avec  bonté  Fhominage  des  sentimeiM  aussi  ten- 
dres que  respectueux  avec  lesquels  je  suis ,  sire ,  etc.»  etc.  > 

Réponse  de  M.  le  comte  d'Artois  au  rou 

GoUeniz ,  le  3  décembre  1791  • 
c  Sire,  mon  frère  et  seigneur^ 

>  Le  comte  de  Vergennes  m*a  remis  hier  une  lettre  qu'il  m'a 
assuré  mnsivoir  été  adressée  par  ^tre  majesté.  La  suscription,  qui 
me  donoe  un  titi'e  que  je  ne  puis  admettre ,  m'a  fait  croire  que 
cette  lettre  ne  m'était  pas  destinée  :  cependant ,  ayant  Mtoonnu 
le  cachet  de  votre  majesté ,  je  l'ai  ouverte  ;  j'ai  respectéf'^feriture 
et  la  signature  de  mon  roi  ;  mais  l'omission  totale  de  mon  frère, 
et,  plus  que  tout ,  les  décisions  rappelées  dans  cette  lettre,  m'ont 
donné  une  nouvelle  preuve  de  la  captivité  morale  et  physique  oii 
nos  ennemis  osent  retenir  votre  majesté.  D'après  cet  exposé , 
votre  majesté  trouvera  simple  que ,  fidèle  à  mon  devoir  et  aux 
lois  de  l'honneur ,  je  n'obéisse  pas  à  des  ordres  évidemment  ar- 
rachée par  la  violence. 

1  Au  surplus,  te  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  votre 
majesté ,  conjointement  avec  Monsieur ,  le  10  septembre  dernier, 
contient  les  sentimens,  les  principes  et  les  résolutions  dont  je  ne 
m'écarterai  jamais  ;  je  m'y  réfère  donc  absolument  ;  elle  sera  la 
i)ase  de  ma  conduite ,  et  j'en  renouvelle  ici  le  serment.  Je  sup- 
plie votre  mî^esté  de  recevoir  l'hommage  des  sentimens  aussi 
tendres  que  respectueux ,  avec  lesquels  je  suis ,  sire ,  etc. ,  etc.  » 

Aio/i5ié(ir*avait  répondu  à  l'assemblée  législative  par  une  pro- 
clamation imprimée  à  cAté  de  la  notification  qui  lui  avait  été 
signifiée.  Nous  empruntons  cette  pièce  au  Moniteur  du  13  dé- 
cembre. 

De  CohUnt% ,  k  6  dieemh'e. 

BBUX  PROOLAHATIOlfS. 

Louis- Joseph-  Stanislas  -X«-       Gens  de  l'assemblée  française 

vicT ,  prince  français  ;  se  disant  nationale , 

L'assemblée  nationale  vous       La  saine  raison  vous  requiert,  * 

requiert,  en  vertu  de  laoonsti-  en  vertu  du  titre  I*',  chapitre 

tution  française,  titre  III ,  cba*  1",  section  I'*,  artideP'  des  lois 


2câ  AiSSKMM.RE  LÉGISLATIVE. 

piire  II ,  S6ciiou  III ,  article  II,  imprescriptibles  da 
de  rentrer  daDS  le  royaume  dans  muuyderentrer  en  voiu-oiéaiety 
le  délai  de  deux  mois,  à  comp-  dans  le  délai  de  deux  mois,  i 
ter  de  ce  jour;  faute  de  quoi  »  compter  de  ce  jour  ;  foute  de 
et  après  Texpiration  dudit  dé-  quoi,  et  après  Texpiratioodadit 
lai ,  vous  perdrez  votre  droit  délai ,  vous  serez  censés  avoir 
éventuel  à  la  régence.  abdiqué  votre  droit  à HHpioalitë 

d*éires raisonnables,  et  ne  se- 
rez  plus  considérés  que  comme 
des  fous  enragés  dignes  des  Pe- 
tites-Maisons. 
Befus  de  sanction  au  décret  contre  les  prêtres.  —  Le  directoire 
du  département  de  Paris  se  signala  en  celte  occasion  par  nne 
démarche  du  genre  de  celles  que  nous  lui  avons  déjà  va  faire  sous 
It  consUiuante ,  au  sujet  de  la  liberté  religieuse.  Voici  la  pétitioo 
qu'il  adressa  à  Louis  XVI  : 

Piiilion  prisenlée  au  roi  par  le  directoire  du  départemerJm 

Sire  , 

Nousavons  vu  les  administrateiirs  du  département  de  Paris  venir 
vous  demander,  il  y  a  huit  mois,  d'éloigner  les  perfides  conseils 
qui  cherchaient  à  détourner  de  vous  l'amour  du  peuple  français. 
Us  bravèrent,  pour  vous  faire  entendre  la  vérité,  jusqu'aux  tour- 
mens  de  votre  cœur  ;  c'était  le  seul  effort  qui  pût  coûter  à  des 
Français  devenus  libres.  • 

Nous ,  citoyens  pétitionnaires ,  venons  aujourd'hui ,  non  pas 
avec  la  puissai  ce  d'opinion  qui  appartient  à  un  corps  imposant  « 
mais  forts  de  notre  conviction  individuelle ,  vous  adresser  un 
langage  parfaitement  semblable  dans  sou  principe ,  quoique  dif- 
férent sous  plusieurs  rapports  ;  nous  venons  vous  dire  que  les 
dispositions  des  esprits  dans  la  capitale  sont  aussi  bonnes,  aussi 
rassurantes  que  votre  majesté  peut  le  désirer  ;  que  le  peuple  y 
•  veut  avec  ardeur  la  constitution ,  la  paix ,  le  retour  de  l'ordre ,  et 
le  bonheur  du  roi  ;  qu'il  manifeste  ce  derjiier  sentiment  avec  la 
plus  touchante  sensibilité  au  milieu  même  de  ses  pi*opres  peines. 
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Mais  nous  vous  dirons  en  ntéoie  temps,  sire,  que  ceux*là 
vous  tromperaitni  bien  cruellement ,  qui  oserat«  ni  tenter  de  vous 
persuader  que  son  amour  pour  la  révolution  s'est  affailli  ;  qu'il 
verrait  en  ce  momentavec  indifférence,  ils  diseAt  peut-être  avec 
joie ,  le  succès  de  nos  iroplacaLles  ennemis,  et  que  sa  oonfianoe 
dans  ses  reprësenuins  n'est  plus  la  même. 

Défiez*vou6,  sire,  de  ceux  qui  vo(is  tiennent  cet  odieux  lan- 
gage; il  est  feux,  il  esiiperfidedans  tousses  points. 

Le  peuple  est  itilme,  parce  qu'il  se  fie  à  votre  probité,  i  la  re- 
ligion de  votre  serment,  parce  que  le  besoiu  du  travail  ramène 
toujours  les  hommes  vers  la  paix;  mais  croyez,  et  croyez  bien 
qu'au  moindre  signal  du  danger  pour  la  constitution,* il  se  sou- 
lèverait tout  entier  a\ec  une  force  incak|ulable.  Croyez  aussi  que 
même  un  grand  nombre  de  ceux  qui  se  sont  montrés  moins  at- 
taches à  la  révolution,  sentiraieut  tout  à  coup  l'indispensable  né* 
cessité  de  la  défendre  contre  des  ennemis  qui,  sans  pouvoir 
guédr  leurs  maux  actuek,  les  précipiteraient  dans  les  plus  hor- 
ribles malheurs,  et  que,  par  conséquent,  il  existera  toujours 
pour  le  maintien  du  nouvel  ordre  de  choses  la  majorité  la  plus 
imposante  et  la  plus  formidable. 

Croyez  que,  quelle  que  puisse  être  l'opinion  publique  sur  tel 
ou  tel  décret  du  corpÉ4egislatif  qiy  aura  été  surpris  à  son  zèle, 
c'est  toujours  près  des  representans  du  peuple,  élus  par  lui ,  que 
retournera,  que  reposera  nécessairement  sa  confiance. 

Vous  avez  attaché,  sire,  votre  bonheur  à  la  constitution  ;  nous 
ajoutons  qu'il  est  là  tout  entier,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  désor- 
mais que  là  ;  que  cela  est  incontestable  dans  toutes  les  supposi- 
tions possibles;  que  vos  ennemis,  vos  seuls  ennemis  sont  ceux 
qui  méditent  le  renversement  de  l'ordre  actuel,  en  vous  livrant  à 
tous  les  périls;  que  leurs  démonstrationa  de  dévoûment  pour 
votre  persoune  sont  fausses,  leurs  applaudissemens  hypocrites  ; 
qu'ils  ne  vous  pardonneront  jamais^  non  jamais,  ce  que  vous 
avez  fait  en  faveur  de  la  révolution ,  et  particuKèfement  cet  acte 
courageux  de  liberté  par  lequel  «  usant  du  pouvoir  qui  vous  est 
délégué,-  vous  avez  cru  nécessaire»  pour  détruire  plus  sûrement 
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leurs  espérances ,  de  les  sauver  eux-mêmes  de  It  rigoear  da  éé» 
cret  dont  ils  étaient  menaoés. 

Nous  en  concluons ,  sire ,  que  tout  moyen  de  ooDciliaiioB  doit 
vous  paraître  mlintenant  impraticable;  que  trop  longtemps  Us 
ont  insaké  à  voire  bonté,  à  votre  patience;  qu'il  est  urgent,  in- 
finiment urgent  que ,  par  une  conduite  ferme  et  vigoureuse,  vous 
mettiez  à  l'abri  de  tout  danger  la  chose  publique  et- vous  t  qui  en 
êtes  devenu  inséparable  ;  que  vous  vous  #iontrieE  enfin  tel  qoa 
votre  devoir  et  votre  intérêt  vous  obligent  d*é»e,  Tami  imper- 
turbable de  la  liberté,  le  défenseur  de  la  constitution,  et  le  voh- 
geur  du  peuple  français  que  l'on  outrage. 

Nous  avons  senti  le  besoin,  sire,  de  vous  faire  entendre  eea 
vérités;  elles  n*ont  rleOg^ui  ne  soit  d'accord  avec  les  seolimeM 
que  vous  avez  manifestés. 

Un  autre  motif  nous  conduit  aussi  auprès  de  vous  :  la  consiit»- 
tion  vous  a  remis  un  immense  pouvoir  quand  elle  vous  a  déMgnë 
le  droit  de  suspendre  les  décrets  du  oôrps-législatif.  Il  eAt  élééé^ 
sirable,  sans  doute >  qu'une  telle  puissance  reposât  long  temps' 
sans  qu'on  fût  obligé  d'y  recourir,  et  protégeât  la  liberté  par  sa  > 
seule  existence,  sans  étonner  l'empire  par  son  action  réitérée* 
Mais  quand  le  salut  public  le  commande,  cette  arme  redoMaUe 
ne  peut  demeurer  oisive  dans  vos  mains  :  la  constitution  vous  or»- 
donne  de  la  déployer  ;  et  cette  même  constitution  appelle  tous  les 
citoyens  à  éclairer  votre  religion  sur  ce  que  la  patrie  attend  de 
vous  dans  des  circonstances  difficiles. 

Nous  venons  donc,  avec  un  sentiment  pénible  il  est  vrai,  et 
pourtant  avec  une  forte  confiance,  vous  dire  que  le  dernier  dé- 
cret sur  les  troubles  religieux  nous  a  paru  provoquer  impérieii* 
sèment  l'exercice  du  veto, 

Nousne  craignons  pas  que  la  malveillance  ose  se  servir  de  notre 
fiancblsepour  accuser  nos  intentions.  On  persuaderait  difficile- 
ment  que  des  hommes  qui,  par  la  persévérance  de  leura  prin* 
cipes  pendant  le  coura  de  la  révolution ,  ont  mérité  des  haines 
dont  ils  s'honorent,  qui  les  méritent  chaque  jour,  d'autant  pim 
qu'ils  se  monlreni  \es  anm  viâai>Â^VAM  d«  l'ordre,  et  oombac» 
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tent  sans  i^che  tous  les  geares  d  excès  dont  se  nourrit  avec 
complaisance  l'espoir  des  contre-révolutionnaires;  que  des  hom* 
mes  qui  souvent  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  à  la  tdte  des  listes 
de  proscription,  tracées  par  la  iureur  de  nos  ennemis,  veuillent 
servir  leurs  criminels  desseins. 

Nous  abhorrons  le  fanatisme,  rb3fpocrisie^  les  discordes  ci- 
viles excitées  au  nom  du  ciel  ;  nous  sommes  dévoués  à  jamais  par 
nos  affections  tes  plus  intimes,  plus  encore ,  s'il  est  pomible ,  que 
par  nos  sermena,  à  la  cause  de  la  liberté,  de  l'égalité,  à  la  dé- 
fioBse  de  la  constitution  ;  et  c'est  dans  ces  sentimens  mêmes  que 
nous  trouvons  tout  le  courage  nécessaire  pour  vous  demander  ce 
grand  acte  de  raison  et  de  justice. 

•  Sire,  l'aMemblée  nationale  a  certaÎDement  voulu  le  bien,  et  m 
cesse  de  le  vouloir  :  nous  aimons  a  lui  rendre  cet  hommage,  et  à- 
la  venger  ici  de  sea  coupables  détracteurs  ;  elle  a  vouhi  extirper 
les  maux  innombrables  dont  en  ce  moment  sqrtoiK  les  querellée 
religieuses  sont  la  cause  ou  le  prétexte*  Itfais  nous  erojpns  qn'«n 
aussi  louable  dessein  fa  poussée  vers  des  mesures  que»  consti- 
tution ,  que  la  justice ,  que  la  prudence  ne  sauraient  admettre. 

Elle  fait  dépendre,  pour  tous  les  ecclésiastiques  non  fonction- 
naires, le  paiement  de  leurs  pensions  de  la  prestation  du  serment 
civique,  tandis  que  la  constitution  a  mis  expressément  et  Kttérale* 
ment  ces  pensions  au  rang  des  dette»  nationateè.  Or,  le  refus  de 
prêter  un  serment  quelconque,  de  prêter  le  serment  même  le 
plus  légitime,  peut-il  détruire  le  titre  d'une  créance  qu'on  a  re- 
connue? et  peut-il  suffire,  dans  aucun  cas,  à  un  débiteur  d'im- 
poser une  condition  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer 
une  délie  antérieure? 

L'assemblée  nationale  constituante  a  fait,  au  sqet  des  prêtres 
non-assermentés,  ce  qu'elle  pouvait  fiiire  :  ils  ont  refusé  le  ser- 
ment prescrit,  elle  les  a  privés  de  leurs  fonctions ,  et ,  en  les  dé- 
possédant, die  les  a  réduits  à  une  pension*  Voilà  la  peine ,  voilà  - 
le  jugement.  Or ,  peut-on  prononcer  une  nouvelle  peine  sur  an 
point  déjà  jugé,  toutes  les  fois  qu'aucun  délit  individuel  ne 
change  pas  l'état  dé  la  question? 
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L'assemblée  nationale,  après  qae  les  prêtres  mm-MMimentés 
auront  été  dépouillés ,  vent  encore  qu'on  les  déclare  suspects  de 
révolte  contre  la  loi,  s'ils  ne  prêtent  pas  un  serment  qu'on  n'ei^ 
d'aucun  autre  dtoven  non  fonctionnaire.  Or,  comroenc  une  loi 
peut-elle  déclarer  des  hommes  suspects  de  révolie  contre  la  loi? 
Â-t-on  le  droit  de  présumer  ainsi  le  crime? 

Le  décret  de  rassemblée  nationale  veut  que  les  eocldsiaiiiqucs 
qui  n'ont  point  prêté  le  serment ,  ou  qui  l'ont  réti%cté,  paissem, 
dans  tous  les  troubles  reli(peux,  être  éloignés  provisuîremeiit  » 
et  emprisonnés  s*iis  n'obéissent  k  Tordre  qui  leur  sera  intânéi 
Or,  n'est-ce  pas  renouveler  le  système  des  ordres  arbitraires , 
puisqu'il  serait  permis  de  punir  de.  l'exil ,  et  bientêt  après  de  la 
prison ,  celui  qui  ne  serait  pas  encore  convaincu  d'être  réfrao- 
taire  à  aucune  loi? 

Le  décret  ordonne  que  les  directoires  de  département  dressent 
des  listes  des  prêtres  non-assermentés ,  et  qu'ils  les  fiassent  par- 
venir au  corps-législatif,  avec  des  obser\aiions  sur  la  oondahe 
individueire  de  chacun  d'eux,  comme  s'il  était  au  pouvoir  des  di» 
rectoires  de  classer  des  homm^  qui,  n'étant  plus  fonctionnaires 
publics,  sont  confondus  dans  la  classe  générale  des  citoyens; 
comme  si  des  administrateurs  pouvaient  se  résoudre  à  former  et 
à  publier  des  listes  qui,  dans  des  jours  d'effervescence,  pour- 
raient devenir  des  listes  sanglantes  de  proscription;  comme,  en- 
fin ,  s'ils  étaient  capables  de  remplir  un  ministère  inquisiiorial 
que  nécessiterait  Texéculion  littérale  d^  ce  décret, 
.  Sire ,  à  la  lecture  de  .ces  dispositions ,  tous  les  individus  qui 
vous  présentent  cette  pétition  se  sont  demandés  s'ils  se  senti- 
raient ce  genre  de  dévoûmeni  :  tous  ont  gardé  le  plus  profond 
silence. 

£h  quoi  !  il  fondrait  donc  qu'ils  tinssent  ce  lan|pige  à  chacun 
de  leurs  concitoyens  :  Dites  quel  est  votre  culte  ;  rendez  compte 
de  vos  opinions  religieuses;  apprenez-nous  quelle  profession 
vous  avez  exercée ,  et  nous  verrons  alors  si  vous  avez  droit  à  la 
protection  de  la  loi  :  nous  saurons  s'il  nous  est  permis  de  vous 
donner  la  paix.  Si  vous  avez  été  ecclésiastique  t  tremblez  ;  nous 
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noas  atiacherons  à  ?06  pas  ;  nous  épierons  tontes  vos  actions 
privées  ;  nous  recbercheroos  vos  reblions  les  plus  intimes  : 
quelque  régulière  que  puisse  f  tre  votre  conduite ,  à  la  première 
émeute  qui  surviendra  dans  cette  ville  immense,  et  ou  le  mot  de 
religion  aura  été  prononcé,  nous  viendrons  vous  arracher  à 
votre  retraite ,  et ,  malgré  votre  innocence ,  nous  pourrons  im- 
punément votis  iMmnir  des  foyers  que  vous  vous  êtes  choisis. 

Si  la  France,  sire»  si  la  France  libre  était  réduite è  entendre 
ce  langage,  où  est  l'homme  qui  pourrait  se  résoudre  à  en  être 
forgane  ? 

L'assemblée  nationale  refuse  à  tous  ceux  qui  ne  prêteraient 
pas  le  serment  civique  la  libre  profession  de  leur  culte.  Or» 
cette  liberté  ije  peut  être  ravie  à  personne  ;  aucune  puissance 
n'a  pu  la  donner,  aucune  pirissance  ne  peut  la  retirer  :  c'est  la 
première ,  c'est  la  plus  inviolable  de  toutes  les  propriétés.  Elle 
est  consacrée  i  jamais  dans  la  déclaration  des  droits,  dans  les 
articles  fondamentaux  de  la  constitution  :.elle  est  donc  hors  de 
toutes  les  atteintes. 

L'assemblée  nationale  constituante  ne  s'est  jamais  montrée 
plus  grande ,  plus  imposante  peut-être  aux  yeux  de  la  nation , 
que  lorsque,  au  milieu  des  orages  même  du  lanaiisme,  elle  a 
rendu  un  hommage  éclatant  à  ce  principe.  Il  était  perdu  dans  les 
s'ècles  d'ignorance  et  de  superstition ,  il  devait  se  retrouver  amc- 
premiers  jours  de  la  liberté  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  se 
reprrdre;  il  ne  fiiut  pas  que,  sur  ce  point  comme  sur  tout  autre» 
la  liberté  puisse  rétrograder. 

Vainement  on  dira  que  le  prêtre  non-assermenté  est  suspect; 
et  sous  le  règne  de  Louis.  XIV,  les  protestans  n'étaient-its  pas 
suspects  aux  yeux  du  gouvernement,  lorsqu'ils  ne  voulaient  pas 
se  soumettre  à  la  religion  dominante?  Et  les  premiers  chrétiens 
n'étaient-ils  pasaussi  suspects  aux  empereurs  romains?  et  les  ca- 
tholiques n'ont-ils  pas  été  long-temps  suspects  en  Angleterre,  etc.? 
Sur  un  tel  prétexte,  il  n'est  aucune  persécution  religieuse  qu'on 
ne  puisse  justifier.  Un  siècle  entier  de  philosophie  n'aurait-il 
donc  servi  qu'à  nous  ramener  à  l'intoléTance  du  seiEième  siècle 
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par  les  routes  mêmes  de  la  liberté?  Qoe  l'en  surveille  les  prêtres 
non-issermentés  ;  qu'on  les  frappe  sans  pftré  au  nom  de  la  loi, 
s'ils  l'enfreignent»  s'ils  osent  surtout  exciter  le  peuple  à  lui  dés» 
obéir,  rien  de  plus  juste ,  rien  de  plus  nécessaire;  mais  que  jus* 
qu'à  ce  moment  on  respecte  leur  culte  oommfe  tout  antre  CMltOf  H 
qu'on  ne  les  tourmente  point  dans  leurs  opinions.  Puisqu'««ome 
religion  n'est  une  loi,  qu'aucune  religion  ne  soit  dcnc  un  orint. 

Sire,  nousavons  vu  le  département  de  Paris  s'bonorerd'afoir 
professé  constamment  ces  principes  ;  nous  somtnes  eonvaincMi 
qu'il  leur  doit  en  partie  la  tranquillité  religieuse  dont  il  jouliiil 
oe  moment.  Ce  n'est  pas  que  nous  ignorions  qu'il  est  des  homaMS 
turbulens  par  système,  qui  s'agiteront  long»temps  eneore»  ei 
qu'on  espérerait  vainement  de  ramener  à  des  scqitimens  patrio- 
tiques; mais  il  nous  est  prouvé  par  la  raison  et  par  l'expérienee 
de  tous  les  siècles,  que  le  vrai  moyen  de  les  réprimer  est  de  se 
montrer  parfiiitement  juste  envers  eux,  et  que  l'intolérance  et  ht 
persécution,  loin  d'étouffer  le  fanatisme,  ne  feront  qu'accroître 
ses  fureurs. 

Par  tous  ces  motifis ,  et  au  nom  sacré  de  la  liberté ,  de  la  coo- 
stitiition  et  du  bien  public,  nous  vous  prions,  sire,  de  refuser 
votre  sanction  au  décret  des  â9  novembre  et  jours  précédeos  sur 
les  troubles  religieux;  mais  en  même* temps  nous  vous  conjurons 
de  seconder  de  tout  votre  pouvoir  le  \œn  que  rassemi)lée  na-* 
tionale  vient  de  vous  exprimer  avec  tant.de  force  et  de  raison 
contre  les  rebelles  qui  conspirent  sur  les  frontières  du  royaume. 
Nous  vous  conjurons  de  prendre,  sans  perdre  un  seul  instant, 
des  mesures  fermes,  énergiques  et  entièrement  décisives  contre 
ces  insensés  qui  osent  menacer  le. peuple  français  avec  tant 
d'audace.  C'est  alors ,  mais  alors  seulement  que ,  confondant  les 
malveillans  et  rassui*ant  à  la  fois  les  bons  citoyens,  vous  pourrai 
foire  sans  obstacle  tout  le  bien  qui  est  dans  votre  cœur,  tout 
celui  que  la  France  attend  de  vous.  Nous  vous  supplions  donc, 
sire,  d'acquiescer  à  cette  double  demande ,  et  de  ne  pas  les  sé- 
parer l'une  de  l'autre. 

A  Porii,  ce  5  décembre  \19V. 
Signés  p  Gerumn  GKKtMs;K«  m^u&xt^  àNi&T^vrà^  ^w  \<b^M^ 
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tement  de  Paris  ;  J.-B.  Bbousse  »  membre ,  etc.  ;  Tallbtramd- 
Péiiioobd«  membre*  etc.;  Bbaumbtz»  membre;  etc.;  Laroche- 
FOUCADLD,  président  du  département  de  Paris;  Desvbunibrs, 
membre? etc.;  Blondbl,  secrëtairefénëral  du  département  de 
Paris;  Thion  Delachaumb, membre, etc.;  Ansor»  membre*  etc.; 
Datodst,  membre,  etc.  (1). 

Ce  fut  le  19  décembre  que  le  ^rde-des-sceaux  adressa  h  l'as- 
semblée la  note  de  non-sanction  relative  au  décret  concernanl  les 
prêtres  ;  le  roi ,  y  disait-il ,  se  réservait  d'examiner.  La  séance 
n'en  fut  nullement  troublée.  A  celle  du  âO,  il  y  eut  une  motion 
que  nous  transcrivons. 

[Af.  Delcher,  du  département  de  la  Haute-Loire,  Vous  êtes  les 
représentans  du  peuple  français  ;  c'est  à  vous  qu'il  a  confié  Fexer- 
cicedesa  souveraineté.  Vous  devez  donc  remplir  la  lâche  im- 
portante  dont  il  vous  a  honorés.  Il  a^agit  de  savoir  quels  sont  les 
actes  qui  ont  be^in  de  sanction ,  et  si  le  roi  peut  refuser  de  sanc- 
tionner les  décrets  provoqués  pardes  dangers  imminens.  D'après 
la  constitution,  le  roi  a  le  droit  de  suspendre  les  actes  du  corps- 
législatif;  mais  les  décrets  urgens,  les  décrets  de  circonsluince , 
tels  que  ceux  que  vous  avez  rendus  contre  les  rebelles  émigrés  et 
contre  les  prêtres  factieux ,  n'ont  pas  besoin  de  sa  sanction.  Qu'il 
la  refuse  aux  lois  contraires  à  Tintéréi  général ,  n  la  bonne  heure; 
dans  ce  cas  le  roi  est  le  surveillant  du  corps-législatif  *  comme  le 
corps-législatif  est  le  surveillant  du  pouvoir  exécutif.  En  vain 
m'objectera-t-on  que  cette  distinction  n'existe  pas  dans  la  consti- 
tution ;  en  vain  m*opposera-t-on  que  l'assemblée  législative  ne 
peut  être  juge  dans  les  cas  ou  la  loi  permet  le  veto  d'une  manière 


(1)  Le  0  décembre,  les  membres  da  directoire ,  signataires  de  la  pétition, 
adresfèrenlUi  lettre  saivante  au  Moniteur;  «Nous  avons  tu  ,  Monsieur,  dans 
leJoumat  de  Parti,  et  dans  plusieurs  autres  joumaax,  un  faux  Intitulé 
qu'il  est  de  noire  devoir  de  f  ous  engager  k  rectifier.  Il  y  est  dit  :  Pétition  dm 
directoire  du  département  de  Parié.  Il  n'y  a  point  de  pétiUon  du  directoif4|U 
n'y  a  point  \k  d'acte  du  directoire  ;  Il  n*y  a  point  d'acte  du  d^l-partemeni.  La 
pétition  est  Individuelle;  elle  est  seulement  l'expression  de  l'opinion  des  per- 
sonnes qui  l'ont  sign<*e.  Nous  vous  prions  d'insérer  la  présente  déclaration 
dans  votre  prochain  naméro^  \fh^ê  dt$  mia$m%.) 
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indëtenniiiée  ;  je  dis  qo'nlore  il  fout  consulter  la  nttioii  entière, 
et  je  condus  à  ce  qu'il  soii  foil  nde  adresse  au  peuple  finmçai^ 
expositîve  de  ce  qu'a  foit  l'assemblée  nationale  pour  répriner 
les  rebelles  émigrés  et  les  prêtres  fiactieux  »  et  de  ce  qu'a  fait  le 
pouvoir  exécutif  pour  arrêter  l'effet  de  cette  loi,... 

Plusieurs  voix  :  Monsieur  le  préâdapt  »  rappelés  l'opliiaiit  à 
l'ordre  ;  il  s'écarte  de  la  constitution. 

D'autres  :  Qu'il  soit  entendu  jusqu'à  la  fin. 

M.  le  présideni»  Je  vais  consulter  l'assemblée.  (Pbmeurs  mew^ 
bres  :  Non ,  non.) 

Af .  Delcher.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit  fait  une  adresse  au 
peuple  français  qui  décidera  en  souverain,  et  alors  l'assemblée 
nationale  prononcera  ultérieurement  ce  qu'il  appartiendra.  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

iV....  C'est  prêcher  l'insurrection. 

Un  grand  nombre  de  membre.  L'ordre  du  jour. 

iV....  Je  demande  qu  on  accorde  la  parole  aux  défenseurs  de 
la  constitution. 

Plusieurs  voix  réclament,  au  milieu  de  l'agitation ,  l'ordre  du 
jour.  L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

Af.  le  président.  On  a  fait  la  proposition  queN....  fût  rappdé 
à  l'ordre.  (Non ,  non.) 

L'assemblée  passe  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour.] 


Les  deux  veto  consécutifs  n'excitèrent  ni  attroupemens ,  ni 
émeutes ,  ni  discussions  animées  dans  l'enceinte  des  clubs.  La 
polémique  des  journaux  en  fut  à  peine  un  instant  remuée.  Il 
était  évident  que  la  verve  révolutionnaire  avait  perdu  de  son 
énergie.  Depuis  que  les  hommes  le^  plus  ardens  de  l'opposition 
étaient  devenus  législateurs  à  leur  tour,  le  drame  s'agitait  main> 
tenant  dans  le  cerde  parlementaire.  Les  scènes  orageuses ,  les 
débats  violens,  s'étaient  déplacés  coninie  les  acteurs.  Aussi,  nulle 
part  on  ne  rencontrait  autant  de  passion ,  autant  de  luttes ,  au- 
tant de  vivacité  politique,  que  dans  i*assemblée  législative. 
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Les  clubs  en  général,  et  la  société  des  Jacobins  en  particulier, 
se  présentent  maintenant ,  sinon  avec  le  caractère  de  Tindiffé- 
rence,  du  moins  avec  celui  du  calme  et  de  la  régularité.  On  y  ex- 
pose plutôt  qu'on  n'y  discute  ;  on  suft  les  travaux  législatifs,  mais 
on  se  borne  à  émettre  des  opinions  et  des  projets ,  que  la  contra- 
diction ne  fiait  plus  se  produire  sous  les  formes  si  nettes  et  si 
dramatiques  de  l'attaque  et  de  la  défense.  L'obstacle  né  de  la  rë^ 
volution  elle-même,  le  parti  des  Feuillans,  contre  lequel  ont  été 
livrés  les  derniers  combats  est  toujours  le  principal  ennemi. 
Hais  cet  ennemi  n'est  plus  ni  dans  la  tribune  nationale,  ni  dans 
un  club,  ni  sur  la  place  publique  :  on  le  saisit  à  peine  dans 
quelque  article  de  journal.  Fort  de  la  constitution  qu'il  a  faite,  le 
parti  feuillant  borne  aujourd'hui  son  entremise  à  d'obscures  in* 
trigues  ministérielles,  à  une  diplomatie  secrète  avec  la  cour, 
actes  conduits  avec  assez  d'art  pour  ne  donner  prise  qu'à  des 
soupçons  vagues,  qu'à  des  inculpations  sans  fondement.  Lors- 
qu'il essayera  de  rouvrir  son  club,  nous  verrons  se  renouveler 
des  querelles  analogues  à  celles  qu'occasionna  le  dub  monar- 
chique. Pendant  le  trimestre  actuel ,  les  seules  manifestations 
ont  été  quelques  articles  sur  la  liberté  religieuse ,  publiés  dans  le 
Moniteur  t  et  la  pétition  du  directoire  du  département,  citée  plus 

haut. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  la  ligne  révolutionnaire  proprement  dite, 
que  les  Feuillans  et  les  Jacobins  se  heurtent  maintenant.  Leur 
champ  de  bataille  est  circonscrit  au  terrain  des  élections  munici- 
pales. 

Quant  aux  Jacobins  eux-mêmes ,  leurs  séances  ne  reprendront 
vie  et  monvement  qu'avec  la  question  de  la  guerre ,  alors  que 
deux  partis  naîtront  an  sein  de  ce  club ,  et  se  diviseront  de  plus 
en  plus  jusqu'au  31  mai  1795. 

Il  nous  est  donc  impossible  de  recueillir ,  sur  les  refus  de 
sanction ,  une  opinion  autre  que  celle  de  la  presse.  Voici  les 
extraits  qui  nous  ont  paru  les  plus  propres  à  la  faire  connaître  : 

Du  lundi  U  novembre.  —  c  Enfin  la  cour  vient  de  lever  le 
masque,  en  opposant  le  veto  du  pouvoir  exécuii{  à \^  Va  f^^tiVc^ 
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les  émigrés  conspirateurs  et  leurs  coupables  diefs.  L*ai- 
semblée  nationale ,  fidèle  à  ses  devoirs  et  à  la  constitation ,  qoi 
loi  ordonnent  de  veiller  au  salut  du  peuple  et  i  la  sAreté  de  Vmh 
pire  y  convaincue,  par  les  preuves  les  plus  poshirea»  que  les 
frères  et  les  cousins  du  roi  sont  sur  nos  frontières  k  la  tête  d'une 
horde  nombreuse  armée  contre  la  patrie ,  a  cru  qu'il  était  templ 
enfin  de  flaire  parier  la  loi ,  c'est-à-dire  la  volonté  générale  oûnire 
les  conspirateurs. 

i  Les  conspiraieurs  de  la  cour  ont  senti  que  le  décret  contre 
les  émigrans  plaçait  le  pouvoir  exécutif  dans  une  position  diffi- 
cile »  en  le  forçant  de  rompre  cet  étrange  silence  et  cette  neu- 
tralité perfide ,  qu'il  garde  depuis  si  long-temps  sur  les  ma- 
nœuvres et  les  complots  des  ennemis  de  la  constitution.  Ils  ont 
dit:  c  Si  le  roi  sanctionne  le  décret  contre  les  émigrans»  ils  se 
disperseront.  Les  princes  et  les  chefs  de  la  conspiration,  qui 
disent  à  nos  adhérens  et  à  la  foule  obscure  de  nos  complices  que 
le  roi  est  d'intelligence  avec  eux,etqu'il  n'attend  quelemomentdese 
déclarer  ouvertement,  recevront  un  démenti  formel.  Les  prêtres 
non«assermentésqui  dans  tout  Tempire  prêchent  pour  nous  la  con- 
tre-révolution au  nom  de  Dieu  et  du  roi ,  seront  déconcertés,  ec 
déserteront  nos  drapeaux.  Le  peuple  ne  voudra  plus  les  écouter; 
le  découragement  gagnera  tous  nos  partisans,  qui  verront  ^^m 
cette  sanction  une  preuve  de  la  sincérité  du  roi  dans  son  accepta- 
tion de  l'acte  constitutionnel.  H  faut  donc  empêcher  cette  sano- 
tion.  i  Tel  est  le  langage  des  conspirateurs  de  la  cour. 

>  Il  y  a  tout  lieu  de  croire ,  et  la  sûreté  publique  l'exige ,  qaa 
l'assemblée  nationale  va  porter  incessamment  on  décret  d'aocn- 
sation  contre  les  princes  français  et  leurs  complices,  rasseiiri>léi 
à  Worms  et  à  Coblenu.  Ce  décret  n'a  pas  besoin  de  sanction  ;  et 
la  haute-cour  nationale,  qui  ne  peut  tarder  à  être  rassemblée, 
jugera  ensuite  si  les  conspirateurs  d'outre-Rhin ,  et  ceux  de  l'in- 
térieur,  doivent  rester  impunis,  et  si  les  séditieux  et  les  contre» 
révolutionnaires  peuvent  agir  audadeusement  et  sans  frein  i 
l'ombre  du  veto  royal.  »  {Annales  pairioliques,  ii**  DCGLXXUL) 
~  €  Toutes  \ea  ru<&  AeT?^S&  WÛL\.\ayia6ea  d'ung  pm^Oaruft, 
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lion  dû  roi  »  dans  laquelle  ce  prinœ  explique  les  motift  da  veto 
dont  il  a  frappe  le  décret  contre  les  ëmigrans.  Il  y  est  continuel- 
lement en  contradiction  avec  lui-même,  puisqu'après  avoir  avoué 
rinuUlité  des  voies  de  douceur  qu*il  a  employées  jusqu'ici,  il  s'op- 
pose à  des  mesures  de  rig[ueur  que  l'opiniâtreté  des  tigrés 
justifie.  Au  reste,  il  dit  que  le  décret  qu'il  refuse  de  sanctionner 
renferme  plusieurs  articles  rigoureux  qui  lui  ont  para  contrarier 
le  but  que  la  loi  devait  se  proposer ,  et  que  réclamait  l'intérêt  du 
peuple ,  et  ne  pouvoir  pas  compatir  avec  les  t?i^tir«  de  la  nation 
et  les  principes  d'une  constitution  libre.  Ce  langage  ne  nous 
étonne  pas  dans  la  bouche  du  roi:  il  ne  nous  a  pas  étonné  dans 
les  feuilles  ministérielles  et  aristocratiques  qui  ont  voulu  prépa- 
rer les  esprits  au  veto.  Hais  nous  sommes  surpris  de  le  retrouver 
dans  la  Chronique  ;  nous  sommes  surpris  d'entendre  les  auteurs 
de  cette  feuille,  jusqu'ici  patriote,  traiter  d'injuste  et  de  bav" 
tare  le  décret  contre  les  émigrés,  c  Quelle  justice ,  s'écrieiit-ils, 
de  punir  de  mort  ceux  qui  ne  seront  pas  rentrés  dans  deux  mois; 
cedx  que  la  peur ,  l'habitude  et  le  goût  de  la  tranquillité  ont 
portés  à  fuir,  ou  que  la  maladie  retient,  et  qui  n'ont  point  trem- 
pé dans  les  complots  contre  nous  !  >  —  Cette  réflexion  est  une 
calomnie  contre  l'assemblée  nationale ,  et  ferait  croire  qu'elle  a 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  tous  les  émigrés ,  sans  distinc- 
tion ,  qui  ne  seraient  pas  rentrés  dans  deux  mois.  Or ,  rien  n'est 
plus  iaux;  cette  peine  n*ést  pi^noncée  que  contre  les  princes 
français  et  les  autres  fonctionnaires  publics,  et  il  n'est  ni  injuste, 
ni  barbare  de  punir  ainsi  les  traîtres  et  les  déserteurs. 

>  Le  roi  a  fait  aussi  publier  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  ses  frères, 
le  10  octobre,  et  à  laquelle  ils  n'ont  pas  eu  ^rd,  et  deux  autres 
lettres ,  datées  du  il  novembre,  auxquelles  il  sait  bien  qu'ils 
n'en  auront  pas  davantage,  d'autant  plus  que  son  veto  les  en- 
hardit par  l'espoir  de  Timpunité.  Il  ftiut  le  dire  :  encefosant  de 
sanctionner  le  décret  contre  les  émigrans ,  le  roi  sanctionne  leurs 
criminels  projets.  »  (Le  Patriote  français  du  15  novembre.) 

—  c  Déjà  la  tranquillité  publique  renaissait,  déjà  la  confiance 
remplaçait  l'inquiétude ,  le  commerce  ae  TumtnaÂX  ^  Va  ^vt^!»Ns9C\^)^ 
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devBiait  plus  facile,  l'espoir  rentrait  dans  towilèb  oœors»  m 
applaudissait  de  tous  les  points  de  Fempire  au  décret  de  rassem- 
blée nationale  sur  les  émigrés,  et  voilà  que,  par  aon  refus  de 
sanction ,  Louis  XYI  nous  replonge  dans  notre  preaiier  élau 

»  Oui ,  les  maux  de  la  France  étaient  près  de  leur  terme,  si 
une  main  perfide  n'eût  empêché  l'efFi^  politiquement  nécessaire 
du  décret  de  l'assemblée  nationale  sur  les  émigrés;  car,  de  deux 
choses  Tune  :  ou  ils  seraient  raitrés  en  conséquence  du  décret, 
ou  non.  S'ils  étaient  raitrés , .  notre  proposition  est  évidenmieDt 
vraie;  le  peuple,  bon  et  facile,  était  disposé  à  les  recevoir  i 
bras  ouverts  ;  cet  acte  de  repentir  lui  eût  feit  oublier  leur  égstr^ 
ment  :  de  là  l'union  générale ,  la  confiance,  la  drcnlation ,  la  vie 
rendue  aux  arts ,  au  commerce  et  à  l'agriculture. 

>  Que  si  les  émigrés  n'étaient  pas  r^trés  pour  la  fin  de  dé- 
cembre ,  au  moins  nous  les  connaissions  à  fond  ;  nous  n'aviooi 
plus  à  les  ménager;  c'était ,  pour  la  France,  des  enfans  dâuito- 
rés  que  la  mère  commune  n'avait  pu  ramener  à  son  giron  ;  h 
patrie  les  maudissait ,  elle  leur  retirait  les  biens  qu'elle  leur  a 
donn&,  tous  leurs  revenus  étaient  mis  en  séquestre ,  nous  ces- 
sions de  leur  fournir  des  armes  pour  nous  combattre ,  ib  se 
trouvaient  abandonnés  à  eux-mêmes.  Tout  ce  qu'ils  eussent  pa 
faire,  c'eût  été  de  décider  les  tyrans  étrangers  à  venir  à  leur  se- 
cours ,  de  former  enfin  cette  ligue  formidable  dont  on  entend 
parler  depuis  si  long-temps,  d'attaquer  la  France  d'une  manière 
combinée ,  de  tenter  simultanément  leur  invasion ,  et  de  nous 
livrer  combat..:.  Mais  c'est  là  que  nous  les  attendons! 

V  Voilà  donc  l'alternative  que  nous  présentait  le, décret  de  l'as- 
semblée nationale!  S'il  eût  été  exécuté,  les  citoyens  dévalaient 
frères,  ou  les  ennemis  des  fugitife.  Frères,  ils  eussent  partagé 
la  félicité  commune;  ennemis,  nous  les  extemunions.  Mak 
Louis  XVI  ne  veut  pas  l'union  des  citoyens  :  il  faut  qu'il  divise 
pour  régner.  Non-seulement  il  voit  avec  une  joie  intérieure  des 
brigands  armés  aux  portes  de  la  France,  et  qui  menacent  d'y 
entrer  la  flaminek\amw\\  m^\«\VN^\.^s!&s^\^f]S(Xi^V^\s^ioi. 3^. 
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larie  ces  mêmes  brigands;  il  veut  qa'ils  arrachent  à  la  patrie  le 
peu  d'or  qui  loi  reste. 

»  Voilà  les  émigrés  libres  et  maîtres  de  rentrer  ou  de  ne  pas 
rentrer!  Que  feront-ils?  S'ils  ne  rentrent  pas,  s'ils  se  tiennent 
rassemblés,  la  nation  entière  est  encore  livrée  aux  inquiétudes 
et  à  la  détresse;  les  ordonnateurs  et  payeurs  du  trésor  public 
font  encore  passer  des  millions  outre-Rhin  ;  les  chefis  de  cette 
armée ,  tous  riches  propriétaires ,  soutirent  encore  des  millions 
à  la  France;  et  la  liste  civile  qui  viendra  encore  à  leur  secours  ! 
i  Que  s'ils  rentrent  après  l'apparition  du  veto ,  nous  n'en  se- 
rons  ni  plus  heureux,  ni  plus  tranquilles.  Ce  ne  seront  pas  des 
frères  repentans  qui  se  seront  soumis  à  la  loi;  ce  seront  des  en- 
nemis hautains  qui  viendront  insulter  à  la  nation.  Un  fugitif, 
rentré  d'après  l'invitation  du  roi,  dira  hautement  qu'il  ne  se  serait 
pas  mis  en  peine  des  décrets  d'une  assemblée  qu'il  ne  reconnaît 
pas;  qu'il  n'est  revenu  qu'à  la  prière  de  son  souverain,  de  son 
maître;  et  de  là  une  lutte  perpétuelle  entre  les  sujets  de  l'État 
et  les  fidèles  sujets  du  roi.  On  voit  donc  que  Louis  XYI ,  en  ap- 
posant son  ve/o  sur  le  décret  des  émigrans,  a  nécessairement 
tari  la  source  des  biens  qu'il  pouvait  produire;  car,  encore  bieà 
qu'ils  rentrassent  après  cet  acte  de  la  prérogative  royale,  leur 
rentrée  même  ne  pourra  plus  être  envisagée  que  conune  une 
infraction  à  la  volonté  nationale  et  une  insulte  à  la  nation. 

i  Mais,  dit-on,  le  roi  en  apposant  son  veto,  a  fait  un  acte  de 
liberté;  il  a  fermé  la  bouche,  il  a  ôté  tout  prétexte  aux  puis« 
sances  étrangères,  et  la  France  ne  peut  que  s'en  applaudir.  Vils 
esclaves  !  un  homme  qui ,  passant  à  côté  de  moi  dans  la  rue,  me 
tire  un  coup  de  pistolet ,  prouve  aussi  qu'il  est  libre.  Dois-je 
aimer  cette  liberté?  ne  vaudrait-il  pas  mieux  pour  moi  qu'il  eût 
eu  les  bras  liés?  Appelle>t-on  liberté  la  faculté  de  nuire?  S'il  en 
est  ainsi,  que  fait  à  une  nation  la  liberté  de  son  roi?  Les  rois 
sont-ils  institua  pour  eux?  et  les  nations  qui  les  souffrent»  ne 
les  souffrent-elles  pas  pour  elles,  et  parce  qu'on  leur  a  dit  qu'elles 
y  trouveraient  un  avantage?  Le  veto  ne  laisse  plus  de  prétexte 
aux  puissances  étrangères....  Montmorin  en  disait  autant  à  l'as- 
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semblée  nationale.  Le  peuple  aurait-il  pris  les  erremens  de  oal 

ex-niinisire? Laissons  aux  puissancesétrangères  penser  oeqa'eUei 
voudront  et  de  Louis  XVI  et  de  nous;  que  nous  importent  lews 
opinions?  Tant  que  nous  réglerons  nos  destinées  sur  Je  themMH 
mètre  des  cours,  nous  ne  serons  jamais  que  des  esclaves. 

>  Le  roi  n'a  eu  »  n'a  pu  avoir  que  des  intentions  perfides  e^ 
refusant  sa  sanction.  Depuis  long-temps  il  épie  le  moment  d'oser 
de  ce  droit  fatal.  La  proclamation  contre  Tainé  de  ses  frères  loi 
offrait  un  prétexte  heureux;  il  allait  y  apposer  son  veto,  qoaod 
rassemblée  nationale  rendit  le  décret  contre  les  énûgrans.  Cette 
nouvelle  marche  a  fait  changer  de  batteries  :  on  a  sanctionné  h 
proclamation  pour  n'avoir  pas  l'air  obstiné.  Cette  proclamation 
n'est  rien  au  fond;  c'est  le  décret  qui  est  tout,  et  c'est  pour  le 
décret  que  l'on  a  réservé  toute  la  force  du  veto.  Remarquez  l'a» 
dresse  de  la  cour  :  c'est  à  l'instant  même  qu'elle  a  annoncé  la 
sanction  de  la  proclamation,  que  le  roi  a  écrit  qu'il  examinerait 
la  loi  sur  les  émigrans.  On  a  voulu  donner  cette  sanction  illusoire 
comme  un  correctif  au  veto,  afin  de  ne  pas  trop  indisposer  l'opi- 
nion publique. 

>  Outre  le  but  évident  du  refus  de  sanction ,  qui  est  oa  d'em* 
pédier  la  rentrée  des  émigrés,  ou,  s'ils  rentrent,  de  les  dispepsif 
de  la  soumission  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale,  la  eonr 
avait  encore  un  but  caché  :  celui  de  tàter  le  peuple,  aQn  de  voir 
comment  il  prendrait  cet  acte  d'aMtorité  absolue,  et  le  préftu&f 
à  de  plus  grands  coups.  Elle  se  croit  aujourd'hui  sAre  de  son  fiôti 
et  Ton  verra  que  dorénavant  elle  ne  sera  pas  modeste  daps  si 
marche.  Si  les  émigrés  ne  rentrent  pas,  ils  feront  luie  attaque; 
s'ils  font  une  attaque»  l'assemblée  nationale  sera  obligée  de  d^ 
créter  que  deux  ou  trois  cent  mille  gardes  nationales  de  plus  se 
porteront  aux  frontières;  et  si  l'assemblée  nationale  refid  ce  dé- 
cret, le  roi  y  apposera  encore  son  veto.  Nous  apercevous  distiao* 
tement  qu'avant  peu  de  mois  la  nation  française  se  trouvera  né- 
cessairement placée  entre  la  nécessité  de  se  laisser  forger,  d'une 
part ,  et  ceUe  de  désobéir,  de  l'autre  ;  c'est^-dire  entre  la  aent 
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tude  et  rinaurrection.  Voilà  les  avantages  da  veto  »  et  de  ce  qu'on 
nomme  monarchie  tempérée. 

»  Notre  intention  n'a  jamais  été  d'inspirer  du  découragement  ; 
nous  sommes  si  convaincus  qu'une  grande  nation  ne  peut  mas- 
quer de  ressources  dans  l'occurence  la  plus  difficile  «  que  toutes 
les  menaces  et  les  manœuvres  réunies  des  despotes  ne  nous  &nah 
leront  pas,  tant  que  nous  apercevrons  du  caractère  et  de  l'énergia 
dans  les  citoyens;  mais  ce  caractère  et  cette  énergie  même  ont 
besoin  d'être  guidés.  Pour  réussir,  il  ne  suffit  pas  d'être  prêt  h 
tout  faire,  il  faut  savoir  ce  qui  est  à  ftûre;  et  pour  savoir  ce  qui 
est  à  fiaire ,  il  faut  bien  connaître  son  inonde ,  et  surtout  l'ennemi 
que  l'on  a  à  oondxattre.  Celui  que  généralement  on  regarde 
comme  le  plus  dangereux  dans  ce  momeni-ci ,  c'est  le  roi  :  ce* 
pendant,  comme  nos  ennemis  cherchent  encore  à  leTeodre  inlé* 
ressaut,  il  est  essentiel  de  le  montrer  tel  qu'il  est,  et  da  le  faire 
juger  d'après  sa  propre  conduite. 

»  Il  est  vrai  que,  conuiiuthnnelUmifU  parlant,  le  roi  des  FnuH 
çaisa  le  droit  de  veto  sur  toutes  les  opérations  du  oorps4égislaiif  ; 
mais  de  ce  qu'il  a  le  droit  de  veio,  s'ensuit-il  qu'il  a  bien  fà^^9p* 
poser  son  veto  sur  un  décret  commandé  par  les  circonstances, 
provoqué  par  l'opinion  publique,  et  nécessaire  au  rétablissement 
de  la  tranquillité  générale?  Non.  Si  le  roi  avait  eu  les  sentimeas 
qu'on  a  eu  lastupidité de  lui  supposer,  il  kiî  e&t  suffi  que  la  voU 
du  peuple  eût  prononcé,  pour  rejeter  avec  indignation  toute  idée 
du  veto.  Les  législateurs  qui  ont  accordé  au  roi  cette  prérogative 
funeste,  ne  l'ont  euiHuémea  envisagée  que  comme  un  appel  bit 
au  peuple;^  et  il  u'y  avait  pas  lieu  d'appelier  au  peuple»  quand  la 
voix  du  peuple  avait  précédé  le  décret. 

>  Nous  allons  juger  les  intentiona  de  Louis  XVI  dai»  sa  pro- 
clamation relative  au  veêo  ;  maia  avant  tout,  sachons  s'il  avait  le 
droit  de  la  Caire.  ^ 

i  La  loi  de  l'siiMemblée  nationale  constituante  qui  permet  an 
roi  de  faire  des  proclamations,  porte  expressément  que  ces  pro^- 
damations  seront  conformes  aux  lois,  et  pour  fiaire  exécuter  les 
loia.  Ox,  la procbmation  sur  le  vfiaakB  deux  caitdàffei  op- 
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posés  :  elle  est  conforme  à  un  rero,  qui  n'est  pas  une  loi;  die 
n'est  pas  pour  faire  exécuter  une  loi ,  puisqu'elle  est  pour  en  em- 
pêcher l'exécution.  Conséquemment  la  proclamation  est  un  délit, 
et  le  ministre  qui  l'a  signée  est  responsable. 

»  Le  roi  n'a  point  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  mamfester  sok 
improbation,  etc....  *  —  Ce  combat  de  popularité  entre  rassenn- 
blée  nationale  et  le  pouvoir  exécutif  est  plus  dangereux  qu'on  ne 
pense,  ^ous  sommes  perdus ,  si  le  roi  parvient  à  persuader  an 
peuple  qu'il  est  plus  propre  et  plus  disposé  à  faire  le  bien  de  la 
patrie  que  l'assemblée  nationale  ;  mais  il  n'y  parviendra  pas.  H 
ne  suffit  pas  qu'il  dise  avoir  manifesté  son  improbation  ;  nous 
lui  demanderons  la  preuve  de  ce  qu'il  avance  :  et  qodie  preuve 
donnera-t-il  ?  Écoutons-le  parler,  c  Après  avoir  pris  les  mesures 
convenables  pour  maintenir  la  France  dans  un  état  de  paix  et  de 
bienveillance  réciproque  avec  les  puissances  étrangères.  >  —  Et 
quelles  sont  ces  mesures?  Qu'il  les  publie  donc!  La  lettre  par  la* 
quelle  il  annonce  son  acceptation?  mais  cette  lettre  n'est  rien 
moins  qu'une  mesure  pour  la  France;  elle  ne  regarde  que  bu  ; 
ces  puissances  n'ont  répondu  qu'à  lui  et  pour  lui;  Louis  XVI  n'a 
jamais  vu  que  lui;  toute  la  diplomatie  de  l'Europe  ne  voit  que 
lui;  et  s'il  était  vrai  qu'il  eût  pris  des  mesures  pour  la  nation  » 
on  ne  verrait  pas  toujours  ces  mêmes  puissances  insulter  aux 
patriotes  français  que  des  affaires  obligent  à  se  transporter  dans 
leurs  États.  Mais  les 'prétendues  mesures  de  Louis  XVI  ne  se 
bornent  pas  à  maintenir  la  France  dans  un  état  de  paix  avec  les 
puissances  étrangères ,  il  a,  dit-il ,  pris  des  mesures,  cpour  mettre 
les  frontières  du  royaume  à  l'abri  de  toute  invasion.  >  A<>t-on  ja- 
mais menti  avec  plus  d'effronterie?  Il  a  fallu  vingt  décrets ,  cent 
dénonciations  ;  il  a  fallu  envoyer  des  commissaires  de  l'assem- 
blée; il  a  fallu  sans  cesse  éperonner  les  ministres,  pour  £aûre 
exécuter  les  réparations  les  plus  urgentes ,  pour  porter  aux  fron- 
tières nos  phalanges  citoyennes  ;  toutes  les  opérations  des 
patriotes  ont  été  croisées  par  ces  traîtres,  et  voilà  qu'aujourd'hui 
l'on  se  fait  un  mérite  d'avoir  mis  les  frontières  à  l'abri  de  toute 
jnvaiuon  !  Qu'on  Am  i^lul6t  c\jae  l'on  a  fait  tous  les  efforts  imagi- 
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nables  pour  l'empêcher»  et  Ton  nous  aura  dit  vrai;  mais  allëgfuer 
la  bonne  volonté  de  la  cour  à  garnir  la  frontière,  c'est  combattre 
la  notoriété  publique,  c  Sa  Majesté  avait  cru  que  les  moyens  de 
la  persuasion  et  de  la  douceur  seraient  les  plus  propres  à  rame- 
ner dans  leur  patrie  des  hommes  que  les  divisions  politiques  et 
les  querelles  d'opinions  en  ont  principalement  écartés.  >  — 
Louis  XYI  sait  donc  ce  qui  a  écarté  les  fugitifs?  II  est  donc  du 
secret  de  la  fuite?  II  est  donc  en  correspondance  avec  les  émi- 
grés? Oui.  Louis  XVI  connaît  la  cause  des  émigrations;  mais' il 
ne  la  dit  point  ici;  sa  proclamation  en  impose  :  leurs  véritables 
causes,  c'est  l'incivisme ,  c'est  l'aristocratie ,  c'est  l'esprit  de  ré- 
bellion ,  G^est  le  désir  de  renverser  la  constitution ,  c'est  l'espoir 
de  rétablir  l'ancien  régime ,  c'est  la  plus  criminelle  de  toutes  les 
entreprises;  et  Louis  XVI  les  disculpe!  ils  ne  sont  point  coupa- 
bles à  ses  yeux  !  tout  leur  crime  est  une  querelle  d'opinions  !  Se 
peut-il  que  l'homme ,  qu'on  a  osé  appeler  le  rMaxtraiewr  de  la 
Cherté ,  favorise  aussi  évidemment  les  ennemis  de  la  liberté  ? 
Mais  ce  qui  frappe  le  plus  dans  cette  phrase  insidieuse ,  c'est  l'ë- 
loge  perfide  qu'on  y  fait  des  voies  de  la  douceur,  et  qu'on  a  la 
malignité  d'opposer  aux  voies  de  rigueur  employées  par  l'assem- 
blée nationale.  C'est  comAie  si  le  roi  disait  aux  émigrés  :  ilfes 
bom  am\$  et  fidèles  sujets  ^  C  assemblée  dite  nationale  a  ordonné  la 
peine  de  mort  en  cas  que  vous  ne  rentriez  pas  avant  le  premier  jan^ 
vier;  mon  unique  désir  est  de  vous  voir  heureux  auprès  de  ma  per* 
sonne  :  venez ,  accourez  dans  les  bras  de  votre  prince;  il  saura  vous 
mettre  à  l'abri  des  décrets  de  cette  assemblée  ;  n'obéissez  pas  àcUe^ 
mais  obéissez  à  moi;  exécutez  toujours  mes  ordres,  n'exécutez  que 
mes  ordres,  et  soyez  sûrs  de  ma  protection.  Voilà  le  véritable  sens 
de  la  proclamation  du  12  novembre,  qui  est  un  acte  de  rébeHion» 
un  attentat  à  la  loi. 

»  Les  démarches  du  roi  n'avaient  pas  été  entib'ement  sans  effet; 
nonrseukment  t émigration  s'était  ralentie ^  mais,  etc.— Cest  une 
imposture;  elles  n'ont  jamais  été  aussi  fréquentes  que  dans  les 
derniers  jours  qui  ont  précédé  le  décret,  c  Déjà  quelques-uns  des 
Français  expatriés  étaient  rentrés  dans  le  royaume,  i  Oui  »  pour 
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y  venir  vendre  leurs  biens,  pour  venir  débaucher  les  aoUtls. 
exciter  les  prêtres  fanatiques,  ranimer  raristocratie  intérieure, 
assurer  le  fil  de  la  correspondance,  communiquer  avec  le  cabiaei 
des  Tuileries,  et  composer  la  troupe  des  janissaires  chargés 
d'escorter  le  départ  de  Louis  XVI  et  de  sa  digne  épouse. 

>  A  entendre  Louis  XV  ( ,  son  veto  était  réclamé  par  Ciniirii 
du  peuple.  Toujours  ce  mot  à  la  bouche  !  c'est  au  nom  de  l'intéréC 
du  peuple  que  les  tyrans  adroits  asservissent  le  peuple.  Le  dé- 
cret sur  les  émigrans  c  ne  pouvait  pas  compatir  avec  les  aiœon 
de  la  nation,  et  les  principes  d'une  constitution  libre,  t  Louis  XVII 
c'en  est  trop  !  il  ne  t  appartient  pas  de  censurer  aussi  mnèremcst 
la  conduite  des  représentans  de  ton  souverdin;  et  s'il  est  ici  qiiet 
que  chose  qui  ne  puisse  pas  compatir  avec  la  prinàpeâ  tÇum 
constittaion  libre  f  c'est  l'audace  d'un  délégué  à  gages,  qui  sort 
sans  cesse  des  bornes  du  respect  qu'il  doit  aux  représentans  de 
la  nation.  Les  principes  d'une  constitution  libre  sont  de  sacrifier 
toutes  les  considérations  à  la  liberté ,  de  punir  tous  les  atteotall 
contre  la  patrie  et  l'assemblée  nationale,  qui  pouvait ,  qui  devait 
peut-être  sévir  hic  et  nunc  contre  les  conspirateurs.  L'assemblée 
nationale  avait  été  clémente,  en  leur  donnant  jusqu'au  premier 
janvier  pour  éviter  la  peine  que  déjà  ils  devraient  avoir  an 
courue. 

c  Sa  Majesté  se  doit  à  elle-même....  de  remplir,  autant  qu'il 
est  en  elle ,  l'objet  important  de  la  loi  dont  elle  n'a  pas  cru  de- 
voir adopter  les  moyens.  >  —  Ici  le  crime  est  caractérisé  ;  U  y  a 
plus,  il  est  avoué.  L'assemblée  nationale  avait  fait  une  loi,  k 
pouvoir  exécutif  y  a  apposé  son  veto^  soit  ;  mais  que  doit-il  ré- 
sulter de  l'apposition  du  veto  ?  rien.  La  loi  sur  laquelle  il  tombe 
est  censée  non-rendue;  c'est  comme  si  rien  n'eût  été  décrété  i 
cet  égard ,  et  les  fonctions  du  roi  ont  cessé  dès  qu'il  a  prononcé 
la  formule  j'examinerai.  Or,  au  cas  présent,  le  roi  agit,  et  dé- 
clare qu'il  agira  en  conséquence  de  son  veto.  Il  n'adopte  pas,  dil- 
il,  les  moyens  de  la  loi ,  mais  il  en  remplira  l'objet  important, 
c'est-à-dire  que ,  malgré  la  distinction  des  pouvoirs ,  malgré  le 
décret  qui  déclare  que  U  roi  ne  peut  £aulre  de  procbunatioas  q«e 
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conformes  aux  lois,  Louis  XVI  en  fait  pour  annoncer  au  peuple 
qu'il  met  sa  volonté  à  la  place  de  la  loi,  en  substituant  son  caprice 
à  la  volonté  constante  du  législateur. 

c  CeuX'là  seraient  étrangement  trompés^  qui  suppoieraient  au 
roi  une  volonté  autre  que  celle  qa  il  a  publiquement  manifestée.  >-— 
Il  n'en  disait  pas  moins  avant  le  départ  de  Montmédi. 

c  Le  roi  leur  donne  {aux  émigrés) ,  en  exerçant  sa  prérogative 
sur  des  mesures  de  rigueur  exercées  contre  eux ,  une  preuve  de  sa 
liberté f  qu'il  ne  leur  est  permis  ni  de  méconnaUre^  m  de  contre^i^e.st 
Et  en  partant  pour  Montmédi ,  le  roi  avait  aussi  donné  une 
preuve  de  liberté.  A  laquelle  de  ces  deux  preuves  contradictoire! 
laut-il  que  les  émigrés  ^joutent  foi  ?>— 'L'auteur  de  l'article  ana- 
lyse ainsi  mot  à  mot  la  proclamation.  Il  examine  ensuite  les 
lettres  aux  princes.  Il  commente  de  la  sorte  le  mot  suivant,  ren- 
fermé dans  la  lettre  collective  du  16  octobre  :  Vous  assurerez  fa* 
vantage  aux  opinions  modérées,  c  Qu'entend-on  par  les  opinions 
modérées  ?  On  entend  les  opinions  de  ceux  qui  croient  que  Tas* 
semblée  nationale  constituante  a  été  trop  loin  ;  qu'il  fiaUait  bien 
réformer  certains  abus ,  mais  qu'il  ne  fellait  entièrement  suppri- 
mer, ni  les  parlemens.  ni  le  clergé,  ni  la  noblesse;  ôteraux 
nobles  leurs  privilèges  pécuniaires,  était  tout  ce  qu'il  fallait  faire. 
Hais  les  modérés  croient  qu'il  fallait  leur  laisser  leurs  privilèges 
de  naissance  :  ces  modérés  veulent  deux  chambres ,  etc.,  etc.  Et 
voilà  l'opinion  que  Louis  XVI  veut  que  ses  frères  assurent.  Votre 
éIoignement,dil-il,  et  les  projets  qu'on  vous  supposa,  peuvent 
la  contrarier.  Potirquoi  ?  Parce  que  ces  projets  tienpent  les  pa- 
triotes en  haleine,  qu'ils  sont  éveillés  par  la  nécessité;  tandis  que 
si  l'or  coulait  en  abondance ,  si  l'on  pouvait  attacher  chaque  in- 
dividu à  sa  chose  particulière ,  il  ne  serait  pas  difficile  d'obtenir 
de  la  majorité  telles  conditions  que  Ton  voudrait,  poiirvu  qu'on 
lui  laissât  gagner  de  l'argent  tout  à  l'aise  :  et  Ton  a  l'impiMlence 
de  nous  dire  que  ce  sont-là  des  preuves  de  patriotisme  !  > 

L'auteur  termine  ainsi  son  article  :  c  On  voit  que  la  prétendue 
sincérité  du  roi ,  n'est  qu'une  dérision.  Mais  si  nous  sommes  at- 
taqués ,  mettons*aous  peu  çn  peine  de  Louis  XVI  et  de  son  veio; 
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défendons-nous  avec  le  courage  des  peuples  qui  ont  le  bonheur 
de  n'avoir  point  de  roi.»  {RévoL  de  Paris,  n*  GXXIIL) 

Le  décret  sur  les  troubles  religieux  fut  appuyé  par  la  prena 
d'une  manière  plus  énergique.  Les  ressentimens  da  veio  ro'fû 
s'exhalèrent  dans  les  feuilles  patriotes  en  récriminations  amères 
et  en  sinistres  conjectures.  On  releva ,  avec  indignation  certains 
articles  de  tolérance  publiés  par  le  Moniteur.  Le  numéro  du  22 
octobre  renferme  une  longue  lettre  d'André  Giâiier  sur  les  dî»- 
sensiom  des  prêtres.  Cet  écrivain  que  nous  avons  déjà  trouvé 
rédigeant  le  Journal  du  club  de  1789,  se  montre  toujours  fidèle 
aux  mêmes  doctrines.  Le  morceau  dont  nous  parlons»  est  encore 
plus  empreint  de  feuillantisme ,  que  la  pétition  au  roi ,  par  le  di- 
rectoire de  Paris. 

Cette  pétition  fut  rudement  commentée  par  la  presse  révolu- 
tionnaire ,  et,  de  plus ,  dénoncée  à  la  barre  de  l'assemblée  par 
un  grand  nombre  de  sections.  Dans  la  séance  du  11  décembre, 
on  entendit  tour  à  tour  celles  du  Théâtre-Français,  de  Mancon- 
seil,  des  Quinze-Vingts,  de  la  Halle,  de  l'Arsenal,  de^EnEans- 
Rouges ,  de  l'Observatoire ,  du  Luxembourg,  de  la  Croix-Bouge, 
du  faubourg  Saint-Antoine.  Nous  transcrirons  les  deux  adresses 
de  la  section  du  Théâtre-Français.  Legendre  prit  le  premier  h 
parole. 

SÉANCE  DU  11   DÉCEMBRE. 

[Jlf .  Legendre.  cTous  les  citoyens  veulent  entourer  le  sénat  firan- 
çais  de  leur  estime;  il  sera  un  jour  le  conseil  de  l'univers.  Nous 
venons  y  adorer  l'auguste  liberté.  Suivez  les  élans  de  sa  superbe 
audace  :  souveraine  de  vingt-quatre  millions  d'hommes,  la  liberté 
doit  rouler  les  tyrans  dans  la  poussière,  et  fouler  les  trônes  qui 
ont  écrase  le  monde.  Le  salut  public  nous  commande  de  vous  dire» 
que  l'heure  approche  de  le  défendre  ;  mais  les  Français  n*ont 
que  leur  courage  :  intrépides  comme  des  Romains ,  faites  forger 
des  millions  de  piques  semblables  à  celles  de  ces  héros ,  et  armez- 
en  tous  les  bras;  annoncez  aux  départcmens  ce  décret  vraiment 
martial.  Que  le  cultivateur  cl  le  journalier,  lariisan  et  le  pauvre 
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poissent  défendre  les  foyers  de  la  patrie  ;  ils  sont ,  nous  sommes 
tons  ses  enians.  Il  ne  faut  pas  40,000,000  pour  sauver  la  France,  et 
elle  les  donne  tous  les  ans  pour  précipiter  sa  ruine.  Représentans 
du  peuple,  ordonnez  :  Taigledela  victoire  et  la  renommée  des  siè- 
cles planent  sur  vos  têtes  et  sur  les  nôtres.  Si  le  canon  des  ennemis 
se  fait  entendre,  le  foudre  delà  lib^lé  ébranlera  la  terre,  éclairera 
l'univers,  frappera  les  tyrans.  Ne  laissons  pasà  la  postérité  la  gloire 
de  les  anéantir.  Le  délire  leur  tiendrait  lieu  de  courage ,  si  nous 
restions  plus  long^temps  dans  une  coupable  sécurité.  Soyons  ar- 
més, et  nous  atteindrons  ces  fuyards,  les  mêmes  que  nous  dé- 
fîmes en  89 ,  au  seul  bruit  de  nos  armes  et  de  nos  cris.  (On 
affimlit.) 

S'il  devient  inutile  de  dénoncer  les  forfoits  des  ministres ,  qui 
se  montrent  si  ouvertement  leurs  complices,  dites*leur  :  Nous 
armons  le  peuple ,  nous  l'armons  pour  la  liberté;  s'il  font  que 
nous  périssions  avec  lui ,  ce  sera  pour  die.  Que  votre  supplice 
commence,  les  tyrans  vont  mourir  U 

M.  le  président  à  la  députation.  Le  peuple  respecte  les  lois;  il 
est  déjà  armé  contre  l'anarchie,  il  mérite  encore  de  l'être  pour 
la  liberté. 

M.  Camille  Desmoulim.  Je  suis  chargé^  au  nom  des  mêmes 
citoyens ,  c'est-à-dire ,  au  nom  de  trois  cents  signataires,  de  pré- 
senter à  l'assemblée  une  autre  adresse  qui  est  relative  à  la  péti- 
tion faite  au  roi  parle  directoire  du  département  de  Paris  ;  ittSiii, 
comme  je  me -défie  de  ma  voix,  je  prie  H.  Fauchet  de  la  lire  : 
M.  Fauchet,  secrétaire,  fisdt  lecture  de  cette  adresse ,  die  est 
ainsi  conçue  : 

c  Dignes  représentans ,  les  applaudissemens  sont  la  liste  dvile 
du  peuple  ;  ne  repoussez  donc  pomt  la  juste  récompense  qui  vous 
est  décernée  par  le  peuple.  Entendez  des  louanges  courtes,comme 
vous  avez  entendu  plus  d'une  fois  une  longue  satire.  Recueillir 
les  éloges  des  bons  citoyens,  et  hs  ifljiiresdes  mauvais,  pour  une 
assemblée  nationale,  c'est îMoif  réiltl  tonales  suffrages.  (On 
applaudft.)  '  •  '       ;  ; 

>Le  roi  a  mis  son  veto  à  focre  décret  ebôméîiii^^^  t«iv\:t^V& 
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rasBemblein^iM  d'ontre-Rhin ,  à  te  décret  digne  à  ta  fMn  de  li 
i&aje8lë  du  peuple  romani  et  de  là  clémence  du  peu)>le  françail» 
Beaucoup  ont  pensé  que  la  constitution  ayant  refasé  an  nri  le  veû 
absolu ,  ce  décret  sur  les  émigrés  était  nul  et  défait  être  regardé 
comme  non-a^enu,  puisque  ce  serait  un  veto  absolu,  définitif»  et  qui 
ne  pourrait  être  levé  par  la  troisième  législature;  ce  qui  est  contra 
l'esprit  de  la  constitution;  néanmoins  nous  ne  sommée  pas  fenai 
nous  en  plaindre  »  parce  que  nous  nous  sommée  dit  :  ou  rassem- 
blée nationale  regardera  ce  veto  comme  inconstitutionnel  et  mm 
atenu  »  et  le  premier  janvier  eUe  passera  outre  purement  et  aioi^ 
plement  (on  applaudit)  ;  ou  elle  le  regardera  comme  oonstit»' 
tionnel ,  et  alors  nous  ne  devons  nous  plaindre ,  ni  de  la  oooÉtah 
tion  qui  a  accordé  le  veto  y  parce  que  nous  serons  toujonra  res- 
pectueusement soumis  à  la  constitution ,  ni  du  roi  qtri  en  use, 
parce  que  nous  nous  souvenons  de  la  maûne  d*ttn  grand  politi- 
que »  eioellent  juge  eil  cette  matière ,  de  Machiavel ,  qui  dit  ces 
mots  bien  remarquables,  et  que  l'assemblée  constituante  anralt 
dû  méditer  profondément. 

»  Si ,  pour  rendre  un  peuple  libre ,  il  iallait  renoncer  à  la  soo- 
veraineté,  celui  qui  en  aurait  été  revêtu  mériterait  quelque  ex- 
cuse, et  la  nation  serait  trop  injuste,  trop  cruelle,  de  trouver 
mauvais  qu'il  s'opposât  constamment  à  la  volonté  générale , 
parce  qu'il  est  difficile  et  contre  nature  de  tomber  volontairement 
de  si  haut.» 

»Dans  ce  sens,  l'inviolabilité  du  roi  est  infiniment  juste.  Etpé- 
nétrés  de  cette  vérité ,  prenant  exemple  de  Dieu  même,  tiont  les 
commandemens  ne  sont  point  impassibles,  nous  n'exigerons  jamais 
du  ci-devant  souverain,  un  amour  impossible  de  la  souveraineté 
nationale,  et  nous  ne  trouvons  point  mauvais  qu'il  appose  son 
vetOf  précisément  aux  meilleurs  décrets. 

iMais  que  des  fonctionnaires  publics,  chargés  spécialententde 
foire  exécuter  la  loi ,  provoquent  l'opposition  du  prince  à  ce 
qu'elle  ne  s'exécute  pas ,  que  bien  plus  ils  se  permettent  démettre 
en  question ,  si,  supposé  que  le  roi  ne  mit  pas  son  veio,  eux  fe- 
raient exécuter  la  Vo&v^ue  ufta-aen^^mt^uv^  *^  ^^x^bx  %'\U  Uen- 
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draient  la  main  à  l'exécution  ;  mais  qu'ils  déclarent  leur  rébel^ 
lion ,  et  publient  une  protestation  amicipée;  que  ceux  qui  avilis- 
sent ainsi  le  premier  des  pouvoirs  constitués ,  qui  soulèvent  contre 
l'assemblée  nationale  l'opinion  publique  I  en  déclarait  que  son 
décret  est  tellement  inique  y  qu'il  est  impossible  à  la  probité  et  i 
la  raison  de  s'y  prêter»  soient  précisément  les  auteurs  et  les  plus 
ardens  défenseurs  de  l'art.  XVII  »  chapitre  Y  de  la  constitution  » 
qui  sévit  contre  foui  écrit  prouoquant  CaviUssement  da  pauvoin 
comtiiués  et  la  riiislance  à  leun  actes;  que  ceux  qui  signent  cette 
pétition  individuelle  contre  un  décret  qui»  rendu  après  six  se- 
maines de  discussion  »  a  excité  des  applaudissemens  universels 
soient  précisément  les  mêmes  hommes  ».  qui  »  il  y  a  quatre  mois, 
ont  hii  fusiller  au  Champ-de-Hars  »  les  citoyens  signataires  d'une 
pétition  individuelle  »  contre  un  décret  qui  n'était  pas  rendu  »  et 
contre  lequel  s'élevaient  des  murmures  universels  ;  que  les  mage- 
trats  du  peuple  tournent  contre  le  peuple  ses  propres  bienfaits , 
et  l'autorité  qu'il  leur  a  confiée;  qu'ib  inondent  l'empire  d'une 
pétition  »  qui  n'est  évidemment  autre  diose»  que  le  premier 
feuillet  d'un  grand  r^istre  de  contre- révolution»  et  une  sous- 
cription de  guerre  civile»  envoyée  à  la  signature  de  tous  les 
fanatiques»  de  tous  les  idiots»  de  tous  les  esclaves  permanens, 
de  tous  les  ci-devant  voleurs  des  83  départemens  »  en  tête  de  la- 
quelle sont  les  noms  exemplaires  des  membres  du  directoire  du 
département  de  Paris.  Pères  de  la  patrie  »  il  y  a  ici  une  telle 
complication  d'ingratitude  et  d'abus  de  confiance»  de  contradic- 
tions et  de  fourberies»  de  prévarication  et  de  perversité»  et  de 
baute-trahison»  que»  profondément  indignés  de  tant  de  scéléra- 
tesse sous  le  manteau  de  la  philosophie  et  sous  le  masque  de  la 
douceur»  de  la  modération  et  d'un  civisme  hypocrite ,  nous  nous 
empressons  de  nous  rallier  autour  de  vous  »  non-seulement  pour 
adhérer  à  votre  décret»  pour  déclarer  unanimement  que  ce  dé- 
cret a  sauvé  la  patrie»  pour  vous  dire  :  continuez  »  fidèles  manda- 
taires ;  et  si  l'on  s'obstine  à  ne  pas  vous  permettre  de  sauver  la  na- 
tion; eh  bien!  la  nation  se  sauvera  elle-même»  car  enfin  la  puissance 
du  veto  royal  a  un  terme  »  et  on  n'empêche  point  avec  un  «eiA 
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la  prise  de  la  Bastille.  Non-seulement  voilà  ce  que  nous  venons 
vous  dire  au  nom  de  vingt  millions  d'honmies;  mais  nous  venons 
vous  demander  un  grand  exemple,  et  que  le  directoire  soit  mis 
en  état  d'accusation.  (Les  applaudissemens  de  l'extréfflité  gandie 
recommencent.) 

>  11  est  facile  d'établir  en  deux  mots  qu'il  y  a  lien  à  accusation; 
et  cette  discussion  laconique  n'est  pas  pour  ceux  qui  jognnt  ks 
intentions.  A  juger  comme  hommes,  il  y  a  long-temps  que  noos 
avons  eu  la  mesure  du  civisme  de  notre  directoire ,  quand  nons 
l'avons  vu  par  une  proclamation  incendiaire»  non  pas  rouvrir  ks 
chaires  évangëliques  à  des  prêtres,  mais  des  tribunes  aéditienies 
aux  conjurés  en  soutane.  Cest  comme  juges ,  c'est  avec  les  ba- 
lances de  la  justice  et  les  décrets  à  la  main ,  que  nous  disons  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation.  Il  y  a  lieu  à  accusation  :  1"*  l'article  XYIIdn 
chapitre  Y  de  l'acte  constitutionnel ,'  porte  :  Poimrant  iire  powr* 
mivïsies  auteurs  de  tout  écrit,  provoquant  à  dessein  CauiliMKmetii 
des  pouvoirs  constitués,  et  la  résistance  à  leurs  actes.  Nous  invo- 
quons avec  quelque  honte  un  pareil  décret ,  et  il  est  singulier  de 
voir  les  Desmeuniers  et  les  Beaumetz  pris  les  prjemiers  à  leur 
propre  piège.  (On  applaudit.)  Hais  nous  demandons  s'il  est  pos- 
sible de  concevoir  un  écrit  qui  provoque  plus  la  résistance  à  la 
loi ,  que  celui  ou  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  faire 
exécuter,  déclarent  qu'ils  ne  le  feront  pas.  Ces  fonctionnaires 
publics ,  qui  se  parent  d'un  si  grand  zèle  pour  la  constitution , 
doivent  donc  être  poursuivis  comme  coupables  de  forfaiture, 
aux  termes  de  hi  constitution. 

>  S^  Parce  que  le  décret  des  pétitions  défend  les  pëdtions  col* 
lectives;  et  la  pétition  du  directoire  de  Paris  est  une  pétition 
collective.  Il  ne  sert  de  rien  que  les  signataires  l'aient  qualifiée 
de  pétition  individuelle.  Ce  n'est  point,  disent  les  lois,  le  nom 
que  le  notaire  donne  à  l'acte,  qui  en  fait  la  nature;  c'est  la  na- 
ture même  de  l'acte.  C'est  ainsi  qu'il  n'a  servi  de  rien  d'appeler 
constitutionnel  le  décret  du  24  septembre  sur  les  colonies  ;  parce 
qu'il  était  rendu  quinze  jours  après  la  clôture  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  auquel  Vo^aeiaU^  cxyo&vKuwtfi  avait  déclaré  elle-même 
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ne  pouvoir  rien  ajouter.  De  même  cette  pétition  qualifiée  inrftrî- 
duelle  n'en  est  pas  moins  une  pétition  collective  des  membres  du 
directoire ,  pipsque  les  membres  seuls  ont  signé ,  qu'ils  ont  signé 
tous 9  jusqu'au  secrétaire,  et  qu'ils  ont  pris  dans  leur  signature 
la  qualité  de  membre  du  directoire.  Us  ont  tellement  agi  en  cette 
quaUté ,  qu'après  s'être  annoncés  comme  simples  pétitionnaires, 
ils  ont  soin  aussitôt  de  rappeler  leur  qualité  d'administrateurs  ; 
ils  parlent  de  la  puissance  de  l'opinion  attachée  i  un  corps  impo- 
sant ;  enfin  ils  vont  jusqu'à  se  souvenir  que  c'est  à  eux  qu'appar- 
tiendrait l'exécution  du  décret  ^â  ils  ne'craignent  pas  de  déclarer 
qu'aucun  d'eux  ne  se  s^tirait  ce  genre  de  dévoûment,  de  prêter 
la  main  à  une  pareille  loi.  Les  membres  du  directoire  sont  donc 
coupables  d'avoir  violé  la  loi  des  pétitions,  et  cette  violation  de 
la  loi,  répréhensible  dans  un  citoyen,  dans  les  circonstances  et 
dans  la  personne  des  fçnctionnaires  publics ,  chargés  de  la  feire 
exécuter,  acquiert  un  degré  de  gravité  qui  met  les  coupables 
dans  le  cas  d'être  poursuivis. 

yS""  Enfin,  il  y  a  lieu  à  accusation,  parce  que  demander  le  veiOf 
fût-ce  même  par  une  pétition  individuelle,  c'est  demander,  on 
bien  la  guerre  civile,  ou  bien  le  renversement  de  la  constitution, 
qui  est  un  gouvernement  représentatif.  Qui  ne  voit  que  l'effet 
nécessaire  d'une  pétition  individuelle ,  pour  demander  le  veto , 
c'est  que  les  uns  s'inscriront  pour,  et  les  autres  contre.  Alors  , 
ou  le  roi  accédera  au  voeu  de  hi  mmorité ,  et  voilà  la  guerre  civile 
et  l'insurrection  :  car  la  majorité  dira  que  la  Un  dob  être  Cex^ 
fvmion  de  la  volonté  générale  ;  ou  bien  le  roi  accédera  au  vœu  de 
la  majorité;  et  voilà  le  renversement  du  gouvernement  représen- 
tatif, puisque  ce  sera  la  majorité  de  hi  nation  dle-même  qui  fera 
la  loi ,  et  non  plus  ses  représentans.  Certes ,  nous  ne  sommes 
pas  les  admirateurs  du  gouvernement  purement  représentatif, 
sur  lequel  nous  pensons  comme  J.-J.  Rousseau ,  qui  en  a  iUc  m 
tableau  si  vrai  dans  le  Contrat  social;  mais  les  bons  citoyens  ont 
juré  de  maintenir  la  constitution ,  et  ceux  même  d'entre  eux  qui 
l'aiment  le  moins ,  se  feront  toujours  un  devoir,  du  moins  joi^'à 
la  prochaine  convention,  de  la  maintenir  telle  qu'elle  esi^^asc^ 

T.  xn.  ^ 
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que,  8*iis  eo  aimeot  pea  œruiiw  articles ,  ib 
les  horreort  d*uHe  gaem  cÎTile.  Au  Uea  que  wyes  tfoc 
impndeiir  dee  membreeda  oonité  de  ooMlimin ,  cft  eeuJI 
qvi  ont  établi  le  goafeitieiiieat  pwremeiit  reprëieBmir  »  teu-tt 
qai  ont  saiw  eeaae  à  la  bouche  le  mot  sacré  deooBSlitaiMNi»  pio» 
posent  tout  à  coup  le  ren?srseiiieiit  du  gouforuettcat»  depuis 
que  la  nation  a  des  représentans  qui  ne  eonqiirait  plue  eeuM 
eUe.Jgjtiis  ne  proposent  de  consulter  le  vosu  de  la  uatàoîi ,  qui 
pnrœquelanatienadesrepréseutausqui  la  eon8ritflui.Lu» 
nstre  de  rintéricqr  n'a  pu  les  consulter  eouMue  direcUiires,  k 
loi  des  pëtitÛMS  s'y  opposait  ;  il  n'a  pu  consulter  que  lee  MKfi- 
dus  ;  s'il  a  consulté  les  individus»  tous  les  autres  indindusont  élé 
également  consultés;  la  nation  entière  a  été  appelée  à  la  ooasnl* 
.  tation  aussi  bien  qu'eux. 

iC'était  donc  compter  les  foii  ;  c'était  lumener  le  syetèmepRh 
scrit  des  mandats  impérutifii;  c'était  renverser,  le  gouvcinemeat 
représentatif  9  à  moins  qu'on  ne  dise  que  le  ministre  etledfaue* 
toire  ne  <àerdiaient  qu'à  s'assurer  d'une  nriDorité,  et  ftmiaient 
seulement  ouvrir  une  souscription  de  guerre  dvik. 

>Mais  on  vous  dit  que  la  pension  des  prêtres  était  une  dmenu* 
ttonoie;  comme  ù,  lorsque  vous  demande!  seulement  auu  pté» 
très  de  déclarer  qu'ils  ne  seront  pas  séditieux»  ceux  qui  refassut 
un  pareil  serment  n'étaient  pas  d^  des  séditieux  i  comme  ai  c'é- 
tait un  crime  de  punir  la  sédition  par  une  amende;  comme  si 
des  prêtres  factieux  qui  n'ont  rien  prêté  à  rÉtat»  créanoiers  de 
l'Élut,  non  à  titre  onéreux»  mais  àtitredebienfutsanoetU'é* 
taient  pas  déchus  de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude.  (On  rit.) 
^Dédaignez  donc  ces  miséraMcssopliismes» pères  de  la  patrie! 
La  forfiiiture  des  membres  du  directoire  est  établie  ;  eomiaieaei- 
vous  vous-mêmes»  et  ne  doutes  plus  de  b  toute*puissanoe  d'un 
peuple  libre.  Mais  si  la  tête  sommeille»  comment  le  bras  i^inK* 
iir  Me  levez  plas  ce  bras»  oe  levez  plus  la  massue  nationale  pour 
écraser  des  insectes ,  un  Varnier,  un  DeMtre.  Gaton  et  Cicérou 
£usaient-ils  le  procès  de  Gétegus  et  de  CatiUna?  Ce  sont  les  eheft 
qu'il  iiut  pouTwÙNta.  Yt«Q;^^\iL\AiA;  servei-vous  de  la  feudrs 
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contre  les  princes  oonspiratears ,  dt  la  yerge  contre  on  directoire 
insolent,  et  exorcisez  le  démon  du  fanatisme  par  le  jeûne.»  (On 
applaudit  à  plosienrs  reprises.)] 

L'assemblée  décréta  que  le  procès-verbal  de  cette  séance  serait 
envoyé  aux  quatre-vingt-trois  départemens.  Le  lendemain,  les 
Feuillans  iBrent ,  à  Tégard  de  ce  décret ,  ce  qu'ils  avaient  h\i  & 
l'égard  de  celai  du  5  octobre,  relatif  an  cérémonial.  Voici  cdm- 
nent  Brissot  rend  compte  de  cette  afiiaire  :.  c  Fant-il  donc  que  le 
patriotisme  et  la  bonne  foi  soient  toujours  dupes  ou  victimes  de 
la  même  tactique  et  des  mêmes  manœuvres  ?  Faut-il  que  tou- 
jours la  minorité ,  qui  veille  pour  rintrigue ,  profile  du  sommeil 
ou  de  la  négligence  de  la  majorité ,  qui  s'endort  sar  la  foi  de  ses 
succès,  pour  renverser,  par  de  misérables  subtilités  et  par 
une  indigne  surprise,  le  résultat  d'une  discussion  franche  et 
loyale  ? 

»De  toutes  les  ruses  de  guerre  des  intrigans  de  l'ancienne  as- 
semblée ,  celle  qui  leur  a  le  mieux  et  le  plus  souvent  réussi ,  c'est 
de  se  trouver  en  force  à  la  lecture  du  procès-verbal ,  pour  faire 
rapporter  ou  modifier  les  décrets  auxquels  ils  s'étaient  opposés 
en  vain  pendant  la  discussion.  Héritiers  des  stratagèmes  de  ces 
savans  tacticiens ,  et  dirigés  par  leurs  leçons  dans  des  concilia- 
bules bien  connus ,  les  ministériels  de  l'assemblée  législative  ont 
aussi  adopté  cette  marche ,  et  elle  leur  a  valu  un  honteux  succès 
dès  leurs  premiers  pas  dans  la  carrière. 

»  Ils  Font  encore  employée  aujourd'hui ,  désespérés  des  triom- 
jAeséclatans  remportés  par  le  patriotisme  dansjes  deux  dernières 
séances  ;  jaloux  des  félicitations  et  des  éloges  qu'obtenaient  les 
deux  décrets  auxquels  ils  n'avaient  opposé  que  de  stériles  efforts^ 
convaincus  que  le  reste  de  la  France  s'empresserait  de  dénoncer^ 
à  l'exemple  des  citoyens  de  Paris ,  l'incivique  pétition  du  direo 
toire ,  si  on  laissait  subsister  les  témoignages  de  raccueil  fisvo- 
rable  qu*avaient  reçu  les  adresses  des  sections;  ils  ont  résolu  de 
feire  rayer  des  procès-verbaux  toutes  les  mentions  honorables 
décrétées  hier  et  avant-hier,  et  de  faire  rapporter  \^  «Sto^  o^^ 
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ordonnait  l'oivoi  au  départenent  du  procès-verfaol  deb  séance 
d'hier ,  et  ils  ont  réussi. 

»  H.  Faucher  a  lu  le  procès-verbal  de  la  séance  d'avant-hier 
soir;  il  a  rendu  compte  d'une  adresse  où  il  était  dit  que  le  veio 
lancé  contre  un  décret  du  moment  était  absolu ,  et  par  ccxisé- 
quent  inconstitntionnd. 

>  Ces  mots  ont  été  le  signal  de  l'insurrection  du  parti  ministé- 
riel. On  s'est  écrié  qu'on  avilitiait  le  pouvoir  exécutif;  comme 
si  c'était  avilir  un  pouvoir  que  de  censurer  un  de  ses  actes.  Oa 
s'est  écrié  qu'on  aimerait  mieux  être  enseveli  dant  k$  cachais  de 
P Abbaye ,  que  de  permettre  que  l'on  attente  à  aucun  pouvoir 
constitué  ;  comme  si  ces  exck^mations  n'étaient  pas  de  véritables 
attentats  contre  la  constitution ,  qui  consacre  et  le  droit  de  péti- 
tion ,  et  le  droit  de  censure  des  actes  de  l^;islation  et  de  gouver- 
nement* 

»  M.  Quatremère  n'a  gardé  aucun  ménagement,  et ,  insultant 
à  la  fois  f  et  aux  pétitionnaires  et  à  l'assemblée  qui  les  avait  ap- 
plaudis ,  il  a  osé  traiter  leurs  adresses  d'adresses  mendiées ,  et 
dictées  par  l'aveugle  esprit  de  parti ,  et  les  sentimens  patrioti- 
ques qu  elles  renferment  à' encens  et  de  tournures  perfides  ;  il  a  de- 
mandé la  radiation  de  toutes  les  mentions  honorables  faites  hier 
et  avant-hier. 

»  M.  Lacroix  n'a  pu  contenir  sa  juste  indignation  ;  il  s'est  élevé 
avec  force  contre  l'audace  avec  laquelle  on  voulait  renverser  œ 
qui  avait  été  fait  par  une  majorité  si  grande»  que  ceux  qui  ré- 
clamaient la  question  préalable  n'osèrent  se  lever  pour  l'appuyer. 
cUne  petite  coalition ,  s'est-ii  écrié ,  espérerait-elle  avoir  aujour- 
d'hui un  succès  qu'elle  n'a  pu  obtenir  hier  ?  > 

c  La  conscience  de  M.  Chéron  »  l'un  des  chefs  de  cette  perile 
coalition ,  lui  a  h\i  snr4e-ch'amp  à  lui-même  l'application  de  ces 
paroles ,  et  il  a  demandé ,  mais  en  vain ,  que  M.  Lacroix  fftt  rap- 
pelé à  Tordre. 

»  Enfin  «après  de  nouvelles  déclamations  contre  les  adresses  et 
leurs  auteurs ,  \a  câsaXe  ^  \ot^^  X^^^tâc^^^^  décréter  que  le 
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secrétaire  effacerait  du  procès-verbal  tout  ce  qui  était  relatif  au 
veto. 

>  Mais  ce  succès  ne  remplissait  pas  les  vues  de  la  coalition , 
et  elle  s'en  promettait  un  plus  complet  sur  le  prooès-verbal 
d'hier. 

9  H.  Grangeneuve  en  a  fait  lecture.  Il  était  rédigé  avec  tant 
de  réserve,  que  la  chicane  attentive ,  et  la  mauvaise  foi  déter- 
minée à  critiquer  à  quelque  prix  que  ce  fût ,  ont  été  obligées  de 
se  rabattre  sur  une  observation  dont  nous  avons  même  vu  rougir 
plus  d'un  front  ministériel.  Le  secrétaire  disait  qu'un  grand 
nombre  de  citoyens  des  sections  de  Paris  avaient  rédamé  contre 
la  pétition  du  directoire.  Le  puriste  H.  Ghéron  a  observé,  avec 
une  sagacité  infinie ,  que  l'expression  n'était  pas  exacte  ;  que  le 
terme  grand  nombre  était  rdatif  ;  que  cent  personnes  étaient  un 
grand  nombre  dans  un  village ,  et  que  deux  mille  personnes 
étaient  un  petit  nombre  à  Paris.  11  a  judicieusement'demandë 
que  le  secrétaire  notât  le  nombre  précis  des  pétitionnaires. 

9  En  applaudissant  à  ces  importantes  réflexions ,  H.  Ramond 
a  encore  enchéri  sur  la  proposition  de  son  collègue,  et  il  voulait 
que  les  noms  des  pétitionnaires  fussent  inscrits  au  procès- verbal, 

9  Ces  deux  motions ,  et  surtout  la  dernière,  ont  excité  un 
violent  tumulte  ;  on  a  sagement  réclamé  l'ordre  du  jourc  Mais  ce 
n'était  pas  là  le  compte  des  ministérids  ;  ils  ont  lutté  avec  une 
telle  obstination  ,  que  trois  épreuves  n'ont  pas  donné  de  résultat, 
et  n'ont  servi  qu'à  augmenter  l'agitation. 

»  Elle  était  à  son  comble.  Convaincu  qu'il  était  impossible  de 
discuter  et  de  délibérer  au  milieu  du  tumulte ,  H.  Lasource  de- 
mandait qu'on  ajournât  hi  motion  de  IIL^Chéron. 

9  Le  désordre  qui  régnait  dans  l'assemblée  avait  gagné  les  ga- 
leries. Plusieurs  des  spectateurs  étaient  indignés  de  voir  l'assem- 
blée livrée  à  la  mauvaise  foi ,  à  l'astuce  et  aux  vaines  clameurs; 
ils  en  rougissaient  pour  elle,  c  Allons  nous-en ,  s'écrièrent  plu- 
sieurs d'entre  eux ,  n'écoutons  pas  ces  stériles  débats.  9 

9  Cependant  M.  Lacroix  profite  d'un  instant  de  cahne  pour 
appuyer  la  motion  de  H*  Lasource  ;  il  demande  que  le  *procès« 
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verbal  soit  discuté  le  soir.  Biais  ce  n*éuit  pas  au  prooèafcrhal 
qu'en  voulait  rëeliemeni  la  coalition,  et  elle  crut  qu'il  était  teqw 
de  lever  le  masque. 

1  Un  membre  avoue  bonnement  qu'il  s'agit  de  révoquer  to 
mentions  honorables  accordées  hier ,  et  de  rapporter  le  décni 
qui  ordonnait  l'envoi  du  procès-verbal  aux  départemeus.  U  d^ 
mande  un  comité  ginijrfd  pour  discuter  la  question* 

»  Cette  proposition  a  indigné  les  patriotes  qui  ont  senti  qn'on 
ne  cherchait  qu'un  prétexte  pour  introduire  l'usage  des  comitës 
généraux.  Pour  parer  le  coup ,  H.  Vergniaud  demandait  le  ren- 
voi de  la  question  à  un  comité  ;  mais  les  patriotes  qui  n'ont  pas 
assez  senti  son  but,  et  qui  ne  voulaient  pas  transiger  anr  Iss 
décrets  d'hier ,  ont  rédamé. 

»  Le  tumulte  a  recommencé Enfin  M.  Cambon,  persuadé 

qu'il  (allait  céder  quelque  chose  pour  ne  pas  tout  perdre,  a  pro- 
posé qu'on  se  contentât  de  rapporter  le  décret  d'envoi ,  as  qee 
d'ailleurs  on  adoptât  le  procès-verbal.  —  Cette  motion  oondlia- 
trice  a  été  adoptée,  et  a  terminé  des  débats  aussi  indécens  qa'in- 
fructueux  pour  la  chose  publique.  »  (  Le  Patriou  fronçai»  du  13 
décembre.  ) 

Pai*mi  les  nombreux  articles  de  la  presse  révolutionnaire  »  que 
suscita  le  refus  de  sanction  au  décret  contre  les  prêtres ,  nons 
clioisissons  celui  du  journal  de  Prudhomnie ,  û?  128 ,  p.  %SS3.^ 

— f  Encore  un  veto.  C'est  le  second  depuis  deuxmoîs;ceaerttfc 
probablement  le  troisième ,  si  le  décret  contre  le  titre  de  mh 
jcsté  royale  n'avait  pas  été  retiré  le  lendeniain  de  son  adoption. 

>  On  a  été  lonf;-temps  sans  vouloir  user  de  cette  préro^ptive 
empruntefc  d'une  île  voisine  qui  se  vante  d'ôtre  libre  ;  on  avait 
d'autres  projets  :  mais  à  présent  qu'il  faut  en  finir ,  on  se  jette  i 
corps  perdu  dans  la  constitulion  ;  on  prévoit  que  le  vélo  est  un 
pis-aller  capable  de  dédommager  de  toutes  les  pertes  qu'on  a 
faites ,  et  il  parait  que  ce  pis-aller  servira  de  pierre  angulaire,  sur 
Ja()uelle  la  cour  va  réédifier  son  système  de  despotisme,  d'autant 
plus  imposant,  qu'il  aura  l'air  d'être  légal  ;  en  sorte  que  la  ré- 
volution, qui  d'abord  avait  paru  im  monstre  altéré  du  sang  royal» 
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s'est  tellement  radoucie ,  qu'elle  n'oee  plus  atancer  d'un  pas  sans 
la  permission  de  la  cour. 

>  Si  c'est  là  en  effet  le  train  des  affaires  publiques»  et  toutes 
les  apparoMses  nous  en  menacent,  citoyens!  âmes  vénsHnémes à 
ce  qui  vous  reste  à  faire;  nous  n'avons  plus  de  conseils  à  vous 
donner.  Le  phq  est  un  boulet  que  rassemblée  nationale  s'est  con* 
damnée  à  traîner  avec  elle.  Tout  élan  généreux  lui  est  interdit 
désormais,  et  bientôt  la  lassitude  lui  âtera  le  courage. 

»  Et  vous ,  véritables  représeatans  du  peuple ,  législateurs  pa» 
triotes ,  venus  de  tous  les  coins  de  renq>ir6  pour  mettre  en  con^ 
mun  vos  himiàres  et  vos  bonnes  intentions,  en  vain  étiidieihvous 
les  besoins  de  vos  oonmiettans;  en  vain  interrogen-vons  la  sa- 
gesse de  tous  les  lieux  el  de  tous  les  âges,  pour  en  appliquer  les 
résnhatsà  la  régénération  de  votre  pays.  Aqaoi  aboutiront  vos 
travaux  assidus  ei  pénibles?  Votre  bon  génie  voua  ii^pire  vair 
nement  des  décrets  aoeommodés  aux  droonsiances  ;  à  côté  de 
vous  est  le  génie  du  mal  qui  veilla  pour  détruire  le  bien  à  m^ 
sore  que  vous  l'opéraiL 

»  Gonmie  an  cbAtean  des  Tuileries  on  doit  sourire  avec  dédain, 
en  Jetant  les  yeux  sur  la  salle  du  manégal  Lànledans  laissona4es 
lotti  à  leur  aise  motionner,  disealer,  délibérer;  en  dernière  ana* 
lyse»  il  n'en  sera  toujonrsque  ceque  je  voudrai ,  se  dit  la  cenr.  La 
nation  veut  absoinmeni  avoir  une  volonté  à  elle,  et  n^obéîr  désor- 
mais qu'aux  lois  qu'elle  se  sera  fiaitea.  Nation  inconséquente  et 
frivole,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  gloireà  te  tromper!  Ture(isavec 
orgueil  la  déclaration  des  droite  de  l'bomme  et  ta  constitutif; 
tu  en  multiplies  los  pages  comme  les  grains  de  saUe  de  la  mer, 
afin  que  le  reste  des  nations  de  l'Ëuri^ïe  apprenne  de  toi  à  être 
libre;  tu  coatemples  avec  complaisance  l'ensemble  de  tes  décrets 
fondamentaux ,  qui  sont  tous  dee  cbefnl'csuvre  à  tes  yeux  I  £x* 
Gcptea-en  un  du  moins,  et  vois  comme  il  a  été  aisé  de  renver^ 
l'échafiaudage  de  tm  système  représentatif!  Une  seule  loi  sur» 
prise  au  jugement  sain  dont  tu  dis  avoir  fait  preuve,  a  suffi  pour 
infirmer  toutes  les  autres*  U  est  beau  de  n'obéir  qu'à  des  lois  ré- 
sultat du  concours  de  toutes  les  volontés;  mais  y  a-tîl  de  qucn  te 
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sauter  de  ta  lég^islation  nouvelle ,  qui  confère  à  on  pooToir  con- 
stitué, et  placé  par  toi  hors  de  toi,  une  volonté  individaeDe'  et 
négative,  plus  forte  qoe  toutes  les  autres  volontés  positives  en- 
semble 9  puisqu'elle  a  la  faculté  d'en  suspendre  l'exercioe  !  La  loi 
permet  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas;  mais  le  roi  est  plos  puissant 
qu'elle,  puisqu'il  a  le  droit  de  défendre  non-seulement  ce  qa'eOe 
permet,  mais  même  ce  qu'elle  ordonne. 

1  Nation  imprudente ,  continue  la  cour  en  s'applaadissant  et 
en  insultant  à  nos  réflexions  tardives,  tu  as  donné  dans  le  premier 
piège  que  je  t'ai  tendu,  et  il  ne  m'en  a  fisdlu  qu'un.  Va!  le  ssal 
veto  me  venge  assez  de  tous  les  digoùu  dont  tu  m*abreaves  de- 
puis deux  années.  Ne  vantes  pins  Um  courage  et  tes  seotimens 
romains  y  la  perspicacité  de  ta  vue  et  la  finesse  de.  ton  tacC^ 
peuple  imbécille  qui  n'aimes  que  le  bruit  etie  inouvement;  parce 
que  tu  t'agites,  tu  te  crois  libre  :  sois  détrompé,  et  vois  toute 
l'étendue  de  Tablme  où  j'ai  su  t'entralner  au  milieu  de  teschaali 
d'allégresse  et  de  tes  menaces.  Va  !  saches  que  tu  es  fait  pov 
être  esclave,  et  que  tu  le  seras  tant  que  j'aurai  le  vefo;  etc'estla 
constitution  que  tu  idolâtres  qui  me  l'a  donné.  Tu  m'as  forcé  i 
l'accepter  ce  pacte  sdennd;  j'ai  le  droit  à  mon  tour  de  t'oUiger 
à  en  exécuter  toutes. les  clauses.  Peuple  né  seulement  pour 
porter  mon  bagage ,  marche  devant  moi ,  et  ne  t'avises  pas  de 
regimber  :  la  verge  du  veto ,  continuellement  levée  sur  ta  téce, 
te  fera  rentrer  dans  le  devoir;  obéis  et  sers.  Dans  tes  loisirs, 
rêve  à  l'indépendance  si  cela  t'amuse ,  j'y  consens,  et  paie  des 
représentans  pour  te  faire  des  décrets  ;  mais  ceux-là  seuls  qui  me 
plairont  auront  force  de  loi  :  je  suis  toujours  ton  l^slatear  su- 
prême comme  auparavant,  et  je  puis  encore  te  dire  :  Car  td  eu 
mon  bon  plaisir;  j'ordonnais  sic  volo^  je  défends  veto;  la  chose 
est  restœ,  il  n'y  a  que  le  mot  qui  n'est  plus  le  même.  J'étais 
jadis  rot  de  France  ^  c'est-à-dire  seigneur  suzerain  d'un  fief  de 
vingt-cinq  mille  lieues  carrées,  aujourd'hui  je  suis  rot  des  Fnm- 
çaû,  c'est-à-dire  maître  de  leurs  volontés.  La  constitution  m'a 
fait  plus  grand  que  je  n'étais.  Monarques  de  l'Europe ,  hàtez- 
vous,  imitez-moi  ;  permettez  à  vos  Etats  de  s'assembler,  et  n*ap- 
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préhendez  rien.  Si  vous  obtenez  le  re(o,  vous  serez  encore  tout- 
puissans. 

1  Si  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  dit  tout  haut  au  comité  des  Tui- 
leries ,  c'est  bien  là  ce  qu'on  y  pense.  Mais  toute  médaille  a  son 
revers ,  et  le  triomphe  de  la  cour  pourrait  bien  ressembler  à  ceux 
des  Romains:  derrière  le  char  triomphal,  des  citoyens  se  fe- 
saient  plaisir  de  jeter  quelques  feuilles  d'absinthe  dans  la  coupe 
des  louanges  où  s'enivrait  le  vainqueur;  quelques  vérités  dures 
s'échappaient  du  milieu  de  la  foule,  et  perçaient  jusqu'à  son 
oreille  superbe  à  travers  le  nuage  #encens  qui  exaltait  son 

cerveau. 

.  *..■■■ 

»  Ne  serait-il  pas  possible  de  rétablir  cet  ancien  usage?  ne  se 
trouvera-t-il  pas  quelque  franc  patriote  assez  courageux  pour 
hanter  la  cour,  dans  l'espoir  de  saisir  la  première,  occasion  de 
faire  parvenir  au  roi  lui-même  quelques  vérités  utiles  et  salu- 
taires de  l'espèce  de  celle-ci  : 

9  Louis  !  tout  succède  à  nos  vœux ,  et  même  au-delà  ;  la  révo- 
lution ,  qui  semblait  devoir  saper  la  base  d'un  trône  souillé  par 
quatorze  cents  ans  de  crimes,  n'a  fait  que  vous  le  rendre  plus 
commode  et  mieux  assuré  que  jamais.  ^ITous  venez  de  frapper  de 
nullité  une  loi  qui  suspendait  le  glaive  de  la  justice  sur  la  tête 
des  ennemis  de  la  patrie,  seule  guerre  qu'il  était  de  notre  di- 
gnité  de  déclarer  aux  émigrans  et  à  leurs  alliés.  Votre  second 
veto  est  encore  une  grâce  accordée  à  d'autres  traîtres,  forts  de 
la  faiblesse  des  esprits,  ennemis  domestiques  (dus  dangereux 
peut-être  que  ceux  du  dehors. 

»Ce8  deux  premiers  essais  de  l'exercicedn  droit  le  plus  redou- 
table qu'on  ait  imaginé  de  confier  individnellemeat  à  .un  homme , 
ont  été  trop  heureux  pour  ne  pas  vous  enhardir;  et  désormais , 
sans  doute,  le  veto  sera  comme  le  van  du  laboureur,  qui  retient 
le  bon  grain ,  et  ne  laisse  aller  que  la  balle  stérile.  Vous  mani- 
festez clairement  l'intention  de  ne  sanctionner  que  les  décrets 
insignifians  ou  qui  vous  seront  agréables ,  et  de  refuser  le  carac- 
tère de  loi  à  ceux  dictes  par  l'opinion ,  attendus  par  le  peuple , 
mais  hoi's  du  sens  de  votre  comité. 
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»  Vous  avez  pour  vous  la  coDstitution  ;  vous  n'naes  qM  d'à 
droit  qu'elle  vous  donne  :  il  n'y  a  rien  à  vous  dire.  Ce  b'mI  pas 
vous  qui  avez  sollicité  la  loi  du  veto ,  du  moins  vous  ne  Tavw  pas 
fait  officiellement;  en  un  mot»  c'est  un  décret  cooitiUitkuuNL 
Malheur  au  mal-avisé  qui  se  lèverait  maintenant  pour  rëdamar 
contre!  ce  serait  un  iaciîeux»  un  mauvais  citoyen.  N'est-ce  pas 
bien  là  ce  que  vous  avei  droit  de  répondre ,  ce  que  le  parti  qn 
vous  représente  dans  l'assemblée  nationale  a  répondu  aa  oenra* 
geux  Delcher?  et  cette  réponse  ne  souffre  pas  de  réplique*  Ym 
et  les  vôtres  êtes  parfait^ eut  en  mesure. 

>  Hais  est-ce  donc  tout  que  d'avoir  pour  lui  le  sens  littéral  da 
h  loi?  et  ponrraHpon  impunément  violer  l'esprit  qui  ïu  dictée T 
Suffit-il  d'invoquer  et  de  remplir  les  formes?  Appuyé  sur  eUaa, 
seraH-il  permis  d'insulter  i  la  raison ,  de  fanler  aux  |Heda  les 
convenances  sociales ,  et  de  compromettre  te  repos  et  le  bonhep 
de  toute  une  nation?  La  constitution  est  chose  sainte,  ec  avec  te 
meilleures  intentions  du  monde,  personne  ne  doit  y  «NMber; 
mais  auasi  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas  est  permit.  Voyet  Vm^ 
ticle  V  de  la  déclaration  des  droits.  Or,  elle  ne  défcod  pas  d»  aa 
mettre  en  garde  contre  un  prince  qui  forait  un  indigne  abas  di 
poBvoir  monstrueux  que  la  loi  hii  donne. 

1  La  loi  recommande  le  respect  envers  tous  les  pouvoirs  ooil- 
stitttés ,  mais  elle  ne  défend  pas  le  mépris  pour  la  persoBM  di 
magistrat  suprême  qui  avilirait,  par  son  caractère  équivoque,  la 
majesté  de  la  nation  dont  il  se  dit  le  représentant  hérédilalrai 
mais  elle  ne  nous  défend  pas  de  manquer  de  confiance  aaaaia 
ceux  de  nos  fonctionnaires  publics  qui  nousdeviendfaientsiiapecta 
par  une  oonduita  louche  et  perfide,  parce  que  la  oonflanœ  ne  ai 
donne  pas  en  vertu  d'un  décret,  fùt-il  émané  du  sehidert» 
réopage. 

»  La  constitution  accord^  au  prince  un  veto  suspensif,  et  n« 
prononce  aucune  peine  contre  les  législateurs  assez  lâches  pour 
le  laisser  dégénérer  en  veto  absolu  ;  mais  elle  ne  parle  pas  du 
veto  de  l'opinion  publique;  elle  ne  défend  donc  pas,  eilapcT" 
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met  donc  d'en  appder  à  ropÎDÛm  publique  pour  frapper  à  ton 
tour  de  nullité  le  veto  royal»  suapenûf  ou  absolu. 

>  La  constitution  a  décrété  la  loi  martiale ,  mais  elle  ne  défend 
pas,  donc  elle  permet  au  peuple,  de  se  rassembler  sans  armes 
sur  le  passage  du  roi  ou  aux  portes  de  son  château,  et  de  loi 
faire  dire  par  un  orateur  député  par  lui  : 

»  Sire  !  nous  sonmies  ici  présens  sous  vos  fenêtres  cinquante 
mille  citoyens  paisibles  »  pas  si  bien  habillés  que  vos  gardes;  mais 
nous  nous  sommes  dépouillés  poiur  les  vêtir.  Écoutei-notts  sans 
intermédiaire  :  nous  venons  vous  parler  de  vos  veto.  Voua  aves 
attendu  bien  tard  pour  en  user;  cependant  le  décret  du  marc 
d'argent  vous  en  offrait  une  belle  occasion.  U  parait  que  vous 
voulez  réparer  lé  temps  perdu  ;  mais  nous  vous  le  demandons 
sans  humeur,  répondez-nous  de  même  :  si  vous  prenez  l'habi- 
tude de  dire  veto  à  chaque  bonne  loi»  à  chaque  décret  urgent ,  à 
quoi  nous  servirar4-il  d'avoir  une  assemblée  nationale?  Ce  n'était 
pas  la  peine  qu'ils  accourussent  de  si  loin  et  qu'ils  fissent  tant  de 
beaux  discours  pour  bien  arranger  un  décret  que  vous  anéan^ 
tissez  d'un  mot  !  Savez-vous ,  sire ,  que  c'est  bientôt  dit,  yeto,  et 
qu'on  a  été  plus  long-temps  à  combiner  la  loi  contre  les  émigrans 
et  contre  les  prêtres?  Convenez  avec  nous ,  sire,  qu'il  n'est  guère 
probable  que  vous  possédiez  à  vous  seul  plus  de.  lumières  et  de 
sagesse  que  les  quatrevingt-trois  départemens  ensemble;  con- 
venez qu'il  est  étrange  d'attacher  la  destinée  d'un  peuple  immense 
à  deux  syllabes  tombées  de  vos  lèvres  royales.  Du  fond  de  votre 
palais ,  obsédé  la  nuit  et  le  jour  par  une  épouse  vindicative  et  une 
sœur  bigote,  entre  un  Barnave  et  un  Dandré ,  un  Malouei  et  un 
Talleyrand ,  comment  pourriez-vous  vous  flatter  de  connaître  la 
véritable  disposition  des  esprits?  Dites!  comment  s'y  est-on  pris 
pour  vous  persuader  de  mettre  votre  volonté  partiçuUèrCi  on 
plutôt  les  décisions  de  votre  petit  comité  des  Tuileries,  à  la  place 
du  vouloir  général?  Il  faut  autre  chose  que  la  cour  d'un  roi  pour 
éclipser  le  disque  éclatant  de  la  raison  universelle.  Nous  sommes 
bien  fichés  que  la  besogne  de  nos  représentans  ne  vous  plaise 

pas  toujours;  mais  la  nation  to  a /assemblés  pouraixanger  ses 
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aflaires»  et  non  les  vôtres;  et  pais  avez-vous  oublié  à  qadies  ood* 
ditions  nous  vous  avons  gardé  sur  le  trône?  C'est  pour  Doosqoe 
nous  voulons  un  roi  :  nous  ne  lui  appartenons  pas,  et  aons  ne 
devons  rien  à  la  maison  des  Bourbons  ;  c'est  elle  qui  noos  doit 
tout.  Nous  avons  fait  bien  des  ingrats  :  n'importe! 

1  Au  reste,  pour  en  revenir  à  tous  les  veto^  la  constitution 
TOUS  les  permet,  nous  le  savons  comme  vous.  Biais,  s'il  fout  vous 
le  dire ,  vous  abusez  de  la  permission;  et  si  vous  continues,  cela 
finira  par  devenir  une  véritable  tyrannie  de  votre  part.  Bientôt 
nos  députés  n'auront  que  faire  au  man^.  Sire ,  que  n'y  allez- 
vous  plutôt  l'un  de  ces  matins,  pour  leur  dire  tout  bonnement  : 
Sortez  d'ici ,  Messieurs  ,  je  viens  moi-même  pour  en  fermer  les 
portés.  Il  est  fort  inutile  que  vous  y  restiez  plus  long^temps,  car 
je  suis  bien  résolu  à  dire  veto  à  tout  ce  que  vous  feriez  de  passa- 
ble. Allez  efa  paix  chacun  chez  vous;  je  me  charge  du  reste. 

>  L'histoire  nous  assure  que  ce  ton  un  peu  leste  réussit  par- 
faitement à  Cromwell  ;  mais  l'assemblée  nationale  de  France  ne 
doit  pas  plus  ressembler  aux  |>arlemens  anglais,  que  nous  ne 
ressemblons  aux  habitans  de  cette  lie.  Sire ,  nous  ne  vous  conseil- 
lons donc  pas  de  suivre  cet  exemple;  et,  pour  en  finir,  nous  vous 
dirons  que  si  la  constitution  est  pour  vous ,  la  déclaration  des 
droits  de  l'honmie  et  du  citoyen  est  pour  nous.  L'une  vous  donne 
le  droit  de  veto;  l'autre  nous  donne  celui  de  la  résistance  à  l'op- 
pression ,  art.  IL  Or,  encore  un  veto  de  l'espèce  de  vos  deux 
premiers,  et  il  y  a  évidemment  oppression  de  votre  part;  vous 
appelez  sur  nous  la  guerre  civile  et  religieuse  ;  donc  vous  nous 
placez  dans  le  cas  de  l'art.  II  de  la  déclaration  acceptée  par  vous. 
Prenez-y  garde;  nous  vous  laissons  y  penser  :  examines.  Nous 
vous  ajouterons  seulement  que  nos  frères  des  quatrevingt-trois 
autres  départemens  pensent  absolument  comme  nous  et  agiront 
de  même,  quand  votre  majesté  aura  examiné.  > 


MOTIONS  ET  DÉIfONCIATIOMS. 

Nous  entrons  dans  le  troisième  chapitre  que  nous  avons  in- 
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diqué  dans  notre  classement  des  faits  accomplis  pendant  le  der- 
nier trioiestre  de  1791.  Ici,  comme  l'annonce  notre  titre  lai- 
méme,  devraient  se  trouver  les  actes  spontanés,  les  mouvemens 
d'initiative ,  si  quelque  chose  de  semblable  s'était  manifesté  au 
sein  de  l'assemblée.  Nos  lecteurs  se  convaincront  que  les  fatalités 
logiques  imposées  par  la  constituante  à  la  législative,  furent  aussi 
rigoureuses  que  nous  l'avons  annoncé.  Ils  ont  déjà  vu  à  quelle 
insulte  royale  répondait  la  colère  démocratique  du  S  octobre , 
si  tôt  calmée  d'ailleurs  ;  à  quels  délits  long-temps  accumulés ,  à 
quelles  provocations,  chaque  jour  plus  audacieuses,  répondaient 
les  deux  lois  dont  nous  venons  d'achever  l'histoire.  Ils  vont 
maintenant  constater  par  les  incidens  révolutionnaires  que  tout 
dans  l'assemblée  procède  d'un  choc  extérieur,  et  que  la  mmorité 
fougueuse  de  l'extrême  gauche  ne  s'abandonne,  ne  s'irrite,  et 
ne  demande  certaines  mesures  que  par  besoin  de  réagir. 

La  querelle  de  Dermigny  avec  Goupilleau ,  les  tribunes  réser* 
vées  aux  ex-constituans ,  et  dont  ils  fiiisaient  l'usage  plus  haut 
mentionné,  provoquèrent  deux  motions ,  déjà  connues  de  nos  lec- 
teurs. Elles  furent  préparées  aux  Jacobins ,  avec  une  troisième 
dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé.  Brissot  résume  ainsi  la  dis- 
cussion ouverte  sur  ces  trois  objets  :  c  Demander  à  l'assemblée 
nationale ,  1^  qu'elle  exclue  de  son  intérieur  la  foule  d'hommes 
à  épaulettes  qui  l'inondent  ;  2^  qu'eUe  éloigne  les  places  privilé- 
giées  ;  3*"  enfin ,  qu'à  l'avenir  les  actes  du  corps-législatif  soient 
datés  de  l'année  de  la  liberté  française.  >  {Journal  du  club ,  séance 
du  o  octobre.)  Ce  nouveau  millésime  avait  été  adopté ,  pour  la 
première  fois,  par  le  Moniteur ^  le  14  juillet  1790.  Il  était  devenu 
populaire ,  comme  on  l'a  vu  par  la  date  de  la  pétition  du  Champ- 
de-Mars  (  le  ^^  juillet  de  l'an  III).  Le  jour  de  la  prise  de  la  Bas* 
tille  servit  de  point  de  départ  jusqu'au  2  janvier  1792,  où ,  sur  II  ' 
proposition  de  Ramond ,  l'assemblée  décréta  que  l'ère  de  la  li- 
berté commençait  au  1"  janvier  1789. 

La  question  du  mariage  des  prêtres,  depuis  fong-ttops  traitée 
par  les  journaux ,  résohe  par  des  exemples  partieulters ,  même 
sous  la  constituante,  fut  posée  à^ia  tribune  de  llMpemblée  Iégis« 
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Cmu  en  lUre  une  plus  précise.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
dd  iëirialatioD. 

M^  OitanUH.  J'appuie  la  propoeition  da  renvoi  an  comitë , 
mais  j'y  propose  un  amendement  infiniment  presoant  ;  ii  consiste 
à  ce  que  les  traitemens  des  ecclésiastiques  qui  se  marieront, 
leur  soient  provisoirement  conservés. 
*  M.  TaiUéfer.  Les  raisons  déduites  par  les  prtopinans  sont 
dbaotanent  les  mêmes  que  j'avais  à  présenter.  Je  ne  crois  pas 
qae  hi  loi  doive  être  faite  dans  ce  moment  ;  mais  comme  ces  d-< 
twyens  jouiisent  du  bienfait  de  la  constitution  et  ne  contreviennent 
à  anoune  loi  »  il  serait  injuste  de  les  priver  provisoirement  de  leur 
traitement* 

Jf  •  GompiUem.  Gomme  les  administrateurs  sont  dans  Tincerti- 
tode,  il  est  essentid  de  décréter  que  les  ecclésiastiques  qui  se 
marieront,  recevront  provisoirement  leur  traitement. 

N.....  n  n'est  point  question  de  foire  une  loi,  il  est  seulement 
quesdon  de  déclarer  qu'il  n*y.a  pas  de  loi  contraire. 

Jf .  LecoXf  ivêque  dn  département  de  FIlle-^'YUaine^  Ceux  qui 
Mt  dit  que  le  célibat  était  contraire  à  la  nature,  ont  avancé  une 
grande  erreur.  (On  murmure.)  D'ailleurs  vous  vous  occupez  en 
ce  moment  d'éteindre  ce  feu  qui  consume  l'empire,  et  par  l'im- 
politique  motion  qui  a  été  faite ,  vous  l'alimenteriez  de  plus  fort, 
(Quelques  membres  applaudissent.) 

iV.....  Il  n'existe  point  de  loi  qui  empêche  les  ecclésiastiques 
pensionnaires  qui  se  marieront ,  de  toucher  leurs  pensions ,  donc 
les  administrateurs  n'auront  pas  le  droit  de  les  en  priver,  donc 
il  est  inutile  que  l'assemblée  nationale  s'occupe  par  provision  de 
cet  objet.  Je  demande  en  conséquence  que  l'assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  l'amendement  de  M.  Giitirdin. 

N Ceux  qui  insistent  pour  que  la  question  soit  ou  déddée 

è  l'instant  ou  préjugée ,  ne  sentent  pas  la  différence  énorme  qu'il 
y  a  entre  un  principe  et  son  application.  Je  demande  qu'attendu 
qu'il  n'existe  point  de  Id  contraire  i  la  pétition  qui  a  été  laite , 
il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.] 
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]ali?e,  dans  la  sëB&ceda  19  octobre  t  une  kttre das  adanmtne 
leurs  du  département  de  Maine^-Loire  y  donna  ooearfin.  Il 
a'agitaait  de  savoir  ai  an  bénéfieitr  qni  n'était  pna  te»  les 
ordres  et  qui  venait  de  ae  marier,  devait  oonaerver  ami  traile* 
ment* 

[M.  DelÊunai,éCAngen.ie  sois  chargé  par  ladëpnlntioii  de  ee 
département  d'appoyer  la  demande  qoe  forment  les  aderimeim- 
teors  et  de  vous  proposer  mm  mesmre  générale  à  cet  égaed* 
L'assemblée  nationale  oonstitnante  avait  décrété  qoe  lea  reB* 
gieuses  qui  se  marieraiait  t  seraient  privées  de  leur  traitemeaty 
mais  par  une  loi  postérieure»  rendue  le  10  septembre  dernier, 
sur  la  motion  d'un  membre  du  comité  de  constitution ,  il  fol  dé* 
crété  qu'elles  conserveront  leur  pension  w  entier.  Je  demande 
que  vous  étendiez  non  pas  la  âiveur»  mais  la  justice  de  oelte  loi 
aux  ecclésiastiques  qui  se  marient*  L'intention  de  la  natioa  n'est 
pas  de  vouer  au  célibat  une  classe  de  citoyens^  c'est-è*dir«  »  de 
la  condamner  à  un  état  que  la  nature  réprouve  et  aoqiid  elle 
n'est  assujétie  par  aucune  loi.  Cependant  plusieurs  pension- 
naires ecclésiastiques  n'osent  remplir  le  vmu  de  la  natnre  et  de 
l'humanité  par  la  crainte  d'être  privés  de  leurs  pensions ,  et  les 
administrateurs  eux-mêmes  sont  incertains  sur  le  parti  qu'ils 
doivent  prendre.  Je  demande  que  l'assemblée  prenne  une  mesure 
générale  qui  dissipe  les  craintes  des  uns ,  lève  les  incertitudes 
des  autres;  je  demande  qu'elle  décrète  que  les  prêtres  pensionnés 
jouiront  de  leur  pension  «  quel  que  soit  l'état  civil  qu'ils  embra^ 
sent.  (On  applaudit.) 

M.  Quesnay.  Au  moyen  que  la  loi  a  dédaré  qu'elle  ne  con- 
naissait plus  de  vœux  contraires  à  la  nature ,  la  question  est  d^ 
cidée ,  et  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  joer. 

M.  Lequmiù.  C'est  précisément  par  les  paroles  même  de  l'opi* 
nantqaeje  combats  son  opinion.  S'il  est  une  matière  impor- 
tante, c'est  celle  qui  se  présente  à  votre  décision  ;  il  jfaut  enfin 
ramener  les  choses  à  l'état  de  nature  et  de  raison,  et  c'est 
précisément  p»ce  qu'il  n'existe  qu'une  loi  vague  et  obscure ,  et 
qu'elle  ne  noujL^p&d^  ¥^  de  suivre  toi  abus  anciens , 
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iam  en  ftûre  une  plus  prédse.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
delëfpilatioD. 

jlf.  GimtMn.  J'appoie  la  propoeition  da  renvoi  an  comité , 
mais  j'y  propose  un  amendement  infiniment  pressant  ;  il  consiste 
à  ce  que  les  traitemens  des  ecclésiastiques  qui  se  marieront, 
leur  soient  provisoirement  conservés. 

M.  TaiUèfer.  Les  raisons  déduites  par  les  préopinans  sont 
abaohitteot  les  mêmes  que  j'avais  à  présenter.  Je  ne  crois  pas 
qaa  la  loi  doive  être  faite  dans  ce  moment  ;  mais  comme  ces  ci" 
twyens  jouissent  du  bienfait  de  la  constitution  et  ne  contreviennent 
à  aucune  loi ,  il  serait  injuste  de  les  priver  provisoirement  de  leur 
traitement* 

Jf  .  G&9tfiUem.  C!omme  les  administrateurs  sont  dans  Tincerti- 
tode,  il  est  essentid  de  décréter  que  les  ecclésiastiques  qui  se 
marieront ,  recevront  provisoirement  leur  traitement* 

N.....  n  n'est  point  question  de  faire  une  loi,  il  est  seulement 
question  de  déclarer  qu'il  n'y«a  pas  de  loi  contraire. 

Jf .  LecoXf  ivêque  dn  département  de  f/Ue-et-Fttatnf .,  Ceux  qui 
ont  dit  que  le  célibat  était  contraire  à  la  nature,  ont  avancé  une 
grande  erreur.  (On  murmure.)  D'ailleurs  vous  vous  occupez  en 
œ  moment  d'éteindre  ce  feu  qui  consume  l'empire,  et  par  l'im- 
politique  motion  qui  a  été  faite ,  vous  l'alimenteriez  de  plus  fort* 
(Quelques  membres  applaudissent.) 

iV.....  Il  n'existe  point  de  loi  qui  empêche  les  ecclésiastiques 
pensionnaires  qui  se  marieront ,  de  toucher  leurs  pensions ,  donc 
les  admmistrateurs  n'auront  pas  le  droit  de  les  en  priver,  donc 
il  est  inutile  que  l'assemblée  nationale  s'occupe  par  provision  de 
cet  objet.  Je  demande  en  conséquence  que  l'assemblée  passe  à 
Tordre  du  jour  sur  l'amendement  de  M.  Girardin. 

N Ceux  qui  inristent  pour  que  la  question  soit  ou  décidée 

è  l'instant  ou  préjugée ,  ne  sentent  pas  la  différence  énorme  qu'il 
y  a  entre  un  principe  et  son  application.  Je  demande  qu'attendu 
qu'il  n'existe  point  de  loi  contraire  i  la  pétition  qui  a  été  laite , 
il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  dn  jour.] 
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Le  l'**  novembre ,  Goupilleau  fit  une  motion  en  faiveor  de  qoft* 
rante-et-un  soldats  de  Chàteau-Yieux ,  condamnés  aax  galères. 
Cette  démarche  avait  été  {Hrécédée  d'une  séance  aux  Jaootms  : 
noas  allons  la  transcrire. 

CLUB  DES  JACOBINS   (31   OCTOBRE). 

M.  Colbt'4'Herbois.  c  J'ai  annoncé.  Messieurs»  que  je  vous 
rendrais  compte  de  Vétat  où  se  trouve  Taffaire  des  soldats  de 
Chàteau-Yieux.  Je  suis  resté  pendant  quelque  temps  en  suspens» 
parceqneM.deHontmorinmeparaissantbiaidisposd,j*ai  cm  ne 
devoir  pas  risquer  de  changer  ses  bonnes  dispositions  ;  parce 
que,  pendant  un  autre  instant,  j'ai  craint  d*exposcr  au  ressenti- 
ment de  ce  ministre  les  malheureux  soldats  de  Château-Vieux, 
en  dévoilant  les  intrigues  et  la  conduite  fiausse  de  BL  de  Mont- 
morin  à  l'égard  de  ces  infortunés. 

1  Les  soldats  du  régiment  de  Ghâteau-Yieux ,  après  avoir 
passé  au  conseil  de  guerre  après  TafCaire  de  Nanci ,  ont  vu  pen- 
dre  vingt-sept  de  leurs  camarades;  quarante-et-un  ont  été  en- 
voyés aux  galères ,  où  ils  sont  encore.  Je  ne  vous  retracerai  pas 
leurs  maux.  Yous  savez  que  toujours  M.  de  Bouille  a  été  leur 
persécuteur,  et  néanmoins  M.  de  Bouille  a  été  déclaré  innocent 
et  pourrait  rentrer  en  France  sans  danger,  tandis  que  les  sol- 
dats de  Ghâteau-Yieux  sont  aux  galères. 

>  M.  l'abbé  d'Expilly  avait  épous^,  dans,  l'assemblée  consti- 
tuante, I^  cause  de  ces  infortunés^  et  vous  allez  juger,  par  le  trait 
suivant,  de  l'hypocrisie  et  de  la  fausseté  du  ministre  Montmorin. 
M.  d'Expilly  se  rend  plusieurs  fois  chez  lui ,  et  en  est  amusé 
comme  il  amusait  tout  le  monde.  Cependant,  pour  avoir  un  air 
de  franchise,  il  lui  dit  qu'il  croyait  la  circonstance  favorable 
pour  arranger  cette  affaire ,  vu  que  la  diète  des  Suisses ,  du  ju- 
gement de  laquelle  elle  dépendait ,  était  pour  lors  assemblée.  Il 
lui  offrit  de  n^ocier  à  cet  effet ,  et  d'écrire  au  ministre  de 
France,  près  la  diète.  Craignant  la  lenteur  du  ministre, 
M.  d'Expilly  offrit  d'envoyer  sur-le-champ  un  courrier  à  ses 
frais,  porter  lesdéip^hes  ministérielles.  Un  citoyen  de  Brest, 
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membre  de  la  députation  de  cette  ville  »  que  vous  avez  souvent 
vu  assister  à  vos  séances,  M.  Rabit  enfin  pétait  présent  à  cette 
conversation.  Il  offre  aussitôt  de  servir  de  courrier ,  et  de  por- 
ter lui-même  les  dépêches. 

»  Le  croiriez-vous 9  Messieurs,  le  ministre  ne  pouvant  plus 
reculer ,  confie  le  paquet  à  M.  Rabit ,  qui  part  dans  la  pleine  as- 
surance qu'il  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  en  portant  ces  dé- 
pêches adressées  à  M.  Baker.  Eh  bien  !  ce  paquet  était  un 
passeport  pour  aller  se  feire  pendre.  Ce  M.  Baker  n'était  pas 
ministre  de  France ,  il  n'avait  pas  de  lettre  de  créance,  et  fut 
aussi  étonné  qu'effrayé  de  recevoir  de  H.  de  Hontmorin  un  pa- 
quet qui  l'exposait ,  ainsi  que  le  porteur ,  à  être  pendu ,  dans  un 
pays  oii  le  patriotisme  français  n'est  rien  moins  que  bien  accueilli. 
11  est  donc  important  que  M.  Montmorin,  quittant  le  ministère  (1), 
soit  responsable  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  envers  H.  Rabit,  et 
que  MM.  les  députés  à  l'assemblée  nationale 

M.  BécourL  c  II  n'y  en  a  pas  ici.  > 

c  Plusieurs  voix.  Pardonnez-moi,  Monsieur^  en  voilà  de  tous 
côtés.  »  r^ 

iV....  c  Je  demande  que  M.Bécourt  soit  rappelé  à  l'ordre  pour 
avoir  interrompu  l'orateur.  > 

Un  député.*  M.  Béc^urt  ne  doit  pas  être  rappelé  à  l'ordre;  car 
si  nous  pouvons  compter  ici  quelques-uns  de  nos  membres,  ils. 
sont  en  petit  nombre  »  et  nous  devrions  y  être  tous.  »  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  CoUot'iHerboxs.  c  Votre  étonnement  augmentera  encore, 
Messieurs ,  lorsque  vous  apprendrez  qu'à  cette  époque  la  diète 
des  Suisses  n'était  plus  rassemblée.  Je  supplie  donc  les  ijpnbres 
de  l'assemblée  nationale  qui  m'entendent,  de  mettre  à  cette  af- 
iaire  tout  le  zèle  qu'elle  mérite,  et  de  ne  pas  perdre  de  vue  les 
vives  réclamations  faites  par  le  département  du  Finistère.  Le 
successeur  de  M.  Montmorin  croira  sans  doute  avoir  des  chRes 

(1)  Bcpojs  la  clôture  de  la  GonflUtaante ,  le  bruit  de  la  démlatUm  prodiaine 
de  Montmorin  s'était  rdpando.  Le  21  novembre,  Deleflsart  le  leinpUça  par 
intérim.  ^«*«  <>«•  Ctt*««r%.\ 

r.  xn.  ^ 
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bien  plas  importantes  à  faire  qae  de  dAitrer  de  leurs  fers  qis- 
rante-den  misérables  soldats  ;  car  il  e«]t  impossible  de  ae  flgnrér 
rinaoudanGe  des  ministres  sar  les  sappfiees  et  les  tommNns  des 
citoyens.  Je  demande  donc  en  grâce  i  nessiears  les  éêçmiliê  de 
rassemblée  nati^male  qo'ils  TeBiHent  bien  ne  pas  laisser  alkr 
M.  Montmorin  sans  le  iaire  expUcpier  d'oM  maflMre  biai  a- 
presse.  > 

Ce  discours  fat  snii^  de  la  lectore  d'nne  lettre  par  hqMlte  k 
aociétë  de  Brest  annonçait  ime  sonscription  Mterie  par  alto  m 
hytm  des  victiflMS  de  Booillé ,  et  sollicîtait  d'y  eoaeoarh*  h  aa> 
ciétë  mère.  Cette  mvitation  fbt  acceptée  sorJe-cliaasp  p  GoUbi- 
d*Herbois  sonscrlvlt  le  premier  ponr  une  sonune  ds  300  li?rai, 
moitié  da  prix  qai  avait  été  décerné  à  son  AImmmeh  du  pèn 
Girard;  d'autres  en  (prand  noordire  iniiàrent  son  exemple» 

Motion  de  Goupuxeau  {Séance  da  V^  tmembre.) 

[M.  GoupiUeau.  Je  viens  réclamer  votre  humanité  et  votre 
justice  en  feveur  de  plusieurs  infortunés.  Quarante-un  Suisses 
soldats  au  régiment  de  Château-Vieux  sont  maintenant  aux  ga- 
lères. Aux  termes  des  traités ,  les  Suisses  oift\)ujours  conservé 
la  police  sur  leurs  corps  militaires  au  sei^ce  de  France;  aussi 
l'assemblée  nationale  constituante  n'a-t-elle  pas  compris  positi- 
vement tes  Suisses  de  Cliâteaih¥ienx  dass  rannistie}  bmus  elle 
a  rendu ,  le  IS  septembre  4791 ,  un  décret  conçu  en  cas  termes: 

t  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié  d'inter- 
poser ses  bons  offices,  afin  que  ceux  qui  ont  été  condamnée  pour 
des  ^its  relatift  à  la  révolution  fraaçaÎBe  par  lea  loia  suiases, 
participent  au  bienfait  de  l'amnistie  accordée  à  tous  les  oitoysas 
français  » 

Cette  loi  est  demeurée  sans  exécution ,  et  M.  de  MontuMirm 
en  est  seul  la  cause.  J'ai  entre  les  mains  plusieurs  pièces  qai 
m'ont  été  remises  par  les  députés  de  la  municipalité  de  Brest  :  Je 
les  déposerai  sur  le  bureau,  et  j*en  demanderai  le  renvoi  au  oo- 
milé  diplof^aiiquiQ.  Il  est  prouvé  par  ces  pièces  que  M.  Mont- 
morin  a  leurré  t^es^Vr  è«  c«a  «laUieuiwx;  cpis»  aoos  ppélsile 
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de  oondesofflidre  à  la  voloiité  des  cîtoyeDS  de  Brest,  qui  ont  of- 
fert d'aller  volontairement  faire  le  voyage  de  Soleare  »  il  les  a 
•xposës  à  périr,  oa  du  moins  it  perdre  leur  liberté.  Les  cantons 
helvétiques  n'ont  dans  ce  moment  mcun  reprësentaat  de  la  na- 
tion française.  Il  est  prouvé  par  ces  pièces  que  M.  de  Yérac,  ci- 
devant  ambttBsade«r  dans  ces  cantons ,  a  envoyé  depuis  plus  de 
quatre  mois  sa  démission  en  France ,  et  que  cette  démission  n'a 
pas  été  notifiée  aax  cantons  helvétiques;  il  est  prouvé  encore 
que  M.  Blacbe ,  qui ,  sur  la  démission  de  M.  de  Yérac ,  devait  être 
chargé  des  afhires  de  France,  n'a  point  eu  de  caractère  pour  se 
présenter  :  de  façon  que  noft-senlement  nos  affaires  périclitent 
dans  ce  pays-Ii,  mais  que  les  Suisses  du  régiment  de  Châieau- 
Yieux  n'ont  pu  trouver  de  protection  pour  faire  écouter  leur 
demande.  Je  demande  donc  que  le  comité  diplomatique ,  dans  le 
plus  bref  délai  possible ,  nous  fesse  un  rapport  qui  fixe  l'état  de 
ces  malheureux,  dont  ie  patriotisme^t  le  seul  crime. 
L'assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplomatique.] 
Le  S  novembre ,  Montmorin  se  justifia  par  une  lettre  écrite  au 
président  de  l'assemblée  législative.  Voici  cette  lettre  : 

[c  M.  le  président,  le  f*''de  ce  mois  une  dénonciation  a  été 
faite  contre  moi ,  relative  à  l'inexécution  du  décret  de  rassemblée 
précédente ,  par  lequel  le  roi  était  prié  de  nc^ocier  avec  les  can- 
tons helvétiques  pour  qne  les  soldats  suisses  détenus  en  consé- 
quence des  faits  relatifs  à  ia  révolution  profitassent  de  l'amnistie. 
Je  vous  prie  de  mettre  cette  lettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée  ; 
elle  contient  les  difiërentes  lettres  écrites  dans  cette  négociation. 
M.  de  Vérac,  envoyé  de  France,  me  rép^mdit,  le  21  juin,  en  ces 
termes: 

<  L'instant  ne  m'ayant  pas  paru  favorable  pour  entamer  l'af- 
faire du  régiment  de  Chàtean-Yieux ,  je  me  suis  borné  i  sonder 
les  dispositions  du  directoire.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  les 
cantons  sont  occupés  à  rétaUir  la  subordination ,  que  l'on  peut 
croire  qu'ils  voudront  laisser  impnnis  des  crimes  qui  n'ont  pu 
être  réprimés  qu'au  prix  du  sang  dephwienrs  officiers  qu'ils  re- 
greHent  encore,  le  me  suit  apef(n  qne  toute  dévonrcVA  tw^w- 
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seulement  serait  infructueuse,  mais  qu  elle  aurait  même  an  succès 
contraire  à  son  but,  etc. 

>  Depuis ,  M.  de  Yérac  ayant  donné  sa  démissioiit  je  ne  pus  le 
remplacer  par  un  entoyë  qui  n'aurait  pas  eu  de  caractère  sans 
une  lettre  de  créance  revêtue  de  la  signature  du  km.  J'accréditai 
en  conséquence  M.  Baker,  que  je  chai^eai  de  négocier  Texëco- 
4ion  de  la  seconde  amnistie.  Le  21  octobre,  étant  en  pleines  fonc- 
tions, il  me  répondit  qu'il  n'avait  pu  entamer  cette  af&ire  auprès 
du  district  de  Zurich ,  parce  qu'on  était  alors  occupé  à  la  ré- 
ponse à  faire  à  la  notification  du  roi,  relativement  i  la  nomrelle 
constitution.  Je  joins  ici  la  copie  des  différentes  lettres.  > 

L'assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre^  avec  les  pièces  an- 
nexées ,  au  comité  diplomatique.] 

Le  31  décembre ,  l'assemblée  discuta  l'afiaire  des  soldats  de 
Château- Vieux.  Garran-Goulon  établit,  par  d'anciens  exemples, 
que  les  lois  d'amnistie  Sftiient  applicables  aux  Suisses,  et  de- 
manda que  ceux  détenus  dans  les  galères  de  Brest  fussent  roMios 
à  la  liberté.  Lémontey  soutint  les  droits  des  cantons  suisses  sur 
leurs  régimens;  il  voulait  que  l'aumistie  fut  l'effet  de  n^[ocia- 
tions.  Guadet  insista  sur  l'injustice  de  la  condamnation  des  sol- 
dats, et  démontra  que  ni  les  capitulations,  ni  la  politique  ne 
s'opposaient  à  ce  qu'ils  fussent  amnistiés.  L'assemblée^  sur  h 
proposition  de  Pastoret,  décréta  que  les  quarante-un  soldats 
de  Château-Vieux  étaient  compris  dans  l'aumistie,  et  qu'dle  leur 
serait  immédiatement  appliquée. 

—  La  motion  de  Cambon  à  l'occasion  des  troubles  de  Gaen 
séance  du  11  novembre),  et  relative  à  la  prompte  convocation  de 
la  haute-cour  nationale,  fut  reprise  le  19 par  Lacroix.  Le  3S,  en 
présence  des  commissaires  du  roi,  eut  liet  le  scrutin  pour  la 
nomination  des  quatre  grands  juges,  qui  furent  :  MM.  Greuzé 
de  Latouche,  Marquis,  Albaret  et  Calmer.  Le  23,  Garran- 
Coulon  et  Pellicot  furent  nommés  procurateurs. 

Le  5  décembre,  l'abbé  Mulot  fit  une  motion  contre  les  maisons 
de  jeu.  Il  s'exprima  ainsi  : 

\M.  Mtt(ô€.l\«ax\i!«90«iM«  cv^^  V^^BOoiblée  laisse  snbrister 


>â    a.  <  >  « 


OCTOBRE,  NOVEMBRE,  DÉCEMBRE  (1791)       S77 

plas  loDg-temps  des  repaires  de  brigands ,  où  les  aiiti-révolati(Hb* 
naires  s'engraissent.  C'est  au  nom  des  mœurs  que  je  demande 
la  destruction  des  deux  ou  trois  mille  maisons  de  jeu  qui  infec- 
tent la  capitale,  et  que  je  prie  l'assemblée  d'ajourner  à  jour  fixe 
le  rapport  du  comité  de  législation  sur  cet  objet.] 

L'assemblée  ajourna  cette  délibération  au  15  décembre; 
elle  fut  complètement  omise  jusqu'au  19  février  17%,  jour^b 
l'officier  municipal  Charon  vint  solliciter  une  loi  de  répressioa 
contre  les  jeux.  Il  cita  l'exemple  d'un  domestique  qui  venait  de 
tuer  son  maître,  après  avoir  perdu  jau  jeu  un  remboorsemeiifr 
qu'il  avait  touché. 

— Nous  terminerons  notre  analyse  des  motions  par  celles  queles 
pétitions  suscitèrent.  La  doctrine  déposée  par  la  constituante 
dans  le  décret  qui  précéda  les  massacres  du  Champ-de^Mâtrsv  et 
par  lequel  le  oroit  de  pétition  était  strictement  borné  aux  îndî* 
vidus,  trouva  de  chauds  partisans  dans  le  côté  droit  de  la  léga* 
lative* 

Pas  ime  des  pétitions  adressées  à  l'assemblée  dans  tmr  bticplus 
ou  moins  révolutionnaire,  et  présentée  collectivemeiTtV  Âe passa 
sans  être  attaquée  par  les  FeuiUans.  Mous  allons  brièVéûieiit  ex- 
poser ces  débats  et  leurs  conséquences. 

Le  22  octobre ,  la  société  fraterneUe  des  Halles  envoya  une 
députation  à  la  barre  de  l'assemblée,  pour  y  présenter  tin  projet 
de  loix^ontre  les  émigrés.  Ce  projet  déclarait  que  lapatrié  ëtait 
en  péril.  Un  membre  s'opposa  à  ce  que  lecture  en  fdt'iaitë;  ïnais 
le  président  Ducast^  ayant  répondu  que  le  droit  dè'pélidoii  était 
sacré,  et  qu'il  fallait  entendre  la  société  des  Haïïé^V'I^lràteur 
poursuivit  au  milieu  des  applaudissemens  d'une']^àrtl'é'(ilè  Tàas^ 
semblée  et  des  tribunes. 

Le  lendemain  eut  lieu  la  motion  suivante  : 

[iV....  Je  demande  la  permission  de  faire  une  motion  d'ordre. 
Le  droit  de  pétition  est  un  droit  sacré;  mais  il  doit  être  distingué 

du  droit  d*iniiiative  sur  vos  discussions ,  qui  a  été  exercé  hier 

'        •  •  •   .1   . 

par  une  société  fraternelle,  ^e  demande  que  l'on  ne  reçoive  que 
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les  pétitionnaires  qui  auront  à  réclamer  contre  la  lëeioii  delfus 
intérêts  particuliers.  (On  murmure.) 

M.  Merlin.  Empêcher  les  citoyens  de  dénoncer  à  rassemblëa 
les  faits  dont  ils  sont  les  témoins,  et  de  proposer  les  remèdes 
aux  maux  dont  ils  voient  la  source,  ce  serait  la  plus  criaille  is* 
justice. 

iV....  Il  me  semble  que  des  pétitionnaires  devraient  ae  boraer 
à  énoncer  les  faits,  mais  qu'ils  ne  doivent  jamais  proposeras 
projets  de  décret.  Aux  seuls  membres  de  rassemblée  natioiiala 
est  délégué  le  droit  d'avoir  l'initiative  sur  la  formation  des  lois* 

iV....  C'est  attaquer  la  liberté  de  l'assemblée  nationale  que  dt 
vouloir  que,  par  une  loi  générale,  elle  décide  den*admettre  que 
tels  et  tels  pétitionnaires.  £lle  doit,  lorsque  des  pétitionnairei 
demandent  à  l'entretenir,  prononcer  leur  admission^  ei  suivant 
les  circonstances ,  entendre  ou  renvoyer  à  im  coiiité  les  coada- 
sions  qu'ils  ont  à  présenter. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.] 

La  séance  du  25  octobre  fut  troublée  par  un  incident  du  mêffle 
genre.  Plusieurs  citoyens  demandaient  a  être  admis  à  la  barre. 
Uu  membre  proposa  de  fixer  à  douze  le  nombre  de  ceux  qui 
pourraient  désormais  l'obtenir.  Taillefer,  Uerlin  et  quelques 
autres  réclamèrent  avec  chaleur  la  question  préalable;  néanmoins 
le  président  mit  aux  voix  la  question  principale.  Il  s'ensuivit  un 
tumulte  impossibleà  décrire. 

Couthon  s'écria  que  le  président  avait  violé  la  loi.  Que  le  pré- 
sident soit  cassé,  dit  un  autre  député.  Alors  il  s'éleva  de  vio- 
lentes rumeurs,  et  plusieurs  membres  pro|S)sèrent  de  se  former 
en  comité  général.  En  ce  moment,  Couthon  arrivait  1  la  tribune. 

[Af.  Couthon.  Lorsque  j'ai  demandé  la  parole  contre  le  prësi* 
dent ,  j'ai  cru  y  être  autorisé  par  le  règlement ,  et  je  ne  me  se- 
rais jamais  attendu  que  l'usage  du  règlement  m'eAt  attiré  une 
telle  indisposition  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  membres, 
qu'on  nfait  obligé  de  monter  à  la  tribune,  quoique  l'assemblée 
ait  plusieurs  fois  eu  égard  à  mon  infirmité.] 

Cependant  le  désordre  allait  croissant.  Le  président  ae  ochi- 
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vrit  ;  les  hiiissien  se  répandirent  dans  la  salle  pour  rétablir  le 
calme  »  et  enfin  les  députés  s'asseyant  et  se  découvrant,  quelques 
minutes  se  passèrent  dans  un  profond  silence. 

[M.  h  préiidetu.  Il  ne  peut  y  avoir  entre  M.  Coutbon  et  moi 
qu'une  difficulté  bien  facile  à  lever  ;  uous  pouvons  remettre  la 
question  à  un  autre  instadt.  Dans  ce  moment ,  un  grand  nombre 
de  membres  demandent  que  l'assemblée  se  forme  en  comité  gé- 
néral :  cinquaiie  membres  peuvent ,  aux  termes  de  la  loi  i  exiger 
cette  formation  en  comité  général  ;  or»  plus  de  cinquante 
membres  se  soot  fiut  ioicrire.  Je  vais  consulta*  l'assemblée  pour 
savoir  si  tlki  vpit  se  former  en  oarnîté  g^éral.  (On  murmure.) 

Jf.  Lêfir^i».  Cîpqwite  membres  ont  le  droit  d'çqûger  que 
l'assemblée  se  forme  en  eomîté  génénd  »  mais  celte  demande  doil 
avoir  un  motif  i  or  «  je  demande  s'il  existe  des  moUft  pour  que 
nous  nous  réunissions  en  ce  moment  en  comité  général.  J'obsent 
à  rassemblée ,  «qu'en  comité  général  eUe  ne  peuvrien  décréter^ 
par  conséquenti  elle  ne  pourrait  rien  fiiîjre  pour  le  bien  public. 

M.  Fauchu,  U  faut  que  l'opinant,  qui  demande  k  parler 
contre  le  président ,  soit  entendu ,  à  quelque  prix  que  ce  soit. 

Jf  •  Couihon»  Je  dis  que  si  j'avais  pu  penser  qu'en  demandam 
la  parole  contre  le  président,  conformément  au  règlement» 
j'eusse  occasionné  le  moindre  trouble  dans  l'assemblée^  que 
j'eusse  en  aucune  manière  altéré  la  pMx  »  la  tranquillité  et  la  di« 
goité  qui  doivent  y  régner ,  je  n'aurais  pas  d^nandé  la  parole  ; 
mais  voilà  ce  que  j'ai  voulu:  il  a  été  fait  one  motion ,  que  j'ap- 
prouve ,  et  qui  consiste  à  restreindre  le  nombre  des  députés  qui 
pourront  être  admis  à  la  barre.  Mais  contre  cette  motion  on  a 
demandé  la  question  préalable,  qui  a  été  appuyée  par  pa  très- 
grand  nombre  de  membres.  Cependant,  quoique  le  règlement 
oblige  M.  le  président  à  mettre  aux  voii^  la  question  préalaUe 
avant  la  question  principale ,  M.  le  président  a  mis  aux  voix  cette 
dernière,  malgré  les  réclamations  d'une  partie  de  l'assemblée. 
Voilà  pourquoi  j'a«  demandé  la  parole  contte  le  préaideM,  pour 
l'honneur  de  la  r^le  et  de  l'assemblée. 

M.  U  prsiiifoiii*  Je  rends  justice  an  sentiment  d'honpéteté  de 
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M.  Coutbon;  mais  une  simple  observation  vaécai-ter  rhiculpatîoD 
qu'il  m'a  faite. 

II  est  vrai  qae  la  motion  principale  a  été  mise  aux  voix  ;  mais  la 
première  épretive  était  déjà  faite ,  lorsque  j'ai  ent^da  demanda 
la  question  préalaUe.  J'ai  proposé  à  l'assemblée  de  renoatelor 
l'épreuve.  L'assemblée  ne  l'a  point  voulu.  (On  applaudit.) 

Jlf.  le  président.  Je  rappelle  aux  tribunes  qu'elles  doivent  as- 
sister aux  délibérations ,  qu'elles  ne  peuvent  ni  applaudir  ni  im* 
prouver  ;  sans  quoi  j'exécuterai  contre  elles  la  loi. 

L'assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour.] 

Le  5  décembre ,  à  la  séance  du  soir  »  une  adresse  de  la  sodécé 
des  Amis  de  la  constitution ,  séante  à  Auch ,  excita  de  nouveau 
débats.  La  société  félicitait  l'assemblée  de  son  décret  sur  les 
émigrés.  Laureau  demanda  qu'on  prohibât  ces  sortes  d'adresses, 
qui  étaient  au-delà  de  la  loi ,  contre  la  loi ,  et  qui  tendaient  i 
donner  l'expression  d'un  petit  nombre  d'individus  pour  celle  de 
la  totalité.  Thuriot  et  Lacroix  parlèrent  en  faveur  des  sociétés  » 
et  l'assemblée  décréta  la  mention  honorable  de  l'adresse.  A  la 
séance  du  13,  une  pétition,  qui  dénonçait  celle  du  directoire  de 
Paris  comme  attentatoire  à  la  souveraineté  nationale,  donna  lieu 
encore  à  des  réclamations,  c  II  est  temps  enfin ,  s'écria  Girar- 
din ,  de  se  pénétrer  de  cette  grande  vérité ,  que  le  salut  de  l'em- 
pire est  dans  la  constitutioif ,  que  le  salut  des  patriotes  est  dans 
la  constitution ,  que  le  salut  du  peuple  est  dans  la  constitution  ; 
ceux-là  sont  ses  plus  grands  ennemis  qui  osent  invoquer  une 
autre  loi  :  la  loi  suprême  est  dans  l'obéissance  à  la  constitution, 
elle  est  là  tout  entière.  > 

Bazire  et  Grangeneuve  défendirent  le  droit  sacré  de  pétition ^ 
et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour.  —  Il  ne  nous  manque, 
pour  ne  rien  omettre  d'essentiel  en  cette  matière,  que  de  citer 
l'arrêté  pris  le  4  novembre  sur  la  proposition  de  Quatremère,  et 
par  lequel  le  dimanche  fut  exclusivement  consacré  à  la  lecture 
des  pétitions.  Nous  avons  maintenant  à  faire  connaître  les  dénon- 
ciations. 

/dénonciations,  Le^  nmxvsvres  furont  faai'pelés  de  soupçons  coq« 
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tinuels,  d'ordres  de  comparaître  à  la  barre  de  l'assemblée,  d'in- 
terpellations plus  ou  moins  pressantes ,  plus  ou  moins  fondées. 
Duportail  et  Delessart  surtout ,  devinrent  l'objet  d'attaques  et  de 
dénonciations  se  succédant  avec  une  rapidité  et  une  violence  qui 
ne  tardèrent  pas  à  amener  la  retraite  de  l'un ,  et  la  mise  en  accu- 
sation de  l'autre.  Duportail  se  démit  le  2  décembre ,  et  Delessart 
fut  traduit  devant  la  haute-cour  nationale  le  10  mars  1792. 

Le  premier  grief  contre  Duportail  fut  sa  négligence  à  faire 
jouir  du  bénéfice  de  l'amnistie  plusieurs  soldats  détenus  dans 
les  prisons  par  suite  de  leurs  querelles  avec  les  états-majors.  A  la 
séance  du  19  octobre ,  Chabot  fit  lecturc^un  mémoire ,  en  date 
du  S9  septembre,  signé  par  quarante-sept  citoyens  de  Blois, 
qui  réclamaient  contre  la  détention  de  quatre  soldats  détenus  à 
Blois,  prolongée  malgré  la  publication  de  la  loi  de  l'amnistie,  et 
qui  se  plaignaient  du  contraste  qu'ils  avaient  remarqué  entre  la 
promptitude  de  l'envoi  des  décrets  de  sévérité ,  et  la  lenteur  des 
ordres  qui  devaient  procurer  l'exécution  des  décrets  favorables 
aux  soldats. 

'  c  Je  conclus,  dit  Chabot,  en  terminant,  à  ce  qu'enfin  l'assem- 
blée nationale  ouvre  les  yeux  sur  l'armée  de  ligne  que  des  scélé- 
rats ont  commandée  jusqu'ici.  (Les  tribunes  applaudissent.  —  Il 
s'élève  beaucoup  de  murmures  dans  l'assemblée.)  Je  conclus  \* 
ce  que  l'assemblée  nationale  se  constitue  vengeresse  de  toutes 
ces  iniquités ,  et  à  ce  qu'elle  oblige  le  ministre  de  la  guerre  de 
rendre  compte  des  motifs  dé  l'inexécution  delà  loi.  > 

On  demanda  l'ordre  du  jour  sur  cette  dénonciation.  Duoos 
déclara  que  cette  décision  déshonorerait  l'assemblée.  Taillefer  fit 
décréter  le  renvoi  des  pièces  au  comité  militaire. 

A  la  séance  du  28 ,  Brissot  conmiuniqua  un  extrait  des  déli- 
bérations du  district  de  Château-Thierry ,  inculpant  le  ministre 
de  la  guerre  d'un  séjour  extraordinaire  que  ce  district  avait  été* 
obligé  d'accorder  au  second  bataillon  des  volontaires  de  Seine- 
et-Marne.  Un  membre  annonça  que  les  volontaires  ne  trouvaient 
point  les  armes  promises  par  le  ministre  au  lieu  de  rassemble- 
ment. Lecointre  articula  contre  Duportail  différcns  griefs.  Au- 
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drein  et  Lacroix  demsiDdèreut  rexanien  le  plus  •érievx  de  a 
conduite.  Piasieurs  membres  dénoncèrent  le  maavtis  état  éà 
peu  de  fusils  qui  avaient  été  livrés ,  et  Taristocratie  des  oonmii 
des  bureaux  de  la  guerre.  On  proposa  de  déclarer  que  Dapor- 
tail  avait  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Bertrand  ei  DiiQoe 
voulaient  qu  on  fit  examiner  par  le  comité  militaire  les  difSérentes 
accusations  intentées  contre  le  ministre,  et  quon  lui  portAl  un 
coup  décisif  après  en  avoir  reconnu  Fauthenticité.  Robbeoourt 
proposa  de  faire  rédiger  par  le  comité  militaire  une  série  de 
questions  auxquelles  le  ministre  serait  tenu  de  répondre  caii%o- 
riquement;  Yergniau(^  de  faire  examiner  par  le  eomUé  mili- 
taire les  faits  allégués»  et  de  demander  en  même  tempe  a«  mi* 
nistre  son  rapport  sur  l'armement  des  gardes  nationales»  pour 
confronter  ensuite  ces  deux  travaux.  Lacroix  insista  pour  qœ 
le  ministre  fût  sur-le-champ  mandé  à  la  barre.  Après  diGEërenies 
propositions»  celle  de  Yergniaud  fut  arrêtée. 

A  la  séance  du  29»  Cboudieu  présenta»  au  nom  des  comitél 
militaires»  les  chefs  d'accusation  contre  Duportail.  c  Lesqnee- 
tiens  étaient  au  nombre  de  huit  »  et  en  général  assez  mal  posées» 
dit  Brissot  dans  sa  feuille  du  30  octobre.  Comme  elles  rentraient 
les  unes  dans  les  autres,  on  eût  dit  qu'elles  n'avaient  été  ainsi  di^ 
yftées  que  pour  ménager  au  ministre  des  triomphes  plus  noeih 
breux.  On  pouvait  les  réduire  à  ces  trois  points  :  Comment  les 
bataillons  des  volontaires  nationaux  ont*ils  été  armés?  ivinir^^nt 
ont-ils  été  équipés  ?  comment  ont-ilsiété  dirigés  dansleur  marche? 
Il  a  été  décidé  que  le  président  lirait  les  interpellations  au  «i* 
nistre»  une  à  une  »  et  que  les  secrétaires  écriraient  ses  réponiek 
Quelques  membres  ont  denumdé  que  les  huit  questions  fussent 
cooununiquées  au  ministre  avant  qu'il  se  rendit  à  l'assemblée. 
Cette  demaude  fut  combattue  par  M.  Lacroix»  et  rqecëeper 
l'assemblée.  En  effet ,  c* était  une  précaïuion  inutile. 

»  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  l'interrogatoire  subi 
par  le  ministre.  En  général»  ses  réponses  portaient  sur  un  faux 
principe.  Il  a  semblé  croire  qu'il  était  déchargé  de  toute  respeii- 

sabilité  dès  qu'il  avait  donné  des  ordres;  loais  cela  ne  suffit  pas» 
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il  fiaut  encore  qa*il  veille  à  leur  exëcutioD.  Il  a  voulu  faire  croire 
qu'il  répondait  tans  prëparatioa  ;  mais  il  a'esl  trahi  lui-même  i 
car ,  en  répondant  à  une  question ,  il  a  dit  que  sa  réponse  satia- 
ferait  aussi  à  la  question  qu'on  allait  sans  doute  lui  faire  ensuite. 
Nous  avions  donc  raison  de  dire  qoe  la  communication  offieUU$ 
demandée  pour  lui  par  quelques  membres  était  une  précaution 
inutile.  Il  a  fini  avec  un  ton  d'humeur^  qu'il  a  sans  doute  pria 
pour  une  noble  fierté;  il  a,  pour  ainsi  dire,  jeté  le  gant  aiat 
membres  de  l'assemblée ,  en  les  sommant  de  lui  iaire  surJe» 
champ  les  interpellations  qu'ils  auraient  à  lui  faire,  et  il  a  ta&é 
de  malveillance  ceux  qui  l'inculperaient  en  son  absence. 

>  Ce  ton  cavalier  a  déplu  à  une  partie  de  l'assemblée;  ont 
même  accusé  le  ministre  d'ir  révérenee  pour  le  corpe*4égislatif  ; 
mais  sur  ces  plaintes ,  on  a  passé  à  l'ordre  do  joer^» 

A  la  séance  do  S  novembre,  on  dépoté  dénon^  encore  Do* 
portail ,  et  s*éleva  particulièrement  contre  son  insoocianoe.  £e 
Paifiote  fronçait ,  du  8  novembre ,  renferme  It-dessos  les  ré- 
flexions suivantes  :  <  Noos  avons  remarqué  que  le  ministre  de  h 
guerre  avait  répondu  bien  faiblement  aox  diverses  interpdUtions 
qu'on  lui  avait  faîtes  au  nom  de  l'assemblée  ;  nous'avons  dit  qu'il 
avait  semblé  croire  qu'il  loi  suffisait,  pour  être  irréprochable,  d'a- 
voir donné  des  ordres,  comme  s'il  n'était  pas  responsable  de  leur 
exécution.  M.  Ducos a  présenté,  sur  œ  point,  des  réflexions 
très-solides ,  et  il  a  demandé  que  rassemblée  déclarât  qo'elle  ne 
regardait  pas  comme  satisfiaisantes  les  réponses  du  ministre ,  et 
qu'elle  le  chargeât  de  feire  tous  les  huit  jours  le  rapport  de  son 
travail.  Cette  proposition  a  été  adoptée.  • 

A  la  séance  du  10,  Aodrein  dénoaça  Doportail,  ao  aujet  du 
défaut  d'armes.  Lecoz  paria  vivement  contre  ceux  qui  croyaiem 
donner  des  preuves  de  civisme  en  aboyaru  contre  un  ministre. 
Cette  expression  le  fit  rappeler  â  Tordre.  Vaublanc  et  Lacreix 
développèrent  des  moyens  de  surveillance  à  l'égard  des  ageos  do 
pouvoir  exéciflif  ;  ils  firent  arrêter  que  le  comité  de  l^slation 
présenterait  un  projet  sur  les  mesures  propres  &  assurer  h  res- 
ponsabilité des  miniaMs.  Par  aoite  de  cette  propoaitioo,  Héraolt 
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de  Sëchelles,  rapporteur  du  comité  de  législation,  lut  sur  la 
ponsabiiité  un  travail  que  l'assemblée  renvoya  au  comité.  Ce 
travail  commençait  par  cette  parabole  :  c  Un  peuple  indien  avait 
élevé  une  statue,  dans  les  mains  de  laquelle  il  avait  placé  le  livre 
de  la  loi  :  chaque  jour  les  chefs  venaient  fléchir  le  genou  devant 
la  statue.  > — c  L'orateur,  dit  le  Patriote  français  du  5  décembre, 
a  vu  dans  cette  statue  le  pouvoir  exécutif;  est-ce  parce  que  noi 
chefs  fléchissent  le  genou  devant  lui?  est-ce  parce  qu'il  a  tait  soo* 
vent  la  statue  ou  le  mort,  comme  un  ci-devant  patriote?  C'est  ce 
que  M.  Hérault  n'a  pas  jugé  à  propos  d'expliquer.  Nous  imite* 
rons  sa  discrétion,  t  La  discussion  sur  la  responsabilité  ne  fut  re- 
mise que  le  22  février  4792. 

A  la  séance  du  47,  l'assemblée  renvoya  au  comité  militaire 
deux  lettres  lues  par  Regnaud-Beaucarron ,  et  dans  lesquelles 
on  accusait  Duportail  de  laisser  sans  armes  les  volontaires  qui 
étaient  aux  frontières. 

Â  la  séance  du  19^  Rougier  fit  décréter  que  Duportail  pro- 
duirait la  dernière  quittance  du  lieutenant-colonel  Lamotte,  mort 
depuis  plus  de  trente  ans,  et  porté  encore  sur  la  liste  des  pen- 
mons  pour  une  solde  de  4,500  liv.  (1). 

Le  22  au  soir,  Gamot  jeune  fit  un  rapport  sur  l'inexécution 
par  le  ministre  de  la  loi  d'amnistie  à  Fégard  des  quatre  soldau 
détenus  à  Blois.  La  discussion  fut  ajournée. 

Le  2  décembre,  Duportail  annonça  sa  démission,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  qu'il  ne  fût  encore  dénoncé  le  5  du  même  mois.  Un 
membre  demanda  qu'il  vint  à  la  barre  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. Le  7,  il  fut  remplacé  par  Narbonne,  le  même  dont  le  Mih 
niteiar  du  46  mai  4790  rapporte  un  discours  à  la  garde  nationale 
de  Besançon,  qu'il  commandait  alors,  et  qui  plus  tard  prit  sa 

(1)  Le  discoon  de  Roncier  (député  de  la  Haute-Loire)  renferme  deux  foisie 
mot  ma  dénonce^  aa  lica  de  ma  d^nonr/af /on.  Cette  expression' tout-à- fait 
patoise  est  la  seule  de  ce  genre  que  nous  ayons  encore  trouTée  dans  lo  M(h 
niteur.  Les  députés  des  provinces  méridionales  à  la  Goq|Utuante  usèrent 
souvent  de  la  syntaxe  pa toise,  sans  cependant  se  servir  de  mots  parois.  Ainsi, 
par  exemple ,  ils  employèrent  constamment  et  finirent  par  faire  adopter 
aux  députés  du  Nord  cette  IpcuUon  \J*o(f serve  au  lieu  de  ye  fais  observer, 

[Nçt€fk9auitur9*) 
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défense  contre  une  attaque  de  Mercier  dans  les  Annales  patrUh 
tiques.  (Moniteur  du  30  juin  i790.) 

Le  ministre  de  Fintërieur  Delessart  fut  mandé  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  barre  le  i7  octobre.  Il  devait  s'expliquer  sur  le 
retard  de  l'envoi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  publiques,  re* 
tard  dont  se  plaignaient  les  administrateurs  de  Loir-et-Cher.  Il 
comparut  le  18 ,  et  rendit  compte  des  sommes  qu'il  avait  ordonné 
de  faire  passer  au  département  dont  il  s'agit,  pour  le  paiement  des 
ecclésiastiques  foncticmnairea  publics;  il  se  renferma  dans  le  même 
système  que  nous  avons  vu  plus  haut  invoqué  par  Duportail, 
disant  qu'il  fallait  distinguer  le  soin  d'ordonner  les  paiemens  de 
celui  de  les  effectuer,  chose  tout-à-fait  à  la  charge  des  commis- 
saires de  la  trésorerie. 

Sommé,  le  11  novembre,  de  communiquer  sa  correspondance 
avec  le  directoire  du  Calvados,  àToccasion  des  troubles  de  Caen, 
le  lendemain  il  rendit  compte  des  événemens»  et  donna  des 
éclaircissemens  sur  les  inculpations  articulées  par  Fauchetoontre 
la  majorité  des  directeurs.  Delessart  n'avait  pas  été  étranger  à  la 
démarche  qu'avait  faite  contre  Fauchet  la  municipalité  de  Bayeiix: 
il  avait  encouragé  l'opposition  manifestée  par  les  administrateurs 
du  Calvados  à  l'^rd  de  ce  prélat,  soit  dans  le  mode  qu'il  avait 
adopté  pour  ses  visites  pastorales,  pleines  de  prédications  révo- 
lutionnaires ,  soit  dans  sa  candidature  à  la  législative.  Aussi  Fau- 
chet le  poursuit-il  maintenant  avec  une  haine  tonte  personnelle. 
Ainsi ,  quoique  Delessart  ait  été  définitivement  promu  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  le  29  novembre,  et  remplacé  à 
l'intérieur  par  Cahier  de  Gerville,  le  3  décembre,  il  est  de  nou- 
veau attaqué  à  outrance  sur  sa  gestion  passée.  Comme  Fauchet 
se  fera  plus  tard  un  titre  de  cette  dénonciation,  lorsqu'on  l'ac- 
cusera lui-même  d'être  le  partisan  de  Narbonne,  nous  allons. en 
reproduire  la  partie  essentielle. 

[M.  Fauchet.  Il  est  temps  de  faire  un  grand  exemple  :  j'accuse 
M.  Delessart  de  deux  crimes  de  haute  trahison.  II  a  trahi  son 
ministère  en  n'envoyant  que  le  25  novembre  au  département  du 
Calvados  la  loi  du  27  septembre  sur  le  réparlimeiitdfi&^csGkVrSNQL- 
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tkms  puliliqiie»;  il  a  trahi  la  nation  en  difUuiMnt  anprte  tfdlt  h 
première  des  aatorités  constituées.  La  preuve  eoBiplèt»  de  ea  aa- 
eoad  dëKt  est  dans  tontes  les  places  pobKqaes;  elle  aal  dans  la 
proolaiBatioB  que  M.  Deleasart  a  signée,  et  dans  laquelle  il  aa» 
case  les  représentana  de  la  nation  d'ignorer  les  prittâpea  de  la 
aoBStitution.  Ces  deia  crimes  attentent  à  la  sAreté  de  TÉlat;  ils 
appelloit  sur  la  tète  de  eekii  qoi  s'en  est  rendu  ooopriile  hm 
graade  responsabilité.  L'assiette  de  la  oontribution  publique  est 
enoore  à  faire  dans  un  des  plus  riches  départemans  de  la  France, 
et  c'est  par  la  faute  du  ministre  de  l'intérieur.  Obsenres  quel  est 
l'homme  dont  il  s'agit  :  c'est  on  homme  qui  avait  pria  Teaprit 
d'agiotage  avec  M.  Necker  ;  c'est  l'homme  qui  conçut,  dans  le 
commencement  de  la  révolution ,  le  projet  d'affisarar  Paria;  c'est 
l'homme  enfin  qui  dernièrement  a  tout  calcnlé  pour  rédaire  la 
France  à  la  disette.  Il  est  convoau  ici  qu'il  avait  écrit  aux  dépar- 
temens  pour  la  répartition  des  contributions,  et  que  la  plepart 
d'entre  eux  ne  lui  avaient  pas  seulement  répondu ,  et  il  eat  resté 
tranquille;  et  nous  aussi,  nous  sommes  restés  tranquilles!  Un 
seul  oi^et  attire  sa  sollicitude ,  c'est  le  traitement  des  prêtres  ré- 
Iractaîres  ;  buûs  les  CQrés  constitutionnels  sont  obligés  de  quitter 
laors  cures  de  peur  d'y  mourir  de  faim.  Les  ennemis  de  la  chose 
publique  sont  les  premiers  des  hommes  pour  M.  Deleasart,  et  les 
amis  de  la  eoastitution  sont  à  ses  yeux  des  factieux  et  des  per- 
turbateurs»  (AM>laodissemens.) 

Je  demande  que  M.  Delessart  soit  à  l'instant  mandé  à  la  barre, 
et  que  M.  le  président  ki  fasse  ces  deux  questions:  1^  £si-il  vrai 
qee  vous  n'avez  envoyé  au  département  du  Calvados  que  le  S5 
novembre  la  loi  du  37  septembre  sur  les  contributions  publiques? 
S*  Ess-il  vrai  que  vous  avez  dit  dans  une  proclamation  ces  mots  : 
Lr  roi  atatf  de  rtfuMr  sa  mnetion  à  um  décret  çuî  m  paumU  ftu 
compatir  avec  les  mœurs  françaises  et  lês  prindpes  d'ane  ceiisfi- 
Mtoff  libre.  Comme  ees  deux  délits  i^e  pourront  être  niés ,  je  de- 
mande qu'il  soît  alors  rendu  contre  lai  le  décret  d'accusation. 
(Les  applaudissemens  des  tribunes  recommencent  avec  de  non- 
naox  transports.)^ 
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Ddeanrt ,  alors  malade  »  vint  se  justifier  à  la  séance  do  S  dé- 
cembre. Il  renversa,  d*une  manière  satisfaisante  pour  rassemblée, 
lesffridi»  qui  lui  étaient  imputés.  Noos  verrons  ce  mioistreabootir, 
d'accusations  en  accusations  »  à  la  haute-cour  nationale  »  ainsi  qoe 
Doos  l'avons  annoncé,  et  finir  par  être  massacré  à  Versailles ,  le 
9  septembre  179S»  avec  les  prisonniers  qo'on  y  tnnsfiérait 
d'Orléaos*  • 

Le  ministre  de  la  jisdce,  Doport«Dutertre,  ne  fot  dénoncé 
qu'une  fois  pendant  le  trimestre  qui  nous  occupe.  Le  9  décembre 
on  député  se  plaignit  qu'il  n'avait  pas  fait  exécuter  la  loi  de 
l'amnistie  envers  soixantenon  laboureurs  détenus  dans  les  prisons 
de  Périgueux.  L'assemblée  ordonna  le  renvoi  de  cette  plainte  au 
pouvoir  exjécotif. 

Lo  omistro  de  la  marine,  Bertrand  de  Molleville,  accusé  une 
première  fois  d'avoir  annoncé  qu'aocfin  officier  de  la  marine 
n'avait  quitté  son  poste,  prononça  un  disooors  jostificatif  à  la 
Ibarra  de  l'assemblée,  dans  la  séance  du  5  décembre.  Il  excita  de 
violeos  murmures,  parce  qu'en  parlant  des  officiers  il  loi  arriva 
d'en  désigner  un  par  la  qoaUfication  de  chevaUer  de  la  Bentizane. 
€  J'ai  voulu  dire ,  reprit-il ,  M.  de  la  Bentizane.  »  L'assemblée  or- 
donna l'impression  dé  son  mémoire. 

A  la  séance  do  7,  on  hit  la  lettre  suivante,  adressée  par  le 
oonsey-général  du  département  du  Finistère. 

c  Nous  dénonçons  le  ministre  de  la  marine  pour  avoir  trompé 
votre  religion,  en  assurant  que  les  officiers  de  son  département 
étaient  à  leurs  postes.  Cent  quatre  sont  absens  par  congé,  deux 
cent  soixante-onze  sans  congé  ;  vingt-huit  demandent  leur  re- 
traite. Nous  dénonçons  le  ministre  pour  avoir  confié  h  des  hommes 
tarés  dans  l'opinion  publique  les  secours  destinés  aux  colonies. 
Les  citoyens  de  Brest  y  ont  vu  arriver  avec  horreur  M.  Lajaille. 
Peot-^m  sans  scélératesse  remettre  à  de^  mains  criminelles  le  saint 
de  l'empire?  Les  tronUes  ont  été  apaisés  par  les  soins  de  M.  La- 
bourdonnais.  Nous  vous  le  jnrons,  jamais,  non  Jamais  nous  ne 
serons  tranquilles  si  vous  voos  reposez  sur  les  ageos  4%  ^^ksqe^rSa 
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exécuUf;  Us  vous  ont  trompés,  ils  trompent  encore  la  France 
entière.  > 

L'assemblée  renvoya  cette  lettre  anx  comités  de  surveillance 
et  de  marine. 

Le  i8 ,  le  ministre  présenta  nn  second  mémoire  justificatif, 
dont  l'impression  fut  également  ordonnée.  Le  rapport  da  comité 
de  marine  sur  les  diverses  déhonciadions  dont  Bertrand  de  Mol* 
leville  avait  été  Tobjet,  n'eut  lieu  que  le  43  janvier  f  792. 

Il  nous  reste  à  mentionner  quelques  autres  dénonciations,  dont 
une  seule  frappa  un  agent  du  pouvoir  exécutif;  lés  autres  tom- 
bèrent sur  de  simples  particuliers.  Les  députés  qui  s'étaient  fait 
remarquer  par  leur  zèle  en  ces  matières,  déterminèrent  bientAt 
rassemblée  à  nommer  un  comité  de  surveillance;  il  fut  décrété  le 
25  novembre,  sur  la  proposition  deBazire.  Nous  trouvons  là- 
dessus  dans  le  Patriote  français  du  26,  une  apologie  que  nous 
plaçons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

c  La  vaste  trame  dont  le  but  est  de  relever  le  trône  du  deqx>- 
tisme  sur  les  ruines  de  la  France ,  et  dont  tous  les  jours  on  dé- 
couvre quelques  fils,  exige  une  vigilance  toujours  active,  et  on 
point  auquel  puissent  se  réunir  toutes  les  dénonciations,  tous  les 
renseignemens  sur  les  complots  et  les  moyens  de  les  déjouer. 
C'était  un  établissement  nécessaire  que  le  comité  des  recherches 
de  rassemblée  constituante  ;  et  s'il  a  été  sur  la  fin  dangereux 
pour  la  liberté,  parce  que  des  intrigans  y  dominaient,  parce  qu'il 
était  sorti  des  limites  de  son  institution,  parce  qu'il  avait  usurpé 
le  pouvoir  terrible  de  lancer  des  lettres  de  cachet ,  parce  que  de 
comité  il  était  devenu  tribunal,  et  tribunal  secret ,  on  n'en  doit 
pas  moins  convenir  qu'il  a  rendu  de  grands  services  à  la  révo- 
lution. 

>  Purgé  des  abus  qui  l'ont  infecté  dans  un  temps  où  l'assem- 
blée nationale  tombée  en  enfance ,  était  le  jouet  des  intrigans  et 
des  ministériels  ;  ramené  à  son  objet  naturel ,  qui  ne  peut  être 
que  do  rassembler  les  2umièrcs,  que  de  recueillir  des  preuves, 
que  de  préparer  de&  m^^urcs  contre  les  criminels  qu'il  aurait 
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découverts  ;  ce  criminel  peut  seul  effrayer  les  ennemis  de  rÉtat, 
et  rendre  leurs  complots  inutiles. 

>  Aussi  le  patriote  Bazire  en  a-(-il  demandé  le  rétablissement 
sous  le  titre  de  Comité  de  surveillance.  Une  institution  de  ce 
genre  ne  peut  plaire  à  tout  le  monde  ;  il  est  tout  simple  que  les 
voleurs  crient  contre  les  réverbères.  Les  amis  de  la  cour  ont  fait 
une  grande  insurrection  contre  la  proposition  de  H.  Bazire,  et 
au  défaut  de  raisons,  ils  ont^u  recours  aux  murmures,  aux  cris 
et  au  tumulte.  Mais  les  patriotes  Chabot,  Audrein  et  Guadet  ont 
répondu  par  des  raisons  qui  ont  triomphé.  L'assemblée  a  dé- 
crété qu'il  y  aurait  un  comité  de  surveillance ,  composé  de  douze 
membres,  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  mois.  Elle  lui  a 
renvoyé  tout  ce  qui  est  relatif  aux  émigrans.  > 

Le  comité  de  surveillance  se  composa  d'abord  de  MM.  Gran« 
geneuve,  Isnard,  Merlin,  Bazire,Fauchet,Goupilleau, Chabot, , 
Lecointre ,  Quinette ,  Jagot ,  Montant ,  Antonelle.  —  Suppléons  : 
MM.  Bruat ,  Rûlh ,  Ritter,  Tl^uriot. 

Affahre  Yamier.  —  Avant  que  le  comité  fût  établi ,  eut  lieu  la 
première  des  dénonciations  dont  nous  allons  nous  occuper.  A  la 
séance  du  12  novembre ,  Bazire  demanda  la  parole  et  dit  : 

[Jf.  Bazire.  Je  viens  vous  dénoncer  un  feit  très-important  : 
c'est  une  lettre  adressée  par  M.  Yamier,  receveur^néral  des 
finances  à  un  receveur  particulier  de  mon  département  ;  la  date 
en  est  encore  toute  fraîche ,  elle  est  du  30  octobre  dernier,  eUe 
est  ainsi  conçue  : 

c  Continuez ,  Monsieur  et  cher  ami ,  à  mettre  la  même  adresse 
pour  le  passage  de  nos  employés  chez  les  émigrans  ;  n'en  faites 
point  partir  de  mariés ,  de  peur  qu'ils  n'éventent  la  mèche.  Ils  ne 
manqueraient  pasd*écrire  à  leurs  femmes ,  qui  bientin  découvri- 
raient le  complot.  Les  soixante-trois  que  vous  avez  envoyés  sont 
arrivés  à  Coblenlz;  on  en  est  fort  content,  ce  sont  des  hommes 
vigoureux ,  et  faits  à  la  fatigue.  Ils  ont  promis  de  ne  point  écrire 
en  France.  Me  négligez  rien  pour  feire  passer  ceux  de  Dijon  et 
des  directions  voisines.  Faites -leur  croire  que  vous  les  envoyez 
aux  frontières  pour  la  contrebande ,  et  conrmie  il  faut  à  ces  gens- 

r.  xn.  ^^ 
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là  un  appât,  dites-leur  qu'on  fait  là-ba»  de  très-bomies  priiez» 
et  que  les  fermiers-généraux  n*en  retiennent  plus  rien.  La  rigueur 
de  la  saison  et  la  misère  les  décideront  à  passer  dans  l'année  des 
princes.  On  est  fx)rt  content  de  M.  Tardy  ;  il  les  bit  passer  avee 
beaucoup  d*art  et  sans  argent.  A  ce  que  vous  aie  mandei,  il  pa- 
rait que  nous  aurons  beaucoup  de  ces  anciens  eoiplofës.  Sî  vous 
avez  de  beaux  hommes,  et  qu'ils  nmnquent  d'argent,  £Mtes-Iear 
quelques  avances,  que  vous  porterez  sur  leur  commission.  Jt 
viens  de  recevoir  SOO  liv.  que  je  vous  envoie  ;  accusesHn'ca  la 
réception,  pour  que  je  puisse  en  justifier  l'emploi  ;  n'en  dooMi 
pas  surtout  sans  le  mettre  sur  les  commissions.  Si  nous  parvanoM 
à  réunir  vingtfcinq  mille  hommes ,  les  connaisseurs  assurent  qne 
l'armée  des  gardes  nationales  sera  bientôt  diassée  jusqv*à  Paris, 
où  les  mécontens ,  qui  y  sont  en  grand  nombre ,  l'étrilleront  ;  et 
que  les  provinces  ne  tarderont  pas  i  rentrer  sons  la  protectioa 
du  roi.  L'assemblée  est  dans  le  plus  grand  discrédit,  et  n'attsfr* 
dra  pas  que  nous  la  chassions  pour  se  diviser*  Continuez* 
ami ,  je  suis^  etc.  VARiina*  • 

J'aurai»  pu ,  avec  une  pareille  lettre,  foire  poursuivre  par  1* 
cusateur  public  ;  mais  l'instructiou  aurait  été  lente  ;  j'ai  mien 
aimé  donner  à  un  coupable  le  moyen  d'échapper  au  cbàtiment , 
que  d'eiposer  une  foule  d'individus  à  être  victin^as  de  sa  perfi**' 
die.  On  cherche  à  faire  partir  1^  employés  en  leur  faisant  ap- 
croire  qu'ils  marchent  à  la  défense  des  frontières.  Je  dépose  la 
lettre  sur  le  bureau.  Je  demande  que  rassemblée  établisse  un  coi- 
mité  de  surveillance  pour  arriver  à  la  connaissance  des  foils  indi- 
qués par  cette  lettre,  et  moi  je  prends  l'engagement  de  dire,  lors- 
qu'il en  sera  besoin ,  comment  et  par  qui  elle  m'est  parvenue. 
(On  appi^it.  j 

iV....  Je  demande  que  M.  Bazire  veuille  bien  nous  le  déclarer 
sur-le-champ. 

M.  Bazire.  Je  n'ai  pas  Ijesoin  de  dire  en  ce  moment  à  l'assem- 
blée comment  cette  ietire  m'est  parvenue.  La  justice  a  des 
moyens  assurés  pour  obtenir  la  vëriHcation  que  je  demande.  11 
mi&t  actuellemenl  q\ie  ^q  d^^^  l^  ligure  sur  le  bureau.  Ceux 
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qui  doutait  de  son  authenticité  sont  les  maîtres  de  faire  les  dc- 
marchcs  nécessaires  pour  s  en  convaincre.  Il  y  a  des  experts 
pour  cette  partie  ;  qu'ils  exaisiiiient  si  la  signature  qui  est  au  bas 
de  cette  lettre  n  est  pas  celle  de  AI.  Yarnier.  (On  applaudit.)] 

Le  correspondant  de  Bazire  était  un  maître  serruiier 
d'Auxonne,  nomme  Volon,  Voici  sa  lettre  d  envoi  telle  que  Ba- 
zire la  lut  à  la  séance  du  23  novembre. 

c  Mon  compagnon  courtise  la  fille  de  M.,,,  aubergiste  à 
Auxonne.  Il  a  été  la  voir  hier;  et  en  faisant  le  lit  de  M.  Noirot,  il 
a  vu  sur  une  table  une  lettre.  S'apercevant  qu'elle  était  pour  la 
contre-révolution ,  il  Ta  mise  dans  sa  poche  sans  rien  dire.  Cette 
lettre  est  écrite  par  M.  Vamier,  receveur  de  notre  grand  bureau, 
qui  loge  à  Paris ,  à  l'hdteldu  Grand-Louis.  Je  n*en  ai  pas  parlé  à 
nos  officiers  municipaux,  dans  la  crainte  qu'ils  n'en  avertissent 
M.  Noiroty  qui  est  receveur  de  notre  district.  J'affranchis  la 
lettre  y  afin  qu'elle  vous  parvienne  plus  sûrement ,  etc.» 

L'assemblée  décréta  successivement  la  comparution  à  la  barre 
et  la  mise  en  accusation  de  Vamier.  Celui-ci  fut  amené ,  séance 
tenante  ;  il  subit  un  long  interrogatoire  de  la  part  du  président 
Vergniaud,  el  fut  ensuite  transféré  à  l'Abbaye.  Le  19  novembre, 
il  écrivit  à  l'assemblée  pour  réclamer  contre  le  secret  auquel  il 
était  encore  soumis.  Sa  lettre  n'eut  d'autre  résultat  qift  de  préci- 
piter la  formation  de  la  haute-cour  nationale.  Le  2S ,  Poupard- 
Beaubourg»  ex-administrateur  et  inspecteur^néral  du  doublage 
de  la  marine ,  récemment  impliqué  dans  une  affaire  de  falsifica- 
tion d'assignats,  adressa  à  l'assemblée  le  message  suivant  : 

Lellre  de  la  dernière  imporiance,  affaire  Varnier,  c  Alonsieur  le 
président,  je  vous  déclare,  du  fond  du  sépulcre  constitutionnel 
où  je  suis  plongé,  que  c'est  moi  qui  suis  le  coupable  dans  l'af- 
faire du  sieur  Varnier;  je  me  suis  servi  de  son  nom.  J'ai  fait 
écrire  mes  lettres  par  un  jeune  homme  dont  j'ai  guidé  la  main. 

>  Je  vous  tairai  son  nom.  Déclarer  son  nom ,  ce  serait  une  lâ- 
cheté; et  un  honune  de  mon  caractère,  qui  a  attaqué  la  <x)nsti- 
tutiou ,  est  incapable  d'une  lâcheté.  Cessez  donc  de  balancer  le 
fer  de  la  justice  et  de  la  vengeance  sur  des  tèie^  \tv\iQQ^xvv&\  \^ 
suis  le  seul  coupable. 
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9  Que  l'on  me  frappe;  bien  des  personnes  apprendront  de 
moi  comment  on  doit  mourir. 

9  A  Paris,  le  S3  novembre.     Signé,  Poupard-Beacbourg  , 

>  détenu  aux  prisons  de  l'Abbaye-St-Germain.  > 

Guadet  proposa  de  déposer  cette  pièce  aux  archives  »  pour 
qu'elle  fiit  remise  avec  toutes  les  autres  au  greffe  de  la  hante- 
cour  nationale.  L'assemblée  décréta  cette  mesure  ;  elle  entendit 
ensuite  la  lecture  d'un  projet  d'acte  d'accusation  contre  Yarnier 
et  ses  complices  Tardy  et  Noirot. 

Affaire  DeUutre.  A  la  séance  du  24,  Merlin  demanda  la  parole 
pour  une  dénonciation. 

[M.  Merlin.  Je  viens  vous  proposer  de  renvoyer  à  la  haute-oour 
nationale  la  lettre  dont  je  vais  vous  faire  lecture.  Elle  a  été 
trouvée  dans  un  bateau  qui  allait  à  Trêves.  Elle  est  datée  de 
Paris ,  le  22  octobre,  et  adressée  à  M.  de  Galonné ,  conseiller- 
d'état  à  Coblentz. 

c  Monsieur,  oserais* je  me  flatter  que ,  malgré  l'importance  des 
affaires  qui  vous  occupent ,  vous  voudrez  bien  vous  souvenir 
d'un  professeur  en  droit,  qui,  lié  à  Paris  par  son  état,  encore 
subsistant,  quoique  ruiné ,  et  qui  ne  pouvant,  à  cause  de  son 
âge,  aller  servir  la  cause  de  son  roi^  vous  envoie  son  fils  unique, 
jeune  homme  de  vingt-cinq  ans ,  plein  de  zèle  et  d'ardeur,  et 
pour  lequd  je  sollicite  votre  protection.  Ce  fils  était  contrôleur 
des  fermes  ;  il  a  servi  sous  M.  de  Neuilly,  fermier-général ,  qui 
vous  en  rendra  bon  témoignage.  Il  a  de  plus  l'honneur  d'être 
connu  de  M.  Gilbert  de  Voisins,  auquel  il  vous  serait  plus  facile 
encore  de  demander  desrenseignemens  sur  son  compte.  Puissent 
les  projets  que  vous  avez  conçus  s'effectuer  bientôt  pour  la  dé- 
livrance de  noire  auguste  monarque,  et  le  rétablissement  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  dans  le  royaume. 

tSignéy  Delastre,  professeur  en  droit,  » 

Traduit  à  la  barre  immédiatement,  Delastre  avoua  tout,  re- 
connut sa  lettre ,  et  fut,  par  les  ordres  de  rassemblée,  incarcéré 

à  l'Abbaye  pour  deV^(ivteviiiNo>i^V^\-4^\^\A.liihmte-cour  natio- 
nale. 
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LcUre  bridée.  A  la  séance  du  10  décembre,  un  secrétaire  donna 
lecture  de  la  lettre  suivante  d  un  citoyen  de  Paris. 

[  J*ai  été  hier  à  TAbbaye,  une  voix  plaintive  s'est  iait  entendre; 
un  prisonnier  m'a  chargé  de  mettre  une  lettre  à  la  poste,  en  me 
disant  qu'elle  était  adressée  à  son  frère,  pour  lui  demander  des 
secours.  11  a  exigé  que  je  fisse  serment  de  m'acquitter  avec  fidé- 
lité de  sa  commission  :  je  me  rendis  à  ses  prières ,  et  lui  promis 
de  remettre  la  lettre  à  la  poste.  Mais  le  patriotisme  dans  un  ci- 
toyen veille  toujours.  J'allais  à  la  poste ,  un  repentir  m'arrêta  ; 

une  force  invincible  me  détermina  à  décacheter  ladite  lettre 

(  Il  s'élève  un  mouvement  d'indignation. — On  demande  de  toutes 
parts  l'ordre  du  jour.  ) 

ilf.  Vergniaud.  L'assemblée  ne  peut  délibérer  sur  le  délit  dont 
le  particulier  qui  vous  envoie  la  lettre  s'est  rendu  coupable.  Je 
demande  qu'elle  décrète  sur-le-champ  la  suppression  et  le  brûle- 
ment  de  la  lettre. 

M.  Bazire.  Le  particulier  peut  être  coupable  :  il  est  un  seul 
cas  où  il  trouverait  son  crime  lavé  :  c'est  celui  où  il  aurait  sauvé 
sa  patrie.  Il  faut  examiner  les  faits  que  la  lettre  contient  :  j'en  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  surveillance. 

ilf.  Cambon.  La  lettre  du  prisonnier  est  sa  propriété  ;  elle  doit 
lui  être  renvoyée. 

ilf.  Garran.  L'assemblée  ne  doit  point  laisser  passer  cette  af- 
faire sans  témoigner  sa  souveraine  indignation  contre  cette  vio- 
lation de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré.  On  a  dit  ^l'il  pouvait 
être  question  du  salut  de  la  patrie.  Lt  patrie  ne  petit  6tre  sauvée 
que  par  la  justice  et  la  loyauté.  Je  demande  le  brûlement  de  la 
lettre.  (  On  applaudit.  ) 

ilf.  Bazire.  On  confond  toujours  la  morale  des  particuliers  avec 
la  morale  publique.  (  On  murmure.  ) 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  que  son  procès- 
verbal  énoncera  que  l'assemblée  nationale,  indignée,  a  passé  à 
l'ordre  du  jour ,  après  avoir  ordonné  la  suppression  et  le  brfl- 
,  lement  de  la  lettre.] 

-r-Lecomité  desurveillance  débuta ,  le  15  décembre  »  par  un  rap- 
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port  préscnié  par  Fauchet  sur  les  enrôlemens  qui  te  foisfldent  à 
Paris  pour  Womis  cl  pour  Cobleniz.  Ce  rapport  incQlpait  un 
certain  Rauth  ,  lauibour-major  du  bataillon  de  l'Oratoire.  Le 
prévenu,  sou  dënoudateur  Lucot  et  un  grand  nombre  de  témoins 
lurent  entendus  par  rassemblée.  L'instruction  dnra  pendant  près 
de  trois  séances,  et  aboutit  à  la  mise  en  liberté  de  tout  le  monde. 
La  légèreté  avec  laquelle  le  comité  de  sorveillanoe  avait  entraîné 
l'assemblée  dans  une  démarche  inutile  »  fut  vivement  critiquée. 
Les  apologies  de  ses  partisans  se  bornèrent  à  cette  excuse  :  Il  en 
est  à  son  coup  d'essai  ;  Ton  ne  doit  pas  s'étonner  qu'il  ait  été  in« 
duit  en  erreur,  c  11  est  temps  »  s'écria  Lacroii ,  qne  rassemblée 
se  fatigue  de  la  position  oii  elle  s'est  mise  depuis  trois  jours.  Le 
délit  n'est  pas  prouvé  ;  l'innocence  n*est  pas  évidente»  On  pour- 
rait même  demander  si  le  délit  existe*  Me  perdons  plus  de  tenpi 
à  le  cbercher ,  et,  instruits  par  le  passée  évitons  de  tomber  i  fa» 
venir  dans  de  semblables  inconvéniens.  Décrétons  que  le  oooûié 
de  surveillance  ne  fera  jamais  de  dénonciations  qu'après  que  les 
preuves  de  l'accusation  auront  été  acquises  juridiquement  et  ren> 
voyées  à  l'assemblée.  (  On  applaudit.)  Me  vous  y  trompes  pas,  li 
temps  que  vous  avez  perdu  est  du  temps  gagné  pour  les  ennemis 
de  la  chose  publique.  Ils  sauront  vous  susciter  de  semblables  af- 
faires pour  vous  faire  perdre  trois  jours  par  semaine.  » 

— Mou;s  venons  d'exposer  les  principaux  actes  parlementdreida 
premier  trimestre  de  la  l^islative.  Au  décret  contre  led  prêtres  ^ 
à  celui  contre  les  émigrés,  aux  motions  et  aux  dénonciations  que 
Ton  vient  de  Ure,  noiis  devonssenlegnent  ajouter  nu  décret  sur  le 
remplacement  dea  officiers»  ei  les  infstres  prises  à  l'égard  détf 
colonies  :  nous  réserverons  tout  ce  qui  concerne  la  guerre  paw 
en  faire  un  seul  et  même  chapitre  avet  l'anatyse  des  séanoes  des 
Jacobins,  comprise  plus  Las. dans  noire  cèap*  d'oeil  sur  PiariSi 

La  question  du  remplacement  des  eMiciers ,  soumise  à  In  déli- 
bcration  dès  le  16  Octobre,  fut  décidée  le  9&  aovembre^  hbtm 
sunctiunaa  le  déci*et  le  11  novembre^  La  discussion  y  reiavfe 
i/oifre  aucun  discours  remarquable  :  nous  nous  bornerons  eu 
con^éq(M:iH^c  ùiiyproUuirt'  (es  dit^positiona  importâmes  du  décret» 
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c  L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est  impossible  de 
procéder  aux  nominations  et  remplacemens  dans  l'armée  par  b 
voie  de  l'examen  ;  considérant  que  la  discipline  et  la  force  de 
l'armée  exigent  que  les  emplois  vacans  par  la  défection  d'ua 
grand  nombre  d'officiers  soient  promptement  remplis,  dé- 
crète ,  etc.  :  —  La  moitié  des  sou^-lieutenances  actuellement 
vacantes ,  ou  qui  viendront  à  vaquer  dans  chaque  régiment  de 
toute  arme  jusqu'au  1''  février  prochain ,  sera  donn^  aux  na- 
tionaux do  royaume.  —  Tout  citoyen  ou  fils  de  citoyen  Agé  de 
dix-huit  ans  et  ao*dessus  sera  admissible  aux  emplois  réservés 
aux  gardes  nationaux  par  l'article  précédent,  s'il  a  feit  un  service 
personnel  et  contino  dans  la  garde  nationale  depuis  le  i**' janvier 
jusqu'à  ce  jour.  — ^  Sont  également  admissibles  auxdits  emplois 
tous  les  anciens  soas<»flicfers  et  soldats  qui ,  à  l'époque  du  i*' 
janvier  1790 ,  étaient  dans  les  troupes  de  ligne ,  et  qui  depuis, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  do  jour  de  la  date  de  leur 
congé  absolu ,  sont  entrés  dans  la  garde  nationale ,  et  y  ont  fait 
un  service  personnel  et  contintt  jusqu'à  ce  jour*  »  -» 

Coioniei,  La  premièro  nouvelle  de  l'insurrection  des  nègres 
vint  par  le  navire  le  Triton ,  parti  de  Léogane  du  99  au  30  août 
Une  lettre  du  Havre,  datée  du  17  octobre  ,  transmit  à  Paris  les 
détails  que  ce  navire  apportait* 

La  niunicipalité  du  Havre  expédia  à  l'assemblée  législative  on 
message  qu'elle  reçut  le  39  octobre  :  il  fut  lit  par  Brissot  à  la 
séance  de  ce  jour.  C'était  un  extrait  de  deux  letures  ,  l'une  écrite 
du  Cap-Français,  en  date  du  35  septembre  ;  l'autre,  par  William 
Collow,  de  Londres  ^  à  MM  «  CoUot  frères  et  compagnie,  du  Havre. 
En  voici  la  substance  : 

c  Les  nègre»  des  environs  du  Cap*Français  sost  rassemblés  ao 
dombre  de  40  ou  âO  mille;  Us  soat  aroiés  de  5,000  fusils,  et  ils 
onl  en  outre  beaucoup  d'inairimetts  d'agrieiilture  .qu'île  ont 
convertis  en  arme»^ 

>  Le  Commodore  Afleck ,  en  station  à  la  Jamalkioe,  s'est  rendu 
au  Cap  pour  offrir  à  M.  Blanchelande  des  secours  que  le 
français  n'a  i>as  eru  devoir  accepter,  et  il  a  bit  passer  oes 
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tails  par  la  frégate  la  Daphné^  quia  touché  au  Cap,  d'oîi  die  a 
mis  à  la  voile  le  25  septembre,  i 

Le  30  octobre,  Bertrand  de  MoUeville  écrivit  à  rassemblée 
pour  l'informer  dB  départ  prochain  pour  Saint-Domingue  d'one 
expédition  de  3,900  hommes.  Le  8  novembre,  il  oommoniqn 
la  lettre  suivante ,  qu'il  recevait  de  Blanchelande,  gouverneur  de 

la  colonie. 

c  Je  vous  dois  compte  de  l'état  affreux  où  nous  nous  trouvons. 
Le  22  août,  l'assemblée  coloniale  m'avait  invité  à  être  présent 
aux  déclarations  de  plusieurs  personnes,  blanches  ou  noires ,  ar- 
rêtées par  des  patrouilles.  Je  fus,  par  ces  dépositions,  convainc! 
qu'une  conspiration  était  formée  contre  la  colonie,  et  parties- 
lièrement  contre  le  Cap.  J'appris  que  la  nuit  du  même  jour  on 
devait  incendier  plusieurs  habitations  près  du  Cap ,  et  égorger 
tous  les  blancs.  Le  25  au  matin ,  plusieurs  habitans  de  la  cam- 
pagne se  réfugièrent  dans  la  ville;  ils  rapportèrent  que  plusieon 
ateliers  étaient  en  insurrection,  et  que  plusieurs  personnes bba* 
chis  avaient  été  massacrées.  J'ordonnai  à  la  compagnie  de  gre- 
nadiers et  aux  chasseurs  volontaires  du  Cap  de  se  porter  an  foit. 
L'assemblée  coloniale,  de  son  côté,  envoya  des  volontaires  à  h 
hauteur  du  Cap,  port  distant  d'une  lieue.  Ces  mesures  remirent 
un  peu  la  tranquillité  dans  la  ville;  mais  bientôt  l'alarme  y  fut 
répandue  par  la  nouvelle  que  les  Nègres  s'étaient  emparés  des 
cases  à  Bagasle.  On  apprit  qu'un  rassemblement  de  mille  nègres 
était  formé  et  grossissait  toujours. 

>  Je  fis  renforcer  mes  détachemens  ;  mais  les  nouvelles  ulté- 
rieures m'annoDçant  la  révolte  de  plusieurs  autres  ateliers ,  et 
l'assemblée  me  témoignant  ses  alarmes  sur  la  tranquillité  de  h 
ville ,  qui  contenait  huit  mille  nègres  mâles ,  je  fus  obligé  de  re- 
tirer les  détachemens  pour  couvrir  la  ville.  L'assemblée  oolooiale 
sentant  que  la  province  du  Nord  était  en  danger,  et  que  l'inertie 
dans  laquelle  elle  se  trouvait  empêchait  la  réunion  des  troupes 
patriotiques  aux  troupes  de  ligne,  je  réunis  ces  troupes,  et  j'é- 
tablis UD  poste  de  cent  cinquante  hommes  d'infanterie  et  de  ai- 
Valérie  à  nwx  lieue  du  Gap.  Sur  le  déclin  du  joor;  il  y  eut  quet 
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ques  fusillades,  où  cinquante  nègres  furent  tués;  je  mis  un  poste 
de  deux  cents  hommes  à  la  Petite-Anse;  j*en  établis  d'autres  aux 
entrées  de  la  ville  et  sur  les  routes  qui  y  aboutissent  ;  je  pris 
même  d'autres  précautions  :  j'envoyai  deux  frégates  pour  battre 
sur  le  chemin  de  la  Petite-Anse;  je  m'assurai  ainsi  qu'il  n'y  avait 
rien  à  craindre  pour  la  ville.  Sur  la  demande  de  l'assemblée  gé- 
nérale, je  mis  un  embargo  sur  les  vaisseaux  de  long  cours,  afin 
d'avoir  une  ressource  pour  embarquer  les  femmes  et  les  enfans, 
en  cas  d'événemens  plus  fâcheux. 

>  Si  mes  moyens  me  l'eussent  permis,  je  ne  me  serais  pas  ré« 
duit  à  des  mesures  défensives,  j'aurais  attaqué  les  rebelles;  mais 
la  ville  contenant  des  rassemblemens  d'hommes  dangereux  et  uu 
complot  étant  évidemment  concerté  entre  les  nègres  de  la  ville 
et  ceux  de  la  plaine,  je  fus  obligé  de  laisser  les  troupes  dans  la 
Tille.  J'écrivis  à  tous  les  commandans  espagnols  pour  leur  de- 
mander des  secours,  et  pour  les  prier  d'ordonner  à  leurs  troupes 
de  se  réunir  aux  troupes  françaises  quand  elles  en  seraient  re- 
quises; j'envoyai  une  dépêche  au  commandant-général  de  Sani<h 
Domingo  f  pour  le  prier  d'autoriser  l'envoi  de  ces  secoiurs,  con- 
formément à  l'article  IX  du  traité  de  police  entre  les  cours  de 
France  et  d'Espagne.  J'écrivis  aussi  au  gouverneur  de  la  Jamaïque 
et  au  président  des  États-Unis  pour  leur  demander  des  secours 
en  hommes;  j'y  fus  invité  par  l'assemblée  générale,  qui,  de  son 
côté,  a  envoyé  des  commissaires  pour  faire  les  mêmes  demandes. 
Les  réponses  ne  sont  pas  encore  parvenues.  Cependant  Don..... 
m'a  accusé  la  réception  de  ma  lettre,  et  m'a  mandé  qu'il  allait 
rassembler  des  troupes  sur  la  frontière  de  la  partie  espagnole  de 
l'Ile,  et  «fu'aux  ordres  du  général  il  les  ferait  entrer  dans  la 
partie  française.  Déjà  il  est  arrivé  en  rade  cent  cinquante  Amé- 
ricains qui  se  sont  offerts  généreusement ,  et  dont  j'ai  accepté  les 
services;  ils  se  conduisent  parfaitement  bien. 
"■  >L'assembléegënéraie,sur  l'offre  que  lui  ont  iîaite  les  gens  de 
couletir  de  partager  les  peines  et  les  fatigues  des  troupes  patrio- 
tiques et  de  ligne,  a  accepté  leur  secours;  ils  ont  laissé  pour  ga- 
rantie de  leur  fidélité  leurs  femmes,  leurs  enfanset  leurs  pro- 
priétrfSir  Cm  dMpoMtJOiis  sages  nom  doimeiaYcfi^T  te  ttâsi»^ 
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plas  tôt  les  nègres  en  marcliant  contre  eux.  En  effet ,  les  gens  de 
couleur  sont  craints  des  nègres;  ils  connaissent  toutes  leurs  st> 
lures  et  leurs  projets  ;  ils  seront  d*un  grand  soulagement  pour  kt 
troupes  de  ligne  et  patriotiques.  J*en  ai  répandu  un  grand  nombre 
dans  dit^férens  postes;  mais  j'en  conserve  encore  la  plus  gnnde 
partie  dans  la  ville,  pour  nous  secourir  au  besoin*  La  marine 
royale  m*a  demandé  à  occuper  un  poste  àMornicheld,  oikelie 
tait  le  service  avec  le  plus  grand  zèle.  Quoique  le  Cap  soit  Tobjel 
de  mes  plus  vives  sollicitudes,  j'ai  aussi  de  grandes  inquiétudes 
sur  le  sort  des  autres  provinces;  je  leur  ai  envoyé  des  seoours, 
plus  en  munitions  qu'en  hommes,  car  les  moyens  me  manquenté 
Sur  la  demande  des  assemblées  provinciales,  j'ai  envoyé  des  oom* 
mandans  pour  se  mettre  à  la  tôte  des  troupes  patriotiques»  et  en 
former  des  corps  capables  de  repousser  toute  attaque.  La  Tortns 
pourrait  devenir  un  point  de  retraite;  j'y  ai  donc  envoyé  des  ca- 
nons et  des  munitions  de  toute  espèce.  La  révolte  sera  donc  ar* 
rétée  par-là,  et  ne  se  communiquera  pas  aux  provinces  du  nord 
et  du  sud ,  à  moins  qu'elle  n'y  soit  excitée  par  des  blancs  phîlan* 
tropes,  qu'on  soupçonne  beaucoup  avoir  été  envoyés  de  France 
pour  faire  cette  étonnante  révolution.  En  ce  cas,  les  colonies  se* 
raient  perdues  sans  ressource.  L'assemblée  générale  s'oocupant 
de  tout  ce  qui  pouvait  tendre  au  salut  des  colonies,  et  considé- 
rant que  trois  régimens  coloniaux  étaieut  nécessaires,  non-iea- 
lement  pour  sa  sûreté,  mais  pour  entretenir  les  individus  que  les 
circonstances  ont  privés  de  toutes  ressources  et  de  tous  moyens 
de  subsistance,  j'ai  approuvé  son  arrêté,  dont  je  voos  envoie  un 
exemplaire. 

»  M'étant  aperçu  que  les  troupes  patriotiques  n'étaient  pas  biea 
persuadées  que  la  discipline  était  le  seul  moyen  de  sauver  la  oo* 
lonie,  j'ai  fait  un  règlement  dont  l'assemblée  générale  a  approuve 
toutes  les  dispositions;  j'ai  rédigé  aussi  un  projet  de  prodamation 
que  j'ai  présenté  à  l'assemblée  générale  :  elle  l'a  trouvé  impoli- 
tique ;  il  n'a  pas  eu  de  suite.  Je  crois  cependant  qu'U  eût  été  d'un 
heureux  effet  :  je  Tavais  écrit  dans  un  style  à  la  portée  des  nè- 
gres. J'ai  proposé  à  l'assemblée  générale  de  me  mettre  en  pl^ûae 
avâç  le  régîmeni  d^Ç^v%^^^^^^^  ^^^  ^is^^a(Qi«»V^ia8Mi  ^ 
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avec  quatre  cents  hommes  de  couleur  et  tous  les  volontaires  que 
j'aurais  pu  rassembler:  mais  la  crainte  que  Ton  a  ici  des  nègres 
renfermés  dans  la  ville  même,  a  mis  obstacle  à  ce  projet,'  quoique 
je  persiste  à  croire  que  ce  serait  lé  seul  moyen  de  réduire  les 
séditieux.  Mon  projet  a  été  unanimement  n^jeté,  et  Ton  m'a 
donné  de  si  bonnes  raisons,  que  je  n'ai  pu  y  résister.  J'ai  autant 
de  caractère  qu'un  autre;  mais  j'ai  de  la  prudence,  et  étant  place 
aï  près  des  représentans  de  la  colonie,  j'ai  cru  devoir  leur  com- 
muniquer mes  projets,  afin  découvrir  ma  responsabilité.  J'ai 
demandé  au  gouvernement  espagnol  six  mille  fusils,  mille  pisto- 
lets et  mille  selles.  Notre  arsenal  est  vide  dans  toute  retendue  du 
terme ,  à  l'exception  d'une  petite  quantité  de  poudre  et  de  balles 
qui  s'y  troitvent.  Je  vous  prie  donc  dem'envoyer  des  secours;  je 
ne  puis  pis  encore  dire  positivement  l'étal  de  mes  besoins;  mais 
ils  sont  immenses  en  tout  genre.  Je  vous  prie  dem'envoyer  quinze 
mille  fusils  munis  de  baioniiettes  pour  armer  les  troupes  patrio- 
tiques, six  mille  pistolets ,  six  mille  sabres  «  six  mille  hommes  de 
troupes  de  ligne,  deux  vaisseaux  de  ligne,  deux  frégates,  et  un 
nombre  proportionné  de  coi-vettes ,  et  en  même  tempe  six  mille 
selles  pour  la  cavalerie  volontaire. 

i  Je  vous  fais  passer  ma  dépêche  par  le  gouverneur  de  la  Ja- 
maïque :  le  style  en  est  détestable;  mais  les  distractions  conti- 
nuelles que  j'éprouve  par  les  courses  que  j'ai  à  faire,  et  par  le 
nombre  des  personnes  qui  viennent  à  chaque  instant  s'adresser 
à  moi,  ne  me  permettent  pas  d'employer  le  temps  nécessaire  pour 
écrire  avec  éloquence,  » 

Les  troubles  de  Saitt  -  Domingue  furent  attribués ,  par  les 
planteurs ,  au  décret  du  15.  mai  1791 ,  à  l'influence  de  la  société 
des  Amis  des  noirs,  et  à  de  prétendus  émissaires  de  cette  sociétéé 
Une  grande  quantité  de  brochures^  d'ârtides  de  loamaux^  dé 
discours  dans  its  clubs  et  à  l'assembiée  législative ,  furent  piv- 
Uiés  pour  ou  contre  cette  opinion*  Nous  n'avons  rien  à  extrairs 
de  cette  polémique.  Le  fait  historique ,  dégagé  de  tout  ce  dont 
l'égolsme  des  uns  et  Taveugle  irritation  des  autres  le  surchargea 
à  cette  époque ,  doit  s'apprécier  par  les  données  suivantes  : 

Us  jnnuvais  iraitfemBM  des  eokms  «nracsknm  «nânsMs^iNF^ 
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avaient  engendré  unmarronage  déjà  redoutable  dès  1703.  On  vit, 
en  effet,  cette  année-là,  le  nè^jre  Polydor  organiser  une  forte 
bande  d'esclaves  marrons,  avec  lesquels  il  attaquait  et  massacrait 
impunément  les  blancs  jusque  dans  leurs  maisons  •  Trois  ans  après, 
il  eut  pour  successeur  le  nègre  Chocolat^  qui  se  noya  en  traver- 
sant une  rivière,  et  fut  remplacé  par  François  MaucandaL  Ce 
dernier,  regardé  par  les  esclaves  comme  un  envoyé  de  Dien, 
prépara  une  conspiration  dans  laquelle  tous  les  blancs  devaient 
Otre  empoisonnés.  Il  fut  trahi  par  une  négresse  créole ,  et  brûlé 
vif:  des  milliers  de  ses  complices  périrent  dans  les  cachots  et  sor 
les  bûchers.  Lemarronage  continua  toujoiurs.  En  1789,  la  bande 
la  plus  considérable  se  forma  sous  la  direction  de  Jean-François, 
nègre  très-intelligent ,  et  capable  également  par  son  courage 
des  plus  grandes  entreprises.  Il  prit  pour  lieutenant  Toussaint- 
Louverture. 

Ce  n'était  qu'à  l'aide  de  compagnies  de  mulâtres  que  les  co- 
lons avaient  pu  combattre  les  n^es  marrons.  Cette  guerre  né- 
cessitait des  courses  dans  les  montagnes  auxquelles  les  blancs 
étaient  incapables  de  résister.  Le  mépris  des  colons  pour  les 
hommes  de  couleur  empêcha  que  jamais  ceux-ci  déployassent 
dans  ces  luttes  l'ardeur  et  la  persévérance  qui  pou>^ient  y  mettre 
un  terme.  Lorsqu'en  1789»  la  révolution  française  apporta  à 
Saint-Domingue  des  paroles  d'émancipation  et  d'égalité ,  les  co- 
lons ne  diminuèrent  rien  de  leur  mépris  pour  les  mulâtres ,  et  ils 
y  ajoutèrent  le  sentiment  d'une  'profonde  méfiance.  Alors  com- 
mença entre  les  hommes  libres  de  couleur  et  les  blancs ,  une 
querelle  politique  dont  nos  volumes  précédons  ont  fait  connaître 
les  principaux  résultats.  Il  arriva  de  là  que  les  nègres  marrons  et 
leurs  chefis  purent  fomenter  sans  obstacle  l'insurrection  des  ate- 
liers, et  profiter  à  jeu  sûr  de  la  division  de  leurs  maîtres,  con- 
vaincus que  les  mulâtres  se  décideraiait  en  leur  faveur  anssitât 
qu'un  triomphe  décisif  aurait  été  obtenu.  Telle  est  la  marche  d'an 
événement  que  les  passions  contemporaines  dénaturèrent  par 
une  foule  de  récriminations  sur  lesquelles  nous  ne  devons  pas 
autrement  insister. 

A  la  *jprcmière  mmexir  âi^^et  à!b^^\xt&^\s&  x^âts^  ^^\>ioB«& 
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de  France  se  signalèrent  par  des  offre^d'annes,  d*honimes  et 
de  vaisseaux  avec  un  empressement  qu'elles  n'avaient  jamais 
manifesté  à  l'égard  de  la  patrie.  On  vit  alors  des  armateurs,  des 
négocians,  de  riches  planteurs,  dont  on  chercherait  vainement 
les  noms  sur  la  liste  des  dons  patriotiques ,  proposer  spontané- 
ment des  sacrifices  immenses.  Ce  zèle,  si  évidemment  intéressé^ 
fut  méprisé  par  les  patriotes.  Au  reste,  les  hommes  politiques, 
ceux  que  ftlarat  appela  plus  tard  les  hommes  d'état,  attachèrent 
seuls  une  grande  importance  à  la  question  des  colonies.  Le  sen- 
timent révolutionnaire ,  manifesté  par  le  peuple  et  par  les  me- 
neurs Jacobins,  était  français  d'abord,  et  puis  continental. 

A  la  suite  de  la  discussion  ouverte  par  la  législative  sur  la  po- 
sition de  Saint-Domingue,  à  la  fin  de  1791 ,  fut  porté  un  décret 
pour  régler  et  définir  l'action  de  la  force  armée  (3,500  hommes) 
que  le  pouvoir  exécutif  ailaitvenvoyer.  Ce  décret  prit  pour  base 
le  concordat  suivant ,  qui  prouve  que  les  colons  avaient  com- 
pris ,  en  face  du  danger^  la  nécessité  de  s'unir  aux  hommes  de 
couleur. 

Concordat  mire  les  citoyens  blancs  et  les  citoyens  de  couleur  du 

Port-au-Prince. 

c  L'an  1791 ,  le  11  septembre,  les  commissaires  de  la  garde 
nationale  des  citoyens  blancs  du  Port-au-Prince  d'une  part ,  et 
les  commissaires  des  citoyens  de  couleur  d'autre  part ,  assem- 
blés à  l'effet  de  délibérer  sur  les  moyens  d'opérer  la  réunion  des 
citoyens  blancs  avec  les  citoyens  de  couleur,  et  d'arrêter  les 
suites  de  l'insurrection;  il  a  été  dit,  de  la  part  des  citoyens  de 
couleur ,  que,  par  les  suites  d'nn  préjugé  ridicule,  ils  n'ont  ja- 
mais joui  qu'imparfaitement  du  bénéfice  de  la  loi  que  l'ancien 
régime  avait  portée  en  leur  faveur  ;  qu'ils  ont  vu  avec  douleur 
que  les  citoyens  blancs  les  sacrifiaient  à  leur  injustice;  que,  ne 
pouvant  plus  supporter  leur  malheureuse  existence,  ils  se  sont 
réunis  sur  les  montagnes ,  oii  ils  ont  pris  les  armes  pour  se  pré- 
parer à  une  juste  défense;  qu'ils  voient  avec  satisfaction  le  retour 
des  citoyens  blancs  aux  vrais  principes  de  la  \u%X\ci^  ^X  ^^\^^ 
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lité  »  et  que  le  rnoye»  de  ne  plus  rompre  rallianoe  qu'ib  m 
jurent,  c'est  de  n*ëublir  entre  eux  d'autre  difiereace  que  08lle 
du  mérite.  En  conséquence,  ils  proposent  les  articles  suivanaan 
citoyens  blancs: 

f  Les  citoyens  blancs  feront  cause  commune  avec  lea  cîtoiyMS 
de  couleur,  ils  observeront  sans  restriction  les  lois  readaeapar 
l'assonblée  nationale.  Accepté, 

>  3^  Ils  demandent  la  convocation  des  assemblées  aux  ternes 
des  décrets ,  et  qu'il  soît  nommé  parmi  eux  des  députés  qui  au- 
ront voix  délibérative  et  consultative.  Accepté. 

i  Z"*  Que  leur  réunion  et  organisation  présentes  n'ayant  m 
pour  objet  que  leur  sûreté,  ils  demandent  qu'on  ne  puisse  accu- 
ser en  aucun  cas  pour  raison  de  cette  réunion  et  organisatioQ 
aucun  des  citoyens  de  couleur ,  et  que  les  prisonniers ,  s'il  y  en 
a,  soient  mis  en  liberté.  Accepté. 

>  4''  Que  toute  proscription  cesse ,  que  tout  proscrit  soit  rap- 
pelé ,  qu'il  soit  pourvu  à  la  réparation  des  dommages  qu'ils  eut 
pu  éprouver  ;  se  réservant,  les  citoyens  de  couleur,  de  faire  toute 
protestation  contre  les  ju{][emens  prononcés  par  le  conseil  supé- 
rieur du  Cap.  Accepté. 

>  lï"  La  liberté  de  la  presse  sous  la  responsabilité  établie  par 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Accepté.  —  Après  quoi  l'as- 
semblée a  accordé  aux  femmes  des  citoyens  de  couleur  les  mêmes 
droits  qu'aux  femmes  des  citoyens  blancs,  et  a  arrêté  que  copies 
de  ce  concordat  seront  envoyées  à  l'assemblée  nationale,  au  roi 
et  aux  quatre-vingt-trois  dépariemens  ;  qu'en  mémoire  de  celte 
heureuse  réunion  il  sera  chanté  un  Te  Demn  oii  les  habitans  de 
la  paroisse  de  la  Croix-des-Bouquets  seront  invités.  Fait  entre 
nous  de  bonne  foi ,  les  jour  et  an  que  dessus.  § 

Voici  maintenant  le  décret  proposé  par  Brissot  et  amendé  par 
Gensonné  : 

<  L'assemblée  nationale  considérant  que  l'union  entre  les  blancs 
et  les  hommes  de  couleur  libres  a  contribué  principalement  à  ar- 
rêter la  révolte  des  nègres  à  Saint-Domingue  ; 

I  Que  cette  uniou  a  doTmé  V\«x)l  k  ÀW^x^^sfi^^tda  entre  les  Uanes 
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et  les  hommes  de  couleur ,  et  a  divers  arrêtes  pris  à  l'égard  des 
hommes  de  couleur ,  les  20  et  25  septembre  dernier  »  par  l'as- 
semblée colooiale  séante  au  Cap , 

»  Décrète  que  le  roi  sera  invité  à  donner  des  ordres ,  afin  que 
les  forces  nationales  destinées  pour  Saint-Domingue,  ne  puissent 
être  employées  que  pour  réprimer  la  révolte  des  noirs ,  sans 
qu'elles  paissent  agir  directement  ni  iadireétement  pour  proté- 
ger on  favoriser  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  l'état 
des  hommes  de  couleur  libres  »  tel  qu'il  a  été  fixé  à  Saint-Do- 
mingue, à  l'époque  du  mois  de  septembre  dernier.  »  ' 


HISTOIRE  DE  PARIS  PENDANT  LES  MOIS  D'OCTOBRE  y 
NOVEMBEE  ET  DÉGCaiBRE    1791. 


Nous  ferons  précéder  l'exposé  des  faits  de  la  classification  selon 
laquelle  ils  se  présentent,  et  que  nous  prenons  pour  plan.  Elle 
consiste: 

1*  Dans  la  sortie  de  fonctions  du  général  la  Fayette,  et  dans 
la  fin  de  l'administration  de  Bailly;  celle-ci  fut  signalée  par  de 
vives  querelles  sur  les  subsistances;  celle-là  par  des  démonstra- 
iioQS  enthousiastes,  à  côté  desquelles  nous  placerons  les  correctifs 
delà  presse; 

2^  Dans  les  élections  de  la  municipalité  nouvelle  ; 

3"  Dans  la  réouverture  du  club  des  Feuilhins; 

A""  DaD$  l'analyse  des  séances  du  club  des  Amis  de  la  constitu- 
tion ,  dont  le  principal  ordre  du  jour  sera  la  guerre.  Les  Giron- 
dins la  demanderont  et  la  soutiendront,  parce  qu'ils  n'envisage- 
ront (a  question  que  du  point  de  vue  des  relations  extérieures. 
Les  Jacobins,  préoccupés  avant  tout  des  obsiacles  et  des  ennemis 
de  l'intérieur,  la  repousseront  parce  qu'elle  est  proposée  par  la 
cour  et  confiée  à  la  Fayette. 
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Sortie  de  foncitom  du  général  la  Fayelte.  —  Le  samedi  8  oe* 
lobre  9  le  conseil-général  de  la  commune  étant  assemblé ,  vers  lei 
neuf  heures  du  soir,  la  Fayette  vint  lui  annoncer  la  cessation  ab- 
solue  de  ses  fonctions  de  commandant-général  de  Farmée  pari- 
sienne,  conformément  à  Fart.  X  du  décret  porté  le  12  septembre 
1791.  Après  son  discours  et  la  réponse  du  maire,  c  la  salle,  dil. 
le  Moniteur,  a  retenti  d*applaudissemens,  à  travers  lesquelsquet- 
ques  membres  de  la  municipalité  et  les  citoyens  présens  i  la 
séance,  faisaient  entendre  les  expressions  de  leurs  regrets.  SL  de 
la  Fayette  étant  sorti  de  la  salle,  il  a  été  arrêté  à  runanimité  qae 
le  conseil-général  serait  convoqué  pour  jeudi  procbaia ,  à  l'effet 
d'aviser  de  quelle  manière  digne  de  ce  citoyen  respectable  on 
pourrait  reconnaître  les  importans  services  qu'il  a  rendus  à  b 
capitale  et  à  la  France  entière.  > 

L'arrêté  suivant  fut  pris  immédiatement. 

c  Le  conseil-général,  délibérant  sur  la  déclaration  faite  par 
H.  la  I^'ayette,  qu'il  dépose  aujourd'hui  le  conmiandement  de  la 
gsurde  nationale  parisienne; 

>  Le  premier  substitutradjoint  du  procureur  de  la  commune 
entendu , 

>  Arrête  qu'en  exécution  de  l'art.  X  de  la  loi  du  S3  septembre 
dernier  (1) ,  chacun  des  six  chefs  de  division  exercera  provisoi- 


(i)  Cette  date  est  fausse.  Elle  a  été  répétée  par  Prodhomme,  u*  GXVUI, 
cl  mCmc  par  le  Moniteur  du  12  octobre.  Le  décret  dont  il  s'agit  lût  Toté  sans 
discussion  dans  la  séance  du  12  septembre,  comme  l'atteste  le  Monitemr  dm 
13  du  môme  mois.  Il  est  littéralement  Imprimé  dans  le  Moniteur  du  15  sep- 
tembre. Nous  le  donnons  ici  en  entier. 

Art  I".  La  garde  nationale  de  Paris  sera  composée,  comme  eUe  l'est  au- 
jourd'hui,  de  soixante  bataillons,  formant  six  dlTisions  de  dixbataiUons  cha- 
cune; chaque  division  portera  désormais  le  nom  de  légion. 

II.  Les  quartiers  affectés  jusqu'ici  à  chaque  bataillon  continueront  de  l'être 
au  même  bataillon  :  tous  conserveront  leurs  drapeaux,  en  y  ajoutant  es» 
mots  :  le  peuple  français^  et  ces  autres  mois  :  la  liberté  ou  la  mort, 

III.  Il  y  aura  quatre  compagnies  par  bataillon,  non  compris  celle  des  gre- 
nadiers, qui  sera  tirée  des  quatre  autres. 

IV.  Tous  les  citoyens  actifs  et  fils  de  citoyens  actifs  qui  doivent  être  Ins- 
crits pour  lesen-ice  de  la  garde  nationale,  et  qui  demeurent  dans  les  quar* 
tiers  afT(Jct<>s  au  même  bataillon,  seront  répartis  dans  les  quatre  compagnies, 
de  manière  à  les  rendre  à  peu  près  d'égale  force. 

V.  Chaque  compaftTùft  «eii^  com^^^^  ^\>iv  ^^\\v^&!t^5uvUeatenanty  deux 
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rcinent 9  et jusqaà  ce  que  la  garde  nationale  soU  dcfiniiivemont 
organisée,  les  fondions  de  comraandani-géndral  pendant  un 
mois,  à  tour  de  rôle;  en  conséquence,  qu*à  compter  de  demain, 
9  du  présent  mois,  M.  Charton,  chef  de  la  première  division, 
prendra  le  commandement  de  la  garde  nationale  parisienne; 

i  Le  conseil-général  ordonne  que  le^présent  arrêté  sera  notifié 
à  rinstant  à  M.  Charton ,  imprimé,  affiché,  mis  à  TordK,  envoyé 
aux  comités  des  quarante-huit  sections,  aux  soixante  bataillons , 
61- au  commandant  delà  cavalerie. 

»  Signés 9  Baillt,  maire;  Royer,  secrétaire-greffier-adjoint,  i 

Le  même  jour,  la  Fayette  adressa  la  lettre  suivante  à  la  garde 
nationale  parisienne. 

c  Messieurs,  au  moment  oti  rassemblée  nationale  constituante 
vient  (le  déposer  ses  pouvoirs,  oii  les  fonctions  de  ses  membres 
ont  cessé,  j'atteins  également  le  terme  des  engagemens  que  je  con- 


sous-lieutenans,  quatre  seiiscns,  huit  caporaux,  et  d'un  nombre  déterminé 
de  gardes  nationales,  qui  pourront  y  être  attachées  c#raison  de  la  plus  ou 
moins  grande  population.  ^  ^,  ^ 

VL  Chaque  compagnie  formera  deux  divisions  cùmmandées.  Tune  par  le 
capitaine  et  le  second  sous-lieutenant,  et  l'autre  par  le  lieutenant  et  le  pra- 
mitr  sous-lieutenant  La  diTision  sera  partagée  en  deux  pelotons,  com- 
mandés chacun  psHr  un  sei^ent  ;  le  peloton  sera  formé  de  deux  escouades 
commandées  chacune  par  un  caporal  ;  les  gardes  nationales  attachées  à  la 
compagnie  seront  également  réparUes  dans  chaque  escouade. 

VII.  La  compagnie  de  grenadiers  de  chaque  batamon  sera  composée  d'un 
capitaine,  un  lieutenant,  dcuxsous-lieutenans,  quatre  se^ens,  huit  caporaux 
et  de  quatre-vingts  grenadiers  ;  le  tout  formant  deux  divisions,  quatre  pelo- 
tons ci  huit  escouades  de  dix  grenadiers  chacune,  sans  compter  le  caporaL 

VIIL  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  composé  d'un  commandant  en 
chef,  d'un  commandantgen  second*  d'un  adjudant,  d'un  porte-drapeau  et 
d'un  maître  armurier. 

IX.  L'état-major  de  chaque  l^ion  sera  composé  d'un  chef  de  légion,  d'un 
adjudant-général  et  d'un  sous-adjudant-généraL  ^ 

X.  Il  n'y  aura  pas  de  commandant-général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne ;  chaque  chef  de  légion  en  fera  les  fonctions,  et  exercera  le  comman- 
dement pendant  un  mois  à  tour  de  rôle. 

XI.  Le  commandant  et  les  capitaines  actuels  de  chaque  bataUlon  se  réuni- 
ront immédiatement  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  municipalité,  avec 
un  commissaire  nommé  par  elle,  pour  constater,  d'après  les  registres  d'fft- 
criptiou  et  les  autres  renseignemens  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la  po- 
pulation de  leurs  quartiers,  le  nombre  des  citoyens  acUfs  et  flls  de  citoyens 
actifs  qui  appartiennent  à  leur  bataillon  ;  ils  les  distribueront  en  quatre  com- 
pagnies de  force  ù  peu  près  égale,  en  observant  de  réunirdansla  mémecom- 

T.   XII.  ^^ 
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tractai  lorsque,  placé  par  le  vœu  du  peuple  à  la  télé  des  citoyens 
qui  les  premiers  se  dévouèreoi  à  la  conquête  et  au  maintien  de  b 
liberté,  je  promis  a  la  capitale,  qui  eu  donnait  l'heureux  signait 
d*y  tenir  élevé  l'étondard  sacré  de  la  révolution,  que  h  OMifiaBce 
publique  m'avait  remis. 

>  Aujourd'hui I  Messieurs,  la  constitution  a  été  tarminëe  par 
ceux  qui  avaient  droit  de  la  faire;  et  après  avoir  été  jurée  par 
tous  les  citoyens,  par  toutes  les  sections  de  l'empire i  eUe  vieni 
d'être  légalement  adoptée  par  le  peuple  tout  entier»  et  solemMi- 
lement  reconnue  par  la  première  assemblée  législative  de  Ses  re- 
'  présentans,  conmie  elle  l'avait  été,  avec  autant  de  réflexion  que 
de  loyauté ,  par  le  représentant  héréditaire  qu'elle  a  chargé  de 
l'exécution  des  lois.  Ainsi  les  jours  de  la  révolution  font  place  à 
ceux  d'une  organisation  régulière,  à  ceux  de  la  liberté,  de  la 

f  agnié  les  citoyens  qui  demeurent  dant  la  métné  me  ou  Sans  les  rœt  lea|d«s 
Toisioes  ;  ils  dresseront  ensuite  le  contrôle  exact  de  chaque  compagnie. 

XIL  Cela  fait,  la  compagnie  de  grenadiers  de  chaque  bataillon  appellera  sar 
les  quatre  compagnlM  les  hommes  de  Sonne  volonté  dont  elle  eum  besoin 
peur  se  compltiter »  É  U  sera  faM  mentién  snr  le  coatrMe  de  chacime  des 
quatre  compagnies,  des  hommes  qu'elle  aura  fournii  aill  grenadiers. 

XIII.  Les  citoyens  dc8tfn<!ft  à  former  chacune  des  cinq  cempagnie»  dont  le 
bataillon  sera  cdm^së  alors,  en  y  comprenant  celle  des  grenadiers,  S'assetn- 
Meront  en  particnlier,  «ans  uniforme  et  sahs  armes,  soné  la  prAildence  d'mk 
commissaire  de  la  mmileipâllté,  et  nommeront  d'abord  les  ofDders  de  la 
cempagnie,  en  scrutin  indlvidnel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  ilt 
nommeront  ensuite  leurs  sousomciers  au  scrutin  Individuel»  à  la atmple 
pluralité  relaUf  e  des  suHTagcs. 

XIV.  Les  officiers  et  les  seigens  des  cmit  compagnies  se  réualrimt,  sont 
la  présidence  du  phis  âgé  des  capitaines,  et  nommeront  les  officiera  de  Vé* 
tat-majôr  ddbataUIon,  au  scrutin  indlTlduel  et  k  la  pluralité  abaelne  (M 
luffragcs. 

XV.  Les  comtnandacts  en  éhef  et  en  second,  les-adjudaué,  lea  capltalnea 
et  les  lieulenans  des  dix  bataillons  formant  chaque  léglen,  Se  rénnireal» 
Éous  la  présidence  d'un  commissaire  du  département,  et  nommèrent  les 
offlciers  de  l'état-ma  jor  de  la  légion,  au  scrutin  indlriduel  et  h  la  pioraUté 
absolue  des  suffiragesi. 

XVI.  La  ville  Ile  Paris  pourtcléra  à  rentreiien  d*nn  tambour  par  cem- 
pagnie. 

XVII.  Les  disposiUons  du  décret  des27  ct38  juillet  1791,  qui  ne  «mt  pohit 
e^tralrcs  à  ccllcfs  du  présent  décret,  seront  exécutées  à  Paris  comme  dans 
la  autres  villes  et  lieux  du  royaume,  sauf  ce  qui  sera  réglé  sur  la  manière 
dont  se  fera,  dans  la  capitale,  le  service  de  la  force  armée,  d'après  le  rap- 
port qui  doit  être  fiit  sur  cet  objet  par  les.  comités  mllitaiies  et  de  consti- 
tution, chargés  de  ce  travaU  par  l'arUcle  IX  du  Utre  VI  du  décret  dea  I,  a  et 
9  août  dernier. 
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prospérité  qu'elle  garantit  ;  ainsi,  lorsque  tout  concourt  à  la  pa- 
eification  des  troubles  intérieurs,  les  menaces  des  ennemis  de  la 
patrie  devront,  à  la  vue  du  bonheir  public,  leur  paraître  à  eux-, 
mêmes  d'autant  plus  insensées ,  que ,  quelque  combinaison  qu'on 
parvint  jamais  à  former  contre  les  droits  du  peuple,  il  n'est  au- 
cune ame  libre  qui  pût  coacevoir  la  lâche  pensée  de  transiger  sur 
aucun  de  ces  droits ,  et  que  la  liberté  et  l'égalité  une  fois  établies 
dans  les  deux  hémbphères ,  ne  rétrograderont  pas. 

f  Vous  servir  jusqu'à  ce  jour,  Messieurs,  fut  le  devoir  que 
m'imposèrent  et  lessentimens  qui  ont  animé  ma  vie  entière,  et 
le  juste  retour  de  déVoûment  qu'exigeait  votre  confiance.  Re- 
mettre actuellement  sans  réserve  à  ma  patrie  tout  ce  qu'elle  m'a- 
vait donné  de  force  et  d'influence  pour  la  défendre  pendant  les 
convulsions  qui  l'ont  agitée,  voilà  ce  que  je  dois  à  mes  résolutions 
connues,  et  ce  qui  satisfait  au  seul  genre  d'ambition  dont  je  sois 
possédé. 

t  Après  cette  exposition  de  ma  conduite  et  de  mes  motifs,  je 
ferais  Messieurs,  quelques  Inflexions  sur  la  situation  nouvelle 
où  nous  place  l'ordre  constitutionnel  qui  va  commencer.  La  liberté 
naissait  entourée  de  signes  de  paix,  lorsque  ses  ennemis,  provo- 
quant les  défenseuni  du  peuple,  nécessitèrent  la  naissance  inat- 
tendue des  gardes  nationales,  leur  or(^nisation  spontanée,  leur 
alliance  universelle,  enfin  ce  développement  de  forces  civiques 
qui  rapoelait  l'usage  des  armes  à  sa  véritable  destination,  et  jus- 
tifiait cette  vérité  qu'il  m'est  doux  de  répéter  aujourd'hui  :  Que 
pour  qu'une  nation  soit  libre  ^  il  suffit  qu'elle  le  veuille.  Hais  il  est 
temps  de  donner  d'autres  exemples,  et  ceux-là  seront  encart 
plus  imposans  :  ce  sont  ceux  d'une  force  irrésistible,  qui  ne 
s'exerce  que  pour  le  maintien  des  lois. 

>  J*aime  à  rappeler  ici ,  Hessic'urs,  comment ,  au  milieu  de  tant 
de  complots  hostiles,  d'intrigues  ambitieuses,  d'égaremens  li- 
cencieux ,  vous  avez  opposé  à  toutes  les  combinaisons  perverse^ 
une  infatigable  fermeté ,  aux  fureurs  des  partis ,  aux  séductions 
d«tous  genres,  le  pur  amour  de  la  patrie;  comment  enfin,  at 
milieu  des  orages  de  vingt-sept  mois  de  révolution ,  NO\&&tLV^^i« 
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calculé  les  dangers  que  pour  multiplier  votre  vigilance  et  leur  im- 
portance qu'autant  qu'ils  pouvaient  compromettre  ou  servir  li 
liberté.  Sans  doute  nous  avons  eu  trop  de  désordres  à  déplorer , 
et  vous  savez  quelle  impression  douloureuse  et  profonde  ils  ont 
toujours  faite  sur  moi;  sans  doute  nous-méme  avons  eu  des  er- 
reurs à  réparer;  mais  quel  est  celui  qui,  en  se  rappdant  non- 
seulement  les  grandes  époques  de  la  révolution ,  où  la  chose  pu- 
blique vofus  doit  tant,  mais  encdk*e  ce  dévoûment  de  tous  les  ios- 
tans»  ces  sacrifices  sans  bornes  d'une  portion  de  citoyens  pour 
la  liberté,  le  salut,  la  propriété  et  le  repos  de  tous,  en  réflédiis- 
sant  surtout  à  cet  état  provisoire  qui  ne  fait  que  cesser  pour  vous, 
et  ou  la  oonfiani^e  devait  sans  cesse  suppléer  à  la  loi  ;  quel  est, 
dis-je,  parmi  ceux  même  qui  vous  provoquaient  et  que  vous  pro- 
tégiez, celui  qui  oserait  blâmer  les  hommages  que  vous  doit  au- 
jourd'hui un  ami  sincère^  un  général  juste  et  reconnaissant. 

>  Gardez-vous  cependant  de  croire^  Messieurs,  que  tous  les 
genres  de  despotisme  soient  détruits,  et  que  la  liberté ,  parce 
.  qu'elle  est  constituée  et  chérie  parmi  nous,  y  soit  déjà  suffisam- 
ment établie;  elle  ne  le  serait  point,  si  d'un  bout  de  l'empire  à 
l'autre  tout  œ  que  la  loi  ne  défend  pas  n'était  pas  permis ,  si  la 
circulation  despersonnes,  des  subsistances,  du  numéraire,  éprou- 
vaient quelque  résistance;  si  ceux  qui  sont  appelés  en  ju{;emcnt 
pouvaient  être  prot^és  contre  la  loi;  si  le  peuple,  négligeant  son 
plus  précieux  devoir  et  sa  dette  la  plus  sacrée,  n'était  ni  empressé 
de  concourir  aux  élections ,  ni  exact  à  payer  les  contributions 
publiques;  si  des  oppositions  arbitraires,  fruits  du  désordre  ou 
de  la  méfiance,  paralysaient  l'action  légale  des  autorités  légitimes; 
si  des  opinions  politiques  ou  des  sentimens  personnels,  si  surtout 
l'usage  sacré  de  la  liberté  de  la  presse  pouvait  jamais  servir  de 
prétexte  à  des  violences  ;  si  l'intolérance  des  opinions  religieuses, 
se  couvrant  du  manteau  de  je  ne  sais  quel  pauriotisme,  osait  ad- 
mettre l'idée  d'un  culte  dominant  ou  d'un  culte  proscrit  ;  si  le 
domicile  de  chaque  citoyen  ne  devenait  pas  pour  lui  un  asile  plus 
inviolable  que  la  plus  inexpugnable  forteresse;  si  enfîu  tous  1^ 
Français  ne  secro^a\eiaip^^%oU(iaîee&9our  le  maintien  do  leur 
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liberté  civile  comme  de  leur  liberté  politique,  et  pour  la  religieuse 
exécution  de  la  loi;  et  s'il  n'y  avait  pas  dans  la  voix  du  magistrat 
qui  parle  en  son  nom  une  force  toujours  supérieure  à  celle  des 
millions  de  bras  $rmés  pour  la  défendre. 

»  Puissent  tous  les  caractères,  tous  les  bienfsuts  de  la  liberté, 
en  consolidant  de  plus  en  plus  le  bonheur  de  notre  patrie ,  ré« 
compenser  dignement  le  zèle  de  toutes  les  gardes  nationales  de 
Tempire,  armées  pour  la  même  cause,  réunies  par  un  même  seil* 
timent,  et  qu'il  me  soit  permis  de  leur  exprimer  ici  une  recon* 
naissance,  un  dévoûment  sans  bornes,  comme  le  furent,  pendant 
cette  révolution,  les  témoignages  de  confiance  et  d'amitié  dont 
elles  m'ont  fait  jouir! 

i  Messieurs ,  en  cessant  de  vous  commander,  à  cet  instant  pé- 
nible de  notre  séparation,  mon  cœur,  pénétré  de  la  plus  pro« 
fonde  sensibilité ,  reconnaît  plus  que  jamais  les  immenses  obUga- 
tions  qui  l'attachent  à  vous.  Recevez  les  vœux  de  l'ami  le  plus 
tendre  pour  la  prospérité  commune,  pour  le  bonheur  particulier 
de  chacun  de  vous,  et  que  son  souvenir,  souvent  présent  à  votre 
pensée,  se  mêle  surtout  au  serment  qui  nous  unit  tous,  de  vivre 

libres  ou  de  mourir.  , 

9  La  Fayette.  > 

Le  10,  toutes  les  compagnies  de  l'armée  parisienne  députèrent 
un  membre  à  l'Hôtel-de-Ville,  pour  s'y  ooAer  des  moyens  de 
témoigner  à  la  Fayette  la  reconnaissance  dem  garde  [nationale  ; 
il  fut  arrêté  dans  cette  assemblée  :  c  l""  qu'il  serait  fait  une  ré- 
ponse dans  laquelle  l'armée  témoignerait  au  général  son  affection 
et  ses  r^ets  ;  2^  qu'en  reconnaissance  de  son  bon  et  loyal  com- 
mandement depuis  la  révolution ,  on  lui  ferait  présent  d'une  épée 
à  garde  d'or ,  sur  jaquelle  serait  gravée  cette  inscription  : 

A  LA  FAYETTE  , 

l'armée  PARISIENNE  RECONNAISSANTE  , 
l'an  IV*  DE  LA  LIBERTÉ  ,* 

S""  qu'il  serait  fait  une  pétition  à  l'assemblée  nationale ,  pçur 
la  supplier  de  prendre  en  considération,  les  sacrifices  d«  tdbis: 
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genres,  faits  par  M.  la  Fayette,  et  de  lui  accorder  eo  conséqi 
une  indemnité  ;  4""  il  a  été  arrêté  enKn  que  chaque  chef  de  d»> 
vision  nommerait  un  commissaire  pour  la  rédacUoo  de  la  ré- 
ponse à  faire  à  M.  la  Fayette»  et  de  la  pétitioQ»à  rassemblée  vfr- 
lionale.  » 

Le  11 9  le  renouvellement  des  officiers  eut  lieu,  f  Ceux  qui 
avaient  mérité  l'estime  de  leurs  concitoyens,  ont  presque  tooy 
été  réélus,  i  Telle  est  l'opinion  exprimée  par  les  AwiuUes  fMUiio- 
tiqucs  du  14  octobre,  qui  rapportent  également  les  détaik  pré» 
cédens  sur  la  Fayette.  On  y  annonce  c  qu'il  a  refusé  le  coanuai^ 
dément  militaire  des  départemens  de  Meurthe  et  de  Mosc^ , 
ce  qui  prouve  qu'il  ne  croit  pas  à  la  probabilité  d'une  attaque 
prochaine  sur  cette  frontière  ;  qu'il  se  retire  en  Auvergne ,  dans 
sa  terre,  [)Our  y  vivre  en  simple  citoyen  ^  jusqu'à  ce  que  les 
dangers  de  la  patrie  le  rappellent  à  la  tète  de  la  garde  nationaler 
C'est  une  opinion  assez  générale ,  continue  le  journaliste,  qu'il  a 
généreusement  sacrifié  une  partie  de  sa  fortune ,  pendant  les  rér 
volirtions  américaines  et  françaises.  » 

La  §a:iette  uftwerseUe^  la  Chronique  de  Paris  et  les  autres 
journaux  feuillans,  se  répandent  en  éloges  et  en  regrets  beai^ 
coup' plus  explicites.  Nous  avons  cru  devoir  citer  le  court  passage 
du  journal  de  Carra,  qui  n  eut  pas ,  en  cette  affaire,  la  prudence 
de  Brissot.  Ce  dernier ,  sans  dire  un  mot  ni  pour  ni  contre  I^ 
Fayette,  assure  que  Tétat-major  est  le  seul  auteur  de  l'éclat  qu'oi^i 
vient  de  faire,  et  que  <  c'est  en  lisant  les  journaux,  que  la  garde 
nationale  parisienne  s'est  instruite ,  quelle  avait  arrêté ,  pour  s^ 
députés,  de  faire  une  réponse  u  M.  la  Fayette,  de  lui  offrir  une 
épéc  à  garde  d'or,  etc.,  etc.  »  (P.  F.  du  21  octoifre,)  . 

Le  12  octobre,  le  conseil-général  delà  commune  arrêta  c  qu'il 
serait  frappé  une  médaille  d  or  en  Fhonneur  de  M.  de  la  Fayette, 
dont  lacadémie  des  inscriptions  serait  priée  de  donner  les  em- 
blèmes et  les  inscriptions  françaises  ;  qu'une  de  ces  médailles  se- 
rait envoyée  à  M.  <le  la  Fayette,  au  nom  de  la  commune  de  Paris; 
que  la  statue  de  Washington,  en  marbre,  iaite  par  Ilondon , 
3crait  donnée  à  M.  de  la  F^yetio,  pour  être  placée  dans  celui  de 
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ses  domaines  qu'il  habite  le  plus  »  afin  qu'il  ait  toujours  devant 
les  yeux  son  ami,  et  celui  qui  lui  a  appris  h  servir  si  glorieusement 
la  liberté  de  sa  patrie;  enfin  que  l'arrêté  contenant  ces  disposi- 
tions, serait  inscrit  sur  un  marbre  placé  sous  le  buste  de  M.  de 
la  Fayette ,  donné  il  y  a  douze  ans  à  la  municipalité  de  Paris 
par  les  Etats-Unis  d'Amérique.  > 

La  Fayette  quitta  Paris  le  9  octobre  ;  le  16 ,  son  voyage  Ait 
marqué  par  la  destitution  du  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Saint^Pourcain,  lequel  n*avait  pas  voulu  prendre  les  armes 
pour  célébrer  le  passage  du  général. 

Marat  qui  publie  encore  de  loin  en  loin  son  Awû  du  peuple  (1), 
s'exprime  ainsi  dans  son  numéro  du  14  octobre,  sur  ces  difers 
aetes: 

<  Les  insensés  (la  garde  nationale)  !  qu'ils  attendit  pour  lui 
parler  de  reconnaissance,  de  le  voir  avec  son  ami  Bouille  à  la 
tète  des  ennemif  qui  combattront  pour  nous  remettre  aux  fefÉ. 
Le  sieur  Môttié,  selon  toutes  les  appar^oM^es,  se  mettra  à  la  léte 
des  gardes  nationaux  de  la  frontière  d'Allemagne  »  pour  les  em- 
pêcher d'agir,  pour  faire  passer  des  intelligenceft  aux  ennemis, 
et  pour  concerter  avec  Bouille  les  opérations  les  plus  désas- 
treuses. Di^s  quelque  passe  qu'il  se  trouve ,  il  ne  peut  jouer  que 
le  rôle  d'un  valet  de  la  cour ,  d'no  traître  à  la  patrie;  qu'on  juge 
4u  mal  que  ce  làcbe  oonspirateiir,  né  pour  le  «lalbeur  de  la 
France,  fera  eoeore  à  la  patrie, eacbainani  no»  déteweurs  par 
ses  artifices ,  «t  en  machinait  avec  un  BouiUé ,  iMpi  MaiUebois ,  un 
Condé ,  qui  ooanaiaseat  parfaitement  l'état  de  nos  frontièrea  et 
de  nos  places  de  guerre.  Pour  (riompher  de  leurs  efforts,  il  fiaudra 
tout  l'enthonaîaune  de  la  libertâ,  encore  la  victoire  coftieneMIe 
de&  torrena  de  sang.  > 

he9  ïïifiQUiuimi  de  Parii^  n^  HSet  131 ,  renferoMsit  denx  ar- 
tiqlea  sur  la  Fay  elle.  Nous  en  extrairona  les  passages  suivaas  ;  le 


f  (1)  VAmi  du  Peuple  cesse  de  paraître  le  15  décembre.  Marat  le  reprend  le 
12  avril  179S,  sur  une  inYltaUon  du  club  des  cordellan,  avec  adliéslon  da 
club  électoral  et  des  sociétés  firatemelles.  H  transcrit  cet  arrêté  en  tète  de 
•es  nnmérts,  Insqi^à  celui  da  IS  anil  inehisIfCBient     {Naiê  M  miêur$.) 
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V^  article  est  un  commentaire  de  sa  lettre ,  et  de  l'arrélé'de  fat 
garde  nationale  cité  plus  haut.  Sur  le  paragraphe  de  ces  arrèlës 
qui  parle  d'indemniser  le  général  »  le  journaliste  s'écrie  :  €  Poor- 
quoi  voter  des  indemnités  à  Tex-général?  Ingrats»  voiurépoiidnh 
t-on,  avez-vous  oublié  que  M.  de  la  Fayette  a  constamment  refîiié 
le  traitement  qui  lui  était  alloué  par  le  corps  de  ville?  —  Cette 
manière  d'agir  du  général  Mottié  n'est  point  naturelle,  ni  deboa 
exemple  :  bien  loin  de  lui  en  savoir  gré,  qu'il  sache  que  nous  a*en 
sommes  pas  dupes.  Cette  grandeur  d'ame,  si  l'on  veut,  est  dé- 
placée pour  ne  pas  dire  plus;  c'est  une  insulte  à  la  nation  et  lue 
injure  aux  autres  fonctionnaires  publics.  Si  le  marquis  de  h 
Fayette  est  né  plus  opulent  que  l'avocat  Duport-Dulerire  et 
l'académicien  Bailly ,  tant  mieux  pour  lui  ;  mais  il  ne  devrait  pas 
tirer  avantage  de  sa  position,  pour  se  permettre  un  procédé» 
auquel  ses  collègues  peu  fortunés,  ne  peuvent  atteindre  ;  il  y  a 
lHu  de  générosité  dans  ces  actes  de  désin  téresseiflent.  L'assemblée 
constituante  a  bien  senti  tout  le  danger  d'une  telle  conduite,  en 
forçant  l'un  de  ses  huissiers  à  recevoir  ses  gages,  auxqueb  îi  se 
refusait  par  patriotisme*  > 

•    Il  critique  l'obstination  de  la  Fayette,  ù  retenir  son  nom  de 
terre  proscrit  par  les  décrets  :  c  En  supposant  queie  héros  des 
deux  mondes  méritât  une  exception  en  sa  faveur ,  ce  serait  à 
nous  de  la  faire ,  et  non  à  M.  Mottié,  A  sa  phce  nous  goûterions 
un  sensible  plaisir,  à  chaque  méprise  qu'occasionnerait  son  nom 
un  peu  roturier,  il  faut  en  convenir;  nous  aimerions  à  entendre 
dire  sur  notre  passage:  il  a  beau  se  dérober  à  la  renommée,  nous 
savons  bien  que  M.  Mottié  est  le  même  que  M.  de  la  Fayette  >• 
Il  termine  son  article  de  la  sorte  :  c  A  présent  que  le  héros  des 
deux  mondes  a  fini  son  rôle  à  Paris,  il  serait  curieux  desavoir 
si  l'ex-général  a  fait  plus  de  bien  que  de  mal  à  la  révolution.  C'est 
une  grande  question  qui'mériterait  bien  d'être  mise  au  conoonrs. 
Pour  la  résoudre,  il  suffirait  peut-être  de  parcourir  la  suite  de 
nos  numéros  des  révolutions  de  Paris ,  et  d'en  extraire  tout  ce 
quia  rapporta  lui. 
%  On  y  verrait  le  fpi»daleur  de  la  liberté  américaine,  n'oser, 
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en  Europe»  se  rendre  au  vœu  du  peuple,  sans  l'approbation  du 
monarque.  (La  Fayette  demanda  au  roi  la  permission  d'accepter 
le  {[ënéralat  dont  le  peuple  l'avail  revêtu.  ) 

c  On  le  verrait  s'empresser  de  foire  prendre  l'uniforme  aux 
parisiei^,  et  métamorphoser  les  soldats  de  la  patrie  en  satellites 
du  despotisme. 

c  On  le  verrait  pâlir  le  5  octobre  1789,  à  la  vue  des  gardes  na- 
tionaux en  route  pour  Versailles  ;  et  voulant  se  ménager  à  la  fois 
et  la  cour  et  la  ville ,  dire  au  roi  :  J6  ne  vous  amène  pas  l'armée 
parisienne ,  c'est  elle  qui  m'amène  à  vous. 

<0n  le  verrait,  par  une  sécurité  impardonnable,  livrer  sa 
troupe  au  repos ,  au  milieu  de  tous  les  dangers  qui  l'assiégeaient, 
et  ne  pas  prévoir  la  scène  du.8  octobre ,  que  .l'événement  a  jus* 
tifié  en  dépit  du  général  novice. 

<  On  le  verrait  se  concerter  avec  Mirabeau  pour  faire  passer 
le  décret  de  la  loi  martiale ,  et  celui  du  droit  de  paix  et  de  guerre, 
et  aussi  celui  de  l'initiative  accordée  au  roi,  et  bien  d'autres  en* 
core  auquels  nous  n  obéirons  qu'en  rougissant. 

<  On  lé  verrait  dans  l'assemblée  nationale,  s'opposer  de  tout 
son  pouvoir  à  ce  qu'on  lût  les  dépêches  des  Brabançons  récla- 
mant l'appui  de  la  France  devenue  libre ,  contre  Joseph  II ,  qui 
rivait  leurs  chaînes. 

c  On  le  verrait  dans  la  même  tribune,  voter  des  remeicie* 
mens ,  et  s'il  l'eût  osé,  les  honneurs  du  triomphe  pour  son  cou* 
sin ,  le  massacreur  de  Nancy. 

c  On  le  verrait  solliciter  et  obtenir  de  Bailly  l'ordre  de  jeter 
dans  les  prisons  les  vingt-quatre  soldats  députés  à  Paris  pour 
justifier  leurs  camarades  de  Nancy,  calomniés  par  leurs  officiers 
d'une  manière  atroce. 

€  On  le  verrait  composer  son  état-major  d'officiers,  tous  ra- 
massés dans  les  Iles ,  et  se  choisir  pour  aides-de*camp  de  bas 
flatteurs,  dont  il  pût  faire,  au  besoin,  ses  mouchards  et  ses 
recors. 

c  On  le  verrait  rentrer  dans  Paris,  traînant  à  sa  suite,  les 
mains  liées,  de  braves  citoyens  dont  tout  le  crime  était  d'avoir 


314  ASSEMBLÉE  LÉGISLATITE* 

voulu  faire  du  donjon  de Yincennes  »  ce  qu'on  avait  foit  de  la  Bair 
tUle  (28  février  1791). 

c  On  le  verrait  le  lendemain  de  la  journée  des  poignard»,  Uw- 
cher  cordialement  la  main  de  ceux4à  qu'il  avait  feint  de  déiiaiicer 
la  veille  à  Tindignation  publique. 

c  On  le  verrait  allant  au  devant  d'un  décret  contre  la  liberli 
de  la  presse,  ordonner,  de  son  autorité  privée»  de  fisiire  main 
basse  sur  les  imprimés  et  les  imprimeries ,  violer  l'asile  des  écri- 
vains et  des  typographes ,  imposer  silence  aux  colpoitenrt  et 
aux  missionnaires,  et  transformant  des  citoyens  soldats  en  janit^ 
saires  ou  en  sbires,  ôter  au  peuple  tout  moyen  de  manîfesler  aoa 
voeu ,  et  l'empêcher  de  soutenir  au  moins  par  sa  préseiioe«  soi 
représentans  patriotes,  dont  une, infernale  miyorité  étoafliut  h 
voix  généreuse  dans  la  salle  du  manège. 

c  On  le  verrait ,  par  une  négligence  concertée  avec  ramwiWéc 
nationale,  qui  avait  ses  vues,  favoriser  l'évasion  instantanée  di 
roi ,  après  avoir  tenté  de  la  protéger  à  force  ouverte  en  prcno- 
quant  la  loi  martiale. 

c  On  le  verrait  profiter  de  la  nécessité  de  garder  à  vue 
Louis XVI,  pour  fermer  les  Tuileries  au  public, ^ui  interdire 
toutes  les  approches  de  la  salle  du  manège,  afin  de  laisser  les&ir* 
nave ,  les  Dandré,  les  Chapelier,  consommer  tout  à  leur  aise  1^ 
dégradation  de  la  constitution ,  cl  la  réhabilitation  d'un  monarque 
qui,  sans  elle,  ne  se  serait  jamais  rétabli  dans  l'esprit  de  U 
nation. 

<  On  le  verrait,  depuis  l'instant  de  son  inauguration  à  la  place 
de  commandant  général,  mettre  adroitement  tout,  en  ^emrrt» 
sans  se  compromeure,  pour  dénigrer,  avilir,  harceler,  déwura- 
ger  les  ci-devant  gardes  françaises,  et  les  punir  d'avoir  senî  h 
révolution.  Delà  tous  les  passedroii^  qu'il  leur  fit  essujer;  le 
traitement  infligé  aux  grenadiers  de  l'Oratoirei  et  enfin  le  décret, 
monument  honteux  de  l'ingratitude  la  plus  insigne,  qui  inoor^ 
pore  les  vainqueurs  de  la  Bastille  à  la  queue  de  toutes  les  troupes 
de  ligne,  après  en  avoir  tiré  huit  cents  au  sort  pour  remplira 
Paris  les  nobles  fonctions  de  la  rol)e  courte. 
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c  Enfin  9  pour  couronner  sa  vie  publique  par  un  dernier  trait 
qui  ne  la  démente  point»  on  le  voit  y  après  avoir  contribué  à  Té- 
lévajûon  d^  Duportail  an  injnisière»  se  brouiller  avec  ce  ministre, 
dont  il  ii'^  pu  obtenir  les  brevets  de  grades  supérieurs  dans 
I^mée»  en  foveur  de  ses  ltdes<te-camp  trop  connus  pour  ce 
qu'ils  sont«  On  voit  le  héros  parisien  quitter  la  partie ,  tout  de 
bon  cette  fois ,  en  vertu  d'un  décret  sollicité  par  lui  sous  main , 
et  s'éclipser  un  moment  en  Auvergne  »  pour  reparaître  sur  nos 
frontières ,  quand  le  roi  ira  les  visiter^  et  nous  rendre  Bouille 
que  nous  nous  félicitions  d'avoir  perdu  pour  toujours. 

<  Voilà  une  partie  des  services  que  Mottië  la  Fayette  a  ren- 
dus à  la  révolution  frsmçai^e.  Nous  déclinerons  avec  la  môme 
impartialité  toutes  nos  obligations  envers  lui  :  c'est  lui  qui  a 
dressé  les  gardes  nationales  parisiennes  aux  cérémonies  reli- 
gieuses et  civiques  ;  c'est  lui  qui  les  a  familiarisées  au  bruit  du 
canop ,  et  aux  fatigues  des  évolutions  du  matiu  au  Gbamp-de- 
l^rs^  et  aux  Cbamps-!$lysées;  c'est  bii  qui  a  mis  les  sermens 
militaires  à  la  mode ,  ainsi  que  les  repas  des  bataillons ,  dont  un 
^u^coûta  dix-mille  livrer  ^  défunt  Mirabeau,  C'est  lui.*.. 

c  Mais  il  serait  trop  long  d'énun^érer  tout  ce  dont  noua  lui 
sommes  redevables,  faisons-lui  donc  nos  adieux,  et  disons-lui  en 
toute  sincérité  i  mais  ep  reprenant  le  ton  qui  sied  à  la  gravité  du 
sujet  : 

fl  l^  Fayette!  jano^s  peuple  ne  donna  à  la  terre  un  plus 
granc}  exemple  que  la  nation  française  au  mois  de  juillet  1789. 
Pour  consommer  la  plus  belle  révolution  du  globe,  il  nous  fallait 
un  chef  dont  1^  caractère  f&t  au  niveau  de  l'événement^  Plusieurs 
voix  perfides  et  cQQcertées  te  nommèrent,  et^ous  t'acceptâmes... 
Les  nuisdes  souples  dç  ta  physionomie ,  ton  maintien  maniéré , 
les  aliijtr^  équivoques,  tes  discours  étudiés,  te^ apophtegmes 
long^temps  médités,  tous  ces  produits  de  l'art ,  désavoués  par  la 
nature,  parurent  suspects  aux  patriotes  clairvoyans,  les  plus  cou- 
rageux s'attachèrent  à  tes  pas,  et  crièrei^t  à  la  multitude  idolâtre  : 
Gitoyiens!  ce  héros  n'est  qu'un  courtisan;  ce  législateur  n'est 

'jun  cbarlatas.  Vains  effqrts!  le  prestiq^e  l'emporta  sur  la 
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vérité ,  et  tu  respiras  sans  pudeor  l'eDcens  qai  n'était  dû  qa*à  h 
pairie  et  à  la  liberté.  Grâce  à  tes  soins  et  à  ceux  de  tes  c&gMi 
collègues ,  la  révolution  ne  peut  plus  foire  de  mal  an  despotisme, 
tu  as  limé  les  dents  du  lion  ;  le  peuple  n'est  plus  à  craindre  pov 
ses  conducteurs  ;  ils  ont  repris  la  verge  et  l'éperon ,  et  ta  par^ 

c  Les  applaudissemens ,  les  couronnes  civiques ,  vont  te  suivre 
dans  ta  retraite. 

c  £t  nous ,  dans  notre  solitude ,  qous  nous  féliciterons  dn  dé- 
part de' Marc  Antoine  :  mais  où  trouverons-nous  un  Bmtas?  » 

Le  second  article  est  un  commentaire  sat3frique  sur  les  inscrip- 
tions de  répée  à  garde  d'or,  votée  à  la  Fayette  par  réfol-ma/or  de 
Tarmée  parisienne,  H  finit  par  ces  mots  :  c  Mais  c*est  assez  s'oc- 
cuper d'une  épée  digne  de  figurer  dans  les  aventures  de  don  Qsi- 
chotte ,  plutôt  que  dans  les  annales  du  peuple  français.  > 

Fin  de  Cadmnistration  de  £ai%.— Vers  la  fin  de  septembre, 
les  sections  s'occupèrent  très-activement  de  l'aflaire  des  sobsis- 
tances.  On  venait  de  découvrir  que  '  la  plupart  des  farines  oooh 
posant  le  magasin  de  la  halle  »  étaient  complètement  avariées. 
La  section  des  Lombards  fit  les  premières  démarches.  Elit  en- 
visagea principalement  la  question  du  point  de  vue  de  la  respon- 
sabilité de  Bailly ,  et  dirigea  son  enquête  de  manière  à  ce  que  le 
comité  des  subsistances  de  la  ville  et  le  maire  fussent  reconnus 
et  saisis  en  flagrante  prévarication.  VOrateur  du  peuple  a  enre- 
gistré l'accusation  à  mesure  qu'elle  se  produisait.  Il  nous  ap- 
prend que  les  autres  sections  entrèrent  sur^e-champ  en  corres- 
pondance avec  celle  des  Lombards,  et  suivirent  ses  opérations 
avec  un  grand  empressement.  Les  seules  conclusions  qui  soient 
prouvées  dans  ces  procès-verbaux ,  que  Fréron  amplifie  de  dia- 
tribes étourdissantes  sur  Coco  Bailly,  etc.,  etc.,  c'est  la  n^|li- 
genco  des  officiers  municipaux ,  et  l'avarie  des  farines.  Le  9 
septembre ,  les  commissaires  surveillans  de  la  section  des  Lom- 
bards c  se  sont  portés  à  la  municipalité,  où  ils  ont  attendu  trois 
heures.  Enfin  le  maire  et  le  corps  municipal  ont  paru.  Nos  com- 
missaires ont  adressé  la  parole  au  sieur  Huchon ,  boulang^er  ;  ils 
l'ont  prié  de  vouloic  bien  dire  la  vérité  sur  son  ame  et'conscienoe. 
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et  le  sieur  Huchon  a  démontré  que  toutes  ces  farines  n'avaient 
jamais  été  bises»  et  que»  conséqucmment  »  elles  n'avaient  pu  être 
destinées  à  faire  du  pain  bis  »  comme  Tavait  supposé  la  munici- 
palité» mais  que  par  leur  vieillesse»  et  faute  de  som»  elles  s'é- 
taient pestiférées.  Après  avofr  essayé  les  quatre  sortes  de  farines 
soumises  à  notre  examen  »  le  sieur  Huchon  a  dit  que  cdle  de  S6 
et  28  livres  ne  valait  absolument  rien  »  et  qu'il  se  garderait  bien 
d*en  donner  à  son  chien  »  vu  qu'il  était  certain  qu'il  ereverait  au 
même  instant  ;  quant  à  celle  de  38  et  de  43.  livres ,  qu'il  était 
persuadé  que  son  chien  n'en  mourrait  pas»  mais  qu'il  aurait  de 
cruelles  coliques.  On  a  fait  du  pain  de  chacune  de  ces  farines  sé- 
parément :  le  pain  et  le  four  empoisonnaient.  Déposé  en  preuve 
sur  le  bureau ,  ce  pain  empoisonneur  a  forcé  le  maire  et  la  muni- 
cipalité à  convenir  »  devant  nos  commissaires  »  qu'il  fallait  renfer- 
mer les  farines  qui  avaient  servi  à  le  fabriquer»  pour  qu'il  n'en 
mi  plus  vendu  aux  boubngers.  >  {Rapport  de  la  section  des 
Lombards;  Y  Orateur  du  peuple  f  t.  8»  n""  CXI.)  Plus  bas»  Fréron 
ajoute  que  les  commissaires  des  Lombards  ont  été  »  le  lendemain 
samedi  »  dans  toutes  les  sections,  c  On  les  a  reçus  »  dit-il  »  de  la 
manière  la  plus  flatteuse»  et  parfoitement  au  club  des  Jacobins.» 
(Il  n'y  eut  de  séance  aux  Jacobins»  ni  le  9»  ni  le  10  de  sep- 
tembre ;  il  y  a  plus  »  aucun  des  samedis  de  ce  mois  ne  fut  jour  de 
séance  :  on  peut  donc  regarder  cette  circonstance  comme  inven- 
tée par  Fréron.)  Le  même  poursuit  en  disant  que  les  commis- 
saires chargés  d'une  mission  pour  l'assemblée  électorale,  arri- 
vèrent au  moment  du  scrutin  »  et  que  Pastoret  les  pria  d'entrer 
dans  une  pièce  voisine»  en  attendant  que  le  scrutin  fût  dépouillé» 
ce  qui  ne  serait  pas  long.  Pastoret  les  y  laissa,  t  Les  commis- 
saires »  voyant  que  chacun  s'en  allait»  sont  entrés  pour  faire  part 
de  leur  mission.  M.  le  président  de  l'assemblée  électorale  leur  a 
répondu  tout  net  que  la  séance  était  levée.  Quelques  électeurs 
ont  demandé  à  H.  Pastoret jpourquoi  il  n'avait  point  annoncé 
cette  dépuiaiion.  H.  Pastoret»  se  tenant  les  côtes  à  force  de  rire» 
a  repondu  qu'il  l'avait  totalement  oublié.  Et  plusieurs  de  ces 
Messieurs  ont  imité  H.  Pastoret.  —  Je  suis  bien  (àcbé  de  vous 
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dire  que  vous  êtes  on  polisson ,  M.  Pastoret  ;  c'est  rOrôfav  qA 
TOUS  parle,  et  qui  vous  déBe  de  lui  prouver  le  contraire.  La  ca- 
bale vous  a  nommé  député;  mais,  en  vérité,  la  oondoheilBe 
vous  tenez  devant  des  hommes  respectables  li'âDillMloe  riett  de 
bon  pour  l'avenir.  Au  surplus  t  Je  ne  suis  point  ÉJUrpria  de  voW 
procédé  ;  on  sait  que  vous  êtes  le  factotum  du  àiaire  »  et  wmi 
m'étonneriez  bien  si  vous  n'étiez  pas  un  fripon  initié  dans  le 
mystère  de^  ferines.  i  {L'Orateur  dn  peuple ,  loc.  dt.) 

Fréron  avance  sans  preuves  que  la  municipalité  mdlait  léS  fil* 
rines  avariées  i  d'autres,  et  qu'elle  les  vendait  ainsi  aux  boa* 
bngers;  Son  numéro  XI  du  tome  8  renfeniie  des  détails  q^ 
nous  recueillons,  parce  qu'ils  viennent  de  h  sectioil  des  Lom- 
bards. Le  membre  correspondant  de  Fréron  s'exprime  ainli  : 
c  Un  bon  citoyen ,  dont  j'ai  oabHé  le  nom ,  nous  a  fait  port ,  dans 
la  dernière  séance ,  qu'il  se  tenait  toutes  les  nuits ,  place  Yen* 
dôme,  à  l'hôtel  de  l'Intendance,  des  assemblées  secrètes,  oooi- 
posées  de  plusieurs  grands  persom]ra{^  dont  voici  les  noms  : 
HM.  Bailly,  Fieule  (Filleul),  administrateur  au  comité  des  sob- 
sistances  pour  les  grains  et  farines;  Leguiliers,  administrateor 
au  même  comité  pour  les  viandes  ;  De  Joly,  secrélaire-grefiBer 
de  la  municipalité,  et  autres.  Plusieurs  commissaires  se  soat 
chargés  d'épier  ce  conciliabule;  ils  nous  ont  rapporté  qne, 
toutes  les  nuits ,  ces  Messieurs ,  depuis  dix  heures  du  soir  jtn* 
qu'à  quatre  heures  du  matin ,  se  concertaient  ensemble  pour  af- 
famer les  habitans  de  la  capitale.  La  section  des  Lombards  a 
arrêté  que  le  rapport  en  serait  fait  an  département  et  à  l'assem- 
blée nationale.  —  Je  join5ï  ici,  M.  V orateur^  la  liste  des  endroits 
où  la  municipalité  cache  une  grande  partie  de  ses  larcins,  jlfa- 
gasin»  à  bit.  Hôtel  deSoubise;  à  la  Place-aux-Veaux  ,*  rue  de 
Seine-Saînt-Victor  ;  à  Saint- Victor;  à  la  Safpétrière;  à  la  caserne 
do  rOiirsine;  aux  Chartreux  ;  à  Sainte-Geneviève;  à  Poprncourt  ; 
à  Treneile  ;  à  la  caserne  de  la  Pépinière;  à  celles  de  la  rue  Verte 
et  de  Babylone;  à  la  Halle  au  vin  .et  sur  le  quai  de  la  Tournelle. 
—  Magasim  à  farines.  A  l'École-Militaire  ;  à  Saint-Hartm  ;  à  l'ar- 
senal ;  à  la  caserne  de  ¥o^\»!(:oatX\  x\ia  da  Pont-aux-Biches  ;  à 
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Tabbayedes  Bénédictins  ;  à  la  caserne  de  Saint-Denis  ;  au  Port-ia*- 
Briche  ;  à  Saint-Denis. 

I  J'observe  ici  »  M.  Yoraieur ,  que  tous  ces  magasins  se  vident 
avec  une  rapidité  incroyable.  On  les  charge  sur  des  voitu^es  tpÂ 
vont  les  ones  à  Rouen  »  pour  être  embarquées  dans  des  Vaisseatix, 
et  les  autres  à  Orléans  »  de  là  i  Nantes  et  de  Nantes  à  Jersey  et 
Guernesey.  J'ai  vu  cette  manœuvre  de  mes  propres  yeux ,  et 
personne  ne  m'ôtera  de  la  tète  que  les  projets  de  la  cour  et  de 
Ses  perfides  agens ,  ne  soient  d'affamer  Paris  au  moment  où  ils 
rincendieront.  i 

L'article  suivant  des  ilëvo/ttf ions  d^  Part«  nous  montre  la  par» 
tie  grave  et  vraiment  sociale  de  la  question  qui  s'agitait,  c  La 
rareté  du  numéraire,  la  défiance  des  agriculteurs ,  un  mono- 
pole scandaleux ,  une  mauvaise  administrations  :  voilà  les  causes 
de  rembarras  de  ta  ville  de  Paris ,  sur  l'objet  des  subsistances. 
Les  sections  se  sont  assemblées  ptfur  discuter  Sur  les  moyens  de 
parer  à  ces  inconvéniens  ;  mais  si  elles  veulent  obtenir  un  heu- 
reux résultat ,  elles  doivent  attaquer  les  causes  du  mal  sans  s*ar- 
rôter  aux  accessoires.  Rappeler  la  confiance  ,  faites  reparaître 
le  numéraire  ,  opposez-vous  au  monopole ,  soumettez  les  appro- 
visionnemens  à  une  administration  sage ,  éclairée ,  dont  les  opé- 
rations se  fassent  au  grand  jour ,  et  vous  profiterez  de  tous  les 
avantages  de  l'abondance. 

>  De  toutes  les  causes  qui  s'opposent  à  nos  approvîsionne- 
mens ,  la  défiance  est  celle  qu'il  est  le  plus  difficile  de  combattre. 
Les  précautions  que  l'on  prerid  pour  la  faire  cesser ,  la  crainte 
que  l'on  témoigne  sur  le  déficit  des  magasins ,  sont  de  sûrs 
moyens  pour  rendre  les  agriculteurs  défians ,  et  donner  l'éveil  à 
la  cupidité.  La  peur,  une  fois  manifestée  »  se  propage  de  proche 
en  proche,  et  gagne  insensiblement  tons  les  cœurs  ;  chacun  craint 
pour  soi  ;  les  départemens  ferment  leurs  greniers.  Vous  avez 
crié  fomine  ;  l'accapareur  profite  de  celte  terreur  panique ,  il 
double  ses  magasins  ;  et  ne  les  ouvre  qu'au  moment  où  la  disette 
est  à  son  comble.  En  vain  fèra-t*on  des  recherches ,  ira-t-on  à  la 
découverte ,  ces  démarches  ne  servent  qu'à  augmenter  Uéç^'oe- 
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vante  ;  les  précaotions  bruyantes  sont  daufjcreuscs ,  pursqu  en 
avertissant  du  danfjer  elles  produisent  un  effet  contraire  à  cdui 
qu'on  en  attend  ;  cependant  il  eu  faut  prendre,  il  faut  8*appron- 
aionner  :  par  qui  et  comment  se  fera  cet  approvisionnemeat  ^ 

>  Jusqu'ici  le  gouvernement  »  les  compagnies  «  les  corps  ad- 
ministratifs ,  ont  ëtë  charges  d'approvisionner  Paris.  Seroot-ce 
les  mêmes  agens  à  qui  on  confiera  ce  soin  Y  Sera-ce  le  gouverne- 
ment? Maître  du  peu  de  numéraire  qui  nous  reste ,  il  le  serait 
bientôt  de  nos  subsistances.  On  n'a  pas  encore  oublié  la  lot^oe 
série  des  années  de  famine  produite  par  les  complots  du  minis- 
tère» sous  Louis  XV  et  Louis  XYL  Seront-ce  des  compagnies  f 
Elles  ne  peuvent  être  que  des  corps  d'accapareurs ,  qui  ne  sp^ 
culent  jamais  que  sur  la  misère  du  peuple.  Une  conduite  modérée 
dans  leurs  premières  opérations  leur  gagne  insensiblement  une 
confiance  dont  ils  ne  tardent  pas  à  abuser.  On  les  a  vus  enlever 
tous  les  blés  des  campagnes ,  4es  faire  voyager  sur  les  cAtes  de 
l'Océan  »  afiamer  par  ce  moyen  la  capitale»  ne  les  foire  rentrer 
qu'au  moment  oii  la  disette  était  à  son  comble  »  profiter  de  ces 
instans  de  crise  »  pour  les  vendre  à  très-haut  prix  ,  et  se  faire 
encore  un  mérite  de  leurs  manoeuvres  criminelles.  ' 

>  Seront-ce  les  corps  administratifs  »  la  muoicipalité  ?  En  gé- 
néral »  l'intervention  des  corps  dans  les  approvisiounemens  dei 
subsistances  est  dangereuse;  ils  ne  peuvent  tout  au  plus  que  les 
surveiller,  venir  au  secours  des  approvisionnemcus»  et  jamais 
s'intéresser  dans  les  actions.  C'est  à  l'administration  municipale 
des  blés  et  farines  que  nous  devons  aujourd'hui  l'embarras  où 
nous  sonunes  :  nos  marchés  déserts,  l'état  pitoyable  de  nos  ma- 
gasins qui  ne  récèlent  plus  que  des  farines  avariées ,  tout  nous 
atteste  l'impéritie  ou  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  sont  arrogé 
le  droit  d'administrer  celle  partie. 

c  Qui  pourra  donc  se  charger  des  approvisionneniens  ?  Qui  ? 
Ceux  que  leur  étal  y  appelle  naturellement  :  les  agricuUeiii-seï 
les  boulangers.  Qu  aux  boulangers  seuls  il  soit  permis  d'avoir 
des  magasins  ;  que  les  magasins  soient  liiiiiiés  et  surveilles  »  de 
peur  que  les  approvisiounemens  ne  dégénèrent  en  accaparenieus, 
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et  qu'on  exerce  à  leur  égard  une  police  sévère  et  éclairée.  Les 
bouian{}ers  sont  uès-nombreux  à  Paris;  il  est  donc  moralement 
impossible  qu'ils  s'entendent  pour  opérer  le  mal.  La  manipula- 
tion des  farines  ainsi  divisée  en  rend  Taccaparement  presque 
impossible  et  la  circulation  plus  Usée.  Si ,  dans  le  nombre ,  il  se 
trouve  des  malveillans  ,  ils  seront  dénoncés  par  leurs  confrères, 
ne  fût-ce  que  par  ceux  qui  ont  intérêt  de  se  ménager  la  confiance 
du  public  :  leur  rivalité  nous  préservera  du  monopole,  et,  pour 
cette  fois ,  nous  aurons  fait  servir  les  passions  des  hommes  à  leur 
intérêt  commun.  Mais  ,  dira-t-on ,  la  plupart  des  boulangers  ne 
possèdent  ni  numéraire,  ni  petit  papier,  et,  supposé  que  Tap- 
provisionnemeiit  leur  fût  confié ,  ils  ne  pourraient  pas  y  travail- 
ler ;  ceux  qui  possèdent  les  premières  ressources  achèteront 
toujours  des  blés ,  ils  voudront  faire  valoir  leur  capital ,  et  nous 
serons  toujours  en  proie  aux  deux  fléaux  du  peuple  :  le  mono- 
pole et  l'accaparement.  On  peut  encore  remédier  à  cet  inconvé- 
nient :  que  les  fonds  destinés  par  les  corps  administratifs  pour 
les  approvisionnemens  soient  prêtés  à  ceux  des  boulangers  qui 
manquent  de  crédit  et  d'argent  :  par  exemple  ,  qu'il  soit  confié 
à  chacun  d'eux  mille  livret;  qu'ils  soient  tenus  à  en  rendre  la 
moitié  tous  les  huit  jours  :  cette  somme  rentrant  à  des  époques 
fixes ,  pourra  servir  à  aider  d'autres  boulangers.  Munis  de  ces 
secours,  ils  iront  acheter  des  blés  de  meilleure  qualité;  soumet- 
tez vos  débiteurs  à  une  comptabilité  rigoureuse,  et  que,  dans 
ce  cas  seulement,  le  prix  de  leur  pain  soit  fixé  de  manière  à  ce 
qu'ils  puissent  y  gagner,  sans  qu'il  leur  soit  possible  défaire 
tourner  ce  bienfait  au  détriment  du  peuple  :  alors  nous  jouirons 
du  bénéfice  de  l'administration  papale  sur  les  grains.  C'est  avec 
ce  moyen  que  les  préfets  de  Rouen  sont  venus  à  libut  de  s'oppo- 
ser à  la  progression  du  prix  du  pain.  Le  peuple  s'en  épouvante, 
la  terreur  double  les  fantômes;  de  là  des  troubles,  des  séditions, 
qui  arrêtent  toute  communication  ;  alors  il  faut  avoir  recours  aux 
moyens  extrêmes  ;  il  faut  faire  des  incursions,  et  rappelons-nous 
que  ces  démarches ,  coûteuses  en  elles-mêmes ,  ont  conf  ribnë 
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beaucoup,  en  1789 ,  à  nous  foire  payer  le  bië  une  fob  au  dcwble 

de  sa  valeur.  >  (  RévolulioM  de  Parts ,  n  116.) 

L'Oroiettr  du  Pdupfe  consacre  la  majeure  partie  dèseauBiBéro 

de  septembre,  d'octdbre  et  de  novembre  à  excker  les  sadiow, 

et  à  baroelar  BaîHy.  Il  le  peinfau  dësespmr,  rëdmt  à  w  pendn 

avec  son  écharpe,  afin  d'éviter  une  reddition  de  cooipce  doat  i 

sera  sommé  chaque  jour  plus  catégoriquement  joscia'à  oe  qu'il  y 

ait  fisit  droit,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  pradu.  Dans  le  n*  xxi  de 

ton  huitième  volume ,  il  prétend  que  t  effrayée  des  suites  Anes* 

tes  des  délibérations  des  sections ,  la  munîcipalitë  se  prépara  à 

rassembler  dans  une  chambre  de  la  ville ,  tous  les  pafMen  wébh 

tifs  à  la  comptabilité  ;  et ,  au  moyen  d'une  insurrection ,  qui  aoia 

Ken  à  point  nommé,  elle  se  propose ,  aidée  de  cinq  à  six  ouHê 

mouchards  qui  prendront  les  devans  du  peuple,  ei  qai  grimpe-  * 

Font  à  la  maison  commune,  de  brûler  tous  nos  papiers ,  après 

avoir  repoussé  ces  mouchards  qui  auront  l'air  de  fuir  et  é'tt 

frayer  le  peuple.  Ensuite ,  la  réserve  donnçra  et  achèvera  de  la 

disperser.  —  Voilé  les  comptes  rendus  et  toutes  les  sections  de  la 

capitale  jouées.  Alors  Bailly  dira  :  Comment  voulexrvcuM  que  nost 

rendtom  nos campiaf  le  peuple,  n^ustemenl  irrUi ,  abrûUum 

noipaptert.  > 
Au  moment  où  Bailly  donna  sa  démission»  il  iiit  nooinié  par 

les  électeurs,  membre  du  directoire  du  département.  Fréron 
n'avait  pas  prévu  ce  moyen  d'édiapper  à  une  reddition  de 
comptes  ,  car  c'était  au  département  à  véiifier  et  è  épurer  les 
comptes  de  la  municipalité.  Aussi  il  se  déchaîna  alors  avec  une 
véritable  colère  contre  Sylvain  BaïUy ^  maires  qui  rendra  aei 
comptes  à  Sylimn  Bailly ,  membre  du  directoire,  Pmdhoauna 
lui-même  ,  dahs  le  n""  liîSsS  des  Révolutions  de  Paru  ^  coounente 
ce  texte ,  et  y  trouve  une  cause  de  nullité  décisive  pour  l'électîpn 
de  Bailly.  On  verra  à  quoi  s'en  tenir  à  l'yard  de  ces  querelles, 
par  un  article  de  Peuchet  que  nou^allons  transcrire. 

Cet  article  est  une  analyse  du  discours  que  Bailly  prononça  de- 
vant le  corps  municipal ,  en  donnant  sa  démission.  L'apologie 
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qu'il  y  fit  de  Yespionnage  donna  lieu  dans  ce  temps  à  des  ré- 
flexions pleines  d'amertume,  et  à  des  soupçons  sur  les  sommes 
considérables  qu'avaient  dû  absorber  les  dépenses  secr^es,  soup- 
çons que  de  tels  aveux  semblaient  justifier,  c  Aller  à  la  recherche 
de  tous  les  vols  qu'ils  ont  conunis  !  s'écrie  Fréron ,  t.  8 ,  n"*  37 ,  il 
fiaudrait  sav(Hr  apprécier  ce  que'  peuvent  coûter  des  hommes  qui 
se  vendent  au  gouvernement;  il  faudrait  savoir  ce  que  peuvent 
coûter  les  trames  odieuses  de  la  Chapelle  ,  de  Yincennes ,  du 
Champ-de-Mars  ;  l'article  des  libelles  qu'ils  ont  iait  foire  contre 
les  plus  zélés  patriotes  de  la  capitale.  —  On  m'a  assuré  que  pour 
éloigner  le  brave  et  vigoureux  Dantou  du  sénat ,  il  en  a  coûté  à 
la  nation  trois  cent  mille  livres.  Les  antres  bons  citoyens  ont  été 
éconduits  à  proportion  de  leur  mérite  personnel.  » 

Article  de  Peuchet.  (  Moniiear  du  23  novembre.  ) 
t  Une  santé  délicate,  que  de  grands  travaux  littéraires  et  l'a- 
gitation des  affaires  publiques  ont  encore  affaiblie ,  avait  déter^ 
miné  H.  le  mab'e  à  présenter  sa  démission  au  conseil  de  la  com- 
mune dans  le  cours  du  mois  de  septembre  dernier  ;  des  considé- 
rations que  le  bien  public  et  l'état  des  conjonctures  disaient  naître 
ont  pu  seules  le  déterminer  &  continuer  les  fonctions  de  sa  place 
jusqu'à  ces  derniers  jours»  que  M.  Pétion  lui  a  succédé  par  les 
suffrages  de  six  mille  six  cents  citoyens,  sur  dix  mille  trois  cents 
qui  se  sont  présentés  pour  voter. 

>  Par  ce  remplacement,  M.  Bailly  n'est  point  entièrement 
soustrait  aux  soins  de  la  chose  publique  :  membre  du  conseil- 
général  du  département  de  Paris,  il  pourra  l'éclairer  de  ses  lu- 
mières, le  fortifier  de  son  expérience,  et  y  entretenir  cet  esprit 
de  douceur  et  de  modération  qui ,  dans  les  temps  difficiles ,  est 
souvent  préférable  à  tout  autre  moyen. 

>  Mais  avant  de  quitter  Tadministraiion  de  Paris,  M.  Bailly  a 
voulu  laisser  à  ses  concitoyens  un  compte  de  sa  conduite,  et  le 
résultat  des  connaissances  politiques  que  sa  place  la  mis  à  portée 
d'acquérir  pendant  lesmomens  les  plus  orageux  de  la  révolution. 

>  Le  12  de  ce  mois ,  le  conseil-général  de  la  commune  étant 
assemUéf  ila  pris  la  parole  et  a  lu  un  excellent  discoars^doiit. 
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riinprcssion  a  été  ordonnée,  ainsi  que  l'envoi  aux  sections  de  la 
capitale  et  aux  personnes  chargées  de  quelques  fonctions  dans  le 
gouvernement  de  la  police.  C'est  une  véritable  instruction  som- 
maire sur  les  ressources  actuelles  de  Paris»  et  les  défauts  de  ses 
administration  municipale ,  que  Ton  pourrait  facilement  corrigo' 
sans  altérer,  ou  plutôt  en  perfectionnant  la  représentation  popu- 
laire qui  en  fait  la  base. 

•  D'abord  M.  le  maire  observe  que  le  compte  qu'il  a  à  rendre 
n'est  qu'un  compte  de  conduite  penonnelle;  qu'il  n'çn  a  point  i 
rendre  en  finance ^  puisqu'il  n'a  rien  touché ,  rien  ordonné,  et 
que  quant  au  compte  de  gâtions  sa  responsabilité  se  confond, 
aux  termes  de  la  loi,  avec  celle  du  corps  municipal,  sans  Tac- 
tache  duquel  il  n'a  jamais  rien  fait,  et  qui  doit  lui-même  pré- 
senter incessamment  l'état  de  sa  gestion  au  public. 

>  Après  quoi  il  présente  ainsi  la  situation  actuelle  de  l'état 
d'approvisionnement  de  Paris  :  c  H  résulte  des  états  qui  ont  été 
fournis  à  cet  égard ,  qu'il  y  avait  au  mois  d'août  dernier  dans  ks 
chantiers,  les  ports  et  en  rivière,  pour  le  service  de  la  ville  de 
Paris,  six  cent  cinquante  mille  voies  de  bois,  ce  qui  excède  de 
cinquante  mille  et  plus  la  consommation  commune  d'une  ann^ 
Nous  avons  dans  ce  moment  l'assurance  à  peu  près  de  la  moitië 
de  l'approvisionnement  de  1792  ;  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les 
coupes  qui  seront  bientôt  en  adjudication  ne  fournissent  le  reste: 
de  sorte  qu'on  peut  dès  à  présent  regarder  la  provision  de[179S 
à  1795  comme  complète.  Nous  avions  également  à  la  même 
époque,  à  Paris  et  en  rivière,  un  million  de  voies  de  charbon, 
qui ,  b.  raison  de  la  consommation ,  font  un  approvisionnement  de 
dix-huit  à  vingt  mois.  Quant  aux  blés  et  farines,  le  corps  muni- 
cipal a  fait  imprimer  l'état  sommaire  qui  lui  a  été  présenté  par 
les  administrateurs  des  subsistances.  Il  offre  une  masse  de  cin- 
quante-quatre mille  sacs  de  farine,  qui  nous  conduiront  au  com- 
mencement du  printemps,  où  pourront  arriver  quarante  mille 
autres  sacs  commandés  en  Amérique^  pour  atteindre  la  récolte 
nouvelle,  si  la  dernière  a  peine  à  sCiffire.  • 
>  Après  ces  dévaâ\%  vran^xVîv^Ti^  ^xn  V4\aide  l'approvision- 
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nemeutde  Paris,  M.  Bailly  passe  aux  observations  qu'il  croit 
devoir  soumettre  à  rassemblée  sur  les  vices  de  lor^janisation  mu- 
nicipale actuelle;  il  les  trouve  dansle  nombre  des  administrateurs, 
le  défaut  de  concentration  dans  Texercice  des  pouvoirs ,  et  Ten- 
chevétrement  des  fonctions  municipales.  .  « 

c  La  loi  a  besoin  d'être  rectifiée, dit-il,  parce  qu'elle  nous  a 
donné  une  municipalité  trop  nombreuse.  C'est  le  choix  et  non  le 
nombre  des  hommes  qui  fait  la  sagesse  des  mesures  ;  en  multi- 
pliant les  membres  d'une  assemblée ,  il  y  a  plus  de  confusion  et 
plus  de  facilité  pour  cet  enthousiasme  rapide  qui  fait  prendre  des 
résolutions  précipitées.  Les  pouvoirs  sont,  mal  définis^  caries 
fonctions  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  ne  sont  pas 
encore  bien  connues. 

>  H.  Bailly  proposerait  en  conséquence  de  réduire  à  quatre  le 
nombre  des  départemeus  de  la  municipalité ,  et  à  huit  celui  des 
administrateurs,  qui,  avec  le  maire,  composeraient  le  bureau; 
le  corps  municipal  serait,  dans  ce  cas,  de  vinj^t-quatre  membres, 
et  le  conseil  de  la  commune  de  soixante-douze  notables.  Ce 
nombre,  ajoute-t-il,  serait  suffisant,  si  d'un,  côte  on  avait  soin 
d'élire  des  citoyens  qui  eussent  la  possibilité  de  donner  une 
grande  partie  de  leur  temps  à  la  chose  publique ,  et  que  de  l'autre 
on  ne  leur  enlevât  pas  tous  leurs  momens  par  de  trop  fréquentes 
assemblées. 

>  Mais  le  vice  capital  de  la  municipalité,  continue  M.  Bailly, 
c'est  le  défaut  d'unité.  Il  y  a  à  la  maison  commune  autant  de  mu- 
nicipalités qu'il  y  a  de  départemens,  et  même  de  sous-divisions 
de  département;  il  en  résulte  un  esprit  différent,  et  qnelqt^fois 
une  opposition  de  conduite  qui  énerve  tous  les  ressorts  de  l'ad- 
ministration. 

•  L'autorité  illimitée  des  sections ,  leur  intervention  dans  l'ad- 
ministration, leurs  nombreuses  convocations,  l'esprit  de  JFermen- 
tation  qu'elles  entretiennent,  ne  sont  point  oubliées  dans  les 
observations  présentées  au  conseil  de  la  commune.  L'expérience 
a  appris  à  M.  Bailly, conune  à  tous  ceift  qui  ont  été  dans  l'admi- 
nistration ,  que  cette  turbulence  populaire  est  inutile  et  dange- 
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reuse,  quand  le  peuple  a  pour  administrateurs  des  bomoMili- 
brement  élus  par  lui. 

>  Mais  si  nous  regardons  comme  des  yérités  pratiqaes  les  ré- 
flexions du  maire  de  Paris  sur  l'organisatioii  pahliqiie,  nous  m 
pensons  pas  comme  lui  sur  ce  qu'il  dit  de  tetpionnage  huBtidmeL 
Ce  qu'on  objecte  contre  cette  institution  de  ténèbres  est  parfai- 
tement juste.  Si  le  magistrat  politique  a  qualité  pour  se  Me 
rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  en  lien  piéRe  contre  le 
respect  des  lois  et  des  personnes,  il  n'a  point  droit  de  sorteiBtr 
la  conduite  privée  on  domestique  des  individiis.  Une  déaoadi" 
tion  secrète  contre  moi  n'est  point  une  raison  de  me  iiire  es» 
pionner,  puisque  Tespionnage  suppose  le  soupçon  ;  et  le  womjpçm 
de  la  part  de  la  puissance  publique  ou  de  celui  qui  la  reprëseats, 
est  une  peine  que  Ton  ne  peut  infliger  à  personne  sur  OBeaniipk 
allégation  particulière.  De  quelque  manière  qne  l'espioniM^  i» 
dividuel  soit  envisagé,  il  présente  également  le  noépris  des  lois  et 
de  la  liberté  des  personnes,  sans  laqudle  la  liberté  potiliqM 
n'est  qu'une  chimère  on  une  dérision. 

»  Ce  discours  au  reste  est  simple,  bien  écrit;  on  y  reoomisk 
le  philosophe,  et  Ton  s'étonne  qu'au  milieu  des  orages  oè  s'cÉ 
trouvé  H.  Baiily ,  il  ait  pu  conserver  ce  caractère  mesuré,  estts 
propriété  d'expressions ,  que  l'exagération  de  principes  a  M 
disparaître  de  presque  tous  les  écrits  d'aujourd'hui.  > 


Elections  départementales  et  municipales»  Le  journal  de  Brisiot 
est  celui  qui  contient  le  plus  de  renseignemens  sur  les  élections: 
nous  allons  en  exlraire ,  sans  nous  interroo^>re,  tout  ce  qu'ils  «f- 
frent  d'intéressant. 

Avant  tout,  nous  placerons  sous  les^yeux  de  nos  lecteurs 
une  pièce  qui  nrantre  l'importance  que  Brissot  avait  aoqniie , 
ou  du  moins  qu'il  affectait  de  se  donner,  depuis  sa  nomination  i 
la  législature.  Il  inséra  l'avis  suivant  dans  le  P.  F.  du  2  novembre. 
—  c  Avisauxpatriotes.  Je  suis  accablé  de  lettres  de  personnes  qui 
me  demandent  soit  des  places ,  soit  des  reoommandatioiis^SDit 
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des  consultations.  Je  me  crois  obligé  de  leur  faire  réponse  à 
toutes  à  la  fois.  Les  places  sont  à  la  disposition  du  pouyoir  exé^ 
cutif  ou  de  ses  agens ,  et  ma  résolution  inébranlable  de  conserver 
l'indépendance  de  mes  opinions,  m'dte  tonte  communication  avee 
eait  ;  ma  recommandation  sonvent  nuirait  plus  cfu'elie  ne  servirait* 
Enfin ,  fout  mota  temps  est  aux  affaires  publiques ,  c'ein-à-dire  k 
l'examen  des  questions  générales  et  à  la  surveillance  du  ministère 
et  de  ses  opérations ,  et  je  ne  puis  en  distraire  un  sed  momûott 
pour  des  affaires  particulières.  Je  lis  avec  la  plus  grande  attend 
tion  les  lettres  qui  ont  trait  aux  affaires  publiques ,  f  en  profite , 
et  c'est  la  meilleure  réponse  que  je  puisse  y  faire.  » 

Signé  Brbsot  ,  député. 

Nous  citerons  un  seul  article  sur  les  électrons  au  département. 
Elles  venaient  remfdacer  les  membres  qui  avaient  été  appelés  à 
la  législature.  —  c  H.  Gobet,  évéque  métropolitain,  a  été  nommé 
administrateur  du  département.  Ce  choix  a  lieu  d'étonner  après 
celui  des  Momier ,  des  Beaumets ,  etc.  ;  on  a  nommé  aussi 
M.  Gerdret  (  officier  de  la  garde  nationale  dont  il  a  été  déjà 
question  dans  l'Histoire  pùrlementaire  ) .  C'est  aujourd'iiui  qu'on 
élit  le  procureur-général  syndic.  Les  ministériels  de  la  Samt^ 
Chapelle  porteront  M.  Dandré  ;  les  patriotes  de  l'évéché  sont 
pour  M.  Rœderer.  On  assure  qu'un  grand  nombre  de  membres 
de  la  Sainte-Chapelle,  indignés  du  choix  scandaient  de  leurs  con- 
frères ,  et  des  moyens  plus  scandaleux  encore  qu'on  emploie 
pour  réussir ,  voteront  pour  M.  Rcederer.  —  Nous  apprenons 
qa'ys  Tout  emporté ,  que  M.  Rœderér  a  été  nommé  an  premier 
foMT  de  scrutin ,  et  que  la  calnle  Dandré  s'est  retirée  couverte  de 
confusion.  »  ( P.  F.  du  11  novembre.) 

Elections  muniàpates.  c  On  assure  qu'une  grande  et  très- 
grande  dame  porte  à  la  mairie  de  Paris  M.  Desmeuniers.  H  est 
à  espérer  que  le  peuple,  qu'il  a  dépouillé  de  tant  de  droits ,  ne 
l'yportera  pas.  »  (P.  F.  duS  novembre.  ) 

Dans  sa  feuille  du  14  novembre,  Brissot  cite  un  article  de 
^'Ami  des  citoyens  (  journal  de  Tallien  ),  sur  les  divers  candidats. 
L'éledion  avait  commencé  le  13.  —  U  fait  précéder  cette  dtatkm 
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d'une  nouvelle  relative  à^Pétion.  —  t  M.  Péiion  a  reçu  à  Londres 
Taccueil  le  plus  favorable  de  tous  les  patriotes  anglais.  Il  a  assisté 
à  une  fête  civique  que  la  société  de  la  révolution  célébrait  pour 
Tanniversaire  de  la  révolution  anglaise.  Celle  de  France  n'y  fat 
pas  oubliée.  On  a  couronné  le  repas  par  un  très-grand  nombre 
de  toasts  dont  voici  les  principaux  :  Les  droits  de  C  homme  ;  tari' 
voluiion  de  1688  ;  ta  révolution  de  France  ;  puissent  lesrivoUAom 
n'avoir  de  terme  que  celui  de  la  tyrannie  ;  puisse  Edmond  Bnrke 
continuer  Ipng-temps  de  servir  la  cause  de  la  liberté.»,  en  écrwwsi 
contre  elle.  On  a  accueilli  avec  transport  un  toast  porté  par  M.Pé- 
tion:  c'est  [étemelle  union  du  peuple  anglais  et  du  peuple  pançÊÙs 
fondée  sur  les  principes  inaltérables  de  la  justice  et  de  la  liberté... 
La  fête  a  été  terminée  par  l'air  célèbre  Ça  ira;  cet  air  qui  fait 
pâlir  les  tyrans ,  et  qui  donne  au  monde  le  sigual  de  b  fi» 
berté.  > 

Brissot  transcrit  en  suite  de  l'article  de  Tallien  : 
€  M.  la  Fayette.  Un  parti  nombreux  réunira  »  dijl-on ,  ses  suf- 
frages sur  le  ci-devant  général.  S'il  suffisait  pour  être  maire  de 
Paris  d'avoir  de  l'aménité  »  de  savoir  parler  au  peuple ,  et  le  flair 
ter  au  besoin  ,  nous  croyons  que  M.  la  Fayette  remplirait  Ucb 
cette  place  ;  mais  il  faut  un  homme  versé  dans  l'adminisiratioB , 
un  homme  habitué  au  travail,  et  nous  croyons  que  M.  la  Fayeua 
est  loin  d'avoir  ces  qualités.  Il  a  contre  lui  d'être  né  noble ,  et 
d'être  allié  à  la  maison  de  Noailles  »  qui ,  comme  Ton  sait ,  jouit 
d'un  grand  nombre  des  bienfaits  de  la  cour.  Examinons  d'ait- 
leurs  la  conduite  de  M.  la  Fayette  depuis  l'époque  de  la  révoln- 

• 

tion.  Nommé  le  iS  juillet  1789  ,  commandant  de  la  g^arde  na- 
tionale par  une  acclamation  populaire,  il  n'accepta  qu'après 
s'être  assuré  de  l'assentiment  du  roi.  Les  principes  que  Voa 
croyait  que  M.  la  Fayette  avait  puisés  à  l'école  de  Washington, 
faisaient  espérer  aux  amis  de  l'égalité  qu'il  en  serait  un  des  plus 
ardens  défenseurs  ;  ils  espéraient  enfin  qu'il  se  servirait  de  Tin- 
fiuence  que  lui  donnait  sa  place,  pour  hâter  le  succès  de  la  ré- 
volution. Mais  ils  furent  trompés  dans  teur  attente  ;  on  le  vit  tou- 
jours flottant  entre  tous  les  pailis  ;  voulant  les  ménager  tous  ,  il 
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n*ea  servit  aucun  ;  aussi  n'eût*il  qu'un  moment  de  triomphe  » 
qu'il  dut  encore  au  caractère  l^er  et  inconstant  du  Français. 
M.  la  Fayette  étant  très-peu  susceptible  de  se  livrer  à  un  tra- 
vail assidu,  e§t  obligé  d'employer  beaucoup  de  subalternes,  par 
lesquels  il  est  mené.  C'est  à  cette  confiance  aveugle  et  mal  enten- 
due que  sont  dues  en  partie  les  iautes  qu'il  a  commises  pendant 
le  temps  de  sa  dictature.  Nous  sommes  loin  de  croire  que  M.  h 
Fayette  ait  les  talens  nécessaires  pour  être  maire  de  Paris.  Nous 
croyons  même  qu'il  serait  dangereux  de  le  nommer  :  ses  liaisons 
avec  rinfàme  coalition  qui  nous  a  feit  tant  de  mal  dans  ces  der^ 
niers  temps,  sa  conrliiite  ambiguë  à  l'assemblée  nationale ,  et  son 
expédition  du  Ghamp-de-Mars ,  doivent  le  rendre  suspect  aux 
amis  de  la  liberté.  > 

Jlf.  Dandré.  c  II  devrait  suffire  de  prononcer  ce  nom  pour  le 
faire  rejeter.  On  dit  cependant  qu'il  a  beaucoup  de  partisans,  de 
l'esprit,  un  jugement  quelquefois  sain  ;  une  grande  facilité  pour 
saisir,  embrouiller  et  dénaturer  une  question;  beaucoup  d'a- 
dresse ,  une  grande  ambition ,  un  sincère  attachement  pour  la 
liste  civile,  un  dévoùment  sans  bornes  aux  volontés  du  pouvoir 
exécutif  et  de  ses  agens  :  telles  sont  les  bonnes  qualités  du  sieur 
Dandré.  » 

M.  Fréteau.  c  Y  eût-il  à  Paris  cent  maires  semblables,  nous 
pouvons  garantir  qu'ils  ne  suffiraient  pas  encore  pour  expédier 
les  affaires.  Nous  rendons  d'ailleurs  justice  aux  vertus  publiques 
et  privées  de  M.  Fréteau ,  mais  il  est  impossible  d'être  plus  lent 
et  moins  expéditif.  > 

M.  Desmeuni&rs.  c  Beaucoup  parler  de  sa  vertu  et  de  son  pa- 
triotisme, n'est  pas  une  chose  que  Desmeuniers  ait  oubliée  :  per- 
sonne cependant  ne  peut  y  croire.  On  se  rappelle  les  atteintes 
qu'il  a  portées  à  la  liberté,  comme  membre  du  comité  de  consti- 
tution; il  pourrait  peut-être  encore  lui  en  porter  davantage 
étant  maire  :  c'est  bien  assez  qu'il  soit  membre  du  départe- 
ment. > 

Af.  Camus,  c  Pourquoi ,  lorsqu]un  homme  est  à  sa  place,  ne  ' 
pas  l'y  laisser  ?  La  place  d'archiviste  exige  beaucoup  de  soin  ; 
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H.  Gamos  s'y  lirre  tout  entier  avec  le  plus  grand  sàie  :  ne  le  dé- 
plaçons pas.  Tci  brille  au  second  rang,  (pA  t'écUpteauffemier,  • 
If .  Pétian.  c  S'il  n'y  avait  dans  les  sections ,  ni  arittocnites,  ni 
minisiériels  »  ni  amis  de  la  liste  civile ,  ni  endormeprs,  M.  Péln 
serait,  à  coup  sûr ,  nonmë;  man  il  aeontre  hn  de  8*écre  coa^ 
tamment  montré  patiioce,  zélé  défensenr  des  droits  da  peopie^ 
de  n'avoir  jamais  intrigué ,  ni  cabale  ;  il  a  d'aiUears  de  lu  probité^ 
des  n.oeurs  pures;  il  est  bon  fils,  bon  époux  »  bon  père^  bon 
et  bon  citoyen.  Avec  tout  cela ,  on  doit  être  refeié.....  Mais  m' 
porte ,  je  lui  donne  ma  voix.  > 


c  Du  mardi  15  novembre.  —  La  majorité  paraît  être,  ji 
présent,  en  faveur  de  M.  Pétion.  Il  n'est  point,  en  conséquence 
de  calomnies  que  n'inventent  les  hommes  corrompus  qui  veulent 
l'en  écarter.  Ils  répètent ,  et  font  répéter  par  les  journalistes 
qu'ils  payent,  que  ce  sont  ceux  qui  veulent  le  républicanimie 
qui  portent  H.  Pétion.  Il  faut  croire ,  dans  ce  cas,  que  la  mafo- 
rité  des  sections  veut  ce  républicanisme,  qu'ils  ne  croyaient  sou^ 
tenu  que  par  trois  ou  quatre  individus.  Mais  en  couvrant  dé  tout 
le  mépris  ce  rabâchage  des  intrigans ,  nous  leur  dirons  que  la 
ville  de  Paris  récompense  dans  M.  Pétion  le  patriotisme  et  Tinté- 
grité  incorruptibles  ;  et  cette  victoire  de  la  vertu  sur  l'intrigue 
et  sur  la  corruption  ministérielle  doit  honorer  les  Parisiens ,  et 
prouver  qu'ils  n'ont  pas  dégénéré  de  leur  amour  pour  la  liberté. 
—  On  désigne  M.  Alquier ,  excellent  patriote ,  pour  la  place  de 
procureur  de  la  commune.  >  (Patriote  français  du  16  novembre.) 

Mercredi  16.  —  Honneur  aux  citoyens  patriotes  de  Paris  ! 
M.  Pétion  est  maire  :  il  a  eu  plus  de  six  mille  voix.  U.  la  Fayette, 
qui  en  a  eu  le  plus  après  lui ,  n'en  a  eu  que  trois  mille.  Yoili  en* 
core  les  calculs  de  M.  Dandré  dérangés.  Le  pauvre  homme  f  > 
(Patriote  français  du  17  novembre.) 

Jeudi  17.  —  c  II  y  a  eu  10,632  volaos  pour  la  nomination  du 
maire.  M.  Pétion  a  réuni  6,708  voix  ;  M.  la  Fayette  en  a  eu 
5)123,  et  M.  Dandré  77.  Le  reste  a  été  partagé  entre  MM.  Ro- 
bespierre, Fréieau,  Camus,  Tronchet,  et  plusieurs  autres. 
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M.  la  Fayette  avait  quitté  son  buoible  retraite  d'Auvergne;  il 
était  à  Paris  :  il  s'en  ira  comme  il  était  venu. 

»  Aujourd'hui  on  a  commencé  le  scrutin  pour  l'élection  du 
procureur  de  la  commune.  Il  parait  que  les  patriotes  se  réu- 
nissent en  fovenr  de  M.  Manuel  :  de  la  probité ,  des  talens,  des 
lumières ,  beaucoup  de  philosophie ,  voilà  les  titres  de  M.  Ma- 
nuel. >  {Patriote  françaiê  du  18  novembre.) 

Dimanche  23. — c  M.  Gabier  (de  GerviUe),  qui  devait  être  bal- 
lotté avec  M.  Manuel  pour  la  place  de  procureur  de  la  commune , 
est  nommé  ministre  de  l'intérieur.  C'est  tant  pis  et  tant  mieux.  » 
{Patriote  français  du  27  novembre.) 

VendretU  2  décembre.  —  t  Sur  5,311  votans  pour  l'élection  du 
procureur  de  la  commune ,  M.  Pierre  Manuel  a  obtenu  3^770 
suffrages,  et  M.  Cahier  de  (ierville  1,541.»  {Pairi0te  français  du 
l*'  décembre.) 

Jeudi  8  dicemk-e.  —  t  M.  Danton  est  nommé  substitutpadjoint 
du  procureur  de  la  conuEnuae.  Ce  choix  fait  te  plus  gg^nd  bon* 
neur  au  bon  esprit  des  citoyens  de  Paris  :  il  prouve  qu'ils  ne  se 
laissent  pas  égarer  par  les  calomnies,  quelque  soutenues  qu'elles 
soient.  U  prouvera  au  parti  ministériel  que ,  s'il  est  possible  de 
corrompre  ou  de  tromper  la  majorité  d'une  assemblée  électorale, 
il  est  impossible  de  corrompre  les  assemblées  primaires,  ou  de 
les  tromper  long-temps.  -<-  Voici  le  résultat  du  scrutin  :  M.  Dan- 
ton, 1,162;  M.  Col^'Herbois ,  654;  M.'Gér^rd  de  Bazy, 
399  ;  M.  Hardy,  270|nB.Tbouret  et  plusieurs  autres  citoyens  ont 
eu  cent  voix  et  au-dessous. 

»  M.  BôsquiUon,  l'un  des  coryphées  du  club  aristocratique 
ministériel  des  électeurs  de  la  Sainte-Cbapelle ,  vient  de  feire 
assigner  Pierre  Manuel  ^  nouveau  procureur  de  la  commune , 
pour  proaver  tous  sas  titres,  de  domicile,  de  garde  Bational  et 
de  contribution.  Pierre  Manuel  a  répondu  avec  la  dignité  d'un 
homme  libre ,  à  cette  dâaQarcbe  dictée  pur  la  plus  basse  jahusie: 
c  Si  c'est  par  respect  pour  la  constitution ,  a«^'l  dit  à  l'huissier, 
que  M.  BosquiUon  m'assigne,  je  souhaite  qu'il  ait  ma  place 
pour  récompense;  si  c'est  par  intrigue,  je  souhaite  qu'il  l'ait  en- 
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core  pour  punition  :  je  répondrai  à  la  loi.  >  (Pairiofe  français 
du  9  décembre.)— Dans  sa  feuille  du  51  décembre,  Brissot  nom 
apprend  que  c  Fero-Bosquillon  a  perdu  l'inconcevable  procès 
qu'il  avait  intenté  au  patriote  Manuel  sur  son  éligibilité.  H  a  de 
plus  été  condamné  à  SO  livres  d'amende  au  profit  des  pauvres.  • 
La  cause  fut  plaidée  devant  le  sixième  arrondissement. 

L'installation  de  Pétion  eut  lieu  le  18  novembre.  Nous  la  trou- 
vons ainsi  racontée  dans  le  journal  des  Débau  des  Jacobins^  n*96: 
€  N...  Messieurs»  je  viens  d'assister  à  Tinstallation  de  M.  Pétion. 
Le  peuple  l'a  reçu  avec  les  plus  vifs  applaudissemens.  Le  conseil» 
général  de  la  commune  l'a  reçu  avec  une  indifférence  extrAme. 
(On  applaudit.)  Avant  qu'on  l'installât ,  un  membre  du  conseil- 
général  a  demandé  la  parole  et  a  interpellé  M.  Pétion  de  décla- 
rer comment  il  avait  acquis  le  droit  de  citoyen  actif  depuis  un  an. 
M.  Bailly  a  répondu  que  puisque  les  sections  avaient  jugé  M.  Pé- 
tion digne  d'être  maire  de  Paris ,  sans  doute  aies  savaient  biei 
cequ'ellcj^fEiisaient,  et  reconnaissaient  qu'il  avait  les  qualités  r^ 
quises.  (  Les  tribunes  applaudissent.  )  M.  Bailly  a  prononcé  ob 
très-petit  discours  auquel  M.  Pétion  a  répondu  avec  cette  fermeté 
et  ce  ton  mâle  que  vous  lui  connaissez  tous.  M.  Bailly  est  ensuite 
sorti  et  on  ne  lui  a  pas  prodigué  les  applaudissemens.  M.  le  curé 
de  Cbaillot  a  demandé  que  l'on  fit  hommage  à  M.  Bailly  de  h 
constitution  bien  ornée  ;  un  autre  a  crié  aux  voix  sur  la  motion» 
et  M.  le  maire  actuel  a  dit  qu'il  pouvait  lettre  son  vœa  indivi- 
duellement  >  mais  non  pas  forcer  le  vœa  général  ;  qu'en  outre  il 
avait  un  second  tort ,  celui  d'avoir  parlé  sans  avoir  la  parole.  » 

Nous  donnerons  maintenant  le  discours  de  Bailly  et  le  rap- 
port de  Pétion. 
Discours  prononcé  par  M.  BaHly  »  en  présentant  M.  Pétion ,  son 

successeur^  au  conseil-général  de  ta  commune ^  le  18  novem- 

breiim. 

<  Messieurs  >  voici  mon  successeur.  Je  présente  an  conseil-gé- 
néral H.  Péuon,  qui  a  réuni  la  grande  pluralité  des  suffrages  des 
citoyens  assemblés  dans  les  seciions  »  et  qu*ils  ont  du  maire  de 
Paris.  Us  l'ont  pris  dans  une  source  illustre;  ils  l'ont  choisi 
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parmi  les  premiers  représentaos  de  la  nation  ;  M.  Pétion'est  un 
de  ceux  que  l'opinion  publique  y  a  distingués.  Ce  n'est  point  à 
moi  à  le  faire  connaître  aux  citoyens  qui  ont  voulu  le  récompen- 
ser ,  qui  l'ont  jugé  digne  que  l'on  payât  ses  services ,  en  lui  im- 
posant de  nouveaux  devoirs  et  en  exigeant  de  nouveaux  services. 
Il  est  loué  d'avance  par  leur  suffrage  ;  il  le  sera  par  le  bien 
qu'il  va  faire.  Ce  que  nous  désirons  tous ,  ce  que  dans  les  cir- 
constances présentes  nous  avons  besoin  d'espérer  de  la  sagesse 
de  son  administration ,  c'est  qu'il  fasse  respecter  et  exécuter  la 
loi  »  qu'il  maintienne  la  paix,  et  qu'il  opère  enfin  le  rétablisse- 
ment de  Tordre,  auquel  nous  avons  constamment  travaillé. 
Voilà  ce  qui  lui  promet  les  bénédictions  publiques,  et  ce  qui  sera 
en  même  temps  sa  récompense.  M.  Pétion ,  Messieurs  »  va  prêter 
son  serment  devant  vous.  En  lui  transmettant  l'honneur  de  vous 
présider ,  je  vais  déposer  entre  ses  mains  les  fonctions  impor- 
tantes qui  m'avaient  été  confiées  ;  et  dans  le  moment  où  il  me 
remplace ,  je  forme  un  vœu  sincère  »  c'est  qu'il  fasse  mieux  que 
moi  »  et  que  par  lui  ma  patrie  soit  heureuse.  » 

Réponse  de  M.  Péiion. 
c  Messieurs,  honoré  du  suffrage  des  citoyens  de  Paris,  je  viens 
avec  les  sentimens  d'une  douce  et  fraternelle  confiance  prendre 
séance  au  milieu  de  vous.  Ma  reconnaissance  est  sans  bornes,  et 
les  termes  me  manquent  pour  l'exprimer  :  je  vous  l'avouerai 
néanmoins  avec  franchise,  si  j'eusse  écouté  des  considérations 
particulières,  si  j'eusse  suivi  mes  goûts  personnels,  je  me  serais 
éloigné  de  la  place  à  laquelle  je  me  trouve  élevé.  J'ai  surtout  eu  ù 
combattre  pour  me  détacher  des  fonctions  importantes  qui  m'ap- 
pelaient au  soutien  et  an  développement  de  cette  belle  institution 
qui  ne  soumet  le  citoyen  qu'au  jugement  de  ses  pairs,  et  qui  est 
le  plus  sûr  rempart  de  la  liberté  individuelle.  Je  me  suis  demandé 
quel  était  le  poste  oii  je  pouvais  le  plus  utilement  servir  la  chose 
publique;  j'ai  vu  que  les  circonstances  présentes  étaient  diffi- 
ciles, que  les  orages  n'étaient  pas  encore  dissipés,  que  le  calme 
n'était  pas  rétabli;  que  cette  ville,  le  berceau  et  le  centre  de  la 
révolution ,  pouvait  imprimer  au  reste  de  l'empire  des  mouve- 
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mens  heureux  ou  funestes  :  alors  tous  mes  doutes  oat  dispant, 
et  il  ne  m'est  resté  d'autre  désir  que  celui  de  me  sacrifier  tovt 
entier  pour  répondre  à  la  confiance  d'une  grande  dté.  Je  ne  me 
dissimule  pas  que  la  tâche  que  j'ai  à  remplir  est  immaase ,  et  je 
sens  combien  il  serait  nécessaire  que  mes  forces  ^[riasseot  mon 
zèle;  mais  je  trouverai  dans  mes  cdl^es  de  fermes  appuis,  de 
dignes  collaborateurs.  Animés  tous  du  même  esprit ,  noas  oc»- 
courrons  au  même  but le  bonheur  commun.  Noos  ne  per- 
drons jamais  de  vue  que  nous  sommes  les  magistrats  du  peuple, 
que  nous  devons  défendre  ses  intérêts  et  conserver  ses  droits; 
que  nous  devons  faire  régner  l'ordre  et  la  tranquillité,  faire 
,  chérir  la  constitution  »  et  déconcerter  les  projets  de  ses  ennemis. 
Le  vrai  patriotisme  est  inséparable  du  respect  pour  la  loi,  et 
sans  ce  respect  il  n'est  point  de  liberté. 

»  Je  ne  blesserai  pas  la  modestie  de  mon  prédécesseur  par  des 
éloges  dont  il  n'a  pas  besoin;  je  ne  parlerai  pas  des  services 
qu'il  a  rendus,  et  des  regrets  que  sa  retraite  occasionne  :  c'est  i 
l'opinion ,  ce  juge  suprême ,  à  fixer  la  place  qui  appartient  aux 
hommes  publics ,  et  à  distribuer  le  blâme  ou  l'estime.  » 

—  La  nomination  de  Pétion  fut  un  triomphe  célébré  par  toutes 
les  feuilles  démocratiques.  Sa  visite  aux  Jacobins  à  la  fin  de  b 
séance  du  18  novembre,  donna  lieu  à  une  véritable  ovation.  Le 
vieux  Dussault  monta  à  la  tribune,  et  prononça  quelques  mots 
entrecoupés  qu'il  termina  en  disant  :  f  Je  regarde  H.  Pétion 
comme  mon  fils!  c'est  bien  hardi  sans  doute.»  —  di  descend  de 
la  tribune,  ajoute  le  journaliste,  et  M.  Pétion  s'élance  dans  ses 
bras.  Ce  triomple  du  sentiment  a  fait  éprouver  la  plus  douce 
sensation  à  tous  les  cœurs,  t 

Cependant  Pétion  ne  tarda  pas  à  essuyer  une  assez  étrange  ac^ 
cusation.  cOn  a  répandu  avec  affectation  (c'est  Brissot  qui  parle, 
P.  F.  du  7  décembre)  que  M.  le  maire  avait  des  conférences  se- 
crètes avec  le  château  des  Tuileries.  Certes ,  il  a  d'autres  occupa* 
tions  que  celles  de  courtisan  I  Les  faiseurs  de  nouvelles ,  quel  que 
9oU  leur  dessein ,  feron\VÀ«DLÀ^\fi&\i!A.^vQffic  ^Uu  vraisemblablea» 
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el  de  les  feire  circuler  avec  moins  d'affectatioD ,  s'ils  veuleot 
qu'on  y  croie.  » 

C'est  par  une  proclamation  contre  les  tripots  que  le  nouveau 
maire  de  Paris  commença  sa  magistrature.  Il  les  poursuivit  avec 
beaucoup  d'activité,  i  On  a  encore  porté  la  hache  dans  l'antre  de 
Badziwill.  L'expédition  a  été  fort  bien  conduite  ;  elle  a  duré 
presque  toute  la  nuit ,  et  plusieurs  deces  infâmes  repaires  ont  été 
saisis  i  la  fois.  Les  souteneurs  ont  voulu  faire  quelque  résistance; 
m^  Id  fermeté  du  cofon^ssaire  de  police ,  et  la  contenance  de 
la  garde  nationale  »  en  oqt  i^aposé  à  ces  brigand*  :  vingt-deux 
jdiit  été  arrêtés;  les  banques  et  tous  les  ustensiles  des  tripots  ont 
éjbé  saisis.»  (P.  F.  du  19  décembre.) 

Le 9 décembre,  Pétion  publia  la  brochure  suivante  par  la- 
quelle nous  fermerons  le  sujet  qui  nous  occupe  :  nous  passerons 
ensuite  au  dub  des  F^uillans. 

CowfHtoAl  rapide  sur  l'éuu  dam  lequel  je  trouve  la  place  de  maire 

de  Paris, 

c  J'entre  en  fonctions ,  et  j'entrevois  à  peine  les  objets  qui 
m'environnent  ;  mon  premier  aperçu  je  le  dois  au  public,  je  le 
lui  présente  : 

»  Le  maire ,  pour  être  aidé  dans  les  fonctions  importantes  et 
nombreuses  de  sa  place ,  est  environné  de  trois  bureaux  particu- 
liers: 1^  Bureau  de  correspondance  ;  S^  Bureau  des  renvois; 
3"*  Bureau  de  comptabilité. 

»  J'ai  trouvé  le  plus  grand  ordre  dans  le  bureau  de  corres- 
pondance ;  aucune  affeire  n'était  en  arrière. 

>  Il  n'en  était  pas  de  même  du  bureau  des  renvois;  un  grand 
nombre  de  pièoes  étaient  restées  sans  enrc^trement,  et  beaucoup 
d'autres  étaient  amoncelées,  péle-méle,  sans  être  enllassées  et 
serrées  dans  les  cartons. 

>  Ces  petites  négligences  se  réparent  de  jour  en  jour,  et  le 
moment  arrive  où  tout  va  être  an  courant. 

>  Le  bureau  de  comptabilité  est  chargé  d'un  léger  travail  ;  je 
l'ai  réuni  au  bureau  des  renvois.  J*évite  un  sous-chef,  ce  qui 
donne  une  économie  de  2,400  liv.;  j'ai  lossi  supprimé  u&  4fi& 
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deux  chefs...  Les appointemcns  éiaicDt  pour  cbacon  de  4,800 Ut. 

>  Les  travaux  de  la  municipalité  sont  divisés  en  cinq  départe- 
mens  :  l""  subsistances  ;  &"*  police  ;  5"*  domaine  et  finances  :  4*  ëta- 
blissemens  publics;  5"*  travaux  publics. 

•  Il  existe  en  outre  plusieurs  commissions  :  pour  les  impor- 
tions ;  pour  les  biens  nationaux  ;  pour  la  garde  nationale  ;  pour 
les  actes  de  bienfaisance ,  etc. 

>  Ces  établissemens  sont  disséminés  dans  Paris»  ce  qui  M 
très-incommode  pour  les  citoyens.  Qu'un  particnlier  se  trompe 
sur  le  bureau  où  il  doit  s'adresser  (ce  qtii  n'est  pas  rare»  i» 
compétences  n'étant  pas  encore  clairement  déterminées),  iictt 
obligé  de  faire  une  lieue  pour  se  rendre  au  bureau  qui  est  saisi  de 
son  affaire. 

>  Un  autre  inconvénient ,  non  moins  grave ,  c'est  que  ces  dis- 
tances rompent  l'unité  de  l'administration ,  qu'elles  occasionaent 
des  lenteurs  très- préjudiciables  pour  le  service.  Le  maire»  qai 
devrait  éire  au  centre  de  tous  les  travaux,  pour  tout  voir,  toot 
surveiller,  ne  peut  pas  remplir  ses  devoirs  avec  exactitude, 
quels  que  soient  son  zèle  et  son  activité.  S'il  est  nécessaire,  s'il 
est  pressant  qu'il  confère  avec  un  administrateur,  vingt-quatre 
heures  s'écoulent  sans  qu'il  puisse  lui  parler. 

»  Mon  premier  désir  en  entrant  en  place ,  était  que  les  comptes 
fussent  rendus;  je  n'ai  cessé  de  le  manifester,  et  mes  coliques, 
je  dois  le  dire,  m'ont  témoigné  le  même  empressement. 

>  Dans  les  comptes  à  rendre ,  on  doit  distinguer  ceux  de  l'ad- 
ministration provisoire  de  ceux  de  l'administration  définitive. 

Comptes  de  l*admimstration  provisoire» 

>  1®  Celui  de  la  garde  nationale  est  définitivement  arrêté  par 
le  corps  municipal  et  le  conseil  général. 

»  S""  Celui  des  subsistances,  a  paru  étranger  à  la  municipalité» 
et  il  a  été  soumis  à  l'inspection  du  département. 

>  o""  Celui  des  travaux  publics  est  enu*e  les  mains  des  commis- 
saires. 

»  4"^  Celui  du  domaine ,  idem» 

9  &^  Celui  des  h6\À\a\ni\  vUm. 
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>  6^  Celui  des  établisseœeiis  publics  n'est  pas  rendu  en  tota- 
litë  ;  il  reste  la  partie  de  TOpëra. 

»  7*  Celui  de  là  police  reste  à  tendre. 

>  i\  reste  aussi  entré  leâ  mains  de  MM.  lés  commissaires  du 
corps  municipal ,  uii  compte  d'un  ariihinistrdteur  provisoire  dés 
biens  nationaux. 

C&nipîéÈ  dé  FadmiûbtirailôndillmtUje. 

»  Tous  les  départemens  ont  remis  leurs  cotfiptés  à  MM.  les 
èommissaires. 

9  Deux  comptes  sont  en  retard  : 

»  1**  Celui  de  là  garde  natioAale; 

»  2*  Celui  de  Tadmii^isthAioii  dés  grâiifS,  ferines,  rte,  qtri 
exige  des  dëtails  immensèé. 

>  On  promet  de  rendre  ces  comptes  incessamment.  Mallgré 
koat  te  zèle  deè  f^endans  compte ,  maigre  Aies  instslnces  que  je 
ne  cesserai  <Té  f&iétët\  je  ctâlirs  bieïï  que  fêpiih!mtht  de  ces 
comptes  ne  soit  pas  encore  .prochain ,  et  que  i*examétt  et  les  dé- 
bats ne  soient  trop  longs. 

f  Les  flnbmianees  et  la  police  sont  leB  deux  objets  qui  occu- 
pent et  qui  inquiètent  le  plus  le  public  :  ils  intéressent  son  exis- 
tence» sa  tranquillité  et  son  bonheur. 

>  Les  subsistances  sont  dans  un  état  qui  ne  doit  laisser  aucune 
alarme  :  les  farines  en  magasin ,  cefles  que  l'on  attend  d'Irlande, 
les  blés  distribués  dans  différens  moulins ,  et  ceux  qui  arrivent 
d'Amsterdam ,  forment  un  bon  approvisionnement. 

>  D'après  le  relevé  que  j'ai  fait  des  états  qui  m'ont  été  remis, 
il  en  résulte  que,  dans  l'hypothèse  o&  la  vilfe  rendrait,  sur  le 
carreau  de  la  balle,  trois  cents  sacs  de  farine  par  jour,  elle  pour- 
rait continuer  cette  vente  pendant  quatre  mois. 

I  Elle  vend  tantôt  plus,  tantôt  moins  :  cela  dépend  des  ventes 
que  fait  le  commerce  libre. 

>  On  attend  en  outre  d'Amérique  en  mars  et  en  avril ,  et  peut- 
être  plus  tôt,  quarante  mille  sacs  de  farine. 

9  J'ai  cru  apercevoir  que  Fopinion  la  plus  générale  des  mem- 
bres qui  composent  la  municipalité  était  d'abandonner  désôMiais 
T.  xu.  ^ 
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Je  commerce  à  lui-môme ,  ou  clu  moins  de  ne  pas  s*«i  mêler. 
Quant  à  moi ,  j'avoue  que  je  croîs  que  la  liberté  vaut  mieax  que 
tous  les  réglemens ,  et  que  Paris  sera  plus  abondamraeDt  appro* 
visionné  avec  ce  régime  quavec  tout  autre.  Le  passage  de  œ 
nouvel  ordre  à  Tancieu  nest  peut-être  pas  sans  difficultés;  mais 
si  on  peut  le  rendre  praticable  et  facile ,  on  ne  verra  plos  ces 
troubles,  ces  émeutes  que  la  crainte  de  manquer  de  pain  fait  re- 
naître sans  cesse. 

>  La  municipalité  a  »  dans  ses  magasins  de  l'École-Militairet 
une  assez  grande  quantité  de  riz. 

>  La  provision  de  bois  et  de  charbon  est  suffisante  ;  mais  elk 
pourra  devenir  très-difficilê  à  faire  par  la  suite»  la  ville  n'ayant 
plus  la  police  sur  les  rivières  qui  conduisent  les  combastibles  i 
Paris. 

>  La  police  ne  se  présente  pas  sous  un  aspect  aussi  favorable; 
toutes  les  parties  qui  la  composent»  sont  dans  un  état  de  reiâcbe- 
ment  absolu.  * 

>  l""  Les  rues  sont  sales  et  pleines  de  décombres. 

»  2^  Les  vols  et  les  délits  de  toute  espèce  se  multiplient  d*ane 
manière  effrayante. 

>  Propreté.  J*ai  recherché  avec  empressement  et  avec  soin  les 
causes  de  ces  désordres,  et  j*ai  vu  que  les  anciens  réglemens  de 
police  n'étaient  pas  exécutés  ;  que  chaque  citoyen  se  plaignait 
de  son  voisin,  en  éludant  lui-même  la  loi  ;  que  plusieurs  commis- 
saires de  police  usaient  d'une  indulgence  répréhensible;  que 
nommés  à  temps»  ils  craignaient  d'inquiéter  ceux  dont  ils  recher- 
chaient les  suffrages  ;  qu'il  serait  préférable  de  confier  à  cbaqoe 
commissaire  la  surveillance  d'une  section  qui  ne  serait  pas  h 
sienne  ;  que  les  entrepreneurs  des  boues  n'avaient  pas  un  nombre 
suffisant  de  tombereaux  pour  les  enlever;  que,  depuis  leur  traité 
fait ,  Paris  s'était  considérablement  accru  ;  qu'ils  se  plaignaient 
de  ce  que  leurs  bénéfices  n'avaient  pas  suivi  la  même  progres- 
sion ,  et  qu'il  fallait  un  nouvel  engagement. 

f  Un  travail  vient  d'être  préparé  pour  faire  revivre  et  mettre 
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en  vigueur  les  lois  relatives  à  la  propreté  des  rues.  Ce  travail  a 
été  approuvé  par  le  corps  municipal. 

>  Il  existe  aussi  un  rapport  sur  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les 
plus  économiques  pour  relever  promptement  et  ^yec  exactitude 
toutes  les  boues  et  immondices  qui  obstruent  les  rues ,  incommo- 
dent les  gens  de  pied ,  et  infectent  les  citoyens. 

>  Sûreté.  La  plupart  des  fiacres  sont  aujourd'hui  sans  numéro, 
sans  place  fixe.  Un  particulier  oublie  un  effet  dans  ces  voitures  » 
il  ne  sait  à  qui  s'adresser  pour  se  le  faire  rendre.  Plusieurs  faits 
récens  attestent  même  que  des  cochers  de  fiacre  se  sont  rendus, 
les  uns  coupables»  les  autres  complices  de  délits  graves. 

>  On  est  sur  le  point  d'établir  une  meilleure  police  pour  les 
fiacres  ;  le  rapport  est  prêt. 

>  L'illumination  est  plus  calculée  d'après  un  système  d'écono- 
mie ,  que  d'après  des  principes  de  sûreté.  Le  public  est  tenté 
d'imputer  comme  défaut  de  surveillance ,  ce  qui  ne  dépend  pas 
du  magistrat.  Il  existe  un  bail  par  lequel  l'entrepreneur  n'est 
tenu ,  les  jours  d'illumination  entière  »  que  d'éclairer  depuis  la 
chute  du  iouvjusqu*à  tro'u  heures  du  matin ,  et  les  jours  de  cessa- 
tion ,  de  n'allumer  que  de  deux  réverbères  un  ;  encore ,  ces  jours- 
là  ,  les  réverbères  des  quais  et  des  places  publiques  ne  sont  pas 
allumés. 

V  >  Par  un  arrêté  du  31  octobre  dernier,  le  bureau  municipal  a 
décidé  que  les  rues  de  Paris ,  jusqu'au  1*'  mars  prochain ,  se- 
raient éclairées  par  une  demi-illumination ,  depuis  les  trois  heures 
du  matin  jusqu'au  jour.  Cette  dépense  extraordinaire  monte  à 
20,000  liv. 

>  La  municipalité  se  propose  de  procéder  à  une  adjudication 
nouvelle,  et  il  faut  espérer  qu'on  ne  mettra  pas  un  esprit  de 
mesquinerie  dans  une  dépense  publique  aussi  utile,  aussi  indis- 
pensable. 

>  Les  patrouilles  sont  rares  ,*peu  nombreuses  ;le  service  de  la 
garde  citoyenne  se  fait  avec  tiédeur,  et  ce  grand  moyen  de  sur- 
veillance  s'est  considéraUement  affaibli.  Le  public  s'en  plaint  ; 
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les  citoyens-soldats  dont  Tardenr  ne  s*est  pas  ndentie,  s'a  plai- 
gnent eax-mémes,  et  je  reçois  des  récbniations  sns  nombre. 

9  Ce  refroidissement  n'est  cpie  momentanë  «  il  tient  i  une  enoe 
fort  simple  :  les  officiers  qui  doivent  composer  b  wxnëh  gsrde 
nationale  sont  nommes ,  et  cependant  ils  ne  sont  pas  en  tctiTM, 
et  cependant  Torganisaiion  n*est  pas  encore  faite  :  ee  mst  les  an- 
ciens officiers  qui  contianent  à  comnrander.  Cent  d'enflé  eux  qui 
ne  sont  pas  rëélas  dans  h  nouTeile  organisation ,  et  dont  iesiwKS 
lions  vont  expirer,  plusieurs,  du  moins,  ne  remplissent  phs 
leur  devoir  avec  le  même  zèle. 

»  Ajouter  à  cela  toutes  les  intrifunes dont  on  n*a  cessé,  donc 
on  ne  cesse  de  faire  nsage  pour  dissoudre  et  anéantir  la  fpÊtie 
nationale. 

>  On  va  incessamment  établir  les  rapports  qui  doivent  euster 
entre  les  gardes  nationales  et  les  régimens  de  ligne  qu'on  a  plaeéi 
dans  Paris.  Je  crains  bien  qu'on  ait  à  se  repentir  d'avoir  arraché 
du  sein  des  gardes  nationales  «  ponr  composer  ces  réfpmfom^  em 
citoyens  soldés  qui  en  étaient  Tàme  et  la  Corée,  sans  cepéndsnt 
pouvoir  devenir  nuisibles,  ni  alarmer  la  liberté. 

>  Faire  que  ces  deux  corps ,  aujourd'hui  très^distiacts ,  se 
meuvent  sur  le  même  point  sans  se  choquer,  qu'ils  ne  rivalisent 
que  pour  le  bien  du  service ,  qu'ils  concourent  au  même  tint  a  te 
maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  ;  qu'ils  agissent  avec 
unité  dans  l'exercice  habituel  et  journalier  de  leurs  devoirs,  est 
un  problème  difficile  à  résoudre.  Puisse-t-il  l'être  avantagease- 
ment!  Puisse  ce  nouvel  ordre  de  choses  ne  pas  troubler  le  repos 
du  magistrat,  ne  pas  lui  causer  des  embarras  ! 

>  Il  n'existe  plus  de  feuilles  qui  indiquent,  dans  chaque  poste, 
le  nombre  des  patrouilles,  Theure  à  laquelle  elles  sortent ,  Theure 
à  laquelle  elles  rentrent,  ce  qu'elles  ont  vu ,  ce  qu'elles  ont  fait 
dans  leurs  rondes. 

>  Autrefois  ces  feuilles  se  tenaient  avec  exactitude  :  chaque 
jour  on  en  faisait  le  relevé,  et  chaque  jour  le  résultat  était  mis 
sous  les  yeux  du  maire  et  du  commandant-général  de  la  garde 
nationale  ;  de  sorte  que  le  magistrat  civil  savait ,  tous  les  matins , 
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ce  qui  s'était  passé  dans  Paris ,  et  il  pouvait  concerter  avec  le 
commandaDtngéoéral  »  les  mesures  de  prudence  ou  de  précaution 
à  prendre  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Dans  ces  derniers  temps ,  cet  ordre  de  choses ,  si  utile,  je  dirai 
même  si  indispensable,  a  été  tellement  négligé,  que  le  maire  de 
Paris  ne  connaît  les  événemens  que  long-temps  après  qu'ils  sont 
arrivés»  qu'il  ne  les  connaît  qued'une  manière  partielle,,  que  l'of- 
ficier militaire  ne  lui  fait  plus  de  rapport,  qu'il  ne  lui  donne  plus 
aucune  communication  des  dispositions  qu'il  fait. 

1  Dans  les  beaux  jours  de  la  liberté  naissante,  M.  la  Fayette 
se  rendait,  lui-même,  tous  les  jours ,  chez  M.  Bailly  ;  ensuite  il 
y  envoyait  un  aide-de-camp;  puis  ces  démarches  sont  devenues 
plus  rares;  et  enfin  on  s'est  abstenu  de  les  faire. 

»  Je  me  suis  vu  forcé  d'écrire  et  de  me  plaindre  de  ce  manque 
de  service,  de  cette  indépendance  dans  laquelle  la  force  armée  se 
mettait  insensiblement  de  l'autorité  civile.  J'ai  demandé  qu'on 
rétablit  l'usage  et  la  règle  des  feuilles  dans  chaque  poste  :  j'ai 
reçu  de  H.  Gharton  une  réponse  satisfaisante  ;  mais  je  pense  que, 
jusqu'à  ce  que  l'organisation  de  la  garde  nationale  ait  un  mouve- 
ment régulier,  j'obtiendrai  difficilement  ce  que  je  désire,  et  ce 
qui  est  d'une  utilité  si  grande ,  d'une  nécessité  si  absolue. 

>  Je  ne  parle  pas  des  autres  départemens ,  ({ui  n'ont  pas  fixé 
autant  ma  première  attention ,  et  sur  lesquels  le  temps  ne  m'a 
pas  encore  permis  de  prendre  des  renseignemens  assez  certains. 
Je  ne  pourrais  pas  donner  l'état  de  leurs  travaux.  Tout  ce  que  je 
sais,  c'est  que  des  circonstances  impérieuses  ont  tellement  em- 
barrassé et  ralenti  la  marche  des  affiaires  ordinaires,  qu'elles  se 
sont  accumulées;  qu'on  ne  peut  pas  suffire  à  leur  expédition; 
que,  malgré  trois  assemblées  de  bureau  par  semaine,  et  trois  as- 
semblées du  corps  municipal ,  on  ne  sera ,  de  quelque  temps ,  au 
courant. 

»La  position  actudle  de  la  municipalité,  sous  le  rapport  de  ses 
finances,  lui  donne  des  embarras  de  toute  espèce ,  et  la  met  duos 
la  dure  nécessité  de  ne  pas  pouvoir  faire  tout  le  bien  qu'elle  vou- 
drait opérer. 
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»  L'anéantissement  de  tous  ses  revenus  »  et  la  nouvelle  manière 
de  pourvoir  à  ses  dépenses ,  va  devenir  une  source  d'inquiécodes, 
de  tourmens  et  de  dégoûts. 

»  Un  article  très-important  et  qui  exigera  des  soins  »  des  peines 
et  du  travail ,  est  celui  de  la  compétence  à  r^er  entre  le  d^Mr- 
tement  et  la  municipalité  :  il  faut  bien  pr^Mire  garde  qne  ces 
deux  corps,  qui  se  touchent,  ne  se  heurtent  et  ne  s'embarm- 
sent  dans  leur  marche.  Le  département  de  Paris  ne  ressemble 
pas  aux  autres  départemens  du  royaume;  il  est  le  seul  ob  3 
n'existe  point  de  district.  Il  faut  bien  cependant  que  les  fonctioiis 
de  ces  administrations  intermédiaires  soient  remplies.  Des  entre- 
prises ont  pu  se  commettre;  des  confusions  ont  pu  s*opérer, 
faute  de  s'entendre ,  et  parce  que  la  ligne  de  démarcation  enot 
ces  deux  corps  n'est  pas  assez  clairement  tracée. 

»  Mais  la  municipalité  et  le  département ,  également  animés 
des  vues  du  bien  public ,  pénétrés  de  la  nécessité  de  vivre  dans  II 
meilleure  intelligence,  d'éviter  toute  espèce  de  rivalité ,  parvien- 
dront ,  j'espère ,  à  s'entendre ,  et  à  convenir  d'un  r^Iemem 
sage ,  qui  établira  entre  eux  une  paix  solide  et  durable. 

•C'est  dans  cette  position,  et  au  milieu  d'agitations  de  plus  d'na 
genre ,  que  j'entre  dans  la  place  à  laquelle  les  citoyens  de  Paris 
m'ont  élevé. 

>  Cet  exposé,  quelque  incomplet  qu'il  soit,  su£Et  pour  donner 
une  idée  de  ce  que  j'ai  à  faire ,  de  la  tâche  immense  que  j'ai  i 
remplir. 

>  Si  l'on  joint  à  cela  une  correspondance  considérable  ,  des  si- 
gnatures sans  fin ,  des  mémoires,  des  projets  nombreux  à  exa- 
miner, des  conférences  particulières ,  des  visites  perpétuelles, 
on  sentira  qu'un  maire  de  Paris  n'a  pas  un  moment  à  lui  pour 
penser,  et  qu'il  est  indispensable  qu'il  ordonne  bien  ses  heures 
de  travail ,  ù  peine  de  ne  pas  pouvoir  remplir  sa  place.  Voici  le 
plan  que  je  me  suis  fait  relativement  aux  lettres,  rendez^vous  et 
audiences. 

•  Aucune  lettre  signée  ne  restera  sans  réponse ,  si  l'adresse  de 
celui  (|ui  Ta  écviic  ^  e&v\ovD\M« 
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»  Celles  qui  porteront  sur  la  première  enveloppe  :  A  M.  le 
maire,  seul^  ne  passeront  point  par  rintermédiaire  des  bureaux. 

»  le  ne  refuserai  jamais  de  rendez- vous;  mais  j'en  détermine- 
rai l'heure. 

»  Je  donnerai  des  audiences  publiques,  toutes  les  fois  qu'elles 
seront  nécessaires. 

>  Après  avoir  satisfait  à  ces  devoirs,  j'espère  que  mes  conci- 
toyens trouveront  bon  que  je  consacre  le  surplus  de  mon  temps 
à  mes  nombreuses  occupations ,  sans  être  interrompu. 

»  Je  trace  cette  esquisse  tellement  à  la  hâte,  que  je  n'ai  le 
temps ,  ni  de  la  révoir,  ni  de  la  retoucher.  Il  y  a  sans  doute  des 
lacunes ,  des  omissions  :  dans  un  autre  moment  je  les  remplirai , 
je  les  réparerai.  J'espère  que  le  public  voudra  bien  avoir  de  l'in- 
dulgence ,  en  faveur  de  l'intention.  Signé  PÉiiorc. > 


Club  des  Feuillans.  —  Ce  fut  vers  la  fin  de  décembre  seulement 
que  cette  société  rendit  ses  séances  publiques.  Les  bruits  qui 
commençaient  à  s'accréditer  sur  les  doctrines  professées  dans  ce 
club,  sur  les  discussions  secrètes  où  l'on  s'occupait,  disait-on, 
des  moyens  de  réaliser  les  plans  de  Mounier,  et  les  autres  vues 
inconstitutionnelles  tant  de  fois  manifestées  par  la  coterie  Bar^ 
nave,  Lameth,  Duport,  etc.,  mirent  les  Feuillans  dans  la  nécessité 
d'ouvrir  leur  salle  au  contrôle  municipal  et  public;  la  loi  d'ailleurs 
les  y  obligeait.  Tout  le  temps  qu'ils  se  réunirent  sans  admettre 
d'étrangers,  la  presse  se  contenta  de  témoigner  des  suspicions  et 
d'attribuer  au  feuillantisme  ce  qui  se  faisait  de  contraire  aux  in- 
térêts de  la  révolution.  La  pétition  du  directoire  et  les  veto  furent 
imputés  à  cette  source;  la  promotion  de  Narbonne,  d'abord  aux 
fonctions  de  maréchal-de-camp  employé  dans  la  division  de  Paris, 
ensuite  au  ministère  de  la  guerre ,  fut  généralement  regardée 
comme  le  résultat  d'un  concert  entre  la  cour  et  les  hommes  que 
nous  venons  de  nommer.  La  Gazette  universelle,  le  Journal  de 
Paris ,  et  même  la  Chronique  étaient  ostensiblement  les  feuilles 
de  ce  système.  «  Le  patriotisme,  le  zèle  et  le  talent  qu'il  a  mon- 
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très  (Narboone)  dans  le  commandement  des  gardes  natioiudei 
de  Besancon,  doivent  foire  approuver  ce  chpix  à  (oi|s  les  boni 
citoyens.  »  {Journal  de  ParU,  10  octobre.) 

Brissot  s'exprime  bien  différemment  à  l'égard  de  Narbomie, 
c  M.  Duportail  a  donné  sa  démission  de  ministrt  de  la  guerre; 
c'est»  dit-on,  M.  Louis  Narbonne  qui  va  le  remplacer.  On  ait 
ce  que  la  chrpnique  scandaleux  a  débité  sur  lui;  qa  sait  ani 
passe  pour  fils  de  son  grand-père ,  et  pour  frère  de  sa  toèn^ 
c'est-ù-dire  pour  fils  de  Louis  X Y  et  de  madame  Adélaïde»  de 
lacjuelle  il  était  en  même  temps  chevalier  d'honneur.  Au  teste, 
cela  ne  l'empêcherait  pas  d'être  bon  ministre  ^  s'U  avait  da  pa- 
triotisme et  des;  talens;  ouiis »  [Patriote  français  du  9  dè^ 

cembre.) 

Brissot  passe  de  temps  en  temps  ep  revi|e  les  meneurs  FeaU- 
lans,  et  donne  des  anecdotes  sur  leur  compte,  c  Plusieurs  joarnaox 
ont  dénoncé  que  M.  Dandré  venait  d'adkparer  cent  cinquante 
millions  pesant  de  sucre ,  d'eaux-de-vie  et  4'hMile  ;  qu'il  él^ji  de 
compte  à  demi  avec  les  rois  de  la  quatrième  race,  et  leur  fidàie 
ami  et  caution  Laborde.  Ils  ont  enfin  déaoncé  une  caisse  patrio- 
tique qui  accapare  les  sucres  »  les  cafés  et  les  cotons  de  nos  prin- 
cipaux ports.— m.  Edouard  ne  serait-il  pas  leur  correspondant?» 
(Patriote  français  du  4  novembre.) 

c  On  assuré  que  M,  Barnave  est  à  Paris,  et  qu'il  assiste  tom 
les  soirs  au  coucher  du  roL  —Il  se  forme  des  clujl^  nu>iiarc^qu0S 
dans  plusieurs  quartiers.  Celui  desFeuillans\ient  de  ressusciter.» 
(Patriote  français  du  30  novembre.) 

Les  Annales  patriotiques  du  15  décembre  expliquent  ainsi  celte 
résurrection,  c  Les  Feuillans  ont  été  enfin  forcés  de  se  soumettre 
au  vœu  du  peuple  :  leurs  séances  seront  publiques  et  ieurfb  intei^ 
tions  seront  connues  ;  ils  ont  inspiré  de  la  méfiance ,  parcç  qu'on 
les  croit  beaucoup  plus  amis  de  la  cour  et  de$  ci -devant  grands, 
que  de  la  déclaraiion  des  droits  et  de  l'égalité,  bases  de  U  consti- 
tuiion.  Si  leurs  opinions  et  leur  conduite  surtout  viennent  à  dé- 
mentir ces  justes  soupçons,  tant  mieux  ;  les  patriotes  se  réjouiront 
d'avoir  trouvé  du  ir^te^  Vsk  où  vU  ccaiguaient  de  trouver  Tin- 
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U*igiie  fit  les  chefs  d'une  fiactioa  accusée  de  vouloir  ressusciter  la 
i)iobles$e  I  et  ^e  profiter  de  la  guerre  pour  établir  par  une  médi^k' 
tiouarmé^  une  seconde  chambre  législative»  une  chambre  de 
nobles,  un  sénat  à  la  Mounier.  » 

Le  f^atriou  français  du  même  jour  renferme  l'article  suivant  : 
Sur  la  tactique  des  FeuiUans.  <  Les  ennemis  de  la  liberté  sont 
{parvenus  à  ressusciter  la  société  des  Feuillans,  et  à  y  attirer  un 
gra^d  nombre  de  membres  de  l'assemblée  nationale.  Cette  société 
n'a  pour  objet  que  d'assurer  au  château  des  Tuileries  un  corps 
d'armée  aux  ordres  des  comités  corrompus  qui  les  dirigent. 
Quelques  intri^jans  bien  connus  sont  à  la  tète  de  ces  Feuillans; 
ils  trompent  les  pauvres  d'esprit  qu'ils  y  rassemblent,  en  leur 
fajs^int  entendra  que  les  Jacobins  veulent  renverser  la  constitu- 
tion, qu'ils  veulent  brûler  tout»  détruire  tout.  Le  but  de  ces 
bounéies  gens  est  d'avoir  l'air  de  cpn^mander  uq  parti,  pour  se 
vendre  plus  sAreipent  au  ministère,  et  en  obtenir  argent  ou 
places.  Us  disposent  des  élections  aux  assemblées  nationales  ;  ils 
dQunent  le  mot  du  guet^  et  voilji  pourquoi  on  a  vu  et  on  verra 
tant  de  Feuillans  pré^idens  ou  vice-présidens.  Parmi  eux  il  n'y  a 
ps^  un  homme  de  génie  ni  même  de  talent  :  c'est  que  le  génie  et 
le  talent  n'habitent  point  avec  l'intrigue.  Il  faut  blâmer  le  zèle 
m^Mroit  de  quelques  Jacobins;  um^  il  fout  exécrer  la  perver- 
sité des  intrigans  feuillantine  > 

Les  séances  des  Feiûllans  ne  tardèrent  pas  à  être  troublées  au 
dehors  par  de  bruyant  attroup^mens,  et  au  dedans  par  les  tri- 
bunes ou  le  public  était  reçu.  U  en  résulta  des  scènes  dont  nous 
emprunterons  l'exposé  et  les  naotifs  aux  différens  journaux. 

L'iiqu  du  roi  du  SS9i  décembre.—*  La  meute  des  Jacobins  sem- 
ble avoir  quitté  la  piste  des  aristocrates  pour  se  jeter  à  la  pour- 
suii#  4'w  autre  gibier  :  elle  donne  maintenant  la  chasse  aux  F^uU* 
/oj».  On  a  remarqué  que  la  haine  des  sectes  rivales  s'augmente 
en  raison  4e  l'efQçacité  et  de  la  liaison  qui  devrait  les  réunir.  Les 
partisans  d'Alfubehr  et  les  secuteurs  d'ilit,  quoique  tous  musul- 
mans et  adorateurs  de  Mahomet,  se  détestent  cependant  beaucoup 
plus  entre  eux  qu'ils  ne  baissent  les  chrétiens.  Les  Jacobins  et  les 
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Feuillans  militent  sous  les  mômes  étendards  de  h  liberté;  ils  se 
disent  tous  également  amis  de  la  constitution  ;  ils  ont  tous  à  peu 
près  la  même  dévotion  pour  le  grand  Mirabeau»  qui  esc  le  lUr 
homet  de  ce  nouvel  Alcoran  politique  ;  ils  affichent  la  même  Iiûne 
contre  la  noblesse  et  le  clergé^  lai  même  horreur  da  despotisme  ; 
et  cependant  ils  sont  encore  plus  acharnés  les  uns  contre  les  au- 
tres que  Brissot  contre  les  blancs  et  Fauchet  contre  les  ministres. 
Les  Jacobins  ne  veulent  pas  même  le  nom  et  Tombre  d*Qn  rm  ; 
les  Feuillans  voudraient  au  moinsconserver  un  fontômede  royauté, 
pour  être  peloté  par  les  orateurs  démagogues»  et  servir  de  plas- 
tron ù  l'assemblée  nationale.  Quoique  les  désordres  qui  aflUgett 
le  royaume  naissent  évidemment  d'un  vice  radical  dans  la  consti- 
tution; quoique  l'expérience  démontre  chaque  jour  combien  cetta 
forme  de  gouvernement  est  absurde»  impraticable»  contraire  i 
Tesprit  et  au  caractère  de  tous  les  hommes»  et  surtout  des  lan- 
çais ;  ils  demandent  l'observation  stricte  et  rigoureuse  de  cette 
extravagante  politique  ;  ils  veulent  réaliser  ime  chimère;  ce  sont 
les  puritains  de  la  constitution»  n'en  déplaise  aux  grands  hommes, 
aux  ex-rois,  aux  héros  de  la  révolution  qui  composent  le  nou- 
veau club  des  Feuillans  :  ils  me  paraissent  moins  raisonnaUes» 
moins  conséquens  que  les  Jacobins»  eu  faveur  desquels  on  ne 
m'accusera  pas  d'être  trop  prévenu.  Cest  du  moins  ouvertement 
et  franchement  que  les  Jacobins  veulent  abolir  la  royauté  et  dé- 
truire la  monarchie.  En  aifectant  d'en  respecter'  les  titres»  les 
Feuillans  en  dégradent  en  effet  et  en  anéantissent  la  nature;  ils 
gardent  un  roi  pour  s'en  moquer:  il  vaut  mieux  n'en  point  avoir.Da 
reste^  les  principes  des  deux  clubs  tendent  également  à  la  licence 
et  à  l'anarchie;  ils  sont  également  destructifs  de  toute  saine  poli- 
tique» de  tout  bon  gouvernement;  ils  sont  également  ennemis  de 
la  société  et  de  l'humanité  ;  et  les  Feuillans  ne  se  distinguait  de 
leurs  adversaires  que  par  les  contradictions  grossières  de  leur 
sysième.  Les  Jacobins,  dont  l'éiablissement  a  déjà  une  antiquité 
de  trois  ans,  les  Jacobins  qui,  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution, ont  joui  du  privil^e  exclusif  des  insurrections,  des  pil- 
b{;es,  des  mas^cve&  ev  d^  incendies,  qui  sont  en  possession  dé 
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vexer,  de  tyranniser,  d'opprimer  les  honnêtes  gens  dans  tonte 
l'étendue  du  royaume,  enorgueillis  d'ailleurs  par  des  intelligences 
qu'ils  entretiennent  dans  le  sein  de  l'assemblée  et  par  l'influence 
qu'ils  ont  sur  les  décrets,  n'ont  pu  voir  sans  indignation  se  for- 
mer dans  le  voisinage  un  nouvel  ordre  de  patriotes,  qui  n'ont  ni 
le  même  nom,  ni  la  même  règle,  ni  la  même  observance;  ils  ont 
pressenti  les  suites  funestes  que  pourrait  avoir  pour  leur  crédit 
et  pour  leur  autorité  cette  communauté  naissante,  qui  menaçait 
de  renverser  toutes  les  jacobinières  du  royaume.  De  même  que 
Rome,  dès  les  premiers  momens  de  sa  fondation,  parut  annoncer 
la  reine  de  toutes  les  républiques  de  l'Italie,  le  dessein  a  été  pris 
dans  le  club  dominateur  d'étouffer  dès  le  berceau  cette  puissance 
ennemie.  Ils  se  souvenaient  avec  quelle  facilité  ils  avaient  expulsé 
de  son  asile  et  entièrement  exterminé  la  malheureuse  société  des 
Amis  de  La  comiiiuiion  monarchique^  et  persuadés  que  le  même 
bonheur  couronnerait  leur  expédition  contre  les  FeuiUans,  ils 
sont  venus  fondre  sur  ces  rebelles,  qui,  étourdis  de  ce  choc  itor 
prévu,  se  sont  dispersés,  abandonnant  aux  Jacobins  le  champ  de 
bataille.  Mais  revenus  d'une  alarme  si  chaude,  les  vaincus  se  sont 
ralliés ,  ils  ont  repris  courage,  et  implorant  comité  leiirs  ennemis 
la  protection  de  la  loi^  ils  ont  placé  à  l'entrée  de  leur  salle  une 
garde  capable  de  faire  fuir  tous  les  Jacobins  du  royaume,  le:^ 
quels  ne  sont  pas  à  bfBaucoup  près  aussi  braves  que  séditieux,  et 
n'attaquent  jamais  que  ceux  qui  ne  se  défendent  pas.  Le  maire  de 
Paris  s'est  fait  beaucoup  d'honneur  en  cette  occasion.  Nouveau 
Brutus,  il  à  fait  taire  ses  éhtrailles  paternelles  qui  lui  partaient 
en  faveur  des  Jacobins,  ses  enfans,  pour  n'écouter  que  la  justice 
et  la  loi  ;  quant  à  la  garde  nationale,  elle  n'a  eu  aucune  violence 
à  se  faire  pour  réprimer  l'audace  des  Jacobins,  qui  sont  sérieuse- 
ment brouillés  avec  elle  depuis  la  fameuse  journée  du  Champ-de- 
Mai*s.» 

A  la  suite  des  p|*emiers  tumultes,  le  député  Chéron,  président 

des  Feuillans,  écrivit  en  effet  au  maire,  pour  lui  demander  l'auto- 

.  risation  de  requérir  un  commissaire  civil  d'assister  aux  séances  de 

Et  société.  Cotte  lettre,  datée  du  31  décembre,  porte  c^ue  c\uQb\ueH 
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brouillons  payés  tris-vraisemblabUment  »  viennent  le$  troaUêr. 
c  Deux  cent  soixante-quatre  députés  »  continue  Chéroa  »  €t  envi- 
ron huit  cent  quatre-vingts  autres  citoyens  qui  ont  prélé  le  ser- 
ment civique,  et  payé  leurs  impositions  »  composent  «  pour  le 
présent»  cette  société  dont  tous  les  membres  sont  prêts  à  mourir 
pour  la  constitution.  » 

Péti^  lui  répondit  le  n^éme  jour  ;  il  espérait  que  les  troubla 
ne  se  renouvelleraient  pas,  si  tous  les  membres  des  Feoillsni 
étaient  amis  de  la  constitution,  en  prêchaient  les  naaiîmips  se  es 
propageaient  les  principes.  U  disait  qu'il  était  impossible  d*ablî- 
ger  un  commissaire  à  assister  aux  séances  de  la  société;  qoTil  y 
en  avait  à  peine  un  assez  grand  nombre  pour  le  service  des  spefr 
tades;  que  s'il  y  avait  du  tumulte,  la  garde  et  le  comaûsssixede 
la  section  s'empresseraient  d'aller  rétablir  l'ordre*  Telle  ett  la 
substance  de  sa  lettre. 

Le  3S,  le  commandant-général  de  la  garde  parisienne  »  De  Bdt 
air ,  prévint  le  maire  qu'il  y  avait  eu  la  veille,  du  tumulte  chei 
les  FeuiUans,  et  lui  deoaanda  des  ordres  en  cas  qu'il  se  reson- 
vêlât. 

Le  25  au  malin,  Pétion  répondit  à  De  Belair  qu'il  valait  mieux 
prévenir  que  réprimer.  En  conséquence ,  il  l'autorisait  à  tenir  i 
proximité  des  forces  nécessaires.  En  outre,  Pétioa  écrivît  au 
commissaire  de  la  section  qu'il  serait  pru(|bst  que  le  soir  U  as- 
sisiât'à  la  séance  des  Feuillans. 

Le  lendemain  24,  le  conunissaire  de  police  envoya  au  naire 
le  procès-verbal  de  ce  qui  s'était  passé  le  23  aux  FeuiUans.  U  ré- 
sulte de  cette  pièce  que  les  citoyens  des  tribunes  s'étaient  plaints 
d'avoir  été  provoqués  par  uu  membre  de  la  société ,  et  de  ee  que 
plusieurs  membres  étaient  armés ,  et  affectaient  de  provoquer  es 
duel  ;  qu'ils  ont  accusé  les  sociétaires  de  professer  des  principes 
anti-constitutionnels. 

Le  25 ,  le  commissaire  écrivit  à  Pétion  pour  relever  ime  cir- 
constance qu'il  avait  oubliée  dans  le  procès-verbal,  c  M'étast  an- 
noncé au  nom  de  la  loi ,  tous  les  citoyens  rassemblés ,  soit  daps 
les  tribui^,  soit  à^A&Vv(kVQK'vfmd&  la  salle  ^  ou  ils  s'étaient  lô*^ 
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trodaits,  quoique  non  soctétaires,  ottt  manifesté  leur  respect  pour 
la  loi ,  en  disant  presque  d'une  vofx  onanime  :  Messieurs^  chameau 
bas.  Signé»  Prestat.  » 

Pëtion  écrivit  le  S4  au  commandant-général  et  au  commissaire 
de  police  piour  inviter  l'un  à  prendre  des  mesures  de  prudence , 
afin  d'éviter  de  nouveaux  désordres,  et  l'autre  à  assister  en- 
core  à  la  séance  des  Feuillans. — Il  n'y  en  eut  cependant  ni  le  "24, 
ui  le  25, 

Le  96  9  Gbénm  informa  le  maire  que  rien  ne  pouirait  lasser 
le  patriotisme  et  le  courage  de  ses  co-sodétaires;  qu'ils  se  ras- 
sembleraîent  le  soir  à  6  heures  et  que  les  séances  continueraient 
d'être  publiques  t^nt  que  leur  publicité  serait  jugée  utile. 

nêp&nse  éë  PMon  (le  99,  9bearesdn  matitf).  c  Honsiènr, 
aussHdc  la  réception  de  toti^  lettre  »  fat  doMié  des  oiréres  pour 
prévenir  îéàf  tMÉjkH  qve  ton*  cramez.  J'ai  ap^^ris  hier  que 
besncoop  de  metfibres  db  la  sedété  que  vous  présidei^,  doivent 
^  rendre  armés  M  lieti  des  séances  ;  que  le  publié,  instruit  de  ces 
dispositiùtfs,  devait  égfalèttient  te  rendre  en  armes  tant  dans  les 
tribunes  qu'à  reitérieur  de  la  salle,  le  crois  Tun  et  raatre  bruit 
éffiemeùt  hnx  i  mais  s'ib  étaient  vrais ,  voyez  combien  cette  po- 
sition serait  c^eRef  je  frémis  d'y  penser.  Il  parait  qu'à  la  der- 
nière séance  le  tumnlre  a  recOttHMencé  par  la  provocation  d'un 
lieutenant  des  canonniei^,  qui,  de  HDtërfenr  de  la  salle,  a  nar* 
gné  le  pubKc.  R  paraît  que  j^hwiettrs  socîétûree  étaieM  armés , 
€t  que  cela  a  beaucoup  déplu  ;  je  vois  bien  (j^'ensuite  tes  specta- 
teurs se  sont  portée  a  des  êxds  rèpréhensibleÊ.  En  grâcel  qu'on 
évite  jusqu'au  moindre  prétexte  d'agitation ,  et  je  ne  négligerai 
rien  pour  vous  procurer  paix  et  tranquiUité.Secondez  mes  efForts. 
Je  vais  vous  parler  avec  toute  franchise  :  il  est  parmi  vous  un 
grand  nombre  d'amis  de  l'ordre  et  de  la  constitution  ;  il  en  est 
aussi ,  je  puis  me  tromper,  mais  je  le  pense,  qui  sont  ennemis  de 
cette  constitution ,  qui  ne  veulent  que  du  bruit,  pour  avoir  occa- 
sion de  se  plaindre,  qui  ne  désirent  que  du  scandale^  de  Féclat, 
pour  paraître  persécutés.  » 
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Cli(:ron  luirépondlt  aussitôt  :  c Monsieur  J*aî  frémi«  en  lisant  votre 
réponse ,  du  danger  auquel  des  citoyens  seraient  exposés,  si  l'oa 
ajoute  foi  aux  bruits  qui  vous  sont  parvenus.  Je  puis  répondre 
du  patriotisme  de  mes  collègues  ;  je  répondrais  de  tons,  si  Fei- 
périence  n'apprenait  trop  malheureusement  qu'il  est  des  parju- 
res, comme  il  est  des  parricides, et  qu*il  se  glisse  des  fiaax  frères 
dans  les  sociétés  tant  soit  peu  nombreuses,  quellesqoe  soient  d'ail- 
leurs leur  intimité  et  la  pureté  de  leurs  intentions.  Mais,  mon- 
sieur, je  ne  répondrais  pas  que ,  si  la  loi  se  montrait  encore  une 
fois  insuffisante  à  protéger  notre  liberté  constitutionnelle,  il  n'ar- 
rivât quelque  malheur.  Ma  conscience  est  pure ,  mes  vaes  droi- 
tes ,  mon  patriotisme  ardent ,  mon  courage  inaltérable.  S'il  ne 
s^agissait  que  de  mo>,  Je-m'immolerais  à  la  constitution.  Opofftf 
unum  mon  pro  pojndo ,  serait  ma  dernière  devise  ;  mais ,  ici  j'ex- 
poserais mes  collègues ,  que  je  ne  puis  prévenir  assa  à  temps, 
quoique  rien  ne  me  donne  le  droit  de  mettre  leur  prudence  en 
doute;  j'exposerais  mes  concitoyens  et  j'en  frémis.  Je  prends 
donc  sur  moi ,  d'après  l'avis  de  quelques-uns  de  mes  coUègoes 
qui  m'entourent  en  ce  moment ,  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
donner  des  ordres  pour  que  personne  ne  soit  admis-  ce  soir  & 
notre  société,  qu'en  justifiant  de  sa  carte  de  député  ou  de  odie 
d'affilié  :  il  suffirait  que  vous  nous  permissiez  de  faire  placer 
une  sentinelle  à  la  porte  du  couloir  qui  conduit  à  notre  salle ,  et 
de  lui  en  faire  donner  la  consigne  la  plus  expresse.  Je  vous  prie 
aussi  de  faire  donner  des  ordres  pour  qu'aucun  attroupement  ne 
puisse  obstiruer  l'entrée  de  la  salle. 

»  Il  est  à  désirer  que  vos  ordres  soient  donnés  avant  quatre 
heures. 

>  C'est  sous  la  protection  de  la  loi  que  je  remets,  monsieur  la 
liberté  de  mes  collègues  et  la  mienne. 

>  Comme  nous  ne  voulons  pas  échapper  a  la  publicito ,  toutes 
personnes  adressées  par  vous ,  monsieur ,  seront  admises.  > 

Il  reçut  de  Pétion  le  billet  suivant  ; 

t  A  l'instant  M.  le  commandant  de  la  garde  nationale  se  reod 
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chez  vous  ;  il  va  conCdrer  sur  les  mesures  prises  pour  prévenir 
toute  espèce  de  trouble  et  de  désordre.  > 

Ces  pièces  sont  extraites  par  nous  de  la  maine  de  Pétion  , 
p,31— 44. 

La  séance  de  l'assemblée  nationale,  du  lundi  soir  26  décembre» 
ysL  maintenant  nous  apprendre  ce  qui  se  passa  aux  FeniUaus.] 

AssÊMBLiB  Kàtionale.  -—  Séouce  cbi  26  au  soir. 

N...  Tannonce  à  l'assemblée  qu'il  y  a  du  trouble  aux  Feuillans. 
Je  demande  qu'on  y  envoie  des  commissaires  de  la  salle  pour  sa- 
voir ce  qui  s'y  passe.  (  On  murmure.  ) 

M.  Chéron.  Je  demande  ,  moi ,  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

ilf.  Manteau.  Je  prends  la  parole  pour  dénoncer  un  foit  qui 
vient  de  m'arriver.  En  passant  près  des  Feuillans ,  la  sentinelle 
m'a  demandé  ma  carte.  J'ai  montré  celle  de  député.  La  sentinelle 
m'a  dit  que  sa  consigne  ne  lui  permettait  pas  'de  laisser  entrer 
avec  cette  carte ,  et  qu'il  foUait  avoir  celle  de  la  société  des  Feuil- 
lans. (On  murmure.)  Je  demande  si  nous  avons  la  police  de  notre 
enceinte  ou  si  nous  ne  l'avons  pas.  Si  nous  l'avons ,  il  est  bien 
extraordinaire  qu'on  donne  de  telles  consignes  aux  sentinelles. 

iV...  Il  me  semble  que  le  membre  qui  a  été  arrêté  aurait  dû 
se  faire  conduire  par  la  sentinelle  à  l'officier  qui  a  donné  cette 
consigne.  (On  murmure.) 

On  demande  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour. 

iV...  Je  fais  la  motion  que  le  commandant  du  poste  soit  à  l'ins- 
tant appelé  à  la  barre ,  pour  déclarer  les  raisons  qui  l'ont  engagé 
à  donner  cette  consigne. 

Il  s'élève  des  débats  tumultueux,  au  milieu  desquels  on  entend 
plusieurs  voix  réclamer  l'ordre  du  jour. 

ilf.  Ducos.  Il  est  indécent  de  faire  perdre  dans  une  pareille 
scène  une  séance  destinée  à  des  objets  très-importans. 

M.  Cambon,  Je  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Maillot.  Je  demande  que  l'assemblée  interdise  à  tous  ses 
membres  la  faculté  de  s'assembler  dans  aucune  société  particu- 
lière. (  On  murmure.  ) 


3S2  AssfeiÂiE  iietsLÂitTi. 

Jlf.  DaverhouH.  le  sais  ëtonnë  qu'on  bsM  Utae  tawtioil  l|ai  be 
peut  en  aucune  manière  regà^déi^  TasseMbléë,  (dr  fanMlUéeiiri 
rien  h  connaître  dans  la  vie  privée  de  chactUi  de  tes  ihdftlifél, 

M.  Lacroix.  Je  m'étonne  avec  le  préopinant  qu'iU  fiëttbrt 
ait  pu  proposer  à  rassemblée  de  pfononèef  étu*  M  ^  ié  fH»e 
hors  de  son  sein.  Je  demande  noB-setttamBi  que  MS^  Mm  notiM 
on  passe  à  l'ordre  du  jour ,  mais  que  celui  qui  l'a  faite  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  Cette  proposition  a  été  faite  pour  donner  le 
change  sur  un  défit  commis  par  un  mtatAhtt  de  oette  tHMaifaKe» 
président  de  h  société  des  PeuiRans  (les  tribobès  àppliùdiMéin 
avec  transport)  :  c'est  lui  qui  a  doMé  celte  ooniî^é.  lé  HkÊHMk 
que  l'officier  de  garde  soit  mandé  à  la  bMre  pont  mm  itti  reMre 
raison.  (  Les  apphudissemens  des  tribunes  FoeomnieMéML^ 

N....  Je  demande  qne  M.  Lad^oîi  soit  rtippelé  i  FcMShé.  f  Oi 
murmure.  ) 

El.  Chèron.  Pour  répondre  à  H;  Lacroix  ^  fhlsistéM^biiM^ 
position  dé  faire  tenir  Toffider  dégaifde  à  là  barne;  QMBt 
injures  de  M.  Lacroix ,  je  me  réserve  d'y  r^|k>tid^.  (  Oi 
mure.  ) 

M.  Cambôn.  Allons  donc ,  Tontine  du  Jour. 

M.  Robicourt,  La  consigne  regarde  ,Ies  eàmmissaires-in^ec- 
teurs  de  la  salle ,  et  je  tons  jïj^oteste  qu'ils  n'ont  pMm  domf 
la  consigne  dont  un  membre  s'est  plaint. 

ilf.  Roulhiés.  L'assemblés  s'occupe  de|[>vistit»pIoii^fèiii)MI  d'un 
foit  qui  écarte  l'objet  de  la  délibération,  le  deta^tedé  qm  Ton 
passe  tout  de  suite  à  Tordre  dû  jour.  (  On  màrmurè.  ) 

—  Après  une  assez  longue  agitation ,  l'asseMblée  déerèt^  qrib 
l'officier  de  gtsirde  sera  mancM  pour  savoir  qui  likî  a  ddnné  la 
consigne. 

On  introduit  successivement  deux  offiderii  de  la  garde  ràtio- 
nale ,  qui  déclarent  que  le  poste  où  était  là  sen6welle  dott  on 
dénonce  la  consigne  ne  les  regardait  pas. 

On  en  amène  un  troisième. 

M.  le  président  lui  demande  s'il  est  vrai  qu'il  ait  donné  b  con- 
signe dont  on  se  p\^nl. 
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Lofficier.  Il  est  vrai  qu'à  rentrée  des  Feoillans,  j'ai  donné  la 
consigne  de  ne  laisser  entrer  qu'avec  des  cartes  rondes  et  trian- 
gulaires ;  parce  que  je^nnais  l'une  pour  être  la  carte  de  député, 
et  l'autre  celle  de  la  société  des  Feuillans.  Si  j'ai  donné  cet  ordre, 
c'était  pour  interdire  l'entrée  aux  malveillans,  (On murmure.  ) 
mais  je  n'ai  pas  donné  d'ordre  qui  regardât  l'assemblée  en  au- 
cune manière. 

JU.  Merlin.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. . 
(On  réclame  VSirdre  du  jour.)  Personne  n'a  le  droit  de  m'empé- 
cher  de  parler ,  quand  je  veux  faire  une  motion  d'ordre.  (On 
murmure.)  Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'aucune  force  pu- 
blique n'approchera  de  l'assemblée  études  établissemens  qui  la 
concernent ,  qu'à  une  distance  d'au  moins  cinquante  toises.  (On 
murmure.) 

M.  Bazire.  M.  Merlin  a  la  parole ,  je  demande  qu'elle  lui  soit 
continuée. 

M.  Merlin.  Je  sortais  avec  M.  Grangeneuve  pour  me  rendre  au 
comité  de  surveillanie ,  lorsqu'au    passage  qu'on  appelle  le 
chœur  des  Feuillgns,  j'ai  trouvé ,  je  ne  sais  si  ce  sont  des  sbires 
ou  des  janissaires....  (On  murmure.  —  Plusieurs  voix  :  Au  fait  ! 
au  fait  !)  J'y  suis.  Si  vous  ne  voulez  pas  m'entendre  à  la  tribune, 
je  descends  à  la  barre.  (On  murmure.) 
Il  s'élève  une  longue  et  violente  agitation. 
M. Merlin.  Je  dis  donc  qu'en  allant  au  comité  de  surveillance, 
j'ai  été  arrêté  par  des  sbires  qui  m'ont  '.déchiré  mon  habit.  (On 
murmure.)  C'est  la  garde  nationale  qui  m'a  sauvé  des  mauvais 
traiteméns  dont  j'aurais  été  peut-être  la  victime.  (On  murmure.) 
M.  Lacroix.  Je  demande  que  ce  délit  soit  dénoncé.  (Les  tri- 
bunes applaudissent.) 
L'agitation  redouble. 

3/.  Merlin.  J'ai  demandé  si  j'étais  dans  le  sanctuaire  des  droits 
de  rhomme  et  du  citoyen,  et,  tandis  qu'on  m'assurait  que  oui, 
une  multitude  effrénée  tombait  sur  moi,  et  m'arrachait  iju 
chœur  des  Feuillans. 

Quelques  voix.  11  faut  prouver  tout  ce  que  vous  dîtes. 

T.    XJI.  "^S 
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Ob  fkaitiide,  d*un  cAté,  que  M.  GrangaMiive  toit  erturin ; 
d'un  autre,  que  Tafiaire  soit  renvoyée  aax  commiMairea  de  la 
aaUe  pour  en  présenter  le  rapport.         • 

M.  Girardtn.  Je  demande  que  MM.  les  commissaires  de  h 
salle  se  retirent  à  Tinstant  pour  s^assurer  des  faits.  H.  le  prési- 
dent, la  constitution  tous  charge  de  la  police  intérieure  et  exté- 
rieure de  la  salle,  vous  devez  donner  des  ordres  pour  qu'aucune 
force  publique  ne  s'approche  de  cette  enceinte^ns  votre  aveo. 
Il  est  temps  de  terminer  des  scènes  qui  déshonorent  l'assemblée; 
il  est  temps  de  prendre  des  précautions  pour  qu'elles  ne  soicot 
plus  reproduites. 

M.  Lacroix,  Je  vais  plus  loin  que  M.  Girardin.  Je  reoonnaii 
comn^e  lui  que  ta  police  de  la  salle  et  de  ce  qui  l'environne  n'ap- 
partient qu'au  corps-lë{;is1atir;  mais  je  demande  en  outre  que 
Tassemliléo  décrète  qu'aucun  du!),  aucune  société  particulière 
ne  pourra  se  réunir  dans  cettt;  enceinte.  (Ou  applaudit.) 

M.  Jaucourt,  Je  demanile  que  les  qynuMSsaires  de  la  salle 
prennent  connaissance  des  faits.  Le  public  a  été  témoin  de  œs 
détails,  j'ose  dire  indignes  de  rassemblée  nationale;  il  doit 
aussi  connaître  les  mesures  que  vous  prendrez  pour  faire  cesser 
ce  scandale.  Je  dis  que  le  club  des  Feuillans  a  sans  doute  la  pré- 
tention d'être  dévoué  à  la  constitution.  (On  murmure.)  Mais  en- 
fin il  s'élève  dans  Paris  une  rivalité  dangereuse  de  patrîotiame, 
qui  ne  peut  être  qu'un  ferment  de  discorde  et  de  trouble  poar 
tout  le  royaume.  Tant  que  les  députés  se  pareront  d'autres  cou- 
leurs que  des  couleurs  nationales,  tant  qu'ils  se  livreront  au  de- 
hors à  l'esprit  de  parti ,  jamais  il  n'y  aura  de  tranquillité  dans 
l'assemblée.  Je  demande  donc,  non  pas  comme  décret,  non  pas 
comme  règlement ,  mais  comme  un  gage  de  la  fraternité  qui 
doit  nous  unir ,  comme  un  témoignage  de  la  confiance  qui  doit 
nous  animer  :  je  demande ,  au  nom  de  la  paix ,  au  nom  de  h 
^:  *jpatrjè,  que  tous  les  députés  se  soumettent  à  ne  jamais  paraître 
dans  aucune  société  particulière.  (L'assemblée  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 
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M.  Gramqeneuve.  Un  député  à  rassemblée  natioDOIe  se  rendait 
à  son  comité ,  il  a  été  arrêté  par  des  hommes  armés.  •• 

iV....  Je  demande  la  permission  d'interrompre  ici  l'opinant^, 
parce  que  cela  est  faux.  (On  murmure.) 

L'agitation  recommence  et  devient  tumultueuse, 

Jf.  le  présideni.  Je  prie  l'assemblée  de  garder  le  silence,  sans 
quoi  je  ne  pourrai  pas  continuer  de  présider. 

M.  Girardin.  Je  demande  qu'on  lève  la  séance,  et  qu*il  n'y  en 
ait  plus  le  soir. 

Jf  •  Grangeneuve.  Un  député ,  allant  à  son  comité ,  a  été  arrêté 
par  des  hommes  armés.  Un  membre  m'a  dit  que  cela  était  faux  : 
je  demande  qu'il  soit  rappelé  à  Tordre.  (On  murmure.)  Est-il 
possible,  est-il  tolérable  que,  dans  l'enceinte  où  sont  placés  les 
bureaux  de  .l'assemblée ,  un  membre  ne  soit  pas  en  sûreté? 
Est-41  tolérable  que  ce  membre  soit  conduit  devant  une  société  ? 

Une  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai  :  il  a  demandé  à  y  entrer.  (On 
murmure.) 

If.  Grangeneuve.  Est-il  possible  qu'un  représentant  de  la  na- 
tion.... (on  murmure)  qu'un  représentant  de  la  nation....  (on 
murmure.)— L'orateur ,  se  tournant  à  la  droite  du  président  :  Si 
vousnemebissezpasachever,  je  vous  dénoncerai  tous;  oui,  vous 
tous.  (Les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.)  Les  vé- 
ritables bornes  de  l'assemblée  sont  celles  de  l'empire  français.  Je 
demande  la  vengeance  d'un  outrage  (ait  à  un. membre  qui  se  ren- 
dait à  son  devoir ,  dans  l'enceinte  de  l'assemblée.  Il  s'agit  de  sa- 
voir si  l'assemblée  aura  moins  d'égards  pour  les  députés  que 
pour  le  club  des  Feuillans.  (Les  applaudissemens  dea  tribunes 
recommencent.)  L'officier  de  garde  exténeure  a  présenté  la 
baïonnette  sur  la  poitrine  d'un  député:  je  demande  qu'il  soit  à 
l'instant  amené  à  la  barre.  (Les  applaudissemens  des  tribunes  re- 
doublent.) 

Le  tumulte  recoomienoe. 

Jf  •  LacreteUe.  Je  viens  d'apprendre  qu'un  commissaire  de  p(v- 
lice,  qui  assistait  à  la  séance  des  Feuillans ,  a  dressé  on  procès- 
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verbal.  Je  demande  que  ce  commissaire  mi  mandé  pour  nooft  en 
donner  connaissance.  (On  murmure.) 

L'assemblée  décrète  que  l'officier  de  garde  sera  amené  i  h 
barre.  (Ou  applaudit.) 

Jlf.  le  prmdent.  On  m'annonce  que  la  garde  était  aniqaenKBt 
commandée  pour  les  FeuiUans  »  et  qu'il  n'y  a  plus  à  la  sodété  li 
membres ,  ni  gardes. 

On  demande  le  renvoi  de  l'affaire  aux  commissaires  de  la  salle. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

Séance  du  W.— Un  de  messieurs  les  secrétaires  fiait  kctnre 
d'une  lettre  de  M.  Pétion  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  27  décembre. 
c  M.  le  président,  il  m'était  difficile  de  prévoir  que  des  me- 
sures sollicitées  avec  instance  par  des  membres  dç  rassemblée 
nationale,  exigées  pour  le  maintien  de  l'ordre,  deviendraient  un 
sujet  de  plainte.  Depuis  plusieurs  jours,  placé  entre  le  peuple  et 
les  FeuiUans,  entre  la  loi  et  l'opinion  (1),  je  remplis  un  devoir 
bien  pénible.  Le  décret  sur  la  police  municipale  porte  4be  ceux 
qui  voudront  former  des  sociétés,  seront  tenus,  sous  peine  d'une 
amende  de  âOO  llv.,  de  déclarer  à  la  municipalité  le  lieu  et  les 
jours  de  leurs  séances.  U  résulte  que  les  sociétés  sont  sous  b 
surveillance  du  corps  municipal.  Est-il  de  la  convenance,  est-il  de 
la  dignité  des  représentans  du  peuple,  d'exercer  la  police  ailleurs 
que  dans  le  sein  de  l'assemblée?  Mais  si  la  société  des  FeuiUans 
se  trouve  réunie  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  nationale»  c'est  i 
elle  à  exercer  cette  police.  Je  vous  prie,  M.  le  présideitt,  d'en- 
gager l'assemblée  à  décider  promptement  si  elle  regarde  le  lien 
où  se  réunit  la  société  des  FeuiUans  comme  renfermé  dans  son 
enceinte.  > 
iV....  Je  répète  aujourd'hui  la  motion  que  j'ai  faite  hier  soir, 

(1)    La  lettre  de  Pétiou,  telle  qu'elle  est  imprimée  dans  sa  ma/ nV^^porte  k 
la  place  de  cette  phrase  :  Placé  entré  le  peuple  et  la  société  des  feuilUmSy  oppo- 
sant sans  cesse  la  loi  à  l'opinion.  Les  journaux  royalistes  et  les  fculllans  usè- 
rent de  la  mOmc  version  que  le  Moniteur  y  et  firent  là -dessus  des  réflexions 
plus  ou  moins  sévères.  On  en  verra  un  exemple  dans  un  article  du  Jotsmai 
de  Paris  cité  plu»  bas  pax  txo\x&.  {]!iote  ik»  auteurs,) 
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qu*aucun  club,  aucune  société  ne  pourra  se  réunir  dans  Tcnceinle 
de  rassemblée  nationale.  (  On  applaudit.) 

m.  Goupilleau.  J'appuie  avec  d'autant  plus  de  raison ,  que  la 
porte  du  club  des  Feuillans  est  contiguë  à  celle  du  comité  de 
surveillance.  Hier  la  porte  du  comité  était  obstruée  par  une  foule 
de  gens  armés.  De  deux  choses  l'une  :  ou  il  faut  chasser  le  club 
des  Feuillans,  ou  il  faut  chasser  le  comité  de  surveillance. 

M.  Lacroix.  Je  propose  de  décréter  qu'aucune  société  ne 
pourra  désormais  se  former  ni  se  réunir  dans  les  bâtimens  dé- 
pendans  des  maisons  des  ci-devant  Feuillans  et  Capucins.  (On 
applaudit.) 

iV....  Et  des  ci-devant  Jacobins....  (On  murmure.) 

Af.  Léopold.  Je  demande  qu'on  ajourne  ^^  n^oins  jusqu'après 
le  rapport  des  commissaires  de  la  salle.  (On  murmure.) 

M.  Haussi-Robécourt  fait,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs 
de  la  salle,  un  rapport  dans  lequel  il  notifie  les  ordres  du  maire 
et  du  générai,  d'après  lesquels  des  gardes  ont  été  placés  dans  le 
local  des  Feuillans;  il  ajoute  que  la  partie  de  ce  local  qui  ne  sert 
pas  au  comité  de  l'assemblée  nationale,  a  été  remise  par  les 
commissaires  inspecteurs  aux  administrateurs  des  domaines  na- 
tionaux. Il  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termeà: 

€  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
commissaires-inspecteurs,  les  charge  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  que  dans  l'enceinte  des  b&timens  des  okievaDt 
Feuillans  et  Capucins  il  ne  soit  établi  aucune  société  particulière, 
et  que  les  parties  laissées  à  la  disposition  des  administrateurs  des 
domaines  nationaux^  ne  soient  louées  qu'à  des  citoyens  dont  le 
genre  de  commerce  ou  le  métier  ne  puisse  incommoder  l'assenhi 
blée  ni  les  travaux  des  comités.  >] 

Le  Journal  de  Parts  du  88  décembre  raconte  ainsi. la  séance 
des  Feuillans.  c  La  société  des  Amis  de  la  constitution,  séante 
aux  Feuillans,  composée. de  beaiisoup  de  membres  de  l'assem- 
blée l^slative,  de  presque  tous  ceux  de  la  majorité  de  l'afsem- 
blëe  constioiante ,  qui  s(HitàPariB>  et  d'on  grand  nknnbre  de 
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citoyens ,  t  élë  troublée  plus  d'une  fois  dans  ses  sétnoes  i»- 
bliques  par  un  tumulte  qui  semblait  l'effet  de  quelque  cause  ei^ 
traordinaire.  La  {jarde  nationale ,  infiatigable  »  et  dont  le  lèle 
semble  se  ranimer  en  chaque  circonstance  qui  menace  la  traa* 
quitlité  publique,  a  concouru  au  rétablissement  du  calme.  Lundi 
8oir ,  26  décembre,  l'agitation  est  devenue  plus  vive  par  un  M- 
nement  prticulier.  M.  Merlin ,  membre  de  rassemblée  natio- 
nale a  voulu  passer  par  l'issue  qui  conduisait  à  la  société  dei 
Feuillans;  la  nécessité  de  prévenir  le  désordre  avait  £uC  doaacr 
à  une  garde  y  envoyée  par  le  maire  et  commaadée  par  un  coa- 
missaire  de  police,  la  consigne  de  ne  laisser  entrer  que  ks  pe^ 
sonnes  munies  de  carieM  de  membres  de  la  société,  ou  de  Cassem' 
blée  nationale.  M.  Merlin  n'a  m|u1u  en  montrer  aucune  :  la  sad- 
nelle  lui  a  refusé  le  passage  ;  il  a  insisté  avec  violence,  et,  soiviil 
la  déclaration  du  caporal  y  reçiie  par  le  commissaire  de  police,  il 
a  forcé  la  consigne  et  pénéu*é  malgré  l'bomme  de  la  loi.  Arréli 
par  la  garde,  il  a  été  conduit  devant  l'officier  public ,  qui  Ta  rs> 
lâché  et  laissé  aller  à  ses  fondions.  >  — Royou  (29  déoembre) 
dit  que  les  procès-verbaux  relatifs  i  l'aventure  de  ftiif iii<fi«ar 
Merlin,  lus  à  la  séance  du  37,  constataient  que  l'honoraUs 
membre  était  fort  échauffé  de  ion  dîner  de  laBàpie, 

Le  Journal  de  Paris  du  31  décembre  commente  ainsi  la  lelM 
de  Pétion  à  l'assemblée  nationale.  (Voir  la  note  de  la  pagpeSSB.) 
c  M.  le  maire  de  Paris ,  dans  sa  lettre  sur  le  tumulte  des  Feuil- 
lans, dit  que  sa  position  le  plaçait  entre  l'opinjon  du  peuple  etk 
loi.  Ëst-il  possible  que  H.  Pétion,  qui  doit  connaître  et  estimer 
le  peuple  de  Paris,  le  reconnaisse  dans  une  vingtaine  d'hooMMS 
grossiers  et  de  jeunes  ëcervelés,  évidemment  ameutés  pour  venir 
troubler  et  insulter  une  société  qui  déplaît  à  une  autre?  £t  si 
M.  Pétion  se  trouvait  jamais  placé  entre  le  peuple  et  la  loi»  ba- 
lanceraitHl  un  moment  a  se  ranger  du  cAté  de  la  loi? 

>  L'auteur  d'une  feuille  où  l'on  trouve  souvent  beaucoup  de 
traits  ingénieux  eipiquans,  s'élève  contre  la  partialité  que  montra 
par  cette  phrase  nu  magistrat  dont  le  premier  caractère  éak  êm 
i'ifnpoDliattté  lafiUit  nhsktt.  t  Las  Cordelière  importunaient 
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vent  Sixte-Quiot  par  des  soUicitations  intéressées  ;  il  ieor  répondit 
un  jour:  Mes  pires  ^  que  vos  demandes  soient  justes  y  et  je  me  sou^ 
viendrai  que f  ai  été  CordeSer^  >  —De grâce»  M.  le  maire*  traitez 
les  Jacobins  comme  Siite-Quint  traitait  les  Cordeliers,  et  tout 
ira  bien.  » 

Club  des  Jacobins.  «—  La  société  fut  successivement  présidée 
en  octobre»  novembre  et  décembre»  par  MM.  Brissot»  Fauchett 
Condorcet»  Gonthon»  Ishard»  Grangeneuve. 

Mous  dirons  un  mot  sur  ces  hommes  : 

Brissot  était  devenu  une  puissance.  Nos  lecteurs  se  rappellent 
la  lettre  quil  adressa  à  la  foole  de  ceux  qui  le  sollicitaient»  et 
que  nous  avons  citée  plus  haut.  A  l'assemblée  nationale»  il  con- 
duisait le  parti  d'où  était  venue  la  proposition  d'instituer  un  co- 
mité, de  surveillance  :  aussi  consacre-tril  plusieure  articles  de, son 
journal  à  l'apologie  de  cette  mesure.  Tons  les  membres  de  ce 
comité  partageaient  ses  vues  politiques  ;  la  plupart  étaient  dé' 
voués  à  sa  personne.  L'éloge  de  ceux-ci  revient  à  chaque  instant 
sous  la  plume  de  Brissot.  Fanchet  est  particulièrement  gratifié 
par  le  Patriou  français  de  génie»  de  talent  et  de  vertu.  Après  lui , 
Condorcet  est  le  patriote  par  excellence»  le  publiciste  consommé 
dont  Brissot  s'occupe  le  plus.  —  Aux  Jacobins»  ses  partisans  sont 
encore  plus  chauds  et  plus  nombreux.  Lanthenas»  Bois-Guyon» 
Girey-Dupré  »  Louvet  et  beaucoup  d'autres  opinent  avec  lui. 
Lorsque  U  question  de  la  guerre  est  posée  dans  le  cob  »  il  s'y 
£ait  une  séparation  dans  faïquelle  Brissot  apparaît  alora  bien 
évidemment»  comme  l'un  des  principaux  didi:  aniour  de  lui 
se  rabgent  à  diven  degrés  d'influence  les  autres  meneurs  giron« 
dins. 

FaucA^  distribue  son  zèle  avec  une  profusicm  bruyante.  Il 
étend  sa  sollicitude  ù  un  nombre  d'<Ajetsentièremf«t  dispropro* 
tienne  aux  forc^  d'un  seul  tiomaie;  on  le  trouve  ie  même  joor, 
au  comité  de  siirveillance  »  à  la  tribune  de  rassemblée  »  à  ceHe 
des  Jacobins  et  enfin  dans  la  chiire  de  l'Église  Notre-Daïue  » 
préchant  l'avent.  Les  journaux  qui  lui  reprochent  »  les  uns  de  se 
liiMer  dériver  avec  une  iaoencevable  fMÎlité  (kiMMi  k»  mca* 


360  ASSEMBLER  Lf.OTSLATlTE. 

sîons  de  parler ,  les  autres  d'étro  dominé  par  Fenvie  de  paraître, 
quelques-uns  comme  les  Révolutions  de  l^aris,  ces  deux  iîliosesi 
la  fois,  remarquent  que  Faiichet  prends  sur  l'affiche ,  le  iiire  de 
prédicateur  du  Roi,  Ce  prêtre  philosophe  dont  nous  avons  déjà 
exposé  le  système ,  ne  touche  jamais  le  christianisme  sans  le 
défigurer.  Dans  son  discours  sur  la  question  des  prêtres  non- 
assermentés  y  il  donne  pour  une  maxime  évangéliqne  cette 
apophtefpne  des  panthéistes:  c  qui  n*est  pas  contre  moi  est  avec 
moi.  >  L'évangile  dit  justement  le  contraire  :  qui  ne  connaît  cette 
proposition  fameuse  :  qui  non  pi*o  me  est ,  contra  me  est. 

Condorcet  est  un  savant  dont  les  actes  ne  paraissent  pas  offrir 
Tombre  d'une  conviction  assurée,  ni  dans  Tordre  moral ,  ni  dans 
Tordre  de  la  chair  et  des  sympathies.  Il  croit  à  la  révolotion 
comme  à  un  problème  de  géométrie  que  la  formule  du  drcMt  na- 
turel est  appelée  à  résoudre.  Du  reste,  ses  propres  solutions  n'in- 
fluent pas  plus  sur  sa  conduite  personnelle,  qu'une  mathëmatiqoe 
morte  qu'on  n'est  obligé  de  sanctionner  par  dessacrifices  d'aucon 
genre.  Ami  desFeuillansetdeBrissot,  il  est  delà  société  de  1789, 
et  il  arbore  ouvertement  le  républicanisme.  An  commencement 
de  la  Législative ,  il  se  fait  recevoir  Jacobin ,  et  il  prend  la  rédac- 
tion des  séances  de  Tassemblée  nationale  dans  le  Journal  de  Paris, 
Il  en  demeura  chargé,  du  22  octobre  au  10  novembre,  époqoe 
où  il  fut  remplacé  par  Regnault-de-Saint-Jean-d'Angély.  Les 
propriétaires  de  ce  journal  avaient  été  chocjués ,  nous  apprend 
Brissot  dans  sa  feuille  du  14  novembre,  c  de  la  sévérité  qne 
M.  Condorcet  avait  mise  dans  une  réflexion  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif. >  Cette  reflexion  ouvre  le  compte  rendu  de  la  séance  dn 
4  novembre.  La  voici  :  c  On  a  entendu  diverses  observations  da 
ministre  de  la  guerre  relative  aux  gardes  nationales.  L'organisa- 
tion de  ces  trouj^s^  demeurée  imparfaite  a  du  nécatsatrement 
laisser  beaucoup  de  détails  à  Carbitraire  du  pouvoir  exécutif.  > 
Cette  singulière  sévérité  qui  fit  congàlier  Condorcet  du  journal 
de  Paris,  et  qui  lui  fit  interdire  la  porte  de  madame  Danville, 
n'empéclia  pas  les  rédacteurs  de  la  Chronujucdc  Paris,  tout  aussi 
l'euiUons  que  le»  v^^*^^>  ^*^A^\  ^tvc  ^uvecollotsaration  aassî- 
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tôt  acceptée.  Lorsque  la  Chromque  approuva  le  veto  lancé  sur  la 
loi  contre  les  émigrés ,  et  fit  l'éloge  de  la  pétition  du  directoire  , 
au  lieu  de  blâmer  Condorcet  de  rester  parmi  ces  gens-là ,  Brissot 
trouva  moyen  de  le  louer,  c  II  ne  reste  plus^  s*écria-t-il ,  qu'une 
surprise ,  c'est  que  les  réflexions  du  philosophe  patriote  Condor- 
cet  ornent  les  premières  pages  d'une  feuille  dont  la  fin  est  em- 
poisonnée par  le  modérantisme.  Mais  quoi  !  Les  palais  qui  pré- 
sentent le  frontisdpe  le  plus  noble  et  le  plus  hardi ,  n'ont-ils  pas 
aussi  des  latrines?  >  (P.  F.  du  10 décembre.)  Nous  livrons  ces 
faits  au  jugement  de  nos  lecteurs;  un  trait  seul  y  manque:  c'est 
de  voir  Condorcet  fraternisant  aux  Jacobins  avec  Danton  »  et  a  la 
Chronique  de  Paris  avec  Noël  et  Hillin  qui  traitaient  d'anarchiste 
etd^factieirx  le  nouveau  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
commune. 

Brissot  »  Condorcet  et  avec  eux  Mercier  ,  Athanase  Auger  , 
N.  Bonneville  y  John  Oswald^  Makintosh ,  Payne,  Williams  et 
HomeTooke,  J.  Bidermann,  A.  Bronssonnet,  A.  Guy-Kersaint» 
J.-Ph.  Garran  de  Coulon,  Clavières,  Lanthenas»  Dussaulx  et 
CoHot  d'Herbois ,  venaient  de  fonder  un  recueil  périodique  inti- 
tulé La  Chronique  du  mois  ou  les  cahiers  patriotiques.  Ce  journal 
imité  des  revues  anglaises,  fut  imprimé  avec  un  luxe  typographi- 
que inusité  dans  ces  temps  ^  où  presque  tontes  les  feuilles  publi- 
ques étaient  tirées  sur  du  papier  inférieur  à  celui  dojat  on  se  sert 
aujourd'hui  pour  les  épreuves.  De  plus ,  chaque  numéro  était 
orné  du  portrait  de  l'un  des  rédacteurs  :  Condorcet,  d^në  par 
J.-B.  Lcmort ,  et  gravé  par  Auguste  de  Saint-Aubin  »  ouvre  la 
série.  Le  portrait  de  Fauchet  entra  dans  cette  collection.  Nous 
le  trouvons  ainsi  annoncé  dans  le  Patriote  Français  du  28  no- 
vembre :  c  Portrait  de  Claude  Fauchet ,  né  à  Dorn  »  département 
de  la  Nièvre,  le  22  décembre  17 U ,  évêque  du  département  du 
Cahmdos ,  et  député  à  Va%semhlée  nationale  en  1791 ,  Van  troisihne 
de  la  liberté  ;  peint  par  F.  Bonneville ,  et  gravé  par  Girardet. — 
11  pouces  de  hauteur  sur  7,  superbe  papier  colombier. —Prix  : 
S  livres,  ù  Paris,  au  bureau  du  Cercle-Social»  me  duThé&tre 
Français,  n*4. 
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€  Ce  portrait ,  sur  tous  ceux  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour  »  a» 
non-seulement  le  mérite/le  la  ressemblance  la  plus  frappante , 
mais  aussi  celui  d'être  exécuté  dans  la  dernière  perfection.  U  est 
otQé  des  attributs  qui  conviennent  au  caractère  de  cet  homme 
célèbre  >  —  Cette  manie  du  portrait  qui  se  témoignait  chea  lea 
célébrités  nouvelles,  ne  fut  pas  encouragée  par  les  Jacobins  «  iî 
nous  devons  en  juger  par  l'extrait  suivant  du  jotiroal  de  Imn 
séances  (^  novembre).  >  Un  membre  du  comité  de  correnpoiH 
dance  fait  hommage  à  la  société  du  portrait  de  M.  Fauçheit  peiM 
par  il.  Bonneville»  parent  d'un  membre  de  la  société;  il  deminde 
l'insertion  de  cette  offre  au  procès-verbal ,  et  qoe  le  portrait  soil 
suspendu  dans  la  salle  de  la  société.  Cette  seconde  parUe  de  m 
motion  excite  les  plus  grands  murmures ,  et  elle  allait  étne  re- 
jettce ,  lorsque  le  motionnaire  Ta  retirée  :  il  a  été  couvert  d'^ 
plandissemens.  > 

Couihon  s'était  fait  connaître  dès  le  commencement  de  la  r^ 
volution  par  quelques  écrits  pleins  de  sentiment  et  de  oonYidioei 
patriotiques  :  ils  sont  adressés  aux  habitans  de  la  campagne  »  ai 
sujet  des  prêtres  séditieux.  Envoyé  à  la  législative  par  les  UfUh 
bins  du  Puy-de-Dôme ,  ses  premiers  actes  furent  ceux  d'un 
homme  droit.  Les  journaux  révolutionnaires  louaient  sa  fermeiéi 
et  les  journaux  feuilians  sa  bonne  foi. 

hnard  (  Maximilien)  débuta  dans'  la  renommée  &  titre  d'ora- 
teur. Ses  deux  discours  »  l'un  contre  les  émigrés  «  l'autre  contre 
les  préti;es ,  décidèrent  sa  fortune  parlementaire.  Il  y  déplo^ 
la  fougue  désordonnée  qui  distingue  les  colères,  méridio- 
nales ;  la  verve  qui  procède  du  sentiment  moral  était  étran- 
gère à  ces  exagérauons.  La  rhétorique  y  entra  pour  beau- 
coup. Lorsqu'à  la  séance  du  31  octobre,  il  s'écria  »  en  par- 
lant des  émigrés  :  S*il  est  quelqu'un  qui  ose  penser  autremaU, 
qu'il  se  lève;  le  président  Vergniaud  ayant  blâmé  cette  apos- 
trophe, Isnard  lui  répondit  que  c'était  une  figure.  Royou 
(n**  du  2  novembre)  donne  des  variantes  sur  le  moi,  qu'il  se  iève  1 
«  On  lit  dans  un  journal  du  soir,  de  C.-F.  Beaulieu,  Urbain  De- 
mergue  el  autres  gen^  d^teltres  :  Qa  il  se  dresse  l  On  a  été  si  e^ 
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frayé ,  ajoute  Royoa ,  de  celte  tournure  oratoire  et  de  Taîr  mai^ 
tial  de  ce  législateur  »  que  personne  ne  s*est  levé.  Un  membre 
a  seulement  pris  la  licence  de  traiter  Forateur  de  cHariaMiii  .^et 
celui-ci  a  mérité  de  son  mieux  la  qualification.  >  Nous  enJRn* 
tons  au  journal  des  Dèbm  des  Jacobins  du  18  décembre,  un  autre 
exemple  des  mouvemens  oratoires  d'Isnard  ;  il  eut  lieu  pendant 
sa  présidence.  —  M.  le  secrétaire  fiiit  lecture  d'une  lettre  écrites,.  -.. 
i  la  société  par  M.  Virchaur»  en  lui  adressant  une  lame  d'épél  >, 
de  Damas  qu'il  le  prie  de  destiner  au  premier  général  français  ' 
qui  temsiera  u  ennemi  de  la  révolution. 

c  M.  Isnard ,  brandissant  cette  épée.  La  voilà ,  messieurs  »  cette 
épée  :  elle  sera  toujours  victorieuse.  Le  peuple  français  poussera 
un  grand  cri,  et  tous  les  autres  peuples  répondront  à  sa  voix  ;  la 
terre  se  couvrira  de  combattans,  et  i(4k  les  ennemis  de  la  liberté 
seront  efiacésde  la  liste  des  hommes.  9 

€  M.  Robespierre  supplie  l'assemblée  de  supprimer  tous  les 
mouvemens  d'éloquence  matérielle  qui  peuvent  entraîner  l'opi- 
nion dans  un  moment  où  elle  doit  être  dirigée  par  la  discussion 
la  plus  tranquille.  Sur  la  motion  de  M.  Couthon ,  on  a  passé 
à  l'ordre  du  jour.  > 

M.  Grangeneuve  avait  appuyé  dans  l'assemblée  législative  les 
mesures  énergiques  1  pris  parti  dans  quelques  dénonciations ,  eC. 
il  y  avait  mérité  d'être  nommé  membre  du  comité  de  surveil- 
lance. 

—  Id  nous  aborderons  l'analyse  des  séances  de  la  société  des 
Jacobins»  d'octobre  en  décembre  inclusivement.  *Nous  avons  d^ 
dit  qu'elle  suivait  régulièrement  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée 
législative  f  jetant  quelquefois  dans  celle-ci  des  motions  inci- 
dentes plus  révolutionnaires  dans  la  forme  que  dans  le  fond. 
Elle  débottftloDg-temps  la  question  de  savoir  si  la  seconde  légis- 
lature serait  divisée  en  comités  comme  la  première.  Les  opinions 
poar  et  contre  ne  bous  fourniraient  quedes  dissertations  oiseuses» 
nous  devons  entièrement  les  omettre,  n  en  sera  de  mdme  pour 
tout  ce  qui  fot  dit  sur  ks  prêtres  et  s«r  les  éiÉgnés  ;  à  cet  égard 
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la  tribune  de  la  législative  laissa  bien  loin  derrière  die  la  tribune 
des  Jacobins. 

Il^us  fout  aller  jusqu'à  la  séance  du  21  octobre»  pour  trouver 
la  ddBère  d'un  premier  extrait.  Desmouiins  y  prononça  un  dis- 
cours qui  fit  alors  beaucoup  de  bruit.  Il  ne  le  destinait  pas  à  rim- 
pression  ;  mais  les  attaques  que  lui  en  attira  la  simple  lecture»  le 
détermina  à  le  publier  ;  en  cela  »  il  envoyait  à  ses  adversaires  le 
^^:4lNible  défi  9  et  de  justifier  leurs  inculpations  et  de  lui  répondre. 
'  M  Journal  des  Débats  des  amis  de  la  constitution  dit  que  le  dis- 
cours de  C.  Desmoulins  fiit  interromf  u  parles applaudissemens 
réitérés  des  tribunes,  d'une  partie  de  l'assemblée»  et  par  les 
signes  les  moins  équivoques  de  désapprobation  d'une  autre  por- 
tion de  la  société.  Nous  donnons  la  citation  textuelle  qu'en  fiait 
ce  même  journal  »  n**  81 .  ^ 

M.  Desmoulins,  c  En  même  temps  que  comme  citoyen  j'adhère 
à  cette  constitution  »  comme  citoyen  libre  de  manifester  mon  opi- 
nfon  et  qui  n'ai  point  renoncé  à  l'usage  du  sens  commun  »  à  la 
faculté  *  de  comparer  les  objets ,  je  dis  que  cette  constitution  est 
inconstitutionnelle»  et  je  me  moque  du  secrétaire  Gerutti»  ce  lé- 
gislateur Pangloss ,  qui  propose  gravement  de  la  déclarer  par 
arrêt  ou  par  un  décret  la  meilleure  constitution  possible  ;  enfin 
comme  politique»  je  ne  crains  point  d'en  assigner  le  terme  pro- 

• 

chain.  Je  pense  qu'elle  est  composée  jfélémens  si  destructeurs 
l'un  de  l'autre  »  qu'on  peut  la  comparer^ù  une  montagne  de  glace 
qui  serait  assise  sur  le  cratère  d'un  volcan.  C'est  une  nécessité 
que  le  brasier  fasse  fondre  et  se  dissiper  en  fumée  les  glaces ,  ou 
que  les  glaces  éteignent  le  brasier.  Ce  n'est  point  là  protester 
contre  la  constitution  »  je  me  soumets  à  m'embarquer  sur  le  fa- 
meux vaisseau  construit  par  les  Chapelier»  Dandrë  et  compagnie  ; 
mais  quelle  liberté  reste-t-il  aux  passagers  s'ils  ne  peuvent  vous 
faire  remarquer  à  vouSj  messieurs»  qui  en  êtes  aujourd'hui  les 
pilotes»  quil  fait  eau  de  toutes  parts»  afinque  s'il  vous  est  dé- 
fendu de  le  calfeutrer»  vous  puissiez  du  moins  tenir  prête  la  cha- 
loupe pour  le  moment  du  naufrage.  > 
Le  journal  que  noiu  transcrivons  annonce  deux  moroeauMlé- 
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uchés  de  ce  discoors;  il  passe  brusquement  et  sans  expUcation  de 
celui  que  l'on  vient  de  lire»  au  subséquent,  lequel  ne  s'y  rapporte 
en  rien.  — Desmoulins  se  suppose  conspirateur,  et  il  dit  : 

ff  Jusques-là,  nous  n'avons  encore  que  la  minorité  ;  mais  voyez 
ici,  je  ne  dis  pas  la  profondeur  de  mon  génie  qui  invente,  mais 
la  stupidité  de  cette  nation  qui  me  laisse  faire.  Les  nobles  ont 
encore  tons  les  commandemens,  toutes  les  grandes  places,  et  je 
n'élève  que  d'autres  nobles  à  celles  qui  ont  été  abandonnées.  Au 
lieu  de  mettre  la  royauté  en  séquestre  jusqu'à  l'achèvement  de  la 
constitution ,  je  laisse  le  roi  disposer  encore  du  trésor  ;  j'accorde 
an  ministre  tous  les  mois  90  et  30  millions,  et  je  décrète  une  con- 
tribntion  patriotique  qui  s'élève  à  des  sommes  immenses.  Le 
pouvoir  exécutif  ne  perd  point  de  temps,  car  avec  son  or  il  cor- 
rompra, et  avec  la  corruption  il  aura  de  l'or;  il  sème  de  tous 
les  cdtés  l'aident ,  surtout  les  promesses.  Bientôt  pour  le  mettre 
en  état  de  tenir  ses  promesses  infinies,  c'est  une  émulation  dans 
le  corps  Ic^slatif  à  qui  fera  du  roi  la  source  de  toutes  les  grâces. . 
Bientôt  je  proclame  Louis  XYI  le  pouvoir  exécutif  suprême  le  lé- 
gislateur supréiue,  qui  a  le  veto;  le  juge  suprême  au  nom  de  qui 
se  rendront  tous  les  jugemens  ;  le  chef  suprême  de  Tarmée  et  des 
gardes  nationales,  et  jusqu'à  l'archiviste  suprême;  et  pour  sou- 
tenir le  rang  de  toutes  ces  suprématies  je  lui  donne  30  à  40  mil- 
lions de  revenus,  tandis  que  l'entretien  du  corps  législatif  tout 
entier  ne  va  pas  à  sept  millions.  Par  cette  seule  mesure  j'efface  Te 
corps  législatif  devant  le  pouvoir  exécutif,  car  aux  yeux  du  vul- 
gaire celui-là  vaut  un  million  à  qui  on  donne  un  million.  Puis- 
qu'on donne  an  roi  huit  fois  plus  de  revenus  qu'à  l'assemblée  na- 
tionale entière ,  il  pèse  donc ,  lui  seul ,  dans  la  balance  politique 
huit  fois  plus  que  la  nation  et  ses  représentans.  La  fournie  du  roi 
avec  ses  quatre  millions  de  douaûre;  les  deux  frères  du  roi  avec 
leursquatre  millions,  ces  trois  individus,  entretenus  plus  richement 
que  le  pouvoir  législatif  tout  entier,  ne  peuvent  que  Ib  regarder 
en  pitié;  et  le  ministre  des  affaires  étrangères,  par  exemple, 
avec  ses  cinquante  mille  écus  de  rente,  lorsque  l'argent  est  le 
T^résentatif  de  toutes  les  valeurs,  doit  s'estimer  vingt-cinq  fois 
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que  vous  allez  bienlôt  couronner  »  il  en  est  un  qui  a  frappé  le  bat 
avec  plus  de  précision*  que  tous  les  autres ,  et  qui  nous  a  rans 
par  un  morceau  vraiment  dramatique.  Ce  bon  »  digne  et  ingé- 
nieux citoyen 9  vous  l'aimez  tous»  vous  chérissez  son  zèle,  ses 
taiens  et  son  éloquence»  son  éloquence  mâle»  libjre  et  tonjoors 
prête  à  défendre  le  droit  de  ses  semblables.  Sa  présence  dans 
cette  séance  solennelle,  et  sa  modestie  »  me  défendent  d'en  dire 
davantage.  Pardon»  Messieurs»  pardon  si  je  diffère  de  Je  nom- 
mer; vous  voudriez  l'entendre  sur-le-champ»  et  j'ai  besoin  »  pen- 
dant quelques  minutes  encore  »  de  votre  indulgence  et  de  votre 
attention  pour  payer  du  moins  un  tribut  d'éloges  à  ses  dignes 
concurrens»  qui»  si  nous  avions  assez  de  couronnes»  en  rece- 
vraient chacun  une.  . 
9  Le  premier  accessit  a  pour  devise  : 

Les  hommes  sout  0gaux  :  ce  n'est  point  la  naissance , 
C'est  la  seule  vertu  qui  fait  leur  différence. 

Volt. 

>  Le  second  accessit  a  été  donné  au  mémoire  >  portant  pour 

devise: 

Que  le  bonlieur  de  tous  soit  la  suprême  loi  I 

9  Indépendamment  de  ces  deux  accessits»  six  autres  ouvrages 
ont  paru  mériter  des  éloges  et  une  mention  particuli^*e.  —  La 
devise  du  premier  est  :  Non  surrexU  major. — Celle  du  second: 
Pour  aimer  il  faut  connaître» — La  troisième  :  Le  texte  de  la  loi 
doit  suffire  :  elle  est  imparfaite  si  elle  a  besoin  de  commentaire.  — 
La  quatrième  :  Vivre  libre  ou  mourir. — La  cinquième  :  Nau$  ne 
saurions  trop  méditer  et  chérir  la  liberté.  —  La  sixième:  La  ns- 
tion  »  la  loi  et  le  roi.  >  <    « 

Après  des  remarques  sur  beaucoup  de  ces  ouvrages»  H.  Dus- 
saulx  a  annoncé  que  le  prix  de  l'almanach  pour  l'an  troisième  de 
la  liberté  française  a  été  adjugé ,  par  les  commissaires ,  à  M.  Co!- 
loi-d'Hcrbois, 

Toute  la  salle  reteniit  des  plus  vife  applaudissement. 

M.  le  président ,  en  prononçant  le  jugement  de  MM.  les  oom- 
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missaires,  ratifié  par  l'assemblée,  embrasse  M.  CoQol-d'Herbois, 
qui  monte  à  la  tribuoe. 

M.  CoUoi'tTHerbots.  c  Messieurs,  je  n'affecterai  point  une 
modestie  (fû  serait  en  moi  aussi  fausse  qu'eUe  serait  humiliante 
pour  mes  concurrens,  puisque  les  juges  du  concours  ont  décidé 
que  j'étais  arrivé  plus  près  du  but  que  les  autres,  il  faut  que 
mon  ouvrage  ne  soit  pas  sans  mérite.  II  en  a  un  sans  doute ,  c'est 
d'avoir  choisi ,  pour  parler  aux  gens  de  la  campagne ,  un  organe 
qui  doit  avoir  sur  eux  beaucoup  d'autorité,  celui  d'un  homme 
vertueux  qui  a  siégé  parmi  nous,  et  dont  l'absence  excite  nos 
regrets  :  celui  du  père  Gérard.  Mon  afananach  est  intitulé  :  CAIr 
manach  du  phre  Gérard.  C'est  sans  doute  cette  sorte  de  prestige 
qui  m'a  procuré  la  faveur  et  le  titre  glorieux ,  qui  m'est  si  cher 
que  je  n'en  obtiendrai  jamais  de  plus  doux  à  mon  cœur.  > 

>M.  Gollot-d'Herbois  annonce  que  son  intention estd'appliquer 
cent  livres  sur  la  valeur  du  prix  à  la  fondation  d'une  caisse  de 
bienfaisance  pour  la  société ,  deux  cents  livres  aux  malheureux 
soldats  de  Château-Vieux  détenus  sur  les  galères  de  Brest ,  et  de 
consacrer  les  trois  autres  cents  livres  à  une  édition  soignée  de 
cet  ouvrage,  qui  sera  vendue  au  profit  de  ces  mêmes  victimes  de 
l'oppression  ministérielle. 

9  Ces  dispositions  généreuses,  où  la  sensibilité  et  le  patriotisme 
de  l'auteur  se  disputent  le  mérite  de  les  lui  avoir  inspirées,  sont 
couvertes  d'applaudissemens  de  toutes  les  parties  de  la  salle,  i 
{Journal  des  débau  des  Jacobins,  n""  LXXXU.) 

Nous  allons  placer  id  l'analyse ,  que  nous  nous  étions  proposé 
de  faire ,  de  l'almanach  du  père  Gérard.  Cet  ouvrage  est  divisé 
en  douze  entretiens ,  qui  ont  pour  titre  : 

JDe /a consiitMtton.— De  lanaiion.—De  la  iot.— Du  roi,— JDe  la 
propriéié. — De  la  religion. — Des  contributions  publiques,  —  Des 
tribunaux. — De  la  force  armée.  —  Des  droits  de  chaque  citoyen  et 
de  ses  devoirs.  ^Dela  prospérité  publique.-^ Du  bonheur  dômes- 
Aque.  • 

•Le  li\re  de  ColIot-d'Herbois  est  tout-à-fait  de  circonstance  ;  il 
est  puremenl  constitutionnel.  Ou  y  trouve,  élémentairement  for- 

T.   XJI.  ^ 
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mulëe,  It  scMBce  êodale  des  droiu  natords^sdence  dont  noiuâipoiit 
bien  des  fois  expo^  et  discuté  les  vices.  Seolemeiit  il  y  règM  t 
d'un  bout  à  l'autre,  un  ton  de  probité  et  de  morale,  très-hono- 
rable assurément  pour  l'auteur.  Cette  qualité ,  à  laquelle  toQtet 
les  feuilles  du  temps  rendirent  une  égale  justice ,  et  la  forma 
dramatique  sous  laquelle  l'enseignement  était  présenté»  attî* 
rèrent,  à  YAlmanack  du  père  Gérard  ^  un  sucois  de  vogue»  Lit 
Rivobaions  de  Paru  lui  reprochèrent  de  traiter  la  question  dn 
marc  d'argent  avec  trop  de  timidité. 

Voici  la  donnée  dramatique  choisie  par  Collot-d'Herboisf 
Inf  rodttcf  ton.  «  Vous  connaissez  tous  le  père  Gérard ,  ce  vieillard 
vénérable ,  ce  paysan  bas-breton ,  député  à  l'assemblée  nationale 
en  1789.  C'est  un  homme  d'un  bon  sens  exquis  :  il  a  la  droitore 
de  cœur  des  anciens  patriarches.  A  la  fin  de  la  session,  il  est  re- 
tourné dans  ses  foyers,  au  milieu  de  sa  iamille,  dans  un 
du  département  dIUe^*Vilaïne,  Vous  pensée  bien  qu'il  y  fiit 
cueilli  avec  joie  ;  chacun  le  bénissait  :  car  on  béait  toujours  ceu 
qui  ont  rempli  loyalement  les  fonctions  qui  leur  ont  été  confiées 
par  le  peuple.  Figurez-vous  donc  le  voir  entouré  de  ses  frères  > 
de  ses  amis,  pressé,  caressé,  et  surtout  bien  questionné,  bien 
interrogé.  Je  vous  dirai  ce  qu'il  a  pu  leur  répondre.  Peot-étrene 
trouverai-je  pas  toujours  ses  naïves  expressions;  mais  à  coup  sûr 
vous  reconnahres  continuellement  les  intentions ,  l'esprit  tt  \m 
principes  de  ce  bon  vieillard.  > 

Nous  parcourrons  successivement  les  douas  sntrsiisns» 

De  la  eomîiiuiUm.  —  L'auteur  définit  œ  mot  phyaiok^ne- 
ment.  Le  pouvoir  législatif  est  comme  la  tête  dans  le  corps  hn* 
main  ;  le  pouvoir  exécutif  est  comme  les  bras  ;  et  le  peuple  fran» 
çais,  circulant  partout,  est  comme  le  sang  qui  porte  dans  tontes 
les  veines  de  l'État  k  chaleur  qui  anime  et  fait  vivre  la  consiita» 
tion. 

—  H  est  digne  de  remarque ,  combien  naturellement  Torga* 
nisation  de  l'homme  s'offre  comme  modèle  aux  yeux  de  cenx 
qui  parlent  d'organisation  sociale.  Il  est  vrai  que  la  physiologie 
que  bit  ici  GoUoi  d'ïtecboia  est  une  abstraction  inoonyilèie  qd 
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ne  convient  d'abord  nallemenl  à  la  constitution  fédéraliste  qu'il 
cherche  à  foire  comprendre,  et  qui ,  en  outre ,  ne  servirait  pas 
à  expliquer  la  structure  animale  la  plus  grossière.  Car ,  il  y  a 
autre  chose  qu'un  mécanisme ,  môme  chez  les  animaux  ;  il  y  a 
des  forces  instinctives  qui  le  meuvent,  et  des  buts  spéciaux 
vers  lesquels  chacune  de  ces  forces  le  dirigent.  En  sorte  que  la 
conception  physiologique  de  l'ordre  purement  animal  place  l'ap* 
pareil  entre  un  principe  et  uoe  fin^  et  généralise  ces  trois  élémens 
constitutifs  de  la  moindre  créature  de  Dieu  sous  le  nom  de  fonc- 
tion. 

Lorsque  Ton  veut  faire  de  ce  point  de  vue  la  théorie  de 
l'homme  t  la  théorie  d'une  nation ,  la  théorie  de  l'humanité  »  il 
faut  bien  Caire  attention  qu'émettre  simplement  une  abstraction 
mécanique,  c'est  ne  rien  dire  du  ton  t.  La  plupart  des  écrivains  de 
nos  jours  qui  ont  toudiéySans  y  voir,  la  question  sociale,  sont  tous 

m 

tombés  dans  cedéfiut.  Combien  d'édectiquea  injuriant  d'autres 
éclectiquesi  prennent  par  tout  les  mots^  laissent  les  choses,  et  ne 
conservent  soigneusement  d'autre  réalité  que  celle  de  leur  moi  ! 
Vous  entendez  autour  de  vous  nue  clameur  générale  de  progrès 
social ,  de  but  social  »  de  principe  social ,  même  de  physiologie 
sociale  »  poussée  par  des  gens  qui  n'ont  compr^  et  ne  compren- 
dront jaipais  que  Condillac,  l'élève  de  Locke,  l'élève  inférieur  de 
Descartes ,  vérifiant  sur  l'homme  l'hypothèse  mécanique ,  sans 
l'inteUigence  du  principe  qui  l'avait  créé,  c'est-à-dire,  Dieu  et 
l'ame  immortelle  posés  par  l'inventeur  comme  dogmes  absolus. 
A  cause  de  cela  les  mots  dont  se  sert  leur  postérité ,  et  en  parii- 
Qulier  le  mot  ioàéki  ne  renferment  aucun  sens.  La  soeiété  a  un 
but,  répètent-ils  après  vous  ;  mais  quelle  société,  et  quel  but? 
Ces  expressions  abstraites  n'ont  de  valeur  que  par  définition  et 
absolument  prises,  elles  sont  aussi  vides  et  aussi  vaines  que  l'élé- 
phant abstrait  des  réalistes,  que  les  formules  deCondorcetsurles 
progrès  de  \'esprïi  humain  ;  car  Tesprit  humain  n'est,  en  ce  sens, 
un  être  réel,  pas  plus  que  la  fable  qu'il  a  écrite  sous  ce  titre,  n'est 
une  histoire.  La  philosophie  dogmatique,  contrairement  à  celle 
du  libre  examen  »  place  toiiyours  la  définition  avant  rabttractioa. 
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Par  exemple  elle  dit  :  le  mariage  est  la  sodété  de  l'homme  ei  de 
la  femme ,  ayant  pour  principe  un  devoir  fondé  sur  rinstinct 
de  la  reproduction  ,  et  pour  but  la  création ,  la  conservation  et 
l'éducation  des  enfens.  Le  progrès  dans  une  telle  société  consiste 
en  ce  que  le  principe  qui  n'est  d'abord  un  devoir  que  pour 
l'homme,  et  un  instinct  pour  la  fenune,  devienne  un  devoir 
pour  tous  les  deux  »  et  en  ce  que  l'éducation  des  enfans  qui  est 
le  devoir  du  but,  prédomine  incessamment.  —  Elle  dit  :  la  chré- 
tienté est  la  société  des  fidèles  qui  admettent  dogmatiquement  la 
loi  de  Jésus-Christ ,  la  fraternité  des  honunes  comme  principe, 
le  dévouement  comme  moyen ,  sa  réalisation  comme  but.  —  Elle 
dit  :  la  nation  française  est  une  société  chrétienne.  Voilà  des 
fonctions  et  par  conséquent  de  vrais  thèmes  physiologiques. 
Prenez  maintenant  les  droits  naturels  des  hommes  comme  prin- 
cipes ,  la  société  comme  moyen ,  et  les  satisfactions  de  ces  droits 
comme  buts ,  et  voyez  s'il  est  possible  de  construire  un  appareil 
orgam'que  là  où ,  si  évidenunent,  il  n'y  a  ni  unité  de  principe  ni 
unité  de  but.  — Telle  est  cependant  la  doctrine  que  les  continua- 
teurs de  Locke ,  de  Gondillac ,  de  Gondorcet ,  professent  en- 
core parmi  nous ,  l'augmentant  de  tout  l'éclectisme  que  leur 
permettent  de  faire  les  travaux  modernes  de  toute  espèce,  y 
compris  ceux  des  doctrinaires  eux-mêmes.  Comment  la  France 
pourrait-elle  confier  ses  destinées  à  des  hommes  qui  renient  et 
bbsphèment  son  passé,  et  dont  les  théories  sociales  sont  incapa- 
bles de  produire  une  seule  conséquence  soit  européenne ,  soit 
française.  —  Nous  avons  fait  ces  réflexions  au  sujet  de  la  phy- 
siologie émise  par  CoUot-d'Herbois ,  parce  que  nous  regardons 
comme  une  obligation ,  toutes  les  fois  que  l'occasion  le  permet, 
de  signaler  à  nos  lecteurs  la  nullité  et  les  misères  de  renseigne- 
ment que  distribuent  aujourd'hui  les  matérialistes ,  de  quelque 
nom  qu'ils  s'appell^t.  «j: .:: 

De  la  nation.  —  «  La  nation ,  dit  le  père  Gérard ,  est  la  tota- 
lité des  citoyens  ;  c'est  dans  cette  toiah'té  que  réside  le  pouvoir 
souverain.  »  Telle  est  à  cette  heure,  et  telle  doit  être  la  défini- 
tion des  matéiîaUsUîs.'^ou^\v^CJ(m\i^vg&<^^^  totalité 
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de  ce  genre  que  les  États-Unis  d'Amérique*  Mais  qui  s*est  ja- 
mais avisé  de  donner  le  nom  de  nation  à  ce  fédéralisme  tota- 
litaire ?  une  somme  d'individus  et  une  unité  nationale  sont  deux 
choses  contradictoires. 

De  la  loi. — Le  père  Gérard  ne  définit  pas  la  loi  ;  il  se  contente 
de  dire  :  <  Les  meilleures  (lois)  sont  les  plus  conformes  à  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme;  c'est  le  principe  sacré  de  toutes 
les  lois,  t  Voyez  par  quel  vice  de  logique  Collot-d'Herbois ,  par^ 
tant  des  droits ,  a  l'air  d'aboutir  à  l'unité  de  principe.  C'est  tout 
simplement  parce  qu'il  donne  ce  nom  à  la  déclaration,  comme  si 
une  déclaration -était  un4)rincipe.  Il  aurait  donc  dft  dire:  les 
principes;  et  alors  le  plus  ignorant  de  ses  interlocuteurs,  sa- 
chant  le  petit  Catéchisme ,  lui  aurait  fiiit  à  coup  sûr  ces  de- 
mandes :  c  Leslois  ont  donc  plusieurs  principes?  Y  a-t-il  plusieurs 

15is?> 

Du  roi.  —  Tout  ce  chapitre  a  pour  but  de  justifier  l'expres- 
sion roi  des  Français.  L'auteur  applaudit  au  sentiment  fédé- 
raliste qui  a  feit  ici  rejeter  le  mot  France,  parce  que  ce  mot 
c  semblait  dire  que  toute  la  France  était  la  propriété  du  roi.  » 
Renoncer  à  Tunité  pour  échapper  à  l'usurpation ,  c'est  vaincre  le 
mal  par  le  suicide.  La  France  est  la  fille  aînée  de  la  parole  de 
Jésus-Christ,  voilà  sa  raison  d'être,  sa  souveraineté,  sa  nationa- 
lité; qu'importent  des  pouvoirs  prévaricateurs?  ils  passent,  et  la 
France  reste. 

De  la  propriété.  —  Dans  cet  entretien,  qui  roule  sur  le  respect 
des  propriétés,  Collot-d'Herbois  sort  du  terrain  de  la  constito,* . 
tion  par  cette  réflexion ,  très-avancée  pour  l'époque  :  c  Eh  !  qoi  \ 
sont  ceux  qui  violent  les  propriétés?  Ce  sont  ceux  qui  n'en  ont 
aucune ,  qui  dédaignent  celle  du  travail  ;  ce  sont  les  oisife  dont 
il  faut  se  défier,  et  sur  lesquels  il  faut  avoir  les  yeux.  L'oisiveté 
conduit  le  riche  à  tous  les  vices,  et  le  pauvre  à  tous  les  crimes.  > 

De  la  re/t^ton.— En  supposant,  ce  qui  est  pennis,  queCoIlot- 
d*Herbois  ait  traité  cette  matière  du  point  de  ?Ke^purement  po- 
litique ,  il  y  a  ceci  de  positif  :  c'est  qg^'il  a  accepté  la  définition 
théologtque;  car  il  a  dit  :  €  La  vraie  ràîgion,  celle  que  Dieu  nous 
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a  révélée,  et  qui  nous  enseigne  de  quelle  manière  il  veat  être  ho- 
noré, a  la  Foi  pour  principe,  et  la  Charité  pour  fondement.  »  De 
plus,  il  enseigne  que  la  religion  catholique  est  la  seule  n^onalev 
et  il  ne  prêche  Tunion  avec  les  protestans  qu'afin  de  les  ramener 
par  la  Charité.  £n  supposant  qu'il  ait  placé  sa  propre  opinion  dans 
la  bouche  du  ministre  protestant ,  il  le  fait  parler  de  manière  à 
donner  toute  prise  à  lorthodoxie  :  c  Dieu  et  la  conscience ,  moa 
frère,  et  voilà  tout.  Ctflui  qui  n'est  pas  de  bonne  foi,  quelque 
soit  son  culte,  nest  jamais  <|u'un  hypocrite;  la  fraternité,  l'a- 
Biour  de  la  patrie,  voilà  les  premiers  liens  de  toutes  les  relig[knis.» 
Affirmer  pour  l'homme.  Dieu,  lacooscience,  e'est-è-dire la  coo- 
naissance  de  sa  loi ,  laquelle  a  pour  formule  morale  la  fraternité 
etFamourde  la  patrie,  c'est  poser  et  déterminer  la  certitude 
d'où  procède  logiquement  tout  ce  qui  est  vrai  aujoiurd'hoi  sur 
terre. 

De9  coniribuUons  publiqueê.  —  Cet  eatretien  démontre  seule- 
ment que  les  contributions  actuelles  sont  moins  lourdes  que  les 
impôlts  d'autrefois.  Il  distingue  entre  ces  deux  mots ,  dont  Tan 
(contribution)  indique  un  acte  volontaire ,  et  dont  l'autre  (impôi) 
marque  l'esdavage  et  la  passivité. 

Des  tribunaux.  —  Le  père  Gérard  oppose  ici  les  formes  de 
l'ancienne  justice  avec  la  procédure  parjurés;  il  ajoute  à  cette 
comparaison  un  enseignement  moral  qu'il  termine  ainsi  :  c  Rap- 
pelez-vous ce  qui  s'est  passé  le  14  juillet  1789,  cette  joie  ioooDnue 
jus(|u*alorsqui  nous  a  transportés  quand  nous  avons  secotté,brisé 
..\Slos  ters,  quand  nous  nous  sommes  tous  redressés, après  avoir  été 
.Aourbés  si  long-temps;  chacun  de  vous  s'embrassait,  serrait  b 
main  de  son  plus  proche.  On  se  rappellerait  cela....  on  en  ferait 
la  féie....  et  l'on  plaiderait  le  lendemain  l'un  contre  l'autre.  Cela 
ne  se  peut  pas...  non....  le  14  juillet  chaque  année,  tous  les  procès 
doivent, finir;  les  procédures  doivent  être  finies  de  bon  accord 
devant  le  bonnet  de  la  liberté,  et  tout  bon  citoyen  ne  doit  plus 
voir  autour  de  lui  que  des  frères  et  des  amis.  > 

De  la  force  armée.  -^  Il  n'y  a  dans  tout  ce  cliapitre,  entièrement 
de  circonstance,  qu'une  seule  phrase  à  extraire  sur  l'obéissance. 
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Marat,  qai  s'était  trouvé^  une  fois ,  seul  à  défendre  h  thèse  de 
Cobiissanee  aelive  contre  celle  de  Cobémance  passive^  disait  plus 
tardt  à  mesure  des  accessions:  <  Prudbomme,  Audoin  et  autres 
acceptent  enfin  ma  doctrine.  •  CoIlbt-d'Ilerbois  s'y  rangeait  aussi, 
c  L'obéissance  du  soldat,  dit  le  père  (jérard,  autrefois  madû- 
aaie,  est  auJourd*bui  le  fruit  de  son  attachement  à  ses  devoirs  et 
à  sa  patrie.  » 

Dêidroiu  de  chaque  citoyen^  el  de  sef  devoirs.-*- Les  droits 
énumërés  par  Collot-d'Herbois  sont  ceux  de  la  déclaration  ;  quant 
aux  devoirs ,  nous  les  transcrivons  sans  commentaire,  c  Le  devoir 
des  bons  citoyens  est  de  veiller  sur  tout^  les  atteintes  que  Ton 
pourrait  porter  à  la  constitution;  car  c'est  chaque  fois  qu'on  y 
porte  atteinte  qu'il  y  a  du  désordre.  Leur  devoir  est  de  dire  la 
vérité,  delà  dire  avec  courage,  de  la  dire  sans  animosité,  et 
pour  le  bien  public,  lorsqu'on  découvre  quelque  chose  qui  peut 
lui  être  nuisible;  leur  devoir  est  d'entretenir  l'union  et  l'harmo- 
nie,' d'accélérer  et  de  faciliter  le  paiement  des  contributions; 
leur  devoir  est  de  rejeter  loin  d'eux  toute  affection  contraire  à 

•  l'amour  de  la  patrie,  à  cet  amour  sacré,  universel  qui  anime  tout, 
qui  rallie  tout,  qui  fortifie  tout;  c'est  lui  qui  a  tracé  sur  nos  dra- 
peaux pette  devise  sacrée,  qu'il  faut  prononcer  avec  force  toutes 
les  fois  que  la  constitution  sera  attaquée  :  Vwre  libres  ou  mourir.  » 

4)e  la  prospérité  publique,  —  La  prospérité  publique,  selon  le 
père  Gérard ,  a  pour  source  la  confiance  générale ,  et  pour  signe 

•  la  bonne  conservation  et  l'accroissement  de  la  population. 

Jhi  bonheur  domestique.  —Tout  ce  chapitre  se  résume  dails  <M  \ 
axiomes:  c  Une  bonne  action  fait  la  joie  du  cœur,  et  la  joie  do 
cœur  fait  le  bonheur.  —  Sans  les  mœurs,  point  de  vertu,  point 
de  probité  ;  sans  probité ,  point  de  patriotisme.  » 

-»  Avantd'enumer  laquestion  delà  guerre,  nous  avons  à  eEtrtire 
du  /oÉhiat  des  diébau  des  Jacobitis  deux  fhits  tatéressEAS. 

Le  premier  est  renfermé  dans  le  N.  B.  du  miniero  CIU.  — 
c  H.  Macbeuaud  a  fait  lecture  à  la  société  de  la  liste  des  meoibres 
qii  entreprenneot  la  noble  fonction  d'instruire  les  epfans,  et  de 
Ibuf  faire  le  oatéobium  de  la  oonsiîtution.  G9  WU  lUI.  PiMon  p 
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Robespierre,  Lanthenas,  Rœderer,  GolIot-d'Herl^pis  et  Boardon.» 
Le  second ,  relatif  à  Finauguration  des  drapawix  des  États- 
Unis,  d'Angleterre  et  de  France  dans  la  salle  des  Jacobins,  se 
trouve  dans  la  séance  suivante ,  que  nous  transcrivons  tout  en- 
tière. 

Séance  des  Jacobins  du  18  décembre.  —  c  Après  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière  séance ,  M.  de  la  Source»  faisant  les 
fonctions  de  président  en  l'absence  de  M.  Isnard ,  propose  à  la 
société  les  demandes  de  différentes  personnes  qui  sollicitent 
l'entrée  de  la  séance. 

t  L'affluence  du  public  était  si  grande,  qu'outre  une  des  nouvd- 
les  tribunes  qui  était  remplie,  la  portion  de  la  salle  qu'on  lui  avait 
destinée,  l'était  encore,  ainsi  que  le  partie  opposée  ;  et  néanmoins 
une  multitude  de  citoyens  n'a  pu  parvenir  à  se  placer  dans  la 
salle. 

iLa  lecture  des  annonces  et  l'extrait  de  la  correspondance  était 
à  peine  commencée,  que  la  salle  retentit  d'applaudissëmens  à  l'en- 
trée des  drapeaux  des  nations  anglaise ,  américaine  et  française , 
qui  devaient  être  placés  dans  la  salle,  à  l'imitation  de  la  société 
des  amis  de  la  révolution  de  Londres. 

1  Les  cris  de  vive  la  liberté,  vive  la  nation^  vivent  les  trgis  peu' 

pies  libres  de  Cunivers ,  répétés  avec  enthousiasme  par  les  tribu- 

• 
nés  et  tous  les  assistans ,  sont  l'expression  aussi  vive  que  vraie 

de  l'ardeur,  de  l'amour  pour  l'égalité  et  la  fraternité,  que  la  nature 

a  gravé  dans  les  cœurs  de  tous  les  hommes ,  et  que  les  efforts 

^euls  des  despotes  de  toutes  les  classes  sont  parvenus  à  eflacer 

plus  ou  moins. 

• 

>  On  introduit  une  députationdes  dames  habituéesaux  tribunes 
qui  avaient  demandé  à  présenter  un  gage  de  leiir  enthousiasme 
pour  la  liberté ,  au  Whig  constitutionnel  qui  avait  appoi^  à  l'as- 
semblée nationale  l'expression  des  sentimens  de  cette  classe  d' An- 
glais libres. 

»  Ijx  députation  entre ,  au  milieu  des  applaudissemens  de  l'as- 
semblée; une  jeune  citoyenne  porte  sur  le  bureau  le  présent  fie 
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ees  dames  t-  tandis  qae  les  dépatees  montent  à  la  tribune  jpoar  y 

prononcerle discours  suivant:      ^  \       ' [^  » 

1  L orateur.  Nous  ne  sommes  point  des  dama  .romaines  ;iiou8 
*    .» 
.  ^'apportons  pas  des  bijoux,  mais  un  tribut  de  reconnaissance^ 

pour  les  sentimens  que  vous  nous  avez  inspires. 

>  Un  Whigh  constitutionnel,  un  frère,  un  Anglais  a  fait,  il  j  a 

peu  de  jours ,  l'objet  d'une  de  vos  plus  douces  étreintes.  Que  ce 

tableau  avait  de  charmes  !  Les  âmes  sensibles  en  ont  été  frappées, 

*  » 

nos  coeurs  en  sont  enpore  émus.  (On  applaudit.)' 

%  Aujourd'hui,  vous  donnez  à  ce  frère  (à  vous-mêmes)  tinenou- 
velle  jouissance  ;  vous  suspendez  à  la  voûte  di)  temple  trois  dra- 
peaux', Améncainy  Anglais ,  Français.  ^ 

De  toutes  pains.  (  Vivent  les  trois  nations  !  vive  la  liberté  !  ) 
■'  1  L'union  des  trois  peuples  libres  va  ^tre  cimentée  ;  qu'il  nous 
soit  permis,  messieurs,  d'y  contribuer  par  quelque  xhose.  Vos 
'sentimens  purs  nous  en  font  un  devoir.    '  ; 

»  Agréez  une  couronne. 

>  Vous,  frère  anglais,  acceptez-en  une  autre  des  mains  de  l'inno- 
cence ;  c'est  l'ouvrage  de  la  fraternité  ;  l'amitié  vous  la  donne. 

>  Recevez ,  bon  patriote,  au  nom  des  citoyennes  françaises  qui 
sont  ici ,  i'alrche  d'alliance  que  nous  apportons  pour  pos  irères 
Wighs  constitutionnels  ;  là  sont  enfermés  la  carte  de  France , 
divisée  en  quatre-vingt-trois  départemens,  le  bonnet  de  la  liberté, 
(applaudissemens)  l'acte  constitutionnel  dés  Français ,  une  cou- 
ronne civique,  des  épis  de  blé ,  (applaudi)  trois  drapeaux ,  une 
cocarde  nationale  ,.et  ces  mots  dans  deux  langues,  vivre  libre  ou 
mourir. 

(  Toute  la  salle.  Vivre  Ubre  ou  mourir  !  ) 

>  Que  cet  immortel  hommage  fiait  à  la  liberté  soit  pour  Ils  An- 
glais et  les  Français  le  gage  sacré  de  leur  union.  N'oubifezpas  de 
dire  à  nos  frères  comment  vous  l'avez  reçu.  Qu'il  soit  déposé  au 
milieu  de  la  cérémonie  la  plus  fraternelle.  Invitez  tous  les  An- 
glais  à  participer  à  cet  acte  de  fomille.  Qu'il  leur  soit  précieux 
comme  la  nature. 

9  Dites  à  vos  femmes,  répétez  à  vos  enfons,  que  des  filles  sages, 


■♦> 
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des  épouses  fidèles**,  des  mères  tendres,  après  avoir  rempli  leurs 
devoirs  domestiques ,  après  avoir  contribué  au  bonheur  de  leurs 
familles  et  de  le&rs  époux ,  sont  venues  iaire  cette  offrande  à  la 
patrie. 

>  Qu'un  cri  d'allégresse  ^  répande  sur  l'Europe,  et  vole  en 
Amérique.  —  Écoutons.  Au  milieu  de  tous  les  échos,  Philadel- 
phie et  ses  contrées  répèlent  comme  nous ,  vive  la  Uberlé. 

(  Toute  la  $alle.  Vite  la  liberté  !  ) 

>  Tyrans!  vos  ennemis  sont  connus;  les  peuples  ne  se  férout 
plus  la  guerre  ;  intimement  unis ,  ils  posséderont  toutes  les  lan- 
gues ;  elles  n'en  feront  plus  qu'une  ;  et^  forts  de  leur  liberté ,  ib 
seront  à  jamais  inséparables,  t 

>  Applaudissemens  universels;  la  salle  retentit» long-temps  des 
cris,  répétés  par  les  tribunes  et  la  société ,  de  vive  la  nation ,  vive 
la  liberté ,  vivent  les  trois  nations ,  vivent  IIbs  femmes  patriotes. 

Jf  .de /a  Source /atsant /e« /bn€/ioi»  de  préstdem.  c  Puisque  lanitnie 
a  voulu  que  la  société  vous  dût  le  plus  beau  de  ses  instans ,  il  ne 
sera  point  perdu  dans  les  siècles ,  cet  enthousiasme  dont  vous 
remplissez  tous  les  cœurs;  il  y  est  gravé  en  caractères  indélâMles.» 
Puis  se  tournant  vers  les  députés  desWighs  :  c  Pour  vous,  frères, 
dites  à  vos  compatriotes  ce  que  nous  sommes,  dites-leur  que  dans 
l'empire  français ,  les  femmes  savent  aussi  aimer  la  patrie  et  se 
montrer  dignes  de  la  liberté  ;  dites  que  Tunioa  dont  vous  voyez 
les  emblèmes  sera  aussi  impérissable  que  les  peuples  libres  ^dites- 
leur  que  nous  n'avons  qu'un  genre  de  fers  :  ceux  qui  nous  unis- 
sent aux  peuples  libres,  et  ceux-là  seront  éternels  comme  la 
vertu.» 

Jlf.  le  député  Wigh,  c  Mesdames  et  H.  le  président ,  je  ne  suis  ' 
pas  réellement  préparé  à  faire  une  oration,  car  réellement  je  ne 
m'attcnVais  pas  à  une  pareille  réception,  mais  j'espère  que  vous 
m'excuserez.  J'ai  écrit  en  Angleterre ,  j'ai  déjà  faif  le  détail  de 
l'accueil  que  j'ai  reçu  ici  ;  j'ai  eu  des  réponses,  mais'n<Hi  de  la 
société  suquel  j'appartiens,  parce  qu'il  faut  du  temps  pour  qu'elle 
se  réunisse  et  qu'elle  réponde.  Je  voudrais  qu'il  fût  dans  mon 
pouvoir  de  m'exprimer  comme  mon  cœur  sent.  Ce  sentiinen. 
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pour  TOUS  n'est  pas  l'ouvrage  d'un  jour ,  mais  bien  celui  d'une 
année  9  paisqoe  dès  le  mois  d'août  ma  société  atoit  écrit  à  M.  Pé* 
tk>o,  votre  président,  mais  qui  m'a  assuré  ne  l'avoir  pas  reçu  ; 
c'est  ce  qui  a  engagé  la  société  à  me  charger  mojA|Émè  de  sa 
commission ,  Je  lui  rendrai  compte  de  votre  bonpe*^^^tiou ,  et 
Je  me  charge  de  vous  exprimer  ses  sentimens.  >      * 

M.  Bourëtm.  c  Citoyens  français ,  amis  de  la  constitution,  vods 
recneilieE  aujourd'hui  le  fruit  de  vos  peines  et  de  vosi^i 
C'est  par  Tin  variabilité  de  vos  principes,  c'est  par  la 
la  maturité  de  vos  discussions ,  c'est  par  l'amour  pur  et  désinté- 
ressé que  vous  avez  juré  à  la  liberté,  par  ce  mur  d'airain  que- 
vons  avez  toujours  mis  entre  la  corruption  et  vous,  c'est  enfin  par 
votre  philaiftropie ,  qui  embrasse  toat  le  genre  humain,  que  vous 
avez  acquis  une  affiliée  au-delà  des  mers ,  que  vous  avez  créé  les 
âroottstances  qoi  ont  donné  Ue^f^  la  cérémonie  qui  nous  rassem- 
ble aujourd'hui. 

•  Pétion ,  que  la  France  entière  a  anmclinié  l'incorruptible  ; 
Pétioir,  le  digne  élève  de  la  société ,  conduit  chez  un  peuplé  qai 
ad^  les  anciennes  habitudes  de  la  liberté ,  pâlir  le  désir  d'y  fme 
commerce  de  lumières ,  et  d'y  puiser  de  nouveaux  moyens  de 
prospérité  publique  pour  la  France,  y  a  conclu  le  traité  solainel 
d'alliance  qui  doit  unir  et  confondre  à  jamais  les  intérôu  de  tous 
les  enCans  de  la  liberté  ;  c'est  ce  traité  que  nous  ratifions  aujour- 
d'hui. 

»  Peuples  de  la  terre ,  coaiemplez  ces  étendards,  jadis  les  si- 
gnaux du  meurtre  et  du  carnage,  aujourd'hui  les  emblémes'de 
l'amitié  et  de  la  paix. 

»  Ils  précédaient  autrefois  ces  armées  innombrables  d'esclaves, 
de  vils  automates ,  qui  allaient  se  massacrer  de  sang  froid  k  la 
voix  et  pour  la  vanité  des  despotes  ;  placés  aujourd'hui  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ils  n'en  seront  déplacés  que 
pour  guider  le  fer  des  hommes  libres  dans  le  cœur  des  tyrans. 

»  Le  bandeau  qui  couvrait  les  yeux  des  nations  est  prêt  a  tom- 
ber. L'Angleterre,  l'Amérique  et  la  France  ont  oublié  leurs  que- 
relles antiques.  Ces  trois  soeurs ,  divisées  par  lc;>  ennemis  corn- 
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muns  de  rhumaiiiié ,  rëmiies  aujourd'lmi  par  leon  imMls  de 
funille  y  se  reconnaissent ,  s'embrassent  et  se  jurent  «ne  imilié 
ftineère.  Les  nceads  qu'elles  forment  aujourd'hui ,  ni  la  £udx  du 
temps.  ^g^Dignanlsdes  tyraq..  ».  1»  tRUKteroDt  jamak. 
.^  .iPrîqppPhmklin,  Mirabeau,  A  vous  évangâistes  delà  poux» 
apA^res  de 'la  liberté,  pourquoi  n'étes-vous  plus  parmi  nous? 
Pourquoi  vos  yeux,  fermés  à  la  lumière.,'ne  pen?ent-ils  jouir  du 
imposant  0t  délicieux  que  œ  grand  jour  nous  présente, 
cherchiez  à  accéléra*  par  vos  tœux  ardens ,  par  vns 
géoiéreux  df  orts ,  par  vos  sublimes  veilles.  Si  le  cid ,  A  génies 
bi«[ifaisans ,  vous  a  ravis  prématurément  à  la  terre;  si  vous  aw 
vu  votre  dernière  heure  avant  que  la  liberté  française ,  complé- 
ment de  la  liberté  anglaise  et  américaine,  fût  assise  Sur  dés  faam 
solides;  aujourd'hui  que  l'Angleterre,  I' Amérk|oe  et  la  Fkaaoe 
réunies  présentent  le  gage  dl|^  P^  universelle  ;  anjourdlmi 
qae  ces  trois  peuples  libres,  feits  pour  décider  entr'enx  dek 
destinée  de  l'univerf ,  ont  juré  ensemble  le  serment  redoutable 
aux  tyrans ,  de  vivre  libres  ou  de  mourir  \  que  vos  mftnés  tacrëes 
partagent  le  bonlieur  que  cette  dnion  présage ,  qu'dles  viemMnt 
habiter  ensemble  parmi  nous,  qu'elles  nous  échauffent  sdis  cesse 
du  feu  sacré  qui  brûlait  dans  vos  cœurs,  et  que  les  amis  de  l'hu- 
manité réunis  reçoivent ,  de  la  gratitude  des  hommes  libres,  ces 
horomages,  que  de  vils  esclaves  ont  si  souvait  prostitués  à  des 
tyrans. 

»  Je  fois  la  motion ,  messieurs ,  que  les  bustes  du  docteur  Priœ 
et  du  docteur  Franklfai  soient  placés  auprès  de  celui  de  Mirabean» 
et  qu'il  soit  ouvert  à  cet  effet  une  souscription  volontaire.  » 

iV.....  »  Je  crois  que  H.  le  préopinant  a  oublié  de  demander 
place  pour  le  buste  du  père  de  la  liberté ,  de  l'écrivain  philosophe 
qui ,  lepremier,  a  écrit  pour  faire  connaître  aux  peuples  les  droits 
imprescriptibles  qu'ils  ont  à  la  souveraineté,  à  la  liberté  :  Jean- 
Jacques  Rousseau.  > 

iV...  >  Si  cette  séince  est  consacrée  à  rendre  hommage  aux  fon- 
datears  de  h  liberté ,  je  demande  que  cet  honneur  soit  accordé  & 
celui  qui  le  premier  a  fait  trembler  les  tyrans ,  et  qui ,  après  avoir 
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oonsacrësM  travaux  à  droéfènse  de'h  liberté,  y  a  enéore  sacrifia 
sa  vie  sur  un  ëchafaud  :  Algermond  Sydney.  le  demande  qu'oi^, 
fasse  venir  son  buste  d'Angleterre  pour  le  placer  avec  les  triHs 
autres.  > 

M.  Dufoumy.  c  Par  vénération  pour  la  mémoire  du  docteur 
Francklin ,  je  demande  à  la  société  la  permission  de  lu  ofiigta|pi 
buste  de  ce  grand  honune  que  j'ai  fait  d'après  lui  ^  ce  sera  (NNir 
moi  une  occasion  de  lui  rendre  honunage  pour  Vwûiûé  dont  il  a 
bien  voulu  mlionorer  pendant  sa  vie.  > 

Cette  proposition  a  été  agréée  avec  applaudissemens,  et  on  |ir- 
réte  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal.  H.  le.^ 
président  veut  à  cette  occasion  faire  une  réponse  à  H.  Dufounff»  ' 
dans  laquelle  il  le  loue  de  ce  qu'il  a  fiait  pour  la  révolution. 

M.  Dnfbumy  ]^rgëtte  ces  louanges  en  disant  qu'il  n'a  lait  que 
ce  que  tout  bon  citoyen  eût  fiait  &  sa  place. 

Les  différentes  motions  sur  les  bustes, mises  aux  voix, on  éÊ^ 
réte  que  ceux  de  Jean-Jacques ,  de  Tabbé  de  HaUy  et  de  Sydney 
seront  joints^  ceuxde  Price,  de  Francklin  et  de  Mirabeau.  {Joum. 
(ie8/ac.n**115.) 

QUKSTIOlf  DE  LA  GUERRE. 

Mous  commencerons  par  transcrire  les  actes  parlementaires 
relatifs  à  cette  question  :  nous  passerons  ensuite  aux  débats  du 
club  des  Jacobins  à  l'occasion  de  ces  actes. 

SÂAlfCB  DU  B  HOVEMBRE. 

[  M.  Koeh.  Vous  avez  cbai^  votre  comité  diplomatique ,  par 
l'article  XIY  de  votre  décret  sur  les  émigrés ,  de  vous  proposer, 
sous  trois  jours,  les  mesures  &  prendre  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères  qui  souffrent  sur  leur  territoire  des  rassaonblemiens 
suspects.  Votre  comité  a  répondu  avec  sèle  aux  ordres  que  vous 
lui  avez  donnés.  C'est  à  sa  réquisitibn  que  vous  avez  fixé  définiti- 
vement au  17  de  ce  mois  fe  rapport  qu'il  doit  vous  fiûre.  II  n'est 
pas  nécessaire  de  vous  '2ltf%  que  la  sûreté  des  frontières  et  le  sa- 
lut de  Tempire  dépendent  de  la  jusfeste  et  de  la  célérité  des  me- 
sures que  vous  prendrez  à  œt  ^gard.  Depuis  huit  joiMrs ,  je  fais 
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de  \au»  efforts  pour  obtcDilr  la  parolK  le  prie  rifuemUée  de 
décider  quand  elle  voudra  m'eniendre. 
4^'assemblée  décide  que  M.  Kocb  sera  à  TinstaDt  enteoda. 
M.  Koch,  Le  comité  diplomaiique  a  cru  devoir  remplir  yoûft- 
tentions  en  vous  rendant  compte ,  par  le  même  rapport ,  des  ren- 
vd|a  ftui  lui  ont  été  faits ,  par  des  décrets  aiitérieurs,  de  l'adresse 
de  ja  municipalité  4e  Strasbourg,  de  celles  de  plusieurs  dloyens» 
membrès'de  la  société  des  Amis  de  la  constitution  »  de  celle  du  di- 
rectoire du  département  du  Haut-Rhin  i  toutes  relatives  aox  ras- 
semblemens  faits  au-delà  du  Rhi)^,  et  aux  violences  exercées 
.  contre  des  citoyens  français.  Il  résulte  de  ces  adresses ,  ainsi  que 
des  procès-verbaux  et  pièces  justificatives  sur  lesquelles  eUes 
sont  appuyées ,  qu'il  exfste  toujours  un  foyer  de  coatre-rëvolu^ 
tion  soutenu  par  quelques  princes  étrangers  »  et  par  les  oonune- 
révolutionnaires  du  dedans;  il  en  résulte  que,  sur  les  terres  de 

fléché  de  Strasbourg,  situées  au-delà  du  Rhin  »  il  existe  un  pe- 
corps  de  troupe&de  SOO  bofnmes ,  commandés  par  Mirabeau  ; 
qu'à  Worms,  et  sur  les  terres  de  l'électeur  deMayence,  il  existe 
un  corps  considérable  de  transfuges,  sous  les  ordres  immédiats 
de  Louis-Philippe-Joseph  Gondé  ;  que  les  mêmes  rassemblemens 
armés  sont  formés  à  Coblenfz  et  dans  Télectorat  de  Trêves,  oii 
les  princes  français  ont  fixé  leur  siège;  que  la  rage  de  ces  enne- 
mis les  porte  à  toutes  sortes  de  vexations  contre  les  citoyens 
français  ;  que  c'est  principalement  sur  les  terres  de  Tévéché  de 
Strasbourg,  et  contre  des  dtoyens  de  celte  ville,  que  s'exerce 
leur  courroux  avec  le  plus  de  scandale  et  d'ac)dace;  que,  dès  le 
mois  de  mai  dernier ,  des  plaintes  ont  été  portées ,  par  le  direc- 
toire du  Haut-Rhin,  à  U.  Montmorin,  qui  n'a  répondu  qu'en 
termes  vajj;ues^  ei  que  les  citoyens  de  Strasbourg  n'ont  jamais 
pu  obtenir  aucune  réparation  des  injures  (j[u'ils  ont  reçues,  et 
des  vexations  qu'ils  ont  éprouvées.  Il  est  digne  de  la  nation  fraft- 
çaiie  de  déployer  un  grand, caractère  pour  faire  cesser  ces  ou- 
trages.  Le  comité  diplomatique I  en  délibérant  sur  ces  objets, 
s'est  proposé  les' questions  suivantes  : 
1®  Les  aivroupen:ifiB&  «  tes  enrâlemens  et  les  violences  qui  as 
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commettent  sur  le  territoire  de  l^pire  te  doivoit-ils  pas  être  re- 
gardés comme  une  violation  manifeste  du  droit  8es  gens  et  de 
l'empire  germanique  ? 

2^  Quels  moyens  convient-il  d'employer  pour  foire  cesser  ces 
enr61emens ,  pour  réprimer  ces  violences  ? 

Je  dois  vous  avertir  que  votre  comité  se  bornera  à  vous  pré- 
senter des  mesures  contre  lés  puissances  germaniques.  Il  se  pro* 
pose  de  vous  iaire  un  rapport  particulier  à  l'égard  des  autres* 
C'est  en  vain  que  l'on  chercherait  à  concilier  avec  le  droit  des 
gens  les  enrôlemens  et  les  violences  que  tolèreift  ces  petits  princes* 
En  effet,  les  Français  transfuges  n'affichent-ils  pas,  du  fond  de 
leur  retraits»  et  à  (a  face  de  l'Europe,  la  haine  la  plus  impla- 
caUe  contre  vous?  Est-ce  à  leur  nsodération'^ii  à  leur  impuifr* 
sance  que  l'on  doit  attribuer  leur  inaction?  Ne  vous  ont-ils  pas 
mis  dans  la  nécessité  de  foire  de  grands  et  de  puissans  efforia 
pour  mettre  vos  frontières  en  état  de  défense?  Mais  quelles  sont 
donc  les  puissances  dont  la  protection  nous  fait  craindre  des  in- 
vasions prochaines?  Sont-ce  des  princes,  dépositaires  d'un  pou- 
voir indépendant,  qui  ne  connaissent  d'autre  raison  d'État  que 
celle  de  la  force ,  et  d'autre  intérêt  que  celui  des  conquêtes?  Ce 
sont  trois  petits  princes  du  corps  germanique  :  les  archevêques 
de  Mayence  et  de  Trêves,  et  le  ci-devant  évêque  de  Strasbourg, 
tous  trois  connus  par  leur  aversion  pour  la  constitution  fran- 
çaise, et  n'ayant  d'aatre  prétexte  pour  colorer  leurs  tentatives 
hostiles  que  la  perte  de  quelques  droits  hiérarchiques  et  féodaux* 
Mais  peuvent-ils  permettre  ces  attroupemens  et  ces  enrMemens  ? 
Non ,  la  constitution  de  l'empire  leur  refuse  cette  tris^  préroga- 
tive :  elle  a  fixé  d'une  manière  positive  le  droit  do  gverre  et  de 
paix  dont  jouissent  les  membres  de  l'association  germanique* 
Tout  traité,  toute  alliance,  qui  pourraient  entraîner  l'empire  dane 
une  guerre  étrangère ,  leur  sont  absolument  interdits,  et  ce  n'est 
qu'à  des  princes  souverains  qu'ils  peuvent  permettre  de  foire  des 
enrôlemens  sur  leur  territoire.  Il  y  a  plus ,  par  la  capitulation  de 
l'empereur  actuel ,  et  par  les  capitulations  précédentes ,  ils  ne 
peuvent  permettre  les  enrôlemens  qu'à  des  puissanoee  <pii  pos- 
sèdent  mmédjatenwnt  dam  rcuip&e* 
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Voici  rarticle  de  la  c9l{>itQlatioii  r         ^ 
c  Vous  ne  permettrez  DuUement  aux  puissances  qui  n'ont  paÂ 
cneS-mémes  de  grandes  possessions  dans  l'empire ,  de  faire  des 

m 

'  levées  de  troupes  sans  notre  concession,  et  sans  le  consentement 
5  des  électeurs  et  des  auUres  princes  de  la  confédération  germa- 
niquel  » 

Au  Qiëpris  de  ces  loy ,  des  princes  de  l'empire  sooilrent  que 
des  Français  transfuges  recrutent  sur  leur  territoire  avec  imeao- 
dace  inouïe  dans  les  villes  impériales  d'OfFenbourg  et  d'Ettein- 
heim ,  de  Spire  l  dfa  Worms  et  de  Coblentz  ;  et ,  chose  inconce- 
vable ,'  ils  obtiennent  pour  ces  enrôlemens  des  facilités  que  la 
France  elle-même  n'oserait  pas  prétendre.  Quant  aax  violences 
que  plusieurs  de  f^  princes  tolèrent  sur  leur  territoire  contre 
les  citoyens  français  patriotes ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver 
que  leur  conduite  à  cet  ^rd  est  diamétralement  opposée  aux 
lois  de  paix  publique ,  qui  font  la  base  principale  de  l'association 
germanique.  Les  lois  de  l'empire  se  réunissent  aux  lois  étemeOes 
du  droit  des  gens  pour  condamner  ces  violences.  Quels  sont  donc 
les  moyens  qu'il  convient  d'employer  ?  Ne  serait-il  pas  de  la  di- 
gnité de  la  France  de  faire  faire ,  par  le  ministre  des  afiiaires 
étrangères  y  des  réquisitions  vigoureuses  à  ces  princes ,  à  l'effet 
de  iaire  cesser  ces  rassemblemens  et  ces  enr  Alemens  scandaleux, 
et  d'obtenir  une  réparation  convenable  des  violences  exercées 
contre  nos  concitoyens?  Faut-il  donc  d&espérer  de  leur  faire 
comprendre  qu'il  est  de  leur  intérêt  et  de  leur  gloire  de  ne  pas 
préférer  leurs  liaisons  avec  quelques  fugitifs ,  aux  justes  égaords 
dus  à  une  grande  nation  »  et  au  devoir  que  leur  imposent  les  lois 
de  l'empire  dont  ils  sont  membres?  Ne  pourrait-on  pas  soutenir 
les  réclamations  par  une  réquisition  officielle  auprès  des  princes 
qui  composent  les  cercles  du  [Haut  et  Bas-Rhin  et  de  Souabe, 
par  les  ministres  qui  y  sont  accrédités,  afin  d'obtenir,  par  Tau- 
torité  des  cercles  de  l'empire ,  ce  que  ne  pourrait  obtenir  la  jus* 
tice  des  premières  réclamations,  et  de  prévenir  ainsi  toute  viola- 
tion du  territoire  de  l'empire. 

Les  princes  de  Y  «mièvre  ue  sontrils  pas  sujets  à  la  police  géné^ 
raie  des  ccrck&'î  ÏA  \e^WçywA\iw!\3ii^^<îfc^«^^      IV 
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pire  n'estai  pas  intéressé  à  maintenir  la  paix?  Enfin,  ne  pour* 
rait-on  pas  feire  ane  déclaration  à  Temperenr  et  à  la  diète  de 
Ratisbonne»  par  laquelle  on  les  assurerait  du  désir  qu'a  la  nation 
française  d'entretenir  la  paix,  et  de  voir  cesser  dés  hostilités  qui 
pourraient  compromettre  même  la  tranquillité  de  l'empire?  et, 
pourrait-on  douter  de  la  sincérité  de  vos  promesses,  lorsque  la 
constitution  elle-même  vous  impose  l'oblif^ation  de  n'entireprendre 
aucune  guerre  dans  la  vue  de  conquêtes. 

On  nous  objectera  une  infraction  au  traité ,  feite  à  l'égard  des 
princies  qui,  par  une  suite  indispensable  de  la  révolution,  se 
trouvent,  ou  plutôt  se  croient  lésés  dans  leurs  droits.  Hab  la  na- 
tion française,  en  faisant  valoir  les  droits  imprescriptibles  de  sa 
souveraineté,  n'a-t-elle  pas  manifesté  un  respect  profond  pour  les 
droitsdes  étrangers  en  leuroffrantdes indemnités.?  Sont-ils  autori- 
sés à  susciter  une  guerre  contre  tous  les  principes  de  l'empire,  et  qui 
même  ne  pourrait  que  tourner  à  leur  préjudice?  La  déclaration 
que  nous  avons  Skite  de  ne  plus  entreprendre  de  conquêtes,  ne 
leur  serait-elle  pas  une  compensation  plus  que  suffisante  de  la 
perte  de  quelques  droits  féodaux?  et  les  princes  eux-mêmes , 
éclairés  sur  leurs  vrai» intérêts,  ne  verront-ils  pas  avec  plaisir 
une  constitution  qui  ne  peut  que  cimenter  l'union  entre  les  deux 
nations ,  en  leur  assurant  la  paix  et  les  avantages  réciproques  du 
commerce  et  de  la  bonne  intelligence. 

Déjà  les  principales  puissances  rejettent  loin  d'dies  ces  projets 
insensés  de  contre-révolution,  et  préfèrent,  à  la  liaison  de  quel- 
ques révoltés,  l'amitié  d'une  puissance  qui  a  toujours  été  le  sou- 
tien de  leur  liberté ,  et  le  garant  de  leur  honneur.  Votre  comité 
diplomatique  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  diplomatique ,  considérant  que  les  rassemblemens , 
les  attroupemens,  les  enrôlemens  des  fugitifs  français  que  iavo*^ 
risent  les  princes  de  l'empire  dans  les  cercles  du  Haut  et  Bas- 
Rhin  ,  de  même  que  les  violences  exercées  en  différens  tempSi 
contre  des  citoyens  français,  sont  un  attentat  au  droit  deé'gi^its , 
et  une  contravention  manifeste  anirlois  de  rempife<(ai  ne  snoe* 
r.  xiî.  ^ 
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rait  se  concilier  avec  Tamitié  et  le  bon  voisinage  qae  la  nation 
française  désirerait  entretenir  avec  les  puissances  germaniqaeft , 
décrète  que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  efficaces  et  les  plus  promptes  pour  forcer  les 
princes  de  l'empire  à  dissoudre  les  rassemblemens  suspects  for- 
més sur  leur  territoire,  et  à  défendre  les  enrôlemens  qui  s'y  font.» 
(Impressipu  et  ajournement.)]  (1) 

(1)  Dans  la  mOme  séance,  M.  Bruat  communiqua  à  rasscinbl^  une  lettiv 
des  administrateurs  du  département  du  Haul-Rliin,  dans  laquelle,  entR 
nôtres  circonstance»  relnlives  à  U  sitoation  tles  Crantièret,  on  lisait  le  pas- 
sage suivant  : 

«  Pour  surcroît  d'Inquiétude,  M.  "Wimpfen,  général,  nons  a  dit  hier  ea 
B  plein  directoire  qu'on  lui  aYait  fait  de  U  part  des  princes  firançalt  émi- 
»  grés  la  proposition  de  livrer  New-Brisack  par  trahison,  et  qu'il  avait  fait 
»  part  de  cette  proposition  et  de  sa  réponse  à  M.  le  général  Luckner.  » 

Après  une  explosion  bien  naturelle  des  sentimens  que  devait  faire  naMre 
une  telle  révélation,  l'assemblée  décida  que  le  ministre  de  la  guerre  serait 
invité  à  donner  des  renselgnemens  sur  cette  affaire.  Le  25,  M.  DuportaiJ  fit 
remettre  à  l'assemblée  la  lettre  que  le  général  Wimpfen  avait  écrite  an  fé- 
néral  Luckner,  et  que  ce  dernier  lui  avait  envoyée.  Voici  le  passage  de  celte 
lettre  qui  justifie  l'assertion  des  administrateurs  du  Haut-Rliin  : 

Colmar,  ce  il  novembre  ITttl. 

La  lettre  de  l'émlgrant  porte  sur  mon  premier  serment  d'être  Adèle 

tu  roi;  et,  croyant  sans  doute  on  se  plaisant  à  supposer  que  sa  majesté  n*a 
pas  accepté  de  bonne  foi  la  constitution,  il  essaie  de  me  disposera  livrer  dans 
roccasion  Mew-Brisack  aux  princes,  au  nom  desquels  il  me  parle  ;  et  pour 
mo  déterminer  ^  cette  horrible  trahison,  U  me  dit  qu'eu  suivant  la  route  de 
l'honneur  par  ma  fidélité  à  mon  premier  serment,  je  travaillerai  efficace- 
ment au  bien-être  de  ma  famille. 

»  Cet  homme  sait  que  fai  douic  eufana,  et  nulle  autre  fortune  que  les 
bienfaits  de  la  nation  ;  mais  il  ignore  qu'ayant  inspiré  mes  sentimens  à  mes 
enfans,  ils  aimeraient  mieux  se  voir  dans  l'abandon  et  dans  le  malheur  que 
de  devoir  leur  bien-être  h  Tiulamie  de  leur  père.  J'ai  répondu  avec  fran- 
chise que  je  tenais  à  mou  serment  plus  qu'à  la  vie ,  et  que  je  suis  prêt  à 
mourir  à  chaque  instant  pour  la  patrie  ;  que  les  princes,  au  nom  desquels  11 
m'écrit,  auraient  abandonné  il  y  a  long-temps  leurs  espérances  si  tous  cens 
dont  le  devoir  est  de  combattre  pour  le  mainliei^  d'une  constitution  que  le 
roi  vient  d'accepter  étaient  pénétrés  des  mêmes  principes  que  moi,  principes 
d'honneur  et  de  fidélité  qui,  ne  m'ayant  jamais  abandonné  dans  le  coura  de 
la  carrière  là  plus  traversée  par  des  vicissitudes  sans  nombre,  m'animeront 
Jusqu'à  mon  dernier  soupir;  et,  afin  d'ôtcr  à  cet  aventurier  tout  espoir  que 
l'invasion  dont  il  semble  me  menacer  puisse  jamais  s'effectuer  impunément» 
et  lui  montrer  que  son  projet  est  un  projet  purement  romanesque,  je  lui  fais 
entendre  qu'il  y  a  prêts  à  marcher  et  à  agir  en  masse,  partout  où  les  circon- 
stances l'exigertient,  plus  de  dix  mille  hommes  à  qui  j'ai  inspiré  les  mêmes 
sentimens  que  je  manifeste,  et  que  je  consens  qu'il  fasse  connaître  aux 
princes,  s'il  est  vrai,  comme  il  l'avance,  qu'il  me  parle  en  leur  nom.  • 

L'assemblée  applaudit  à  l'exemple  do  fidélité  donnée  par  le  général  Fran- 
çois Wimpfen,  et  décréta  qu'il  en  serait  fait  mention  honorable  an  procès- 
▼erbat  La  lettn  tel  lenvv^éia  Îrv  oondU  te  %«r««i\L<ioMt. 
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8ÉANGB  DU  29  NOYEMBRB., 

[itf.  Imard.  Je  ne  vien$  pas  vous  apporter  un  discours  digne 
du  grand  objet  qui  vous  occupe.  (Quelques  personnes  applau- 
dissent. —  On  entend  plusieurs  voix:  Au  faiti  au  faiL)  L'intérêt 
ei  ia  dignité  de  la  nation^  voilà  le  iait  »  exigent  qu'on  adopte  les 
mesures  proposées  par  les  préopinans.  Il  faut  faire  cesser  l'état 
d'indécision  où  nous  sommes,  les  dépenses  énormes  qui  nous 
écrasent,  le  discrédit  qui  mine  la  France,  et  tout  ce  qui  afflige 
les  citoyen^;  il  faut  ramener  la  tranquillité  publique,  non  cette 
tranquillité  qui ,  dans  le  dramede  notrerévolution,  ressemblerait 
au  repos  de  l'entr'acte ,  mais  celle  qui  commence  là  ob  finissent 
les  événemens.  Quand  même  les  émigrés  ne  songeraient  pas  à 
attaquer,  il  importerait  au  salut  du  peuple  de  lesdissifier  par  les 
armes,  et  d'en  venir  à  un  dénouement.  Le  projet  de  décret  con* 
duit  à  ce  dénouement;  il  est  donc  utile,  il  est  donc  rédamé  par 
Imtérôtdu  peuple. 

Or,  tout  cela  ne  peut  s'obtenir  qu'en  combattant  au  plus  tôt  les 
ennemis  qui  nous  tourmentent.  Quand  même  les  émigrés  nd 
songeraient  pas  à  nous  attaquer,  il  sufKt  qu'ils  soient  rassemblés 
d'une  manière  hostile,  et  que  ce  rassemblement  nous  constitue 
dans  des  dépenses  énormes,  et  nous  retienne  dans  l'état  que  j'ai 
dépeint,  pour  qu'il  nous  iipporte  de  les  dissiper  par  les  armes  et 
d'en  venir,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  un  dénopement.  Le  projet  de 
décret  qui  vous  est  proposé  tend  à  bâter  ce  dénouement  ;  il  est 
donc  utile  sous  ce  rapport. 

Ce  n'est  pas  assez  que  d'en  venir  aux  prises  avec  reonemi  ^  il 
fout  que  toutes  nos  démarrJies  tendent  à  assurer  nos  suçote ,  et 
le  projet  de  décret  se  rapporte  encore  à  ce  but. 

En  effet,  puisqu'il  est  démontré  qu'il  nous  faut  combattre, 
n*esl-il  pas  de  notre  intérêt,  quels  que  soient  nos  ennemis,  quelles 
que  soient  leurs  alliances  secrètes,  d'entrer  dans  la  lice  avec  une 
fierté  courageuse?  Tout  combattant  qui  montre  de  la  crainte  re* 
hausse  le  courage  do  son  adversaire  et  s'avoue  presque  vaincu  ; 
mais  celui  qui  le  provoque  avec  fermeté,  impose  à  l'ennemi, 
et  la  victoire,  compagne  du  courage ,  se  platt  à  le  fievoriser. 
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Il  s'agit  dans  ce  projet  de  décret  de  demander  au  roi  de  parler 
d'iùie  manière  impérieuse  à  ces  petits  princes  d'outre-Rhin  ^  qui 
ont  la  hardiesse  téméraire  de  favoriser  des  rebelles.  Ou  les  émi- 
grés ne  sont  soutenus  que  par  les  petits  princes»  ou  ils  le  sont 
par  d'autres  puissances.  Dans  le  premier  cas ,  ils  sont  si  fiaîbies, 
qu'il  feut  £aire  cesser  bien  vite  des  préparatifs  dispendieux  ;  dans^, 
le  second,  notre  fermeté  obligera  enfin  nos  ennemis  à  paraître.  ' 
Il  sera  plus  avantageux  de  les  forcer  à  se  déclarer,  que  de  les 
laisser  paisiblement  exécuter  le  plan  qu'ils  méditent,  et  fiûre 
jouer  leur  mine  dans  le  moment  fatal  marqué  par  leur  politîqae. 
£t  qu'on  ne  médise  pas  qu'en  réclamant  avec  fermeté  des  princes 
étrangers  ce  qu'exige  le  droit  des  gens,  nous  pouvons^  par  cette 
conduite,  indisposer  tout  le  corps  germani(|ue,  et  provoquer 
l'agression  des  puissances  redoutables.  Non ,  ce  que  nous  de- 
mandons étant  juste,  ne  changera  rien  aux  résolutions  des  autres 
gouvernemens  :  les  résolutions  sont  indépendantes  du  décret  que 
vous  allez  porter  ;  c'est  l'intérêt  et  la  politique  qui  les  a  inspirés, 
parce  q«e  ce  sont  eux  qui  règlent  tout  dans  les  cours. 

C'est  ainsi  que,  sous  tous  les  rapports,  les  mesures  proposées 
me  paraissent  utiles  ;  mais  si  elles  sont  approuvées  par  l'intérêt 
public,  elles  sont  commandées  par  la  majesté  nationale.  Le  Fran- 
çais va  devenir  le  peuple  le  plus  marquant  de  l'univers  :  esclave, 
il  fut  intrépide  et  fier;  libre,  serait-il  timide  et  faible?  Traiter 
tous  les  peuples  en  frères,  ne  faire  aucune  insulte,  mais  n'en 
souffrir  aucune;  ne  tirer  le  glaive  que  pour  la  justice,  ne  le  re- 
mettre dans  le  fourreau  qu'après  la  victoire  ;  enfin ,  toujours  prêts 
ù  combattre  pour  la  liberté^  toujours  prêts  à  mourir  pour  elle, 
et  à  disparaître  tout  entier  de  dessus  le  globe  plutôt  que  de  se 
laisser  réencbalner,  voilà  le  caractère  du  peuple  français.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Ne  croyez  pas  que  notre  position  du  moment  s'oppose  à  ce 
qu'on  frappe  de  ces  grands  coups  ;  un  peuple  en  état  de  révolu- 
tion est  invincible;  l'étentiard  de  la  liberté  est  celui  de  la  victoire; 
le  moment  oii  le  peuple  s  enflamme  pour  elle  est  celui  des  sacri- 
fices de  toutes  \es  uap^^^t  ^^.  V^iV^wdon  de  tous  les  intérêts,  et 
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de  l'explosion  redoutable  de  rentbousiasme  {pierrier.  Ne  crai- 
gnez donc  rien ,  sinon  que  le  peuple  se  plaigne  que  vos  décrets 
ne  correspondent  pas  à  tout  son  courage. 

La  voie  des  armes  est  la  seule  qui  vous  reste  contre  des  re- 
belles qvi  ne  veulent  pas  rentrer  dans  le  devoir.  En  effet ,  toute 
idée  de  capitulation  serait  un  crime  de  lèse-patrie.  Eh  !  quelle 
iniiàme  capitulation  !  Nos  adversaires  sont  les  ennemis  de  la  con- 
stitution ;  ils  veulent  »  par  le  fer  et  la  famine,  ramener  les  parle- 
mens  et  la  jaoblesse,  et  augmenter  les  prérogatives  du  roi  »  d'un 
homme  dont  la  volonté  peut  paralyser  la  volonté  de  toute  une  na- 
tion ,  d'un  homme  qui  dévore  50  millions,  quand  des  millions  de 
citoyens  sont  dans  la  détresse.  (Les  tribunes  applaudissent.  —  Il 
s'élève  des  murmures  dans  l'assemblée.)  Ils  veulent  ramener  les 
parlemensy  qui  vendaient  la  justice;  ils  veulent  ramener  lano« 
blesse»  qui»  dans  son  orgueil»  insolente  et  barbare»  croit  que  des 
citoyens  ne  sont  pas  des  hommes.  Ils  veulent  ramener  la  noblesse! 
Ah  !  du  haut  de  cette  tribune»  nous  électriserions  tous  les  Fran- 
çais ;  tous»  versant  d'une  main  leur  or  et  tenant  le  fer  de  l'antre» 
combattraient  cette  race  orgueilleuse»  et  la  forceraient  d^eudiurer 
le  supplice  de  l'égalité.  (On  applaudit.)  , 

Elevons-nous  dans  cette  circonstance  à  tonte  la  hauteur  de  . 
notre  mission;  parlons  aux  ministres»  au  roi»  à  l'Europe  »  avec 
la  fermeté  qui  nous  convient.  Disons  à  nos  ministres  que  jusqu'ici 
la  nation  n'est  pas  très^satisCaite  de  la  conduite  de  chacun  d'eux. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Que  désormais  ils  n'ont  à 
choisir  qu'entre  la  reconnaissance  publique  et  la  vengeance  des 
lois»  et  que  par  le  mot  respomabïlUé  nous  entendons  (a  jnori. 
(Les  applaudissemens  recommencent.)  Disons  au  roi  que  son  in- 
térêt est  de  défendre  la  constitution  ;  que  sa  couronne  tient  à  ce 
palladium  sacré  ;  qu'il  ne  règne  que  par  le  peuple  et  pour  le 
peuple;  que  la  nation  est  son  souverain»  et  qu'il  est  sujet  de  la 
loi.  Disons  à  l'Europe  que  le  peuple  français  »  s'il  tire  l'épée»  en 
jettera  le  fourreau  ;  qu'il  n'ira  le  chercher  que  couronné  des  lau- 
riers de  la  victoire  ;  et  que  si,  malgré  sa  puissance  et  son  courage» 
il  succombait  en  défendant  la  liberté»  ses  ennemis  ne  régneraient 
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quo  sur  des  cadavres.  (On  applaudit.)  Disons  à  l'Europe  que  ai 
les  cabinets  engai^ent  les  rois  dans  une  guerre  contre  les  peit- 
ples ,  nous  engagerons  les  peuples  dans  une  guerre  contre  les 
rois.  (On  applaudit.)  Dîsons4ui  que  tous  les  combats  que  te  lî- 
irreront  les  peuples  par  ordre  des  despotes....  (Les  appiaodisae^ 
mens  continuent.)  N'applaudissez  pas  ^  n'appkudissez  pas }  rea- 
pectez  mon  enthousiasme,  c'est  celui  de  la  libertés 

Disons-lui  que  tous  tes  combats  que  se  livrent  les  peuples  fmr 
ordre  des  despotes,  ressemblent  aux  coups  que  deux  amis,  ex* 
cités  par  un  instigateur  perfide,  se  portent  dans  robacoritë;  ai 
la  clarté  du  jour  vient  à  paraître,  ils  jettent  leurs  armes,  s'en^ 
brassent  et  châtient  celui  qui  les  trompait.  De  même,  si  aa  omh 
ment  que  les  armées  ennemies  lutteront  avec  lei  nôtres,  le  joor 
de  la  philosophie  frappe  leurs  yeux ,  les  peuples  s'enibrasseronc 
à  la  lace  des  tyrans  détrônés,  de  la  terre  consolée  et  du  ciel  sa^ 
tisfait« 

Disons-lui  enfin  que  dix  millions  de  Français,  embrasés  du  feu 

de  la  liberté,  armés  du  glaive,  de  hi  plume,  de  la  raison,  de 

l'éloquence,  pourraient  seuls,  si  on  les  irrite,  changer  la  fiaoe 

du  inonde  et  foire  trembler  tous  les  tyrans  sur  leurs  IrAnes 

-  d'argile. 

Je  demande  que  le  décret  proposé  soit  adopté  à  Tunaninute, 
pour  montrer  que  cette  auguste  enceinte  ne  renferme  que  de 
bons  Français,  amis  de  la  liberté  et  ennemis  des  despotes.  (Les 
applaudîssemens  des  tribunes  et  de  l'assemblée  recommencent, 
et  se  prolongent  pendant  quelques  minutes.) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours,  et  Tenvoi 
aux  départemens.] 

A  la  séance  du  27,  Duverault  avait  proposé  un  projet  de  décret 
qui  fut  de  nouveau  présenté  par  Koock  après  le  discours  qu'on 
vient  de  lire.  Le  comité  diplomatique  y  avait  fait  quelques  amen- 
démens;  ii  fut  adopté  dans  les  termes  suivans: 

«  L'assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport  de  son  co-^ 
mité  dipiomati(|ue,  décrète  qu'une  depuUtion  de  vingl-quatrede 
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ses  membres  se  rendra  près  du  roi  pour  lui  communiquer,  au 
nom  de  l'assemblée ,  sa  sollicitude  sur  les  dangers  dont  menacent 
la  patrie  les  combinaisons  perfides  des  Français  armés  et  at- 
troupés au-debors  du  royaume,  et  de  ceux  qui  trament  des  com- 
plots au  dedans,  ou  excitent  les  citoyens  à  la  révolte  contre  la 
loi  ;  et  pour  déclarer  au  roi  que  l'assemblée  nationale  regarde 
comme  essentiellement  convenable  aux  intérêts  et  à  la  dignité 
de  la  nation  toutes  les  mesures  que  le  roi  pourra  prendre  afin 
de  ref]uérir  les  électeurs  de  Trêves ,  Mayence  et  autres  princes 
de  l'empire  qui  accueillent  des  Français  fugitife ,  de  mettre  fin 
aux  attroupemens  et  aux  enrôlemens  qu'ils  tolèrent  sur  la  fron* 
tîère;  et  d'accorder  réparation  à  tous  les  citoyens  français ,  et 
notamment  à  ceux  de  Strasbourg»  des  outrages  qui  leur  ont  été 
bits  dans  leurs  territoires  respectif;  que  ce  sera  avec  la  même 
confiance  dans  la  sagesse  de  ces  mesures  que  les  reprësentans  de 
la  nation  verront  rassembler  les  forces  nécessaires  pour  con- 
traindre, par  la  voie  des  armes ,  ces  princes  à  respecter  le  droit 
des  gens»  au  cas  qn'ils  persistent  ù  protéger  ces  attroupemens, 
et  à  assurer  la  justice  qu'on  réclame. 

>  Et  enfin  que  l'assemblée  nationale  a  cru  devoir  faire  cette 
déclaration  solennelle  pour  que  le  roi  fût  à  même  de  prouver, 
uint  à  la  cour  impériale  qu'a  la  diète  de  Ratisbonne,  et  à  toutes 
les  cours  de  l'Europe,  que  ses  intentions  et  celles  de  la  nation 
française  ne  font  qu'une. 

>  Décrète  en  outre  que  la  même  députation  exprimera  au  roi 
que  l'assemblée  nationale  regarde  comme  une  des  mesures  les 
plus  propres  à  concilier  ce  qu'exige  la  dignité  de  la  nation  et  ce 
que  commande  sa  justice,  la  prompte  ternûnaison  des  négocia- 
tions d'indemnités  entamées  avec  les  princes  allemands  posses-* 
siennes  en  France,  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  nationale 
constituante;  et  que  les  représentans  de  la  nation,  convaincus 
que  les  retards  apportés  aux  négociations  qui  doivent  assufi!)*  le 
repos  de  l'empire ,  pouvaient  être  attribués  en  grande  partie  aux 
intentions  douteuses  d'agens  peu  disposés  à  seconder  les  inten- 
tions loyales  du  roi,  lui  dénoncent  le  besoin  urgent  de  (uire  dans 
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le  corps  iliplomaijque  les  changemeDS  propres  a  assyrer  Texéca* 
Uoo  tidcle  et  prompte  de  ses  ordres. 

[  Séance  du  39  au  soir.^M.  Vaublanc.  Messieurs  ,  je  me  suis 

rendu  chez  le  roi  à  la  téiede  la  députaiion  que  vous  m'avez  déféré 

riiouneur  de  présider.  Inlroduii  sur-le-champ  chez  le  roi, je  lui 

ai  lu  le  discours  que  vous  avez  approuvé  ce  matio,  td  que  le  voici: 

c  Sire, 

>  A  peine  Tassemblëe  nationale  a-t-eUe  porté  ses  regards  sur 
la  situation  du  royaume ,  qu'elle  s'est  aperçue  que  les  troubles 
qui  l'agitent  encore ,  ont  leur  source  dans  les  préparatifs  Grimi- 
nek  des  français  émigrés.^ 

>  Leur  audace  est  soutenue  par  des  princes  allemands  qui  mé- 
connaissent les  traités  signés  entre  eux  et  la  France,  et  qui  afiœ- 
tent  d'oublier  qu'ils  doivent  à  cet  empire  le  traité  de  WestphaKe 
qui  garantit  leurs  droits  et  leur  sûreté. 

.  t  Ces  préparatifs  hostiles,  ces  menaces  d'invasion  commandent 
des  armemens  qui  absorbent  des  sommes  immenses  que  la  nation 
aurait  versées  avec  joie  dans  les  mains  de  ses  créanciers. 

>  C'est  à  vous,  sire ,  de  les  faire  cesser  ;  c'est  à  vous  de  tenir 
aux  puissances  étrangères  le  langage  qui  convient  au  [roi  des 
Français.  Dites-leur  que  partout  où  l'on  souffre  des  préparatifii 
contre  la  France  ».  la  France  ne  peut  voir  que  des  ennemis;  que 
nous  garderons  religieusement  le  serment  de  ne  faire  aucune 
conquête;  que  nous  leur  offrons  le  bon  voisinage,  l'amitié  invio- 
lable d'un  peuple  libre  et  puissant  ;  que  nous  respecterons  leurs 
lois ,  leurs  usages ,  leurs  constitutions  ;  mais  que  nous  voulons 
que  la  nôtre  soit  respectée.  Dites^eur  enfin  que  si  des  princes 
d'Allemagne  continuent  de  favoriser  des  préparatifsdirigés  contre 
les  Français,  nous  porterons  chez  eux,  non  pas  le  fer  et  la 
flamme,  mais  la  liberté.  C'est  à  eux  à  calculer  quelles  peuvent 
être  les  suites  du  réveil  des  nations. 

»  ])epuis  deux  ans  que  les  Français  patriotes  sont  persécutés 
près  des  frontières ,  et  que  les  rebelles  y  trouvent  des  secours , 
quel  ambassadeur  a  parlé,  comme  il  le  devait,  en  votre  nom  ?... 
aucun. 
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• 

%  Si  les  Français ,  chassés  de  leur  patrie  par  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  s'étaient  rassenablés  en  armes  sur  les  frontières, 
s'ils  avaient  été  protégés  par  des  princes  d'idlemagne  :  Sire  , 
nous  vous  le  demandons ,  quelle  eût  été  la  conduite  de  Louis  XIY? 
Eût-il  souffert  ces  rassemblemens  ?  eût-il  souffert  les  secours 
donnés  par  des  princes  qui ,  sous  le  nom  d'alliés,  se  conduisent 
en  ennemis?  Ce  qu'il  eût  feit  pour  son  autorité,  que  votre  ma* 
jçsté  le  fasse  pour  le  salut  de  l'empire ,  pour  le  maintien  de  la 
constitution. 

>  Sire,  votre  intérêt,  votre  dignité,  la  grandeur  de  la  nation 
outragée,  tout  vous  prescrit  un  langage  différent  de  celui  de  la 
diplomatie.  La  nation  attend  de  volis  des  déclarations  énergiques 
auprès  des  cercles  du  Haut  et  du  Bas-Rhin ,  des  électeurs  de 
Trêves,  Mayence  et  de  l'évéque  de  Spire. 

.  t  Qu'dles  soient  telles  que  les  hordes  des  émigrés  soient  à 
l'instant  dissipées.  Prescrivez  un  terme  prochain ,  au  delà  du- 
quel nulle  réponse  dilatoire  ne  sera  reçue;  que  votre  déclaration 
soit  appuyée  par  les  mouvemens  desforcesqui  vous  sont<x)nfiées; 
et  que  la  nation  sache  quels  sont  ses  amis  et  ses  ennemis.  Nous 
reconnaîtrons  à  cette  éclatante  démarche  le  défenseur  de  la  con- 
stitution. 

>  Vous  assurerez  ainsi  la  tranquillité  de  l'empire,  inséparable 
4e  k  vôtre;  et  vous  h&terez  ces  jours  de  la  prospérité  nationale, 
où  la  paix  fera  renaître  Tordre  et  le  règne  des  lois,  où  votre 
bonheur  se  confondra  dans  celui  de  tous  les  Français.» 

Le  roi  nous  a  répondu  : 

>  Je  prendrai  en  très-grande  considération  le  message  de  l'as- 
semblée nationale.  Vous  savez  que  je  n'ai  rien  n^ligé  pour  assu- 
rer la  tranquillité  publique  au-dedans ,  pour  maintenir  la  consti- 
tution ,  et4)our  la  Caire  respecter  an-dehors.  » 

J'observerai ,  a  ajouté  M..  Vaublanc ,  qn'il  m'a  paru ,  quand 
nous  sonmies  entrés,  que  le  roi  s'est  incliné  le  premier  ;  je  me 
suis  incliné  ensuite  vers  lui  :  le  reste  s'est  passé,  ainsi  qu'il  est 
d'usage.  (On  a  vivement  applaudi.)  j 
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SÉANCE  DU  14  DÉCEMBRE»  5  HEURES  DU  SOIR. 

[  On  annooce  l'arriYée  du  roi. 

Un  grand  silence  règne  dans  la  salle.  ^^Tons  les  nmmbres 
se  lèvent  et  restent  découferts. 

Le  roi  entre  accompagné  de  ses  ministres.  —  Il  se  place  h  h 
ganche da  président»  et  prononce  le  discoors  saitant  : 

c  Messieurs ,  j'ai  pris  en  grande  considération  votre  message 
du  S9  du  mois  dernier.  Dans  cette  circonstance  où  il  s*agit  de 
l'honneur  du  peuple  français  et  de  la  sûreté  de  l'empire,  j'ai  cra 
devoir  voos  porter  moi-même  ma  réponse;  la  nation  ne  peut 
qu'applaudir  à  ces  communications  entre  ses  représentons  élus  et 
son  représentaut  héréditaire. 

>  Vons  m'avez  mvité  à  prendre  des  mesures  décisives  txmr 
faire  cesser  enfin  ces  rassemblemens  extérieurs  qui  entretiennent 
au  sein  de  la  France  une  inquiétude ^  une  fermentation  funestes, 
nécessitent  une  augmenution  de  dépenses  qui  nous  ëpaîae»  et 
compromettent  plus  dangereusement  la  liberté  qu'une  guerre 
ouverte  et  décorée. 

i  Vous  désirez  que  je  fasse  connaître  aux  princes  voisim  qin 
protègent  ces  rassemblemens  contraires  aux  règles  du  bon  voi- 
sinage et  aux  principes  du  droit  des  gens,  que  la  nation  française 
ne  peut  tolérer  plus  long-temps  ce  manque  d'égards  et  ces  sourdes 
hostilités. 

>  Enfin ,  vous  m'avez  fait  entendre  qu'un  mouvement  général 
entraînait  la  nation ,  et  que  le  cri  de  tous  les  Français  était  : 
Plutôt  la  guerre  qu'une  patience  ruineuse  et  avih'ssante. 

>  Messieurs ,  j'ai  pepsé  long-temps  que  les  circonstances  exi- 
geaient une  grande  circonspection  dans  les  mesures;  qu'à  peine 
sortis  des  agitations  et  des  orages  d'une  révolution ,  et  au  milieu 
des  premiers  essais  d'une  constitution  naissante,  il  ne  fallait  né- 
gliger aucuns  des  moyens  qui  pouvaient  préserver  la  Phince  des 
maux  incalculables  de  la  guerre.  Ces  moyens,  je  les  ai  tous  em- 
ployés. D'un  côté,  j'ai  tout  fait  pour  rappeler  les  Français  éml- 
grans  dans  le  sein  de  leur  pairie ,  et  les  porter  à  se  soumettre  aox 
nouvelles  lois  que  la  grande  majorité  de  la  nation  avait  adoptées  : 
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de  l'autre,  j'ai  employé  les  insinuations  amicales,  j'ai  fait  foire 
des  réquisitions  formelles  et  précises  pour  détourner  les  princes 
voisins  de  leur  prêter  un  appui  propre  à  flatter  leurs  espérances» 
et  à  les  enhardir  dans  leurs  téméraires  projets. 

>  L'empereur  a  rempli  ce  qu'on  devait  attendre  d'an  allié 
fidèle,  en  défendant  et  dispersant  tout  rassemblement  dans  ses 
états.  Mes  démarches  n'ont  pas  eu  le  même  succès  auprès  dd 
quelques  autres  princes  :  des  réponses  peu  mesurées  ont  été 
faites  à  mes  réquisitions.  Ge9  injustes  refus  provoquent  des  dé^ 
terminations  d'un  autre  genre*  La  nation  a  manifesté  son  vœu  ; 
vous  l'avez  recueilli  ;  vous  en  avez  pesé  les  conséquences  ;  vous  me 
l'avez  exprimé  par  votre  message  :  Messieurs,  vous  ne  m'aves 
pas  prévenu  :  représentant  du  peuple ,  j'ai  senti  son  injure ,  et  je 
vais  vous  faire  connaître  la  résolution  que  j'ai  prise  pour  en 
poursuivre  la  réparation* 

1^  Je  fais  déclarer  à  l'électeur  de  Trêves,  que  si  avant  le  19  de 
janvier,  il  ne  fait  pas  cesser  dans  ses  Éuts  tout  attroupement  et. 
toutes  dispositions  hostiles.de  la  part  des  Français  qui  s'y  sont  ré- 
fugiés» je  ne  verrai  plus  en  lui  qu'un  ennemi  de  la  France*  (U  s'é- 
lève des  applaudissemens  râtérës ,  accompagnés  des  cris  de  V'nm 
le  roi.)  Je  ferai  fure  une  semblable  déclaration  à  tous  ceux  qui  fa« 
voriseraient  deméme  des  rassemblemenscontrairesà  la  tranquillité 
du  royaume;  et  en  garantissant  aux  étrangers  toute  la  protection 
qu'ils  doivent  attendre  de  nos  lois,  j'aurai  bien  ledroitde  demander 
que  les  outrages  que  des  Français  peuvent  avoir  reçus,  soient 
promptement  et  complètement  réparés.  (On  applaudit.) 

>  J'écris  à  l'empereur  pour  l'engager  à  continuer  ses  bons  of- 
fices, et,  s'il  le  faut,  à  déployer  son  autorité,  comme  chef  de 
l'empire,  pou^  éloigner  les  malheurs  que  ne  manquerait  pas 
d'etitratnér  une  plus  longue  obstination  de  quelques  membres  du 
corps  germanique.  Sans  doute,  on  peut  beaucoup  attendre  de 
sofi  imcl^etttion ,  appuyée  du  poids  imposant  de  son  etemple; 
mais  je  pf^ends  en  même  temps  les  mesures  militaires  les  plûi 
propres  à  ftiire  respecter  ces  déclarations.  (On  applaildit.) 

t  Et  si  ellfs  ne  sont  porot  écoutées ,  alors,  Hessieui^,  il  ne  mé 
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restera  plus  qu'à  proposer  la  guerre;  la  guerre,  qu'un  peuple 
qui  a  solennellement  renoncé  aux  conquêtes  »  ne  fait  jamais  sans 
nécessité;  mais  qu'une  nation  généreuse  et  libre  sait  entrepren- 
dre 9  lorsque  sa  propresûreté,  lorsque  l'honneur,  le  conmiandent. 
(NKylilfliix  applaudissemens.) 

t  Hais  en  nous  abandonnant  courageusement  à  cette  résolu- 
tion, bâtons-nous  d'employer  les  moyens  qui  seub  peuvent  en 
aasurer  le  succès.  Portez  votre  attention.  Messieurs ,  sur  l'otat  des 
'•'■  finances  ;  affermissez  le  crédit  national  ;  veillez  sur  la  fortune  pu- 
blique; que  vos  délibérations,  toujours  soumises  aux  principes 
constitutionnels,  prennent  une  marche  grave,  fière,  imposante, 
la  seule  qui  convienne  aux  législateurs  d'un  grand  empire  (une 
partie  de  l'assemblée  et  les  tribunes  applaudissent)  :  que  les  pou- 
voirs  constitués  se  respectent  pour  se  rendre  respectables;  qu'ils 
se  prêtent  un  secours  mutuel,  au  lieu  de  se  donner  des  entraves, 
et  qu'enfin  on  reconnaisse  qu'ils  sont  distincts  et  non  ennemie  II 
.est  temps  de  montrer  aux  nations  étrangères  que  le  peuple  fran- 
çais, ses  représentans  et  son  roi,  ne  font  qu'un.  (Applaudisse- 
mens  unanimes.)  C'est  à  cette  union,  c'est  encore,  ne  l'oublions 
jamais ,  au  respect  que  nous  porterons  aux  gouvememens  des 
autres  États ,  que  sont  attachées  la  sûreté,  la  considération  et  la 
gloire  de  l'empire. 

»  Pour  moi ,  Messieurs ,  c'est  vainement  qu'on  chercherait  à 
environner  de  dégoûts  l'exercice  de  l'autorité  qui  m'est  confiée. 
Je  le  déclare  devant  la  France  entière,  rien  ne  pourra  lasser  ma 
persévérance»  ni  ralen^  mes  efforts.  Il  ne  tiendra  pas  à  moicpie 
la  loi  ne  devienne  l'appui  des  citoyens  et  l'effroi  des  perturba- 
teurs. (Vives  acclamations.)  Je  conservei^ fidèlement ,1e  dépôt 
de  là  constitution,  et  aucune  considération  ne  pourra  me  déter- 
miner à  souffrir  qu'il  y  soit  porté  atteinte;  et  si  des  hommes  qui 
ne  veulent  que  le  désordre  et  le  trouble ,  prennent  occasion  de 
cette  fermeté  pour  calomnier  mes  intentions,  je  ne  m'abaisserai 
pas  à  repousser  par  des  paroles  les  injurieuses  défiances  qu'ils 
se  plairaient  à  répandre.  Ceux  qui  observent  la  marche  du  gouver- 
nement av€c  un  oeil  attentif,  mais  sans  malveillance ,  doivent  re- 
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connaître  qae  jamais  je  ne  m*écarte  de  la  ligne  constitutionndle, 
et  que  je  sens  profondément  qu'il  est  beau  d'être  roi  d'an  peuple 
libre.  >  (Les  applaudissemens  se  prolongent  pendant  plusieurs  mi- 
nutes. —  Plusieurs  voix  font  entendre  dans  rassemblée  et  dans 
les  tribunes  le  cri  de  :  Vive  le  roi  des  Français!  ) 

M.  le  président  au  roi.^  Sire ,  l'assemblée  nationale  délibérei^i;. 
sur  les  propositions  que  vous  venez  de  lui  foire;  elle  vous  îns« 
truira  par  un  message  de  ses' résolutions. 

Le  roi  se  retire  au  milieu  des  applaudissemens  de  l'assemblée. 

iV....  Je  demande  l'impression  da  discours  du  roi ,  et  l'envoi 
aux  83  départemens.  • 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

iV....  Je  demande  qu'on  n'ajoute  pas  au  discours  du  roi  la  ré- 
ponse du  président ,  elle  déshonorerait  l'assemblée. 

il/.  Bazire.  Je  demande  que  la  réponse  du  président  soit  im- 
primée, pour  apprendre  à  la  France  que  dans  une  circonstance 
la  plus  propre  à  exciter  son  enthousiasme,  l'assemblée  nationale 
a  su  s'en  défendre. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Le  roi  veut  la  paix  ;  tel  a  été  le  but 
de  ses  négociations,  il  ne  négligera  aucun  moyen  de  la  donner 
au  royaume.  Le  roi  a  juré  de  maintenir  la  constitution ,  et  il  ne 
peut  refuser  aucun  moyen  de  la  maintenir.  Sa  majesté  m'a 
chargé  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  cent  cinquante 
mille  hommes  soient  réunis  aux  frontières  dans  un  mois.  Je  me 
suis  assuré  qu'une,  réunion  de  forces  aussi  imposante  n'est  pas 
impossible  pour  cette  époque;  je  crois  donc  qu'il  m'est  permis 
d'avoir  une  confiance  bien*  fondée  dans  l'issue  de  cette  entreprise. 
Il  faut  donc  détruire  cet  esprit  de  découragement  qui  voudrait 
regarder  la  France  comme  abattue,  lorsqu'elle  a  à  défondre  sa 
liberté  contre  la  coalition  de  quelques  despotes  ;  tandis  qu'elle  a 
été  victorieuse,  lorsqu'elle  combattait  pour  un  seul  homme  contre 
une  coalition  bien  plus  redoutable. 

Je  sais  qu'on  voudra  encore  exciter  des  méfiances,  que  parmi 
les  hommes  qui  ont  propose  les  mesures  qaële  roi  vient  de  pren- 
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dre»  il  en  est  qui  se  disposent  k  les  oombattre;  mais  tous  réà^ 
terez  à  ce  système  dangereux»  et  la  liberté  ne  sera  pis  do  nii 
mot  chez  une  nation  courageuse  qui  doit  la  défendre.  Je  panirai 
dans  peu  de  jours,  d'après  les  ordres  du  roi,  pour  vérifier  Taïai 
de  Farmée^  et  visiter  les  frontières,  non  que  je  croie  à  toates  la 
défiances  du  soldat  contre  les  officiers  ;^niais  j'espère  les  dissiper, 
en  parlant  aux  uns  et  aux  autres  au  nom  de  la  patrie  et  Au  roi. 
Je  dirai  aux  officiers  que  d'anciens  préjugés,  qu'un  amour  trofi 
peu  raisonné  de  leur  roi  a  pu  quelque  temps  excuser  leur  ood- 
duite,  mais  que  le  mot  trahison  n  est  d'aucune  langue.  Jedirai  aux 
soldats  :  les  officiers  qui  restent  à  la  tète  de  l'armée  sont  liés  à  la 
révolution  et  par  leur  serment  et  par  l'honneur;  le  salut  de  l'État 
va  dépendre  de  la  dtscipUne  de  son  armée;  enfin,  les  gardes  na- 
tionales ,  à  qui  la  France  doit  sa  Uberté ,  sauront  sans  dooie  la 
défendre ,  et  l'on  n'aura  à  leur  apprendre  que  ce  que  rexpérience 
peut  ajouter  au  courage.  Je  remettrai  mon  portefeuille  ao  mi- 
nistre des  afbires  étrangères,  et  telle  est  ma  confiance  »  telle  doit 
être  celle  de  la  nation  dans  son  patriotisme,  que  je  me  rends 
responsable  de  tous  les  ordres  qu'il  donnera  dans  mon  départe- 
ment. 

Trois  armées  ont  paru  nécessaires,  et  MM.  Rochambean, 
Luckner  et  la  Fayette  sont  désignés  par  la  patrie  poor  les  eom- 
mander,  et  le  roi  et  la  patrie  ne  font  plus  qu'un.  (On  applaudit)  Le 
roi  leur  en  a  déféré  le  commandement.  Sa  majesté  eût  désiré  que 
l'organisation  militaire  lui  eût  permis  de  donner  le  grade  de  ma- 
réchal de  France  à  MM.  Rochambeau  et  Luckner.  L'assemblée 
croira  sans  doute  qu'aujourd'hui  le  salut  de  la  patrie  est  la  loi  so- 
préme ,  et  peut-être  se  déterminera-t-elle  à  déclarer  au  roi  </li*elle 
le  verra  avec  plaisir  déférer  ce  grade  à  ces  généraux  (1). 

Une  augmentation  de  dépenses  sera  indispensable;  la  France 
ne  marchandera  pas  pour  sa  liberté.  D'ailleurs  cette  augmenta- 

(1)  Sur  un  rapport  du  comité  militaire,  et  par  un  décret  des  27  et 
28  décembre ,  l'assemblée  autorisa  la  nomination  de  ces  deux  officiers  aa 
grade  de  maréchal  :  elle  dérogeait  pour  cette  fois  seulement  (tu  rmvence) 
au  décret  du  à  mars  1791 ,  qui  fixa  h  six  le  nombre  des  maréchaux, 

^  {Noté  (tes  axteari,) 
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tioD  de  dëpeBMs  dou  moins  effrayer  le$  créanciers  que  les  longs 
malheurs  d'une  continuation  d'inquiétudes  qui  perpétueraient 
l'anarchie;  cette  crainte  doit  disparaître  par  ia  certitude  que  le 
cri  de  la  guerre ,  s'il  s^  fait  entendre ,  seU  le  signal  de  Tordre  (1)  • 

Dans  l'entreprise  immense,  et  peut-être  hardie ,  dont  j'ose  me 
charger,  s'il  m'échappait  quelques  détails,  j'espère  au  moins 
qu'on  pe  pourra  me  reprocher  d'avoir  négligé  aucunes  grandes 
mesures ,  et  le  roi ,  par  le  sacrifice  qu'il  vient  de  faire  de  ses  af- 
fections personnelles,  va  sans  doute  redoubler  envers  sa  per^ 
sonne  l'attachement  de  tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont  uni  in- 
dissolublement leurs  destinées  à  la  liberté  de  la  France.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Briuoi.  Je  suis  loin  de  m'opposer  i  l'impression  du  compte 
que  vient  de  rendre  le  ministre  de  la  guerre  ;  mais  j'observe  que 
parmi  les  nombreuses  vérités  qu'il  contient ,  on  y  a  joint  d'in- 
justes préventions.  (Il  s'élève  des  murmures.)  le  demande  que  la 
discussion  soit  ajournée  à  samedi  prochain ,  et  l'on  verra  si  les 
patriotes  méritent  les  reproches  qu'on  leur  fait. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  et  l'insertion  au  procès- 
verbal  du  discours  du  ministre.] 

SÉANCE  DU  15  DÉCEMBRE 

Le  lendemain  M.  Léioontey ,  cédant  le  fauteuil  à  M.  Ducastei, 
donna  lecture  à  rassemblée  d'un  projet  de  réponse  au  roi  qui 
provoqua  upe  discussion  dpot  nous  conserveroos  les  principaux 
Uaits, 

[  M.  Lémomey.Yoioi  le  projet  de  réponse  au  roi  que  l'assemblée 
m'a  chargé  de  rédiger  : 

c  Sire ,  l'assemblée  nationale  vient  se  soulager  du  silence  au- 
quel l'avait  condamnée  le  désir  de  rendre  l'expression  de  ses  sen- 
timens  plus  imposante  et  plus  profonde.  Au  langage ,  etc.  » 

M.  Couthon^  Vient  se  soulager/...  Ah  !  ah,  ah  !      ^  » 

'(1)  Le  supplément  dont  parle  ici  le  ministre,  fut  porté  par  loi  à  Ttngt 
millions ,  à  la  séance  du  IS  ;  le  29  ,  l'assemblée  Tota  ces  fonds  extraordi- 
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M.  Létiiontey.  J*ai  employé  le  moi  soulager  psrcfi  qu'hiorleai- 
lence  m'avait  para  pénible. 
M.  Grangeneuve.  C'est  faux. 
Plusieurs  voix,  li  faut  supprimer  cette  phrase.  (  Oui  ^  oui ,  — 

JVon,  non.) 

M.  Couthon.  Le  discours  de  M.  Lémontey  est  très^éloqaenc  ; 
mais  cette  éloquence  est  une  éloquence  de  mots ,  et  non  pas  Té- 
loquence  de  la  dignité  nationale.  Dans  la  première  phrase  M.  Lé- 
montey,  président  de  rassemblée  nationale»  semble  exprimern 
roi  sa  douleur  de  l'avoir  reçu  hier  avec  dignité  et  avec  majesté  f 
{Murmures.)  M.  Lémontey  s'est  conduit  hier  comme  on  prési- 
dent pénétré  de  la  grandeur  de  ses  fonctions  et  de  la  dignité  da 
peuple  dont  il  était  l'organe  ;  aujourd'hui  vous  allez  en  quelque 
sorte  vous  repentir  humblement  d'avoir  manifesté  cette  grandeur 
et  cette  dignité.  (  Applaudissemens  et  murmures.  )  Je  demande 
que  cette  première  phrase  »  qui  n'est  qu'une  flagornerie  hàigne 
de  l'assemblée»  soit  effacée.  (  Appuyé.  ) 

M.  Lémontey.  On  parait  désirer  bi  suppression  de  la  première 
phrase...  (Oui  »  oui.  —  Non,  non.)  Elle  n'est  point  nécessaire i 
l'adresse  ;  elle  exprime  le  sentiment  que  j'ai  éprouvé  »  et  non  ce- 
lui de  l'assemblée. 

jlf •  Lacroix.  Cette  réponse  n'est  pas  faite  au  nom  de  M.  Lé- 
montey :  elle  est  faite  au  nom  de  l'assemblée.  Le  roi  des  Fran- 
çais est  l'ennemi  du  despotisme;  il  doit  être  l'ami  des  vérités  et 
l'ennemi  des  flagorneries.  Il  ne  faut  pas  faire  une  réponse  au  roi 
pour  lui  dire  des  choses  obligeantes  seulement;  il  faut  encore  loi 
dire  de  grandes  vérités ,  qu'il  est  nécessaire  qu'il  apprenne.  (  La 
supj/ression  de  la  phrase  est  adoptée.  ) 

M»  Couihon.  M.  Lémontey  dans  son  discours  promet  au  roi, 
au  nom  de  l'assemblée  nationale  plus  de  gloire  qu  aucun  de  ses 
aïeux  n  en  a  obtenu.  Nous  n'avons  rien  à  promettre;  le  roi  doit 
tout  acquéi^ir  par  sa  conduite.  Sans  doute  il  le  fera»  puisqu'il  la 
promis,  puisqu'il  a  juré  de  maintenir  la  constitution,  puisqu'il  a 
juré  de  la  faire  respecter  au  dehors  comme  au  dedans.  Ainsi  je 
demande  que  celle  «i^ovi<(i^\\\T^^^%oit  également  effacée.  (Mur* 
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mures  et  applaudissepiens.)  En  un  mot»  coqipie  ces  cbangemens 
peuvent  déranger  Tordre  des  idées  de  M.  Lémontey,  je  demande 

le  renvoi 

Plusieurs  voix:  A  M.  Gouthon!  —Aux  Jacobins!  — Non,  aux 
Feuillans  ! 

M.  Cotation.  Je  la  ferais  peut-être  moins  bien ,  mais  avec  plus 
de  dignité. 

M.  Grangeneuve.  J*ai  remarqué  que  M.  Lémontey  fait  dire  au 
peuple  français  qu'il  combattra  ses  ennemis  et  ceux  du  roi....  Il 
n'est  pas  possible  que  le  peuple  français  s'arme  pour  combattre 
les  ennemis  particuliers  du  roi....  (Murmures.) 

M.  Lémontey.  J*adopte  l'opinion  de  M.  Grangeneuve,  qu'un 
excès  de  scrupule  porte  à  trouver  ici  une  équivoque;  elle  sera 
levée  en  mettant  :  Ses  ennemis  qui  sont  aussi  les  vôtres.  (Adopté.) 
M.  Grangeneuve.  Je  relève  encore  cette  expression  :  Sire,  voilà 
votre  famille....  II  est  très-dangereux  de  rappeler  les  anciennes 
idées  qui  faisaient  considérer  les  peuples  comme  la  famille  des 
pis,  et  les  rois  comme  les  pères  des  peuples....  (Murmures.)  Le 
roi  est  un  représentant  de  la  nation  française;  il  est  contradic- 
toire 4^  dire  que  h  nation  française  est  sa  famille.  Il  appartient 
à  la  nation ,  et  la  nation  ne  lui  appartient  pas.  (Applaudissemens.) 
M.  Lémontey.  On  mettra  :  La  famille^à  laquelle  vous  êtes  at" 
taché.  (Adopté.) 

Le  projet  de  message  de  M.  Lémontey,  ainsi  réduit  et  modifié, 
fut  adopté  et  remis  le  lendemain  au  roi  par  i|ne  députation.Voîci 
ce  message  : 

<  Sire,  au  langage  que  votre  iqajesté  Itii  a  fait  entendre,  l'as- 
semblée nationale  a  reconnu  avec  transport  le  roi  des  Frauça'a , 
elle  a  senti  plus  que  jamais  le  prix  de  Fl^armonie  des  pouvoirs , 
de  ces  communications  franches  et  mutuelles  qui  sont  le  vcpu, 
qui  feront  le  salut  de  l'empire. 

>  L'assemblée  nationale  attachera  toutes  les  forces  de  son  at- 
tention sur  les  mesures  décisives  que  vous  lui  avez  annoncées  ;  et 
si  tel  est  l'ordre  des  évcnemens  qu'elles  doivent  enfin  s'effectuer, 
l'assemblée  nationale,  sire ,  promet  à  votre  majesté  plus  de  glaire 

T.  XII.  ^ 
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qu'aucun  de  ses  aïeux  n'en  a  obtenu  ;  elle  promet  à  TEarope 
étonnée  le  spectacle  nouveau  de  ce  que  peut  un  grand  peuple 
outragé»  dont  tous  les  bras  seront  mus  par  tous  les  cœurs,  et 
qui»  voulant  fortement  la  justice  et  la  paix^  combattra  pour  lui- 
même  ses  ennemis  »  qui  sont  aussi  les  vôtres. 

>  De  puissans  intérêts»  de  douces  jouissances»  vous  sont  pré- 
parés ;  du  Rhin  aux  Pyrénées  »  des  Alpes  à  l'Océan  »  tout  sera 
couvert  des  regards  d'un  bon  roi»  et  protégé  par  un  rempart 
d'hommes  libres  et  fidèles.  Voilà ,  sire»  la  fiamille  à  laqoeUe 
vous  êtes  attaché  ;  voilà  vos  amis  !  Ceux-là  ne  vous  ont  pas  aban- 
donné !....  ^ 

%  Tous  les  représentans  du  peuple  »  tous  les  vrais  Français  cm 
dévoué  leur  tête  pour  soutenir  la  dignité  nationale ,  pour  dé- 
fendre la  constitution  jurée,  et  le  roi  chéri  dont  elle  a  affermi 

le  trône.  > 

Réponse  du  roi. 

€  Messieurs»  je  connais  le  langage  et  le  cœur  des  Français 
dans  les  remerciemens  que  vous  m'adressez.  Oui»  messieurs»  ils 
sont  ma  famille  »  et  elle  se  réunira»  j'espère  »  tout  entière  sous 
la  protection  et  l'empire  des  lois.  >] 

La  discussion  sur  la'guerre  ne  divisa  pas  brusquement  les  Ja- 
cobins. Le  28  novembre,  le  jour  même  où  Robespierre»  de  retour 
d'Arras  »  paraissait  pour  la  première  fois  au  club  depuis  la  clô- 
ture de  la  constituante  »  on  s'occupa  du  décret  par  lequel  il  con- 
venait ù  l'assemblée  de  terminer  ses  délibérations  diplomatiques. 
Robespierre  repoussa  toute  idée  de  message  au  roi»  toute  dépu- 
laition  au  pouvoir  exécutif.  Il  fallait»  selon  lui»  que  l'assemblée 
nationale  agît  directement ,  et  sommât  Léopold  de  disperser  les 
émigrés  dans  un  délai  fixé  par  elle  »  sans  quoi  c  nous  vous  dé- 
clarons la  guerre  au  nom  de  la  nation  française,  et  au  nom  de 
toutes  les  nations  ennemies  des  tyrans.  Ou  mieux ,  il  faut  imiter 
ce  Romain  qui ,  chargé  au  nom  du  sénat  de  demander  la  déci- 
sion d'un  ennemi  de  la  république»  ne  lui  laissa  aucun  délai.  Il 
iaut  tracer  autour  àeLéoij^oUL  le  cercle  que  Popilius  traça  autour 
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de  Mithridate  ;  voilà  le  décret  qui  convient  à  la  nation  française  et 
à  ses  reprësentans.  > 

La  conduite  de  l'assemblée,  qui,  par  son  message  du  29  no- 
vembre, laissait  au  roi  l'initiative  de  la  guerre^  sema  les  pre- 
mières défiances.Bientôt  une  lettre  deLéopoldà  Louis  XVI;  datée 
devienne,  le  3  décembre,  et  communiquée  officiellement  par 
Delessart,  le  21  seulement,  donna  à  la  division  un  caractère  plus 
grave.  On  connaissait  cette  lettre  à  Paris  avant  la  réponse  du  roi 
au  message  du  29  ;  car,  à  la  séanée  des  Jacobins  du  11  décembre. 
Carra  et  Real  s*en  autorisèrent  pour  faire  la  première  proposi- 
tion de  la  guerre  d'attaque.  L'un  et  l'autre  pensaient  que  le  plus 
sûr  moyen  de  résister  aux  efforts  des  ennemis,  était  d'aller  les 
attaquer  dans  leurs  propres  foyers.  Robespierre  s'éleva  avec 
force  contre  cette  opinion.  Nous  trouverons  ailleurs  ses  argu- 
mens. 

Mais  les  motifs  qui  décidèrent  Robespierre  et  plusieurs  autres 
Jacobins,  tels  que BiUaud-Varennes,  Gollol-d'Herbois,  Goutbon, 
Doppet,  Desmoulins,  Danton  et  beaucoup  d'autres,  à  se  méfier 
des  partisans  de  la  guerre  d'attaque,  étaient  des  soupçons  que 
nous  verrons  s'éclaircir  et  se  justifier  de  plus  en  plus  en  1792, 
et  dont  nous  pouvons  donner  dès  aujourd'hui  une  preuve  irré- 
cusable. Nous  la  puisons  dans  les  Mémoires  du  prinoe  Hardem- 
berg.  Il  résulte  du  passage  que  nous  allons  transcrire,  1"*  que 
l'office  de  l'empereur  fut  annoncé  aux  ministériels  avant  d'être 
expédié  ;  2^  que  les  propositions  et  les  projets  de  guerre  par- 
tirent des  salons  de  l'ambassade  de  Suède;  3^  que  Louis  de  • 
Narbonne,  le  nouveau  ministre,  avait  été  nommé  à  l'instigation 
de  cette  coterie ,  dirigée  par  madame  de  Staël ,  l'ambassadrice  de 
Gustave  III.  Voici  ce  passage. 

L'auteur  commence  par  analyser  l'office  de  l'empereur,  daté 
de  Vienne,  le  3  décembre.  Nous  nous  contenterons  nous-mêmes 
de  l'extrait  qu'il  en  donne,  parce  qu'il  renferme  la  partie  essen- 
tielle des  pièces. 

Il  cite  cette  phrase  de  la  lettre  où  Léopold  annonçait  c  là  réso- 
lution formelle  de  porter  aux  princes  possessioniiés en  Alseée-et 


en  Loriame,  toi»  les  ^eçou»  qi|>xigeaient  la  dignité  de  b  cou- 
ronne impériale  et  le  maintien  des  constitutions  pobUques  de 
l'empire,  s'ilsn'obtenaient  pas  réintégration  plénière  fH  conforme 
aux  dispositions  des  traités,  t 

11  cite  des  décrois  de  commission  et  de  ratific^on  da  denûer 
eoncbuum  de  la  diète  sur  cet  objet,  les  clauses  suivantes  : 

4*  Que  l'empereur  et  l'empire  n'auront  aucun  ^gard  aui  sou- 
missions qu'auraient  pu  faire  quelque^  Etats  aux  indemnités 
proposées  par  la  France  t  attendu  que  Texécntion  illimitée  des 
décrets  de  l'assemblée  nationale,  rendus  depuis  le  4  août  178B, 
est  une  usurpation  arbitraire,  une  infraction,  une  violation  de 
la  souveraineté  territoriale  de  l'empire  et  de  l'eo^pereur;  2*  que 
sa  majesté  impériale  a  vu  avec  peine  que  la  lettre  du  roi  très- 
chrétien  n'avait»  ni  quant  à  la  forme,  ni  quant  k  son  contenu, 
répondu  à  l'attente  générale  sur  son  caractère  reconnu  de  justice 
et  de  loyauté,  et  qu'y  ayant  remarqué  la  prétention  erroné  de 
croire  les  terres  des  f>rin(£s  lésés  tellement  soumises  à  la  souve- 
raineté du  roi ,  que  sauf  une  indemnité  il  puisse  en  disposer  li- 
brement; sa  majesté  impériale  proteste  solennellement  en  son 
nom  et  au  nom  de  l'empire  contre  toutes  mesures  prises  depuis 
le  mois  d'apût  1788,  qui  seraient  conuraires  aux  traités  ;  qu'elle 
se  serait  déjà  empressée  de  donner  aux  princes  lésés  tous  les  se- 
cours qui  dépendent  d'elle,  conformément  à  la  dignité  impériale 
et  aux  lois  de  l'empire,  si  elle  n'avait  pas  espéré  terminer  anûa- 
Uement  cette  affaire.  \  cette  pièce  est  encore  joint  un  monitm^ 
adressé  au  directoire  des  cercles ,  pour  les  inylier  à  empéc|ier 
la  circulation  des  écrits  séditieux ,  à  prévenir  tpute  perturbation 
de  l'ordre  public ,  en  forçant  chacun  do  se  soumettre  à  l'autorité 
des  magistrats,  et  même  de  se  prêter  de  mutuels  seopurs  en  cas 
d'émeute,  le  tout  conformément  aux  ordonnances  de  police  de 
l'empire,  et  aux  recès  de  Spire  ^t  d'Augsbourg.  » 

L'auteur  poursuit  ainsi  :  cCet  office ,  si  important  avant  même 
d'être  expédié  pour  sa  destination  ,  fut  signalé  et  annoncé  par 
l'ambassadeur  de  France,  soit  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
soit  à  1^  correspondais  intimes  de  Paris,  oii  il  donna  lieu.  i>ar 
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la  connsûssance  anticipée  de  son  contenu,  à  des  comités  partica- 
liers.  Les  informations  secrètes  du  temps  ne  seront  pas  ici  dé- 
menties par  rbistoire.  Dans  ces  comités  préparatoires  fi{piraient» 
d'une  part,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  nouveau  mi*' 
nistre  de  la  guerre  Narbonne;  et  de  Fantre,  un  certain  nombre 
de  personnàg;ës  en  très-hant  crédit  dans  l'assemblée ,  datas  les 
dtabs,  et  dans  les  conseils  privés  de  Louis  XVL  Déjà  la  pensée 
d'en  venir  au  terrible  hioyen  de  la  guerre  (lominait  tous  lés 
hommes  avides  de  popularité,  de  pouvoir  et  de  renommée,  et 
déjà  cette  péUsée  avait  acquis  une  sorte  de  consistance  politique 
dans  les  salons  d'une  femme  célèbre,  oh  se  réunissaient  les  zéla- 
teurs  les  plus  faiairquàns  dé  l'indépendance  nationale  et  dé  la  li^ 
berté.  Ici  encore  lé  yoilê  lé  plus  épais  serait  inutile  :  on  voit  qu'il 
s'â{pt  de  madame  de  Staël,  ambassadrice  de  Suède,  femme  éton^ 
nante,  et  que  l'amour  db  la  célébrité  contemporaine  mêla  dans 
preSi|ite  toutes  les  graridès  intrigues  de  l'époque.  C'était  elle  qui^ 
en  dépit  du  roi  de  France ,  et  par  ses  puissans  manèges,  venait 
de  porter  au  thinistère  M.  de  Narbonne ,  qu'elle  aimait  à  cause 
des  grâces  de  son  esprit,  de  son  assurance,  et  de  cet  élan  d'hofr 
neur  nlilitaire  et  de  bravoure  française  qui  l'animait.  On  préten- 
dait que  le  mobile  le  plus  actif  de  ce  ministre  remuant ,  était  l'ea- 
poir  de  se  (aire  tane  hante  réputation,  et  de  répondre  à  tous  les 
sentimens  exaltés  d'une  femme  extraordinaire.  S'il  désirait  avës 
ardeur  d'allumer  la  guerre  an  dehors,  c'était  pour  signaler  son 
ministère  cottstitntionneL  Son  élocutioft  ftcile  lui  donnant  me 
certaine  vogue  dans  l'assemblée^  diriger  la  révohition  ne  lui  ps« 
raissait  pas  an-dessus  de  ses  forces  «  unies  à  celles  de  la  fenAïke 
célèbre  qui  le  subjuguait.  Ce  qui  d'abord  exerça  leurs  activés 
combinaisons,  ce  fut  d'entraîner  le  roi  et  son  conseil  dans  les 
voies  de  h  guerre.  Non-seulement  le  roi  en  repoossait  l'ef- 
firsynnte  initiative  ;  mais  les  ministres  Delessart  et  Cahier  de 
Gerville  eux-mêmes  y  répugnaient  :  ils  travaiHaieat  pluUVt  à 
éluder  les  hostilités  qu'à  les  provoquer.  Mais  dqà  par  l'impression 
desconeiliabules  provocateurs,  unffiessagevenaîtd'élreiailattitM» 
le  W  80tembre«  de  fa  part  de  l'as8ettblée.*-AiBSÎ4  les  premiers 
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cris  de  guerre  véhémens  contre  les  rois  seraient  partis  de  lliôtd 
de  l'ambassadeur  d'un  roi  qu'on  savait  le  plus  disposé  à  tourner 
contre  la  révolution  française  toute  la  puissance  de  ses  armes  !  » 
{Mémoires  d'un  homme  (TÊlat,  1. 1 ,  p.  16S-173.) 

Le  lecteur  comprendra  maintenant  pourquoi  les  patriotes» 
soupçonnant  une  partie  de  ces  détails ,  comme  la  suite  le  démon- 
trera,  voyant  d'ailleurs  Louis  XVI  proposer  la  guerre,  Narbomie 
la  préparer 9  la  Fayette  la  diriger»  conçurent  de  vives  inquié- 
tudes. 

Voici  les  discours  impor  tans  prononcés  pour  ou  contre  la  guerre 
d'attaque,  au  club  des  Jacobins.  Nous  les  empruntons  textuelle- 
ment au  journal  des  débats  des  Amis  de  la  constitution. 

Séance  des  Jacobins  du  12  décembre.  —  Carra  était  revenu  de 
sa  première  détermination  ;  il  monta  ce  jour-là  à  la  tribune  cpour 
appuyer ,  par  de  nouveaux  inotift ,  les  opinions  de  HM.  Robes- 
pierre et  Dubois  de  Crancé,  qui  pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
attaquer  les  émigrés.  » 

€  iV....  soutient  l'avis  contraire ,  et  propose  d'investir  l'assem- 
blée législative  du  pouvoir  dictatorial  ;  il  s'appuie»  pour  prouver 
la  possibilité  de  ce  changement ,  sur  les  autorités  de  Jean-Jacques 
et  de  Montesquieu. 

t  Cet  opinant»  accueilli  avec  beaucoup  de  murmures  et  d'ap- 
plaudissemens»  réunit  toute  l'attention  à  l'annonce  d'un  projet 
de  décret  relatif  à  cette  mesure.  Mais  M.  Isnard,  président , 
l'interrompt  »  en  lui  faisant  observer  que  cette  matière  est  trop 
délicate  pour  être  agitée  dans  le  moment  »  et  qu'on  n'y  doit  tou- 
cher qu'avec  la  précaution  avec  laquelle  on  s'approche  du  feu.  > 
(On  applaudit.) 

Jlf.  Robespierre,  c  II  semble  que  ceux  qui  désirent  de  provo- 
quer la  guerre  n'ont  adopté  cette  opinion  que  parce  qu'ils  n'ont 
pas  fait  assez  d'attention  sur  lanature  de  la  guerreque  nous  entre- 
prendrions ,  et  sur  les  circonstances  oii  nous  sonunes.  On  se  livre 
à  un  mouvement  d'attaquer  les  ennemis  de  la  constitution»  parce 
qu'on  croit  avoir  en  main  les  moyens  de  diriger  les  forces  »  parce 
qu'on  pense  que  \e  coutoi^  àft\^\!û\\Q\i%era dirigé  par  des  mains 
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pures,  et  la  force  conduite  d*une  manière  franche  et  loyale  :  si 
cela  était  ainsi ,  il  faudrait  déclarer  la  guerre  à  ceux  qui  voudraient 

m 

soutenir  nos  émigrés,  et  leurs  protecteurs  n'existeraient  plus.  Mais 
attendu  la  difficulté  de  vous  fier  aux  agens  du  pouvoir  exécutif^ 
il  vaut  mieux  attendre  qu'ils  l'aient  provoquée.  Je  ne  me  fixe 
point  ici  à  la  dictature;  je  porte  seulement  mon  attention  sur  le 
gouvernement  tel  qu'il  est,  et  je  laisse  aux  circonstances  à  ame- 
ner les  moyens  extraordinaires  que  le  salut  du  peuple  peut  exiger. 
Jusque-là ,  je  m'impose  silence ,  et  je  ne  préviens  point  les  événe- 
mens.  Je  dis  donc  que  pour  savoir  quel  est  le  parti  le  plus  utile , 
il  faut  examiner  de  quelle  espèce  de  guerre  nous  pouvons  être 
menacés  :  est-ce  la  guerre  d'une  nation  contre  d'autres  nations? 
Est-ce  la  guerre  d'un  roi  contre  d'autres  rois  ?  Non ,  c'est  la  guerre 
de  tous  les  ennemis  de  la  constitution  française  contre  la  révolution 
française.  Ces  ennemis,  qui  sont-ils?  II  y  en  a  de  deux  espèces;  les 
ennemis  du  dedans  et  les  ennemis  du  dehors.  Peut«on  raisonnable* 
ment  trouver  au  nombre  des  ennemis  du  dedans,  la  cour  et  les 
agens  du  pouvoir  exécutif?  Je  ne  puis  point  résoudre  cette  ques- 
tion ;  mais  j'observerai  que  les  ennemis  du  dehors ,  les  rebelles 
français ,  et  ceux  qui  pourraient  être  comptés  parmi  ceux  qui 
veulent  les  soutenir,  prétendent  qu'ils  ne  sont  les  défenseurs  que 
de  la  cour  de  France  et  de  la  noblesse  française. 

>  Je  voudrais  examiner  un  peu  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici,  de- 
puis le  ministre  qui  a  voulu  anéantir  l'assemblée  nationale,  jus- 
qu'au dernier  de  ses  successeurs.  Voyez  ce  tissu  de  prévarications 
et  de  perfidie  ;  voyez  la  violence,  la  ruse  et  la  sédition  employées 
tour  à  tour.  Des  actes  de  trahison  formelle  suivis  de  proclamations 
mensongères  destinées  à  la  déguiser,  mieux.  Voyez  la  conduite 
de  la  cour  et  du  ministère....*  et  quand  bien  même  vous  pardon- 
neriez à  ceux  qui  ont  goûté  du  despotisme,  de  ne  pouvoir  s'ac- 
commoder de  l'égalité,  parce  qu'ils  se  croient  au-dessus  delà 
nature  humaine  ;  quand  même  vous  croiriez  à  la  conversion  des 
ministres  ;  examinez  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici ,  et  décidez  cette 
question  :  Peut-on  craindre  de  trouver  les  ennemis  du  dedans 
contre  la  révolution  française^etde  trouver  parmi  ces  ennemis  la 
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cour  et  les  agens  du  pouvoir  exécutif?  Si  vous  me  répondez  af- 
firmativement, je  vous  dirai  :  A  qui  confierez-vous  la  conduite  de 
cette  f[uerre^  aux  agens  du  pouvoir  exécutif?  Vous  abandonnerez 
donc  la  sûreté  de  l'empire  à  ceux  qui  veulent  vous  perdre.  Delà'ré- 
sulte  que  ce  que  nous  avons  le  plus  à  craindre,  c*est  la  guerre.  La 
guerre  est  le  plus  grand  fléau  qui  puisse  menacer  la  liberté  dans 
les  circonstances  oii  nous  nous  trouvons.  Je  sais  qu'il  y  a  des 
inconvéniens  dans  1rs  deux  systèmes,  soit  que  nous  attaquions 
ou  non ,  dans  le  cas  où  nous  aurions  la  guerre;  mais  si  nous  con- 
sidérons quels  sont  les  véritables  motifs  de  la  guerre,  si  nous 
nous  approchons  des  véritables  intentions  de  nos  ennemis ,  nous 
verrons  que  le  seul  parti  à  prendre  est  d'attendre.  Dans  le  cas 
où  elle  aurait  lieu  d*àbord ,  je  ne  me  persuade  pas  que  tious  puis- 
sions présumer  dans  aucune  hypothèse  que  les  puissances  de 
l'Europe  s'uniront  pour  nous  faire  une  guerre  sanglante.  Ce 
n'est  point  une  guerre  allumée  par  l'inimitié  des  peuples ,  c'est 
une  guerre  concertée  avec  les  ennemis  de  notre  révolution,  et 
c'est  sous  ce  point  de  vne  qu'il  faut  examiner  quels  sont  leurs 
desseins  probables.  Quel  usage  veutron  faire  de  ces  puissances, 
de  ces  forces  étrangères  dont  oh  nous  menace?  On  veut  nous 
amener  à  une  tiimsaction  qui  procure  à  la  cour  une  plus  grande 
extension  de  pouvoir  :  on  veut  surtout  rétablir  la  noblesse,  et 
dès  qu'on  aura  obtenu  ces  points,  quand  ils  seront  arrivés  à  leur 
but,  la  guerre  arrivera.  Pour  obtenir  cette  capitulation,  il  ne 
sera  peut-être  pas  même  nécessaire  de  faire  la  guerre.  On  croît 
qu'en  nous  intimidant,  qu'en  tetitûrtt  une  attaqué  on  nous  déci- 
dera, et  on  ne  déploiera  de  puissance  réelle  contre  nous,  qu'autant 
que  cela  sera  nécessaire  pour  nous  amener  à  capituler.  Rappro- 
chez ces  idées  que  j'ai  entendu  prononcer  dans  le  cours  malheu- 
reux de  l'assemblée  constituante,  par  ces  coupables  intrigans, 
qui  en  ont  été  le  fardeau  ;  rapprochez  cette  idée  de  la  conduite 
actuelle.  Il  va  des  rebelles  à  punir;  les  représentans  de  la  na- 
tion les  ont  Frappes  ;  le  reio  est  apposé  h  leurs  décrets  :  et  au  lieu 
de  la  punition  qu'ils  ont  lancée  contre  les  rebelles,  que  vient-on 
iéiir  proposer?  une  dcdw^Xvoti  \SAi  ç,\xme  \  au  lieii  d'un  décret 
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sage,  on  veut  engager  nne  {pierre  simulée ,  qui  puisse  donner 
lieu  k  une  capitulation.  Si  lesrebelles  dissipes  sont  anéantis  dans 
Toubli  y  tous  les  complots  sont  avortés.  Hais  une  guerre  donne 
lieu  à  des  teireurs ,  i  des  dangers ,  à  des  efforts  réciproques ,  à 
des  trahitons ,  enfin  à  des  pertes.  Le  peuple  se  lasse.  Est-il  né- 
cessaire, dira-t-on  alors,  d'exposer  les  trésors  publics  poui*  de 
vains  titres?  En  seronS-nous  plus  malheureux  parce  qu'il  y  aura 
des  comtes,  des  marquis,  elc?  Oh  se  rapproche;  on  calomnie 
rassemblée  nationale,  si  élté  est  tévère;  on  lui  attribue  les 
malheurs  de  la  guerre.  On  capitule  enfin. 

>  Voilà,  si  je  ne  me  trotnpè,  les  vues  de  Fintrigue  ministé- 
rielle. Voilà  le  véritable  nœud  de  cette  intrigue,  qui  nous  perdra, 
si  nous  nous  environnons  de  ces  terreurs;  si  nous  donnons  une 
consistance  aussi  fnneste  que  ridicnlê  à  c^s  factieux ,  qui  ne  mé- 
ritent qtié  lé  mépris  de  la  nation ,  et  qui  n'auraient  pas  dû  fixer 
dettx  jours  son  attention.  Je  suis  si  convaincu  par  les  plus  simples 
réfliexions  que  le  bon  setos  stiggëre  li  ceiit  qui  sont  Instruits  des 
intrigue^  de  ta  cbur,  que  je  croîs  être  aussi  sûr  de  ne  pas  me 
tromper  que  si  j'étais  membre  du  cftib  de  Richelieu ,  de  l'hôtel 
Marsillac  et  de  tous  lés  cabinets  Conspirateurs.  (Tci  cediscours  est 
interrompu ,  lé  journal  en  proiiiêt  la  Suite,  et  ne  ta  donne  pas.) 

Séance  dû  16  décembre. —  M.  Érisnot.  cLa  question  soumise  à 
l'examen  est  de  savoir  si  on  doit  attàqlier  les  princes  allemands 
qui  soutiennent  \H  éihigrans ,  ou  s'il  faut  attendrie  leur  invasion. 
Cette  question  ne  paraissait  pas  devoir  d'abord  entraîner  parmi 
les  patriotes  une  diversité  d'opinion,  et  cependant  il  en  existe  une  : 
le^  esprits  sont  armés  de  préventions,  de  préjugés.  Noilîs  voulons 
arriver  à  la  vérité  ;  nous  devons  les  Iiannir;  nous  devons  examiner 
dans  ta  cohue  lès  opinions  dé  l'un  et  de  l'autre  parti  :  nous  avons 
à  nous  défendre  de  toul  Système  et  à  ouvrir  les  yeux ,  car  aiMJ^ 
ment  oh  n'agit  qu'en  aveugle.  Défiez-vous  dé  la  vue  des  hommes 
dont  le  zèle  vacillant  a  tantôt  soutenu ,  tantôt  abànrionné  la  causé 
du  patriotisme.  Mais  gardez-vous  d'inculper  par  dos  soupçons 
les  ennemis  du  despotisme»  J'ai  reproché  an  ministre  de  la  guerre 
d'avoir  élevé  tl'injnsles  préventions  contre  les  patriotes  qni  vou- 
laient combattre  la  proposition  de  h  ^fstr^  >  fl\«  vm»^%  Vsi  ^^ 
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fendre  non  toutes  les  propositions  du  ooinistre»  jeles  croîs  trop 
étendues;  mais  je  viens  défendre  la  propositioo  de  la  gaerre 
contre  les  petits  princes  allemands. 

t  J'ai  médité  depuis  six  mois  et  même  depuis  la  révolation ,  le 
parti  que  je  vais  soutenir.  Une  magie  bien  adtoite  de  nos  adver- 
saires ne  me  la  verra  point  abandonner.  C'est  par  la  force  des 
raisonnemens  et  des  faits  que  jç  ïùe  suis  persuadé  qu'an  peuple 
qui  a  conquis  le  liberté  après  dix  siècles  d'esclavage,  avait  besoin 
de  la  guerre.  H  faut  la  guerre  pour  la  consolider ,  il  la  faut  pour 
la  purger  des  vices  du  despotisme,  il  la  faut  pour  faire  dispa- 
raître de  son  sein  les  hommes  qui  pourraient  la  corrompre.  Bé- 
nissez le  ciel  des  soins  qu'il  en  a  pris ,  et  de  ce  qu'il  vous  a  donné 
le  temps  d'asseoir  votre  constitution.  Vous  avez  à  châtier  des  re- 
belles» vous  en  avez  la  force  ;  prenez-en  donc  la  résolution.  J'aime 
à  rendre  hommage  aux  intentions  droites  et  patriotiques  de  ceox 
qui  soutiennent  ici  un  système  contraire;  mais  je  les  con/ore 
d'examiner  mes  argumens  et  de  les  réfuter.  Si  je  me  suis  trompé, 
je  défendrai  leur  opinion ,  je  la  défendrai  à  l'assemblée  natioiûde  ; 
mais  s'ils  se  sont  égarés,  je  prends  rengagement  de  détruire  jus- 
qu'à la  dernière  de  leurs  objections.  Tous  les  députés  qui  sont 
ici  doivent  avoir  un  même  sentiment  ;  quel  malheur  si  nous  étions 
divisés  d'opinion  sur  cet  objet  qui  doit  décider  du  bonheur  de  la 
France.  Depuis  deux  ans,  la  France  a  épuisé  tous  les  moyens 
pacifiques  pour  ramener,  les  rebelles  dans  son  sein;  toutes  les 
tentatives ,  toutes  les  réquisitions  ont  été  infructueuses  ;  ils  per- 
sistent dans  leur  révolte;  les  princes  étrangers  persistent  à  les 
soutenir;  peut-on  balancer  de  les  attaquer?  notre  honneur, 
notre  crédit  public ,  la  nécessité  de  moraliser  et  de  consolider 
notre  révolution ,  tout  nous  en  fait  la  loi  ;  car  la  France  ne  serait- 
elle  pas  déshonorée  si,  la  constitution  étant  achevée,  elle  tolérait 
une  poignée  de  factieux  qui  insultât  à  ses  autorités  constituées  ; 
ne  serait-elle  pas  déshonorée  si  elle  souffrait  des  outrages  qu'un 
despote  n'aurait  pu  souffrir  pendant  quinze  jours.  Un  Louis  XIV 
déclara  la  guerre  à  l'Espagne ,  parce  que  son  ambassadeur  avait 
été  insulté  par  ce\ui  d'Esça^ae  ;  et  nous  qui  sonmies  libres , 
nous  balaucefiom  uii\n:^wv\ 
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>  Que  Toulez-vous  qu'ils  en  pensent  ?  Que  nous  sommes  dans 
rimpuissance  d*agir  envers  les  puissances  étrangères,  ou  que 
les  rebelles  nous  en  imposent;  ce  qu'ils  regarderont  comme  le 
résultat  de  notre  anarchie.  Maintenant  quel  doit  être  Teffet  de 
cette  guerre  :  il  faut  nous  venger  ou  nous  résoudre  à  être  l'op- 
probre de  toutes  les  nations  ;  il  faut  nous  venger  en  détruisant 
cette  borde  de  brigands ,  ou  consentir  à  voir  perpétuer  les  fac- 
tions ,  les  conjurations ,  les  incendies,  et  devenir  plus  audacieuse 
que  jamais  l'insolence  de  nos  aristocrates.  Ils  croient  à  l'armée  de 
Goblentz;  c'est  de  là  que  vient  l'opiniâtreté  de  nos  fanatiques. 
Youlez-vous  détruire  d'un  seul  coupraristocratie,les  réfractaires, 
les  mécontens  :  détruisez  Goblentz;  le  chef  de  la  nation  sera  forcé 
de  régner  par  la  constitution ,  de  ne  voir  son  salut  que  dans 
l'attachement  à  la  constitution ,  de  ne  diriger  sa  marche  que 
d'après  elle.» 

On  demande  l'impression  du  discours  de  H.  Brissot.  M.  Ro- 
bespierre propose  l'ajournement  de  Fimpression  jusqu'à  la  fin 
de  la  discussion ,  enfin  après  une  assez  longue  discussion  l'im- 
pression est  ordonnée. 

M.  Danton,  c  Vous  avez  ordonné  l'impression  de  l'excellent  dis- 
cours de  M.  Brissot ,  de  cet  athlète  vigoureux  de  la  liberté ,  de 
cet  homme  de  qui  nous  attendons  de  si  grands  services  et  qui  ne 
trompera  pas  nos  espérances.  Si  la  question  était  de  savoir  si  en 
définitif  nous  aurons  la  guerre ,  je  dirais ,  oui  les  clairons  de  la 
guerre  sonneront  ;  oui ,  l'ange  exterminateur  de  la  liberté  fera 
tomber  les  satellites  du  despotisme.  Ce  n'est  point  contre 
l'énergie  que  je  viens  parler.  Mais,  Messieurs,  quand  devons-nous 
avoir  la  guerre  ?  N'est-  ce  pas  après  avoir  bien  jugé  notre  situa- 
tion,  après  avoir  tout  pesé  ;  n'est-ce  pas  surtout  après  avoir 
bien  scruté  les  intentions  du  pouvoir  exécutif  qui  vient  nous 
proposer  la  guerre.  Mais  qu'il  me  soit  permis,  avant  d'entrer  en 
discussion,  de  dire  que  je  soutiendrai  mes  principes.  Le  peuple 
m'a  nommé  pour  défendre  la  constitution ,  et  quelles  qu'aient  pu 
être  mes  opinions  contre  ceux  qui  en  ont  empêché  L'étendue , 
je  déclare  maintenant  que  je  ne  défendrai  le  peuple ,  que  je  n^ 
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terrasserai  ses  enoeinis  qu'avec  la  massue  de  la  raison 
glaive  de  la  loi. 

•Qu'il  me  soit  permis  d*examiDcr  la  situation  dans  laq 
trouve  Fempire.  M.  Brissot  paraît  penser  que  toutes  U 
siinccs  de  l*Ëurope  veulent  se  conduire  d'après  la  comh 
snjje  qu'il  leur  prête ,  il  croît  que  les  rois  et  leurs  agei 
vent  être  philosophes.  Si  on  eût  dit  avant  h  révolution , 
ministère  français  en  allant  toujours  d'absurdités  en  abj 
forcerait  la  liberté,  vous  auriez  pu  croire  d'autres  combi; 
à  des  hommes  qui  paraissaient  exercés  dans  Fart  du  goi 
ment.  Par  cela  seul  que  la  combinaison  défend  la  guer 
rois,  leur  orgueil  l'ordonne.  Oui ,  nous  l'aurons  cette  g 
mais  nous  avons  le  droit  de  scruter  la  conduite  des  agc 
seront  employés.  Il  existe  deux  factions.  Tune  quittent  à  1 
préjugés  de  lanciennc  barl)arie,  ce  sont  ces  mêmes  b 
.  qui  en  voulant  figurer  au  commencement  de  la  révolatJ< 

■  fait  confédération  entre  les  St.-Priest,  les  Breteuil,  I« 

tocrates  de  l'Europe.  Ceux-là  veulent  la  contre-révolntioi 
lue. 

•Examinons  maintenant  quel  est  l'autre  parti  i  redoute) 
faction  est  la  plus  dangereuse ,  c'est  celle  de  ces  homo 
n'ont  pas  déguisé  leur  opinion ,  que  j'ai  accusés  dans  a 
semblée  face  à  fbce^  qui  ont  dit  que  l'on  pouvait  faire  ré 
der  la  ré>'o!uiion  ,  que  l'on  pouvait  reproduire  un  System 
%*alent  h  celui  de  M.  Nounier. 

•Nous  avons  ù  nous  prémunir  contre  cette  faction  d'hi 
qui  veulent  mettre  à  profit  une  guerre  générale,  qui  voud 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  nous  donner  la  constitution  anglaî» 
l'espérance  de  nous  donner  bientôt  le  gouvernement  de  O 
tinople.  Je  ^-eux  que  nous  ayons  la  guerre,  elle  est  indii 
ble  ;  nous  devons  avoir  la  guerre  ;  mais  il  (allait  avant  tout  i 
les  moyens  qui  peuvent  nous  l'épargner.  Comment  se  feil 
ces  mêmes  ministres  n'aient  pas  senti  qu'ils  sont  plus  qi 
pects  quand  ifs  viennent  nous  dire  que  le  moyen  de  rendi 
France  sa  préponàèraM^  àMA\'&aitQ5^  ^  c'est  une  décla 
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de  guerre.  Et  que  pourrait  dire  ce  pouvoir  exécutif  qui  repro- 
che à  rassemblée  nationale  de  ne  pas  seconder  ses  intentions , 
qwMod  il  aurait  dû  faire  lui-môme  disperser  les  forces  des  émi- 
graus.  Quand  j'ai  dit  que  je  m'opposais  à  la  guerre ,  j'ai  voulu 
dire  que  l'assemblée  nationale ,  avant  de  s'engager  par  cette  dé- 
marche 9  doit  faire  connaître  au  roi  qu'il  doit  déployer  tout  le 
pouvoir  que  la  nation  lui  a  confié ,  contre  ces  mêmes  individus, 
dont  il  a  disculpé  les  projets ,  et  qu'il  dit  n'avoir  été  entraînés 
hors  du  royame  que  par  les  divisions  d'opinion.  > 

Séance  du  18  décembre. — Robespierre  fit  un  nouveau  discours, 
sur  lequel  nous  trouvons  seulement  la  note  suivante  dans  le  nu- 
méro GXII  du  journal  que  nous  transcrivons  : 

f  M.  Robespierre  a  donné  de  houveaux  développemens  aux 
motifs  qu'il  avait  déjà  exposes  pour  ne  p;is  déclarer  la  guerre. 
Son  discours ,  plein  de  cet  amour  de  la  patrie  qui  entraîne  tous 
les  cœurs,  a  été  souvent  interrompu  par  des  applaudissemens 
universels.  Lorsqu'il  parlait  de  la  défiance  qu'on  devait  avoir  du 
ministère,  il  était  fecile  de  s'apercevoir  qu'il  en  parlait  en  homme 
pénétré  de  cette  maxime  qui  se  trouve  dans  son  discours ,  que  la 
défiance  est  au  sentiment  intime  de  la  liberté  ce  que  la  jalousie  est 
à  l'amour.» 

Séance  du  19  décembre.  —  M.  Biilaud  de  Varennes.  <  Ce  n'est 
pas  contre  la  nécessité  cruelle  d'une  guerre  inévitable  que  je 
viens  m'élever.  Quand  on  s'applaudissait ,  en  1789,  en  disant 
que  jamais  une  révolution  n'avait  coûté  aussi  peu  de  sang ,  j'ai 
toujours  répondu  qu'un  peuple  qui  brisait  le  joug  de  la  tyrannie, 
ne  pouvait  sceller  irrévocablement  sa  liberté  qu'en  traçant  l'acte 
qui  la  consacre  avec  la  pointe  des  baïonnettes.  Mais  au  moins 
c'est  dans  le  sein  de  ses  ennemis  qu'il  faut  les  plonger  :  c'est  pour 
s'en  débarrasser  à  jamais,  qu'on  doit  se  décider  à  les  rechercher 
pour  les  combattre.  C'est  donc  en  prenant  toutes  les  précautions 
propres  à  assurer  la  victoire ,  que  l'honneur  national ,  que  la  sû- 
reté du  peuple,  veulent  qu'on  embouche  la  trompette  martiale; 
car  il  n'est  de  triomphe  à  espérer ,  qu'autant  que  le  soldat,  plein 
de  confiance,  mardie  fièrement  à  l'ennemi,  tandis  que  ce  dernier^ 
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frappé  de  terreur  à  son  approche  imposante ,  devient  à  moiti 

■ 

vaincu  avant  la  première  décharge. 

»  Cependant»  Messieurs»  il  serait  difficile  sans  doate,  eopo 
tant  un  cœur  embrasé  du  feu  sacré  de  la  liberté  et  de  la  patrk 
de  se  défendre  d'un  violent  mouvement  de  suspicion ,  lorsqa'c 
voit  le  pouvoir  exécutif  venir  brusquement  proposer  à  Tassen 
blée  nationale  une  déclaration  de  guerre  aux  princes  d'Alii 
magne  pour  le  15  janvier  prochain»  à  une  époque  ou  le  pays 
qui  en  doit  être  le  théâtre ,  est  impraticable ,  et  dans  un  temf 
oii  notre  armée  est  sans  officiers»  les  régimens  incomplets»  k 
gardes  nationales  sans  équipement  pour  la  plupart ,  nos  vilk 
frontières  sans  munitions  de  guerre»  et  nos  places  fortes  ouverte 
à  l'ennemi»  par  un  défaut  de  garnison»  ou  suffisante»  où  sûn 
A-t-on  jamais  plus  formellement  mis  en  évidence  un  plan  tie  cou 
tre-révolution  »  dont  assurément  Texécution  deviendrait  aussi  h 
die  que  le  succès  en  serait  certain  ? 

f  C'est  pourtant  »  Messieurs»  dans  ime  position  si  pénible  »  s 
inquiétante,  si  dangereuse  »  qu'il  se  trouve  des  hommes,  se  di< 
sant  patriotes^  et  qui  prêchent»  à  mon  grand  étonnement,  uni 
circonspection  trompeuse  et  apathique;  des  hommes  qui  veuleui 
nous  inspirer  une  confiance  sans  bornes  »  une  sécurité  qui  n': 
déjà  que  trop  nui  à  la  cause  du  peuple  ;  des  hommes  qui  pré 
tendent  que  des  vaines  considéraiions  doivent  l'emporter  sur  h 
prudence,  et  qui  »  pour  nous  le  persuader,  substituent  des  sail- 
lies brillantes  à  des  raisonnemens  solides^  et  des  espérances 
vagues  à  des  preuves. 

>  Non»  Messieurs»  ce  n'est  pas  le  moment  de  s'abaisser  à  de 
lâches  condescendances»  de  garder  de  perfides  ménagemens, 
quand  la  liberté  est  menacée»  quand  la  patrie  est  en  danger, 
quand  le  salut  de  la  nation  »  qui  est  la  loi  suprême»  se  trouve  im- 
minemment  exposé  ;  car  vous  y  touchez  à  la  fin  »  après  tant  d'os- 
cillations et  d'incertitudes,  à  cet  instant  redoutable  oii  la  dëter- 
miuaiion  que  l'assemblée  nationale  doit  prendre  va  décider  si 
nous  serons  dê&uvVix^meul  libres  «  ou  s'il  foqt  redevenir  esclaves 
pour  toujours;  si ,  ^ii  utl  \x\q\>  ^>Mv^\!\  \^  ^*sc\sw^\!\  ^!^<^  uqus 
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avons  feit  d'employer  toas  les  efforts  moraux  et  physiques  à  la 
défense  de  notre  liberté,  nous  n'opposerons  à  nos  ennemis  qu'une 
armée  dénuée  de  tout,  et  commandée  par  des  chefenon  moins 
indignes  de  la  confiance  du  soldat,  que  de  l'estime  de  la  nation  ; 
qu'une  armée  qui ,  pareille  à  ces  légions  innombrables  de  Péru- 
viens,  ne  sachant  suivre  aucune  tactique,  et  n'ayant  que  des 
flèches  contre  la  foudre  de  l'artillerie  espagnole,  a  permis  à  une 
poignée  d'hommes  d'en  égorger  des  millions  !  Je  le  demande , 
Messieurs,  est-ce  là  le  moment  où  l'on  doit  hésiter  de  dire  la  vé- 
rité quelle  qu'elle  soit,  de  mettre  au  grand  jour  les  manœuvres 
des  malveillans,  de  les  montrer  aussi  fourbes,  aussi  odieux  qu'ils 
peuvent  l'être?  Si  tout  le  monde  se  tait,  si  le  vrai  patriote  mar- 
chande avec  le  zèle ,  si  un  excès  de  pusillanimité  peut ,  dans  cette 
circonstance  critique ,  étouffer  sa  conscience,  qui  réveillera  le 
corps  de  la  nation ,  languissamment  endormi  dans  les  bras  de 
l'inertie  quand  sa  tête  parait  sonuneiller  ?  Que  toute  la  France 
soit  avertie  dans  un  temps  utile,  qu'elle  soit  frappée  de  terreur , 
en  apprenant,  en  constatant  les  dangers  qui  l'environnent  ! 
qu'elle  recule  d'effroi  à  l'aspect  de  l'abîme  qu'on  veut  entr'ouvrir 
sous  ses  pas  !  qu'enfin  elle  reconnaisse  que,  pour  s'y  soustraire , 
il  n'est  pas  un  instant  à  perdre,  et  que  le  sfui  moyen  d'en  ré- 
chapper est  de  s'occuper  sans  délai  à  se  mettre  sur  la  défensive , 
et  à  se  pourvoir  elle-même  d'armes  et  de  munitions  nécessaires, 
puisque  depuis  deux  ans  entiers  que  des  ministres ,  notoirement 
ennemis  de  son  salut ,  sont  chargés  de  lui  en  fournir ,  elle  est  en- 
core sans  en  avoir. 

>  Certes,  Messieurs,  Cicéron  ne  passa  jamais ,  ni  parmi  ses 
contemporains ,  ni  aux  yeux  de  la  postérité,  pour  ce  que  les  mi- 
nistériels contre  -  révolutionnaires  et  les  modérés  hermaphro* 
dites  appellent  une  tête  chaude.  On  sait  même  que  Brutus  et  Gas- 
sius  ne  lui  crurent  pas  assez  d'énergie  pour  l'inscrire  sur  la  liste 
des  vengeurs  de  la  liberté.  Cependant  la  mâle  éloquence  de  ce 
philosophe  tonna  contre  la  conspiration  encore  méconnue  du 
traître  Catilina;  et  si  le  consul  n'eût  pas  éclaté  dans  ce  moment 
décisif,  Rome  eût  été  mise  aux  fers  dix-huit  ans  plus  tôt. 
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•  Dès  le  jour  même  q^e  le  roi  e^t  s^Ué  à  Tasseinblée  i^tionalç, 

on  8*est  empressé  de  venir  vous  persuader  que  9on  discours  ex 

primait  les  sentimens  les  plus  dignes  de  la  confiance  publique 

Hais  depuis  le  commencement  de  la  révolution  ^  Louis  XVI  ni 

fait  en  ce  genre  que  des  chefs-d'œuvre  d'admiration.  Rappelez 

vous  seulement  celui  dont  les  plirases  les  plus  saillantes  furai 

exposées ,  par  l'académicien  Bailly ,  qui  s'y  connaît  sans  doute 

dans  une  belle  illumination  en  couleur  sur  la  façade  de  l'hôtel 

de-ville?  Cependant ,  à  peu  près  à  la  même  époque,  on  ei 

sayait  le  commencement  d'une  contre-révolutiop,  sous  les  ordre 

du  ministre  Latour-du-Pin ,  en  égorgeant  à  Nanci  les  meilleur 

patriotes ,  et  en  opposant  avec  tant  de  scélératesse  les  citoyen 

armés  aux  troupes  de  ligne.  Cependant,  depuis  ce  beau  discours 

la  loi  martiale  a  été  réclamée  au  nom  du  pouvoir  exécutif ,  pou 

lui  faciliter,  disait-on,  une  promenade  à  Saint-Cloud  ;  cependan 

ce  discours  a  été  suivi ,  et  de  la  fuite  du  mois  de  juin ,  et  de  l 

protestation  explicative,  qui  fort  heureusement  n'a  pas  permi 

de  foire  prendre  le  change  au  peuple  sur  cet  événement. 

tOn  nous  invite  à  la  confiance  pour  donner»  dil-on,  plus  d( 
force  aux  moyens  d'exécution.  Mais  que  ceux  qui  veulent  obte 
nir  cette  confiance  sachent  donc  au  moins  la  mériter.  Le  ministn 
de  la  guerre  a  dit  à  l'assemblée  nationale  qu'on  ne  défendait  pai 
la  liberté  avec  de  simples  discours.  Eh  !  à  qui  doit-ou  s'en  preu 
dre ,  si  nous  ne  sommes  pas  aujourd'hui  à  l'abri  de  toute  al 
teinte?  quand  ses  prédécesseurs  ont  constamment  laissé  no 
frontières  dégainies  de  forces  suffisantes;  quand,  dans  les  ville 
les  plus  exposées,  ils  n'ont  placé  que  des  troupes  étrangères ,  o 
dont  le  civisme  était  le  plus  suspect;  quand  ils  ont  fait  fabrique 
hors  du  royaume  des  fusils  qui  n'arrivent  point  »  pour  que,  sao 
dou'te,  il  nous  soit  impossible  d'en  trouver  sous  notre  main  dan 
l'occasion;  quand  ils  oni  négligé^d'armer  et  d'équiper  uu  si  gran 
nombre  de  gardes  nationales  dévouées  à  la  défense  de  la  liberté 
de  quel  front,  l'agent  qui  remplace  de  pareils  traîtres,  ose-t- 
rappeler  à  l'assemblée  nationale  qu'on  ne  maintient  pas  cette  1 
berté  avec  des  mo\&?  et  c'est  encore  après  des  faits  aussi  positifi 
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après  one  succession  de  perfidies  aussi  évidentes ,  que  ces  gens- 
là  se  plaignentqu*on  entoure  toutes  leursdémarches  de  défiances  ! 
qu'ils  ont  l'impudence  d'élever  la  voix  pour  accuser  ceux  qui  ré- 
clameraient contre  une  déclaration  de  guerre  faite,  lorsque,  loin 
d'être  en  état  d'attaquer,  c'est  tout  au  plus  si  le  courage  invincible 
qu'inspire  l'amour  de  la  liberté ,  nous  permettrait  de  repousser 
une  provocation  de  nos  ennemis  ! 

»  Au  rapport  de  ce  ministre ,  cent  cinquante  mille  hommes 
doivent  être  assemblés  avant  un  mois  sur  les  frontières.  Il  est 
bien  temps,  lorsqu'il  s'est  déjà  écoulé  près  d'une  année  depuis 
que  l'assemblée  constituante  a  ordonné  la  formation  de  cette  ar- 
mée. Quoi  qu'il  en  soit,  que  feront  ces  cent,  cinquante  mille 
hommes,  si  la  plupart  sont  sans  armes,  si  les  munitionfde  guerre 
manquent,  si  les  canons,  si  les  boulets  qu'on  aura  néV)nt  pas  de 
calibre  ?  Et  cependant,  quand  tel  est  l'état  actuel  des  choses,  se- 
ra-ce dans  un  mois ,  et  surtout  au  cœur  de  l'hiver ,  où  les  trans- 
ports deviennent  plus  difficiles,  que  le  ministère  pourra  réparer 
une  négligence  de  deux  ans  consécutifs? 

>  Le  ministre  de  la  guerre  nous  apprend,  j'ignore.  Messieurs, 
si  c'est  dans  l'intention  de  nous  mieux  rassurer ,  qu'il  part  pour 
aller  parler  aux  officiers  et  aux  soldats  de  l'armée ,  et  pour  inspi- 
rer l'amour  de  la.  discipline  aux  braves  gardes  nationaux.  £h  !  si 
nos  frères  d'armes  ont  un  tort  aux  yeux  de  ses  pareils,  n'est-ce 
pas  d'avoir  constamment  persévéré  dans  leur  noble  résolution^ 
en  dépit  des  dégoûts  et  des  fatigues  dont  on  les  a  harcelés ,  afin 
de  les  révoher  et  de  les  faire  déserter,  s'il  eût  été  possible?  Et 
puis  quel  besoin  des  Français,  qui  veulent  être  libres,  ont-ils  de 
la  présence  et  des  discours  d'un  ministre  pour  être  enflammés  de 
la  gloire ,  et  pour  savoir  vaincre  ou  mourir  ?  Au  reste,  suppose- 
rait-on même  cet  encouragement  nécessaire,  est-ce  par  la  bouche 
d'un  ministre ,  d'un  de  ces  hommes  qui ,  fussent-ils  vertueux 
avant  d'arriver  à  ce  poste ,  paraissent  pervertis  huit  jours  après , 
que  les  peuples  seront  jamais  instruits  à  repousser  les  efforts  du 
despotisme ,  dont  tout  agent  du  pouvoir  est  naturellement  le 

T.   X/f. 
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Cydope?  Lestour^  de  la  Bastille  sen^ep^elle»  renifenées^  si  Von 
eût  attendu,  pour  les  l)Qmbarder,  les  coQseils  (araiitin,  de  c? 
teneur  de  lits  de  justice»  en  présence  d'une  assemblée  nationale^ 
ou  d'un  Breteuil/qui  prétendait  soumettre  Paris  en  y  employant 
PQpr  quinze  francs  de  corde. 

>  Au  surplus»  Messieurs ,  quel  langage  le  ministre  de  la  guerre 
doit-il  tenir  à  notre  armée?  Il  uqusprévient  lui-même  qu'il  lui  dira 
que  le  mot  de  trahison  n'est  d* aucun  langage.  En  ce  cas,  pourquoi, 
comment  saitril l'articuler?  Mais,  f&t^il  ¥raiqu*auouu  idiome  n'eût 
admis  cette  eipression ,  il  est  certain  que  la  conduite  de  ses  ool« 
lègues ,  dès  le  commencement  de  la  révolution ,  nous  ^t  forcés 
de  créer  ce  mot,  poar  peindre  d'un  seul  trait  leur  caractère.  Àa 
surplus ,  j'interpellerai  ici  ce  ministre ,  pour  lui  den^nder  à  quel 
propos  ifira  parler  de  trahison  à  nos  frères  d'armes,  quand  sur- 
tout il  préfisnd  avoir  besoin  de  forger  cette  expression  exprès 
pour  la  circonstance.  Estrce  avec  des  termes  inconnus  et  ins^ni- 
fians  qu'on  éclaire  les  hommes  sur  leurs  devoirs?  Haie  que  di&-je  ! 
le  mot  est  très-énergique  ;  et  si  le  ministre  fsoit  de  ne  le  pas  con- 
naître ,  c'est  vraisemblablement  pour  qu'il  paraisse  autorisé  à 
rendre  plus  frappante ,  par  un  commentaire,  l'idée  qu'il  trace  à 
l'imagination  ;  ca^r  je  vous  l'avoue,  Messieurs,  l'intention  du  mi- 
lustre  de  la  guerre  m^  parait  parfaitement  prononcée  dans  le  pas- 
sage du  discours  que  j'analyse ,  et  je  désire  que  tout  le  monde 
puisse  l'entendre  aussi  clairement  que  moi. 

i  Ce  ministre  nous  prévient  également  qu'il  doit  parler  aux 
officiers  et  a|ix  soldats  au  nom  de  leur  intérêt.  Mais  l'intérêt  des 
officiers  particulièrement  n'est-il  pas  une  contre-révolution  com- 
plète ,  alors  que  ces  ennemis,  nés  de  l'alité  et  de  la  liberté,  sont 
encore,  Qialgré  leurs  menaces  et  leurs  parjures,  les  commandans 
de  nos  cohortes?  Mais  ne  peut-on  pas  chercher  à  tenter  le  soldat 
par  l'intérêt  de  quelcjues  gratifications,  ainsi  que  le  pouvoir  exé- 
cutif vient  de  l'essayer  auprès  du  régiment  de  la  Reine  dragons , 
à  qui  la  liste  civile  a  fait  distribuer  de  beaux  surtouts  neufs ,  pour 
engager  ce  corps  à  obéir  aveuglément  aux  ordres  de  son  digne 

colonel ,  !&•  Gou^-d'  Kxc^^l  > 
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Séance  du  30  décembre.  —  c  M.  Brissot  lit  un  très-long  diis- 
(£urs  »  et  qui  est  fréqueninient  interrompu  par  des  applaudisse- 
mens,  sur  la  nécessité  delà  guerre  d  attaque;  il  le  termine  par 
une  exhortation  aux  vrais  patriotes  de  se  soumettre  à  la  loi  »  et 
de  ne  jamais  se  permettre  d'attaquer  en  rien  la  constitution. 

>  Cette  exhortation  parait  à  MM.  Robespierre  et  Danton  une 
critique  et  une  inculpation  faite  aux  orateurs  et  écrivains  de  la 
société»  à  cause  da  l'espèce  d'affectation  qui  leur  parait  y  être. 
Ils  s'élèvent  pour  demander  le  changement  de  <^  passage  dans 
l'impression  que  ('on  arrête  du  discours.  La  plus  vive  chaleur  se 
répand  dans  toute  la  société  pendant  cette  discussion,  au  milieu 
de  laquelle  M.  Brissot»  rendant  le  plus  éclatant  témoignage  à 
l'attachement  de  la  société  et  de  M.  Robespierre  pour  la  consti- 
tution ,  il  s'engage  à  rédiger  la  fin  de  son  discours  de  manière  à 
ce  qu'elle  ne  laisse  aucun  douta  sur  ses  intentions,  i 
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Avignon,  -r-  La  réunion  du  comta(  à  la  France  par  le  décrec 

de  la  constituante  (septembre  1791}  »  n'arrêta  point  la  guerre 

civile  dans  ce  malheureux  pays.  Les  médiateurs  français»  l'abbé 

Mubt  surtout^  furent  accusés  d'avoir  toujours  toléré,  souvent 

provoqué  et  même  ordonné  les  meurtres  qui  avaient  été  commis 

à  Avignon  depuis  leur  venue.  Pour  connaître  et  exposer  la  vérité 

dans  la  discussion  ouverte  là-dessus»  il  faudrait  dépouiller  un  im- 

mense  dossier  »  et  en  extraire  plusieurs  voltunes.  Les  faits  se 

présentent  ainsi  :  Sous  la  constituante^  l'abbé  Maury  attaque 

l'abbé  Mulot  »  et  les  patriotes  le  défendent  ;  sous  la  législative  » 

Royou  continue  cette  attaque,  et  les  Jacobins  la  commencent. 

Robespierre  et  l'ilmi  du  roi  sont  du  môme  avis  sur  le  compte  du 

médiateur.  Ajoutez  à  cette  conindiction  que  les  deux  partis 

avignounais  entre  lesquels  ont  lieu  tant  de  sanglantes  représailles 

se  disent  patriotes  l'un  et  l'autre.  Nous  donnerons  en  son  tempa 

(9  février  1792)  le  rapport  fait  sur  les  dénonciations  de  Rovère 

contre  Mulot;  et  lorsque  Jourdan  coupe-tôle^  l'auteur  des  plua 

effrayans  noassacresi  sera  tradnit  devant  le  tribunal  révolution- 
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naire,  nous  trouverons  dans  la  procédure  rhistoirede  ses  crioM 
Aujourd'hui  nous  nous  contenterons  de  transcrire  le  procès-veii 
de  la  journée  du  16  octobre ,  fameuse  par  la  mort  de  TEscoyc 
Cette  pièce  fut  transmise  à  l'assemblée  législative  par  Rovère 
Tissot  »  députés  d'Avignon. 

PrôcèS'verbal  de  la  commune  tCAvignotif  du  ttinumche  16  œiabr 

c  Des  propos  séditieux  avaient  été  tenus  assez  publiquemei 

depuis  quelques  jours  par  des  personnes  connues  pour  être  A 

ennemis  de  la  constitution.  Ce  matin  on  a  vu  en  divers  endroi 

des  affiches  dont  l'objet  était  directement  d'exciter  le  peuple  à  t 

révolter  contre  l'administration  provisoire  de  la  commune.  0 

répandait  dans  le  public  que  la  statue  de  la  Sainte-Viei^e  q\ 

existe  dans  l'c^lise  des  Cordeliers,  était  devenue  rouge  depui 

quelques  jours»  et  quelle  avait  versé  des  larmes.  Un  attroupe 

ment  s'est  formé  dans  l'élise  des  Cordeliers;  une  partie  des  at 

troupes  s'est  emparée  des  portes  de  la  ville,  dont  ils  avaient  sais 

les  clés,  et  a  retourné  les  canons  sur  la  ville,  et  nous  avons  appri 

que  M.  Lescuyer,  notaire,  secrétaire-greffier  de  la  commune  c 

électeur,  venait  d'être  conduit  dans  l'église  des  Cordeliers  pa 

des  gens  armes.  Une  proclamation  de  nous  signée,  dont  l'objc 

était  de  rappeler  les  citoyens  attroupés  à  Tobservation  de  la  loi 

qui  permet  seulement  la  voie  des  pétitions,  et  d'inviter  les  ci 

toyens  attroupes,  s'ils  en  avaient  quelqu'une  à  nous  adresser 

de  le  faire  paisiblement  et  sans  troubler  l'ordre  public,  n'a  pa 

pu  être  entendue  au  milieu  de  ce  désordre.  M.  le  colonel  de  I 

garde  nationale  avait  rassemblé  sa  troupe  ;  un  détachement  non 

breux  était  sorti  du  fort,  précédé  de  deux  pièces  de  canon,  ave 

ordre  de  dissiper  cet  attroupement  et  de  ramener  la  tranquillit 

dans  la  ville ,  en  employant  les  moyens  les  plus  doux  qu'il  sera: 

possible;  de  fortifier  la  garde  des  portes  delà  ville;  de  pourvoir 

h  sûreté  des  citoyens,  et  sauver,  s'il  était  temps,  M.  Lescuyer 

Des  patrouilles  fréquentes  et  nombreuses  ont  été  répandues  dan 

les  différens  quartiers  de  la  ville.  Le  détachement,  à  son  retour 

ncmft  atapponèq^ei\V\v^t\xv\i€liesc        était,  à  l'arrivée  de  h 
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troupe  dans  l'église  des  Gordeliers»  éteadu  par  terre  au  bas  du 
maitre-autel;  qu'il  avait  encore  un  souffle  de  vie;  mais  qu'il  était 
couvert  dé  blessures  faites  principalement  à  la  tète  par  des  coups 
de  sabre;  que  la  poitrine  et  le  bas-ventre  étaient  écrasés  de  coups 
de  bâton  et  de  coups  de  pieds;  qu'après  l'avoir  assassiné,  on  lui 
a  volé  ses  boucles,  sa  montre  et  l'argent  qu'il  avait  sur  lui;  que 
le  détachement  l'a  lui-même  transporté  à  l'hôpital,  l'a  placé  dans 
une  chambre  particulière,  et  a  fait  appeler  M.  Paunard  fils, 
maître  en  chirurgie ,  pour  lui  administrer  les  secours  de  son  art. 

>  M.  François-Marie-Gamille  de  Rosilly,  de  la  ville  d'Âuray, 
département  du  Morbihan,  passant  aujourd'hui  en  cette  ville 
pour  se  rendre  à  Marseille ,  s'est  trouvé  par  hasard  auprès  de 
l'église  des  Cordeliers  dans  le  temps  de  ce  mouvement.  Se  livrant 
aux  impulsions  de  la  loyauté  et  de  la  générosité ,  si  naturelles 
aux  Français ,  il  a  voulu  parler  le  langage  de  la  loi,  et  a  osé  élever 
la  voix  au  milieu  du  tumulte;  mais  il  a  failli  être  la  victime  de 
son  courage  et  de  l'humanité  qui  l'inspirait.  H  a  été  arrêté,  tra- 
duit dans  le  chœur,  gardé  à  vue,  menacé  de  coups  de  sabre  et 
de  la  lanterne;  il  a  été  couché  en  joue.  Enfin,  il  a  ét6  résolu  qu'il 
serait  détenu  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pris  à  son  égard  de  plus  am- 
pies  informations,  et  qu'on  eût  puni  de  mort  M.  Lescuyer,  dont 
il  a  entendu  plusieurs  fois  demander  la  tête.  Ensuite  on  a  annoncé 
à  ce  Françaig  voyageur  que  le  malheureux  Lescuyer  venait  de 
périr,  et  que  son  tour  allait  venir.  Enfin  il  a  été  laissé  en  liberté, 
et  il  est  venu  faire  sa  déposition  devant  le  juge. 

>  Nous  avons  cru  devoir  instruireM.  l'abbé  Mulot,  l'un  des  mé* 
diateurs  de  la  France,  et  M.  Ferrière,  commandant  des  troupes 
de  ligne ,  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  Nous  avons  écrit  à  l'un 
et  à  l'auure,  que  nous  avions  dissipé  l'attroupement,  et  que  nous 
avions  fait  des  dispositions  qui  nous  assurent  que  la  tranquillité 
publique  ne  sera  plus  troublée,  que  les  amis  de  la  constitution  ne 
seront  plus  assassinés  ;  et  que ,  dans  ce  moment ,  tout  était  dans 
Tordre. 

1  M.  Paunard ,  maître  en  chirurgie,  nous  a  fait  passer,  sur  les 
six  heures  du  soir,  son  rapport  sur  l'état  dangereux  où  se  tcou:- 


.» 
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tûit  M.  Léscuyer;  et  pea  de  temps  siprès,  sa  mort  nous  a  él 
annoncée.  Nous  n  avons  tressé,  pendant  tonte  h  joarnëe,  i 
tôlier  atec  soin  an  maintien  de  la  tranqniilitë,  étions  arol 
donné  des  ordres  pour  l'assurer  durant  la  nuit ,  ifiÈt  nous  noi 
proposons  de  passer  dans  la  maison  commune. 

9  Le  17,  à  trois  heures  du  matin  ^  nous  avons  été  avertis  qi 
les  séditieux  venaient  de  forcer  les  prisons»  et  èti  âvmient  fa 
sortir  quelques  prisonniers.  Nous  avons  pris  de  nonveUes  m 
snres  pour  assurer  la  tranquillité  publique  et  la  SOlretë  des  i 
casés.  » 


iV.  B.  Comme  nom  ti  avons  pas  dA  commencer  le  vùimme  par 
liite  des  députés  à  la  comiituaiUe ,  noas  la  dotmotu  iei  memai 
des  députés  à  la  légisUuiee* 


LISTE  ALPHABÉTIQUE 

DES  DÉWrrÉS  AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1789, 


GONYOQtris   PAR   LE   AOI , LOUIS  XVi. 


CLERGE. 


Allain,  recteur  de  Josselin  ,  iyiché  ie  St.-Akalo. 

AiTDSLAn  {à*)y  prince-abbë  de  ]\lurbacli.  Baill.  dé  Colmar  etSchè* 

lestât 
Ant&oghe  (  César  d'  ),  ëvéque  de  Condom;  Sén.  de  Nérac. 
ÀROEHTRi ( Ï3uplessîs  a)p  iyéqae  dé  Limoges ,  abbé  Ae  Wahx-dë- 

Ceraay,  diocèse  de  l^aris  ,  et  de  Saint- JéacL-â'Aàgétj»  dîôtése  àé 

Saintes ,  premier  âuniônier  de  Monsieur j  Jrirc  dti  rOi ,  ett  Sttr- 

yivance.  Sén.  de  Limoges. 
AuBERTy  curé  de  Couvignon.  Ëàill.  de  Chaumoht  en  Hassighf . 
AiJBRTy  curé  de  Véel.  Bàîll.  de  &ar-1e-Duc. 
AuRT^  curé  d*Hérisson.  Sén.  de  Moulitas. 
krtttti  ^  cmi  de  fteiiréYlgfiè.  S^h.  du  Qttèh^. 

Ballard^  curé  du  Poiré.  Sén.  du  Poitou. 

Balorr  (  Cortois  de  ) ,  évéque  de  Nimes.  Sén.  de  Nimes  et  Beau- 

caire. 
Banassat,  curé  de  St.-Fiel.  SéUé  de  Guéret 
Barbotin  f  curé  de  ProuTj.  Hainault. 
Barbou,  curé  dlle-Iès-Villenoy.  Baill.  de  Meaux. 
Bargemont  (de  YilleneuTe  ),  chantre,  comte,  chanoine  deSt-ViC" 

tor-lès-Marseille.  Sén.  de  Marseille. 
Barmond  (  Perrotin  de  \  abbé,  conseiller- clerc  au-  parlement  de 

Paris.  Ville  de  Paris. 
Bastibn  y  curé  de  Xeuilley.  Baill.  de  TouL 
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Beaufoet  (  Malateste  de  ),  curé  de  Montastnic  Sèn»  d'Agen. 
Beaupoil  de  Saikt-Aulaike  y  évâque  de  Poitiers,  abbé  de  Sain! 

Taurin,  diocèse  d'ËTreux,  et  de  Coulombs,  diocèse  de  Char 

très.  Sén.  de  Poitou» 
Beauvais  (  de  ) ,  ancien  évèque  de  Senez.  Pférôté  et  Ticomté  d 

Paris. 

BécHEEEL,  curé  de  St.-Loup.  BailL  de  Coutances. 

> 

B^iN,  curé  d'Hersin-Coupigoy.  Prov.  d'Artois. 

BekoIt  j  curé  du  St. -Esprit  Sén.  de  Primes  et  Beaucaire. 

Beenis    (  François-Pierre  de  ) ,  archevêque  de  Damas  ,   coadjii<i 

teur  d'Alby.  Sén.  de  Carcassonne. 
Beeteeeâu,  cure  de  Teiller,  Sén«  du  Maine.  , 

Besse  ,  curé  de  St.-Aubin.  Baîll.  d'Avesnes. 

Bi&THisY  DE  Mezièees,  évéque  d'Uzès,  abbé  de  Baixelles,  diocèse 
de  Bourges.  Sén.  de  r^imes  et  Beaucaire 

BicoT  DE  YEENiiEE,  curé  de  St.-Flour.  Baill.  de  St.-Flour. 

BiNOT,  principal  du  collège  d'Ancénis.  Sén.  de  Nantes  et  Gué* 
rande. 

Blanoin  ,  curé  de  St.-Pierre-le-Puellier.  Baiil.  d'Orléans. 

Bluget,  doyen-curé  des  Biceys.  Baill.  de  Bar-sur-Seine. 

BoDiNEAU,  curé  de  Saint -Bienheuré  de  Vendôme,  BailL  de 
Vendôme. 

BoisGELiN  (  de),  archevêque  d'Aîx,  abbé  de  Chablis,  diocèse  de 
Senlis,  de  St.-Gilles,  diocèse  de  Nimes  et  de  St.-Maixant,  dio- 
cèse de  Poitiers.  Sén.  d'Aix. 

BoNiTAG  (  Dusson  de  ) ,  évéque  d Agen ,  abbé  de  Theulley,  diocèse 
de  Dijon.  Sén.  d*Agea. 

BoNNAL,  évéque  de  Clermont,  abbé  de  Bonport,  diocèse  d'Ëvrenz. 

Baill.  deClermont 
BoNNEFO Y, chanoine  de  Tliiers.  Sén.  de  Riom. 
Bonnet,  curé  de  Villefort.  Sén.  de  Nimes  et  Beaucaire* 
BoNNEVAL,  Chanoine  deTcglise  de  Paris.  Ville  de  Paris. 
BoTTEx^  curé  de  Neuville-sur- Ains.  Baill.  de  Bourg-en-Bresse. 
BouDAET^  curé  de  la  Coulure.  Prov.  d'Artois. 
Bouillotte,  curé  d*Arnay-lc-Duc.  Baill.  d'Auxois. 
BouEDET,  curé  de  Bouèrc.  Sén.  du  Maine. 
BoYEE ,  curé  de  Néchères.  Scu.  de  Riom. 
3eacq  ,  cuve  de  l\\b<ico>xi\«  CAxsi\kx^%\&, 
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Babtsuii.  (le  Tonnelier  de],  évéquc  de  Montauban ,  abbé  de 
Bellepercbe ,  diocèse  de  Montauban.  Pays  et  jugerie  de  EWière* 
Verdun. 

B11SUVAED9  caré  de  Saint-Pierre  de  Douai  ^  Baill.  de  Douai  et 
Orchies. 

BaiGNONy  curé  de  Dore-FEglise.  Sén.  deRiom. 

Bbouillst,  curé  d'Avisé.  Baill.  de  Yitry-le  Français. 

Baousss  ,  curé  de  Yolcrange.  BailL  de  Metz.  ^ 

Bruet,  curé  d'Axbois.  BailL  d'AvaL 

Brun  ,  curé  de  St-Chély.  Sén.  de  Mende. 

BucAiixE  9  curé  de  Frétun.  BailL  de  Calais  et  Ardres. 

BuRHEQURZi  curé  de  Mouthe.  BailU  d'Aval, 

Cartier,  curé  delaViUe-aux^Dames.  BailL  de  Touraine. 
Castaing  (  Rémond  du  ) ,  curé  de  la  Nux.  Sén.  d'Armagnac,  Lee- 
•  tonre  et  IleJonrdain. 
Castellas,  doyen  de  l'église,  comte  de  Lyon.  'Sénéchaussée  de 

Lyon. 
Castelnau  (  d'Albignac  de } ,  évéque  d'Angouléme.  Baill.  d*An- 

gouléme. 
Cauveille  ,  curé  de  Bdvis.  Sén.  de  Limoux. 
Chabashettes^  curé  de  Saint<Michel  de  Toulouse.  Première  8én« 

de  Languedoc. 
CslèmavTj  curé  de  la  Cbaussée-St-Victor.  Bull,  de  Blois. 
Champxaux,  curé  de  Montigny.  BailL  de  Montfort*rAnianry. 
Cn ARRiER  DE  LA  RocHE,  prëvôt  du  chapitre  d'Aînay,  etc.  Sén.'de  Lyo0# 
Chatizel  ,  curé  de  Sottlaine«  Sén.  d'Anjou. 
Chevalier,    recteur  de  Sainte -Lumtne  de   Contais.  Sén.  do 

Tuantes. 
Chevreuil  I  chancelier  de  l'église  de  Paris.  Tille  de  Paris. 
Chevrbux  (  dom  ),  général  de  la  congrégation  de  St.-Maur.  Ville 

deParis. 
Choppier,  curé  de  Flins.  Baill.  de  Mantes  et  Meolan. 
Chouvet,  curé  de  Chanisdras.  Sén.  de  Yilleneuvo-de-Berg»  ei| 

Vivarais. 
Cici  (  Champion  de  ),  archevêque  de  Bordeaux  »  tAhé  de  la  Grasse, 

diocèse  de  Carcassonne,  et  d'Oiin»|mp>  diocèse  de  Moy^.  Sén, 

de  Bordeaux, 
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Cic^(  Champion  de  ),  éréque  d*JLuxerre|  abbé  dé  Wotésmey  dioiste 

de  Langi^.  Balll.  d'Auxerrc. 
Clercet  ,•  cure  d^Onans.  Baill.  d'Amont. 
CLSBHO^rr-ToirlrEKBE   (  Jules  de  ) ,  évoque,  comte  de  Ch&léiif- 

sur-Mame ,  pair  de  France,  abbé  de  Moustier-en-Dd^,  dtocise 

de  Châlons.  Baill.  de  Chftlons-sur-Màme. 
CoLAUDDB  LA  Salcette,  chanoine  de  Die.  Dauptiiné. 
Colvert  (  Seignelay  de  Gast  le  HîU  ),  éiéqné  de  Rtiodet,  abbé  de 

Sorèze,  diocèse  de  Lavaur.  Sén.  de  Rbodeir. 
C0LLINET9  curé  de  Yille-sur-Iron.  Baill.  de  Bar^le-l>tt6. 
CoLsoN,  curé  de  Ifitting.  Baill.  de  Sàrgneininés. 
CoNzii  (François  de),  àrctieréqne    de  Toitfs.  BéiU.  dé  IVifr- 

raine. 
CoENus^  cnré  de  Muret.  Conimingeéèt  NébooEan* 
C08TEL,  curé  de  Foissy.  Baill.  de  Sens. 

CosTEE 9  chanoine,  vicaire-général  de  Verdun.  Baillé  de  Yerdsn. 
CousiM  9  cuké  de  Cucuron.  Sén.  d'Àix»  ^ 
Couturier,  curé  de  Salives.  Baill.  de  Chàtillon-sur-Selne. 

David,  curé  de  Lormaîson.  Baill.  de  Beauvais. 

Davin,  chanoine  de  St.-Mtrtîn.  Sén.  deMàHeîDe. 

Davoust  (  dom  )^  prieur-claustral  de  Tabbaye   de  St.-Ooen   dé 

Rouen.  Baill.  de  Rouen. 
Decoulmiers,  abbé  régulier  dé  Notre-Dame  d'Abbeoourt^  ordre 

de  Prémontré.  Puâvôté  et  vicomte  de  Parie. 
Devate  (J.-B.-A.  de  Villeloutreix  )  9  évéque  d'Oléron.  Pnya  d# 

Soûles. 
Degrieu  ,  prieor-commandataite  de  Saint-Himer.  Baill.  de  Rooett* 
D*héral  ,  vicaire-général.  Sén.  de  Bordeaux. 
Delage  ,  cnré  de  St^-Christolj,  en  Blajrois»  Sén.  de  Bordeaux. 
Dèlaplagè  y  enté  de....  Baill.  de  Péronhe. 
Delaunat  ,  chanoine  Prémontré ,  prieur-recteur  de  Ploui^t-Cbà- 

telaudrcn.  Evéché  de  Tréguiet*. 
Delettre  ,  curé  de  Bemy-Rivierre.  BaiB.  de  Soissons. 
Delfaut,  archiprélred*Aglan.  Sén.  du  Périgord. 
Demattdre,  curé  de  St^Pierrc.  Baill.  de  Besançon. 
DspRAmi,  grand-vicaire  de  Rouen.  Baill.  de  Ceux. 
Desnoutiers  de  'NlèimV'C^e^  ên^^^  ^<(î.\^\Y^il«  Baill.  de  D^oil. 
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DcsYBRXATy  curé  de  T^lefiranche.  Sén.  du  Beaujolais. 

D'etxar,  àbbé-prévM  dé  Nétftillery  en  Alsace.   Baill.  de  Hagnenan 

et  Wissembourg. 
DiLLON,  curé  da  Vieux-forizàilge.  Sén.  da  Poitou. 
DioT,  curé  de  Ligny-sur-Cailctië.  l^ôt.  d'Attois. 
DoDDB  y  curé  de  Saîht-Péhiy,  offtctal  et  àrchiprétre.  Sén.  d*An- 

honaj. 
DoLOMiBU  y  clitaouie  y  cothté  &û  éliapitinà  de  Satiit-nerrë.  Dan- 

pKîné. 
DiTBois,  cnré  de  Sàiàré-milgdeleiiie  de  Troues.  Baill.  de  Trbyeè. 
DucRZT,  cnré  dé  Sâint-Aûdiré  de  T<mrani.  B&ill.  de  filicon, 

DuFiiÊNE,  curé  de  Ménil-Dnrand.  Baill.  d*Alençôn. 

DuLAUy  archeréque  d'Arles,  abbé  dl^ry,  diocèse  d'EV^reux,  Sén. 

d'Arles. 

•  •   •  a 

DuMoucHBL  y  recteur  de  llJnWersité  de  Paris.  Ville  de  Paris. 
DuxoNTy  curé  de  Villers-derant-lie-Thours.  Baill.  de  Vitry-le- 

Français. 
DupoHT^  coré  de  Tnrcoing.  Baill.  de  Lille. 
Dupuis,  cnré  d'Ailly-le-Haut-Clocber.  Sén.  du  Ponthieu. 
DuTiLLST,  éréqne  d'Orange.  Principauté  d'Orange. 

EêTAifib  (ééiik)^  t^Hitai'  de  ManwMitier.  Baill.  de  Tonnnne. 

EuDBSy  cnré  d'Angerrille-l'Orcber.  Baill.  de  Caux. 

ExPiLLTy  rectènr  de  &iint-Martin  ctè  Morlàix.  Eréclié  de  Sàiût- 
Pol-de-tiéon. 

FamoèHoit»  cuféid'Onftiqr.  AaiU^  de.Grépy^  en  Valois. 

Fatbb  y  cnré  d'Hotonne.  Sén.  de  Bngey  et  Valromey. 

Flachat,  cnré  de  NoÉre-Danae  de  S^Un^-GhamonL  Sén.  de  Lyon. 

Fftkimit^  ca^è  dW^  Claire  el  Valette.  BaiUi  de  Sedan. 

Font,  chanoine-cnré  de  l'église  collégiale  de  Pamiem.  Sén«  de  Pa- 
miers. 

FoNTANOxs  (  François  de) ,  arcberéqne  de  Toulouse,  abbé  de  Saint- 
Victor  de  Paris,  i'*  Sitn.  dfe  Languedoc. 

FoEBST  DE  MAEMOtbY,  curé  dUssél.  ién.  de  Tnllé. 

FouGÈBE,  curé  de  Saitit-Latireflt  de.lfcvets.  Bàill.  àà  IVirertiafs. 

(^ouB METZ,  curé  de  Pui-Mîélan.  Sén.  d'Agen. 

FouBNiBR  f  curé  dUeîUy.  BailL  d'Anuen&et  Ham. 
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Gabbiel  j  recteur  de  Qaestembert.  Sén.  de  Yaimes: 

GAGViiBES,  curé  de  SL-Cyr-lès-Vignes.  Baill.  du  Fores. 

Gallakd  ,  curé  de  Charmes.  Baill.  de  MirecourL 

Gabdiol»  curé  de  Callian.  Sén.  de  Draguignan. 

Gabniea,  recteur  de  Notre-Dame-de-DoL  Évéché  de  Dol. 

GASSxiroiy  prieur-curé  de  Barras.  Sén.  de  Forcalquier. 

Gausse&and  y  curé  de  RiTière  en  Albigeois,  i*^  sén.  de  I<angnedoc, 

Gevvetbt,  curé  d'Etrigny.  Baill.  de  Châlons-sur-Sa6ue. 

Gibebt,  curé  de  Saint-Martin-de-Noyon.  Baill.  de  Vennandois* 

GiBAEBy  doyenrcuré  de  Lorris,  Baill.  de  feontargis. 

CrOBEL  9  évéque  de  Lydda.  Baill.  de  Béfort  et  Huningae. 

GoDEFBOYy  curé  de  Nonyille.  BailL  de  Mirecourt. 

(xouBBETy  ^ré  de'Salnt-Silvain-Bellegarde.  Sén.  de  Gnéret 

Goullam))  curé  de  Roanne.  BailL  du  Fortz. 

Gouttes  ,  curé  d'Argellier.  Sén.  de  Béziers. 

Gozs  y  curé  de  Gaas.  Sén.  de  pax  y  Saint-Sérer  et  Bayonne. 

Geakdik  y  curé  dTmée.  Sén.  du  Maine. 

Grêooieb  y  curé  d'Emberménil.  Baill.  de  Nancy. 

Gaosy  curé  de  Saint-Nicola*-du-Chardonnet.  Ville  de  Paris. 

GuBDAVT,  curé  de  Saint-Triviér.  BaUl.  de  Bourg-en-Breae. 

GuiIgak,  recteur  de  Pontivy.  Sén.  de  Vannes. 

GuEPiir,  curé  de  Saint-Pierre-des-Gorps  de  Tours.  Baill-.  dt  Too^ 

raine. 
GuiixoNy  recteur  de  Martigné-FerrChaud.  Sén.  de  Rennes. 
GuiLLOT,  curé  d'Orchamps  en  Venue.  BailL  de  Dôle  eo  f^ranche- 

Comté. 
GuiNGAN  DE  Saint-Mathieu,  euré  de  Saint-PieiTe.  Séo.  de  li* 

moges. 
GuiNo,  recteur  d'Elliant.  Sén.  de  Quimper  o»Concameau, 
GuiBAUDEz  DB  Sautt-Mbeabov  doctcuT  eiL  th&logiey  archiprètre 

de  Laverdans.  Sén.  d'Aucfa. 
GuTONy  curé  de  Bazièges.  Sén.  de  Castelnaudary. 

HincAiTTy  curé  d'AndeL  Sén.  de  Saint-Brieuo. 
Huif  ault,  recteur-doyen  de  BiUé.  Sén.  de  Rennes. 
HcBAULT,  curé  de  Broyés.  Baill,  de  Sesanne. 

Jallkt,  curé  de  Chérigné.  Sén.  de  Poitou. 
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Jovmor  Dfi  GovssAVSi  ëtèqae  du  Mans.  Sén,  àa  Maine. 
JoTznx,  curé  de  Saint-Jean  de  Ghàtellerault  Sén.  de  Châtelle- 
rault. 

É 

JuiGiri  (le  Qerc  de),  archeTéqae  de  Paris ,  dnc  de  Saint «Cloud, 

pair  de  France.  Yille  de  Paris. 
Julien,  cnré  d'Arrosez.  Bëam. 
La  Bastids,  cnré  de  Panlhiagaet  Sén.  de  Riom. 
liABoissiiaBi  Ticaire-général  de  Perpignan.  Yigaerie  de  Perpi-, 

gnan* 
Labobdb  f  cnré  de  Gorneillan.  Sén.  de  Condom. 
LABEOirass  de  Bbauexoaed,  prieor-cnré  de  Champagnole.  Sën.  de 

Saintes. 
Lapaee  (de),  ëvé^e  de  ICancy,  abbé  de  Moreilles,  diocèse  de  La 

Rochelle.  Baill.  de  Nancy. 
Lafokt  bb  SAViirEs,  éréque  de  Viviers.  Sén«  de  Tilleneuve-de-Berg, 

en  Yiyarais.  (  S'est  retiré  ). 
Lagoille  de  LocHEFoinrAiirB  ,  chanoine  et  sénéchal  de  Téglise  mé- 
tropolitaine de  Reims.  Baill.  de  Jleims. 
Lalande,  cnré  dlliers-rEvécpie.  Baill.  d'Eyreuz. 
La  Luzebne,  éyéqae-duc  de  Langres,  pair  de  Fr^pce,  abbé  de 

Bonrgueil,  diocèse  d'Angers.  Baill.  de  Langres. 
Landebau  ,  caré  de  Moragne.  Sén.  de  Saint-Jean-d'Angely. 
Landeiit  ,  caré  de  Garandères.  Baill.  de  Monfort-l'Amaury.  ' 
Lahusse,  cnré  de  Saint-Etienne,  "^es  Bayonne.  Sén.  de  Tartas. 
Lapobte  ,  cnré  de  Saint-Martial  d'Haatefort.  Sén.  du  Périgord. 
LAPOBTniiE ,  curé  de  Linconac.  Sén.  de  Mont<de-Marsan. 
Lakenhe,  curé  de  Saint-Martin  de  Neyers.  Baill.  du  Nivernais. 
LABocHEFOUCAUtn,  cardlual ,  archevéque dc  Rouen,  commandear 

des  ordres  du  roi,  abbé  de  Quny ,  diocèse  de  Maçon,  et  de 

Fécamp,  diocèse  de  Rouen.  BaiU.  de  Rouen. 
Larochepoucauld,  éréque-comte  de  BeauTais ,  pair  de  France. 

Baill.  de  Clermont-en-Beanvoisis. 
Larochepoucauld-Batebs,  érèque  de  Saintes ,  abbé  de  Vaulaisant, 

diocèse  de  Sens.  Sén.  de  Saintes. 
Labochbfoucauld,  abbé  dePrenilly.  Baill.  de  Provins. 
Labochebeolt  ,  prieur  de  Saint-Honoré  de  Blois.  Baill.  de  Blois. 
Lasm ABTBES ,  curé  de  Lille-en-Dodone.  Comminges  et  Nebouzan. 
Lastic  (de) ,  érèque  de  CSuseraniL  Yicomté  de  Conserans. 
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Lattl,  prètM  d^  rOratoir^»  ^périeoiç  da  cgllâge.  de  H^ 

Séoéch.  de  Kante»  et  Gué(^de. 
Laueent  ,  curé  d'Huilaux.  Sénéch.  de  Moulins. 
LUOEI.HS  DE  GEASÔPmiy  curé  d'0ïi|doi»-Saimo.i9^  Séq^dw  4< 

Basse-Marche. 
Lebeun  ,  curé  de  Lyons-la-Forét.  Bailliage  de  Roaçn. 
Lbgéve  f  curé  de  Sainte>Triaize.  Sâiéchi|q$4^  du  Poitoy. 
Le  Ci.eec  ,  cacé  de  la  Cambç.  BaiU.  d'^dençpn. 
Juif,  Feançois  ,  curé  du  Mage.  Baill.'du  Perche. 
Le  Feançois  ,  curé  de  Mukrecy.  BaillUge  dç  Caçn* 
Legeos  y  prévôt  de  SaintrLouis-du-Louvre.  Ville  de  Paris. 
Leguin  ,  curé  d'Argenteuil.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 
Leissegues  de  Rosaven  y  recteur  de  Plogoonec  Séoéçh.  de  Qjax 

per  et  Concameau. 
Lelubois  ,  curé  de  Fontenay.  BailL  de  Coutances. 
Le  Pelletier  de  Feumusson  ,  prieur-curé  de  Ilom^nL  Séné^ 

du  Maine. 
Lerouy  y  curé  de  Saint-PoL  Province  d'Artois. 
Leroux-Villois  y  curé  de  Carsûitilly.  Baill*  de  Cjoatanoes, 
Lespinasse,  prieur  de  Saint-Pierre-le-Moustier.  BaiU.   de  Sain 

Pierre-Ie-Moustier. 
Letellier  ,  curé  de  Bonœil.  Baill.  de  Caen. 
Lévêque  ,   curé  de  Tracy.  BaiU.  de  Caen, 
Letmarye  f  curé  de  Saint-Pri§at.  Sénéch.   du  Quercy. 
Leyris-Desponchez,  évéque  de  Perpignan.  Yiguerie  de  Perplgna 

LiNDET  (Robert-Thomas) ,  curé  de  Sainte-Croix  de  Beniiy.  Bai 
d'Ëvreux. 

LoAissL  j  recteur  de  Rhédon.  Sénéchaussée  de  Vannes. 

LoEDoif  DE  Keromeh  ,  rectcur  de  Gourin.  Sénéchaussée  de  Quii 
per  et  Concameau. 

LoLiER ,  curé  d'Aurillac.  Baili.  de  Saint-Flour. 
LoNGPR^,  chanoine  de  Champlitte.  Baill.  d'Amont. 

LousMEAU-DupoKT ,  curé  de  Saint-Didier  de  Chalaronne.  Sénét 

de  Trévoux. 

LuBERSAc ,  évéques  de  Chartres ,  abbé   de  la  Grenetière  ,  dioc^ 

de  Luçon ,  et  de  Noirlac ,  diocèse  de  Bourges.  Baill.  de  Chartre 

Lucas  ,  recUux  àsx'SAîiûSEi^-^V^>aJ«a-Trém      Evéché  de  Z^^^c 
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Maghault  (de),  évoque  4'ADÛttiiii  -  ^^^  de  Y^Uoirea*  Bailt.  d'A- 

miem  et  Hanu 
Maxsowneuye  y  recteur    de  Saint- Etienne  de   Montluc.    Sën.   de 

Kantet.  V  ^ 

Malartig,   curé  de  St-Denis-de-Pile.   Sén.    de   Castel-Moron 

d'iibret. 
Malide  (d«),  évéque  de  Afon^^liar,  aU»é  de  Belval  ^  dipcèse  de . 

Eeinu.  Sén.  de  Montpellier. 
Malrii^H,  pritor-curé  de  Loub«u&Séo.  de  Yillefranche  de  Eonev- 

gue. 
Ma&ollw  ,  çoré  de  St,-*Jean  d^  Sf**Quentin.  BailL  de  St.-Quentiii. 
llUaaAY»  çuréde  ^euil-sur-Dive.  Baill.  deLoudmi. 
MAaniTy  curé  de  SaiIUe-^A.phrod^c•  Sén.  de  Béûers. 
MautxheTj  ctK^uoine  régulier»  prieur-curé  de  ]]|aqn«  Sén*  d'Anjou. 
^ssiBU  I  curé  de  Sergy.  Baill.  de  Senlis, 
Mathias,  curé  de  TÉglise-Neuve.  Sén.  de  Kiom, 
Maurt  ,  prieur  de  Liou$ ,  abbé  dç  la  F^énade.  Baill.  de  Péronne. 
Matet  y  curé  de  Rocbetaillée.  Sén.  de  Lyon. 
Melon  de  Piupoux ,  pri<:nr-curé  de  St-Germain-en-Laye.  Prévôté 

et  yicomlé  de  Paris. 
Meeceeet  ,  curé  de  Fontai^e-les  Dijon.  Baill.  de  Dyon. 
Meect  (de)  y  évéque  de  Luçon,  abbé  de  Lieu-Dieu  en  Jard  ,  dio- 
cèse de  Luçon.  Sén.  de  Poitou. 
Meeig  de  Montoazik  y  vicaire -général   du  diocèse  de  Boulogne. 

Sén.  de  Boulogne- sur-Mer. 
Mesicaed  y  prieur-curé  d'Aubigné.  Sén.  de  Saumur. 
Millet  ,  curé  de  St.-Pierre  de  Dourdan.  BailL  de  Dourdan. 
MoNNEL ,  curé  de  Valdelancourt.  Baill.  de  Ghaumont  en  Bassigny. 
MoKTESQUiou  (  l'abbé  de  )  ,  agent-général  du  clergé  de  France  » 
abbé  de  Beaulieu ,  diocèse  du  Mans;  abbé  de  Beaulieu ,  diocèse 
de  Langres.  Ville  de  Paris. 
MôHTjALUkED  y  curé  de  Barjols.  Sén.  de  Toulon. 
MouGiNs  DE  Roquefort  y  curé  de  Grasse.  Sén.  de  Draguignan. 
MouTiEE  y  grand-chantre  et  chanoine  d'Orléans.  Baill.  d'Orléans. 
MoTONy  recteur  de  St.-André-des-£aux.  Sén.  de  Nantes. 

!NicoLAi(Loub-Marie  df  )  y  évéque  de  Cahors.  Sén.  du  Quercy. 
Noup,  curé  de  St-PicKxe  de  liUe.  B^de  Lille. 


4S2  i^isTB  DES  d£pOt£s 

Ooi,  cnré  de  St.-Pîerremo&t  Ba\ll.de|Eeniiftndois. 
OuDOT  9  curé  de  Sayigny.  Baill.  de  Chàlons-sur-Saàne. 

Paxpklovx  f  archidiacre  de  la  cathédrale  ^e  Vivien.  Sén.  de  YD 

leneuve  de  Berg,  en  Vivarais. 
Panât,  grand- vicaire  de  Pontobe.  Baîll.  de  ChanmontenTeziu 
.  PAFnr,  prieur-curé  de  Marly-la -Ville.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris 
Pe&ettx  dslla  Rocca  y  grand-vicaire  d'Aleiria.  Isle  de  G>rse. 
Piam  I  curé  de  Saint-Pierre  d'Elampes,  Baill.  d'Elampes. 
PiFFON ,  curé  de  Valeyrac.  Sën.  de  Bordeaux. 
PiHELLE ,  cnré  de  Hllsheim.  Baill.  de  Golmar  et  Schelestat 
PiNSLiiaE,  cnré  de  Saint-Martin  ^  lie  de  Rhé.  Sén  de  la  Rochdle. 
Pocheront,  cnré  de  Champvert.  Baill.  de  Gharolles. 
Pompignan  (Jean-Georges-le-Frane  de) ,  archevêque  de  Vienne , 

abbé  de  Buzaj ,  diocèse  de  Nantes ,  et  de  Sainte-Chaffre,  dio« 

cèse  du  Puy.  Dauphiné. 
PouFAET,  curé  de  Sancerre.  Baill.  du  Berry. 
Pons,  curé  de  Mazamet.  Première  sén.  de  Langnedoe. 
PaivAT,  prieur-curé  de  Craponne.  Sén.  du  Pny  en  Velay. 
PuTséGUR  (Chastenay  de),  évoque  de  Bourges,  abbé  de  Saînl-Vm- 

cent ,  diocèse  de  Metz.  BailL  du  Berry. 

Rabin  ,  curé  de  Kotre-Daine  de  Cholel.  Sén.  d'Anjou. 

Rangeard,  archiprélre  d'Angers,  curé  d'Andard.  Sén:  d* Anjou. 

Rastignag  (de  Chapt  de),  abbé  de  Saint-Mesmin.  Baill.  d'Or- 
léans. 

Ratier,  recteur  de  Bross.  Evéché  de  Saint-Mâlo. 

RENAUI.T,  curé  de  Preux-aux-Bois.  Haînault. 

Richard  DE  Lavergne,  recteur  de  la  Trinité  de  Clisson.  Marche 
commune  du  Poitou  et  de  Brebiguc. 

RiGOUARD,  curé  de  Solliés-la-Fallède.  Sén.  de  Toulon. 

Rivière,  curé  de  Vie.  Sén.  de  Bigorre. 

RoBiEN,  doyen  de  la  cathédrale  d'Auxerre.  Baill.  d'Auxerre. 

RoHAN-GuiMSNÉE,  Cardinal ,  évéque-prince  de  Strasbourg;  abbé  de 
Saînl-Vaast,  diocèse  d'Arras,  et  de  la  Chaise-Dieu,  diocèse  de 
Clermont.  Baill.  de  Haguenau  et  Wissembourg. 

RoLLiif ,  curé  de  Verlon.  Baill.  de  MontreuU-fur-Mer. 

Rolland,  curé  du  Caire.  Sén.  de  Forcalquier. 

Rosii,  curé  d*Obers\«ixibtwa.^^\^,^<^\k<&Qx\  ^\.^\nÂsi^e« 


AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX.  '  433 

Roussel  ,  curé  de  Blarenghem.  Baili.  de  Bailleul. 

RoussELOT,  curé  de  Thienans.  Baill.  d'Amont, 

RoYEA,    conseilier-d'état  y    abbé   de  la  Noe,  diocèse  d'Ëyreax. 

•  Ville  d'Arles. 

RoYiEE  (de  ),  évéqae  de  Castres.  Sén.  de  Castre^. 

Rozé ,  curé  d'Ëmal ville.  Baill.  de  Caux. 

HuALEMy  abbé  dlle-les-Yilienoy,  abbé  de  Saînt-Allyre;  diocèse  de 
Clermont,  et  de'Saiat-Faron,  diocèse  de  Meaux;  chef  du  conseil 
et  intendant -générai  des  finances  de  mesdames  Adélaïde  et 
Victoire^  conseiller  de  grand'chambre  du  parlement  de  Rouen. 
Beaill.  de  Maux. 

RuELLO  I  curé  de  Loudeac.  Sén.  de  Saint-Brieuc. 

RuFFo  (Claude-Marie  des  comtes  de  Laric)|  évèque  de  Saint-Flour^ 
Baill.  de  Saint-Flour. 

Sabeait  (  Louis-Hector-Honoré-Maxime  de)  évéque-duc  de  Laon , 
pair  de  France,  grand  aumônier  de  la  reine ,  abbé  de  Saint- 
Nicolns-des-Bois ,  diocèse  de  Laon.  Baill.  de  Yermandois. 

Saint-Albin,  doyen  de  Vienne.  Daupbiné. 

Saint-Esteven  ,  curé  de  Ciboure.  Baill.  du  Labour. 

Saint-Sauteue  (de) ,  éréque  de  Bazas ,  abbé  de  Tlie  de  Médoc  , 
diocèse  de  Bordeaux.  Sén.  de  Bazas. 

Saxart,  curé  de  Carcassonne.  Sén.  de  Carcassonne. 

Saueine  (l'abbé).  Béam. 

SixoNy  curé  de  Woel.  Baill.  de  Bar-le-Duc. 

Simon,  recteur  de  la  Boussacq.  éréché  de  Dol. 

SuEADE  (de),  chanoine  régulier  de  Sainte-Genenè?e,  prieur  de 
Plaisance.  Sén.  de  Poitou. 

Talaeu  de  Chalmazel,  évéque  de  Coutances,  abbé  de  Blanche- 
lande,  diocèse  de  Coutances  et  de  Monteboorg,  même  diocèse. 
Baill.  de  Coiltances. 

Talleyeand-Péeigobd,  archevéque-duc  de  Reims,  pair  de  France, 
abbé  deSaint-Qhentin-en-rile,  diocèse  de  Noyon,  et  de  Cer- 
camp  ^  diocèse  d'Amiens.  Baill.  de  Reims. 

Talleyeand-Pkrigobd,  évéque  d'Autun,  abbé  de  Celles^  diocèse 
de  Poitiers,  et  de  Saint-Denis,  diocèse  de  Reims.  Baill.  d'Au^ 
tun. 

T.   XII.  ^ 
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Texibr  ,'  cbimobMi  de  CluirtMt.  Baill.  de  CkàteasiiaiF'-CB-lll 

rais.  * 

Thibaut,  eovédcSovpes.  Baill.  d«  NeHMmrs. 
Thiébault,  curé  de  Saintes-Croix.  Baill.  de  Metz. 
Thibial  ,  curé  de  $aiat-Crépiii«  B^itt.  de  Chàtew-TU^rry. 
Thomas  y  curé  de  Mormant.  RaîU.  de  BIdam. 
ThohaBi  curé  de  Me/mac,  Sén.  de  TiiUt. 
Thoubut  9  curé  de  Yîe-la-comte*  Ses.  de  Genvioat  «a  Anvergn 
TouBBTf  curé  de  Sainte-Terre.  Sén.  de  Liboume. 
Tbidoh,  curé  de  Rongées.  Sén.  de  Mouline. 

VALLBTy  curé  de  Saint-Louis.  Baill.  de  Gien. 
YAirBAUi  recteur  d*Orgères.  Sén.  de  Rennes. 
Vabellbs  y  curé  de  Marolles.  Baill.  de  Yillers-Cotterets. 
Yabigoubt  (Rouph  de),  offîcial  de  révéché  de  Genève.  Baill. 

Gex. 
YBBiDBTi  curé  de  Yintrange.  Baill.  de  Sarguemines. 
Tbbouet  (dom),  prieur  de  Tabbaye  du  Relecq.  Ëvéché  de  Sain 

Pol-de-Léon. 
Yeytabd  y  curé  de  Saint-Gervais.  Yille  de  Paris. 
YiLLABETy  yiodre-général  de  Rhodez.  Sén.  de  YîQefrancbe  ^ 

Rouergue. 
YiLLEBANois ,  curé  de  Saint- Jean-le-Yieux.  Baill.  du  Bcrry. 
YiLLBYiBULLB  (  Pavéc  de  ),  évéque  de  Bayonne.  NaTarre. 
YiocHOT,  curé  de  Maliguy.  Baill.  de  Troycs. 
YvzKNAULT,  chanoine  de  Saint-Ursin  de  Bourges.  Baill.  dn  Ben 

NOBLESSE. 

Agovlt  (le  comte  Antoine  d').  Daupbiné. 
AxaALLiBBs  (Bruéysy  baron  d*).  Sén.  de  Nîmes. 
Aiguillon  (le  duc  d'),  pair  de  France.  Sén.  d'Ag«B. 
Allabdb  (le  baron  d').  Baill.  de  Saint-Pierre-Ie-Moustier. 
Akblt  (le  marquis  d'),  raaréchal*de-camp.  Baill.  de  Rehns. 
Akoelau  de  Homboubg  (  le  baron  d'),  marécbal-de««ainp ,   grai 

bailli  d'épée.  BaiU.  d'Haguenau. 
^Ahoossb  (le  marquis  d'),  maréchal-de-eamp,  gottremeur  et  gm 

sénéchal  d^Arm^^goaitu^bk^  ^knsAJ^pAft^ 
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AinrRAiouBi  (le  «ot&te  cP).  Sén.  d«  YilleneUTe  de  Berg. 

AousT  (  le  marqais  d*).  Baill.  de  Douai. 

ApGHua  (  le  narfuis  d*).  Sén.  de  Mende. 

AacT  (le  comtt  d').  Baill,  d'Anxerre.  ^ 

J^aGENTKuiL  (  It  marquis  d')^  marééhal-de-camp.  BaQl,  d'Aaxois. 

AuaiLLAG  (le  baron  d').  bajil.  de  Saint-Flonr. 

Aymiat  (le  manfiis  d'),  maître  de  la  garderobe  de  Monsieur,  frère 

du  roi.  Bail.  d'Orléans. 
Atxssbns  (le  marqub  d').  Première  sén.  de  Languedoc. 

Badkns  (le  marquis  du  Pacb  de).  Sén.  de  Carcassonne. 

Ballidàed  (de).  BaUL  de  Yitry-le-Français. 

BAaBANçoN  (le  vicomte  de).  Baill.  de  Yillers-Cotterets. 

Barbotait  (le  comte  de).  Sén.  de  Dax,  etc. 

Bartille  (de)y  officier  aux  gardes.  Baill.  d'Orléans. 

Batz  (le  baron  de),  grand  sénéchal.  Sén.  de  Nérac. 

Bbauchamp  (le  marquis  de).  Sén.  de  Saint-Jean-d'Angél j. 

Bbaudrap  (de).  Baill.  de  Cootances. 

Bkauhabnois  (le  vicomte  de),  major  en  second  d'infanterie.  Baill. 

de  Blois. 
BsLBOBinr  (de),  avocat  général  au  x>arlement  de  Rouen.  Baîll.  de 

Kouen.      -t> 
Benot  ms  PuY-VALLiB.  Bain,  du  Bérrj. 
BiBVcovBT  (le  marquis  de),  marécbal  de  camp.  Sén.  de  Guéret 

BiBOK  (le  duc  de).  Sén.  de  Quercy. 

Blacons  (le  marquis  de).  Dauphiné. 

BoissB  (ledievafier  de).  Ville  tt  sén.  de  Lyon. 

BoNNEYiLLE  (le  comtc  de).  Baill.  d'Évreux. 

BoniTAir  (le  marquis  de).  BaîH.  de  Hivernais. 

BoifVouLoiB  (Tachard  de).  Baill.  de  Coutances. 

BouFFLEBS  (le  chevalier  de),  chevalier  de  Malte,   noble  génois 
maréchal  de  camp,  etc.  Baill.  dé  Nancy. 

BouBiTAZEL  (le  comte  de).  Sén.  de  Yillefranche  en  Rouergue. 

BotmBAN  (le  marquis  de).  Sén.  d'Agen. 

BousMABOy  capitaine  au  corps  royal  du  génie.  Baill.  de  Bar*le- 
Duc. 

BooTHiLixB  (le  marquis  de).  Baill.  de  Berry. 

Bouvuxx  (de).  Bain,  de  Caux. 
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B&iois  DE  Bbaukitsi  premier  président  du  conseil  d* Artois.  Pr 

vince  d'Artois, 
BaoGLiE  (le  prince  Victor  de).  Baill.  de  Colmar  et  Schélestat. 
Broyés  de  Râf^lis  (le  vicomte  de).  Sén.  de  Dragoîgnan. 
Bureau  de  Puzt,  officier  du  génie.  Bailliage  d'Amont. 
BuRiGNOT  DE  VARREiTirEs.  Bailliage  de  Chàlons-sor-Saône . 
BuRLB  (de) y  lieutenant-général  de  Sisteron.  Sén.  de  Forcalquier. 
BuTTAFoco  (de)y  maréchal-^e-camp.  ne  de  Corse. 

Cairon  (lemarqub  de).  Baill.  de  Caux. 

Castellaite  (le  comte  de).  Baill.  de  Chàteauneuf  en  Thimerais. 

Castries  (le  duc  de)*  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

Causans  (le  marquis  de).  Principauté  d'Orange. 

Ca  YLus  (le  duc  de),  grand  d'Espagne.  Baill.  de  Saint-Flour. 

Cazalks  (de).  Pays  et  jugerie  de  Rivière-Verdun. 

Cernon  (le  baron  de).  Baill.  de  Cbàlons-sur-Marne. 

Charrol,  lieutenant -criminel  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne. 

Chaloit  (le  chevalier  de).  Sén.  de  Castd-Moron. 

CHAutoir  (le  baron  de).  Dauphiné. 

Chamrrat  (le  marcpiis  de),  maréchal-de-camp.  BaiiL  d'Èvreux. 

Champagitt  (de  Nompair  de),  major  de  vaisseau.  BailL  du  Forez. 

Chasten AT  DE  Lantt  (le  comte  de).  Baill.  de  ChâtîUon-Sur-Seine 

Chatelet  (le  duc  du),  chevalier  des  ordres  du  roi,  grand  à'Ei 

pagne,  colonel  des  gardes  françaises.  Baill.  de  Bar-le-Duc 
Choiseul  d'Aillegourt  (le  comte  de).  BailL  de  f^anmf>nt  c 

Bassigny. 
Choiseul  Praslin  (le  duc  de),  pair  de  France.  Sén.  d'Anjoa. 
Clapiers  (de).  Sén.  d'Aix. 
Clairmont  (d'Ësclaîbe,  comte  de).  Bailliage  de  Chaumont  en  Bai 

signy. 
Clermont-Lodeve  (GuiUielm,  marquis  de).  Ville  d'Arles. 
Clermont-Moitt-Saint-Jeait  (le  marquis  de).  BailL  de  Bugey 

Val-Romey. 

Clkrmoict- Tonnerre   (le   comte  de),  pair  de  France.   Ville  ( 
Paris. 

CoiFFiER  (le  baron  de).  Sén.  de  Moulins. 

CoiGWY  (le  duc  de),  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  ro; 

licutenanX-ç^ènèwiV  ^^  ««&  «itin!^  etc,  BaiU.  de  Caen. 
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C0MA8EE&A  (de).  Province  de  Roussillon. 

CaÉCT  (le  comte  de).  Sén.  de  Ponthieu. 

Caillon  (comte  de).  BaiU.  de  Beauvais. 

C&iLLON  (le  marquis  de),  maréchal-de-camp.  Baill.  de  Troyes. 

C&oî  (le  duc  de),  chevalier  des  ordres  du  roi.  Hainault. 

Caoix  (le  comte  de),  major  en  second  d'infanterie.  Province  d'Ar- 
tois. 

Caussol  (le  baron  de),  grand  bailly  d'épée.  BaiU.  de  Bar-sur-Seine. 

Caussol  (le  bailly  de),  chevalier  des  ordres  du  roi,  capitaine  des 
gardes  de  M.  le  comte  d'Artois.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

Caussol  d'amboisk  (  le  marquis  de),  lieutenant-général  des  armées 
du  roi.  Sén.  du  Poitou. 

CuLANT  (le  comte  de).  BaiU.  d'Angoulôme. 

CusTiNE  (le  comte  de).  BaUl.  de  Metz. 

Ctpikaae  ()e  marquis  de).  Sén*  de  Marseille. 

D'Agu«s»au  de  FmEsirss.  BailL  deMeaux. 
D'AiTDAi  f  conseiller  au  parlement  d'Aix.  Sén.  d'Aix. 
I^Knis  9  gi^d  sénéchal.  Sén.  de  Bazas. 

Deschamps.  ViUe  et  sénéchaussée  de  Lyon.  • 

DiBuziE  (le  comte  de).  Sén.  d'Anjou. 
DicoiiTE  DU  Palais  (le  marquis).  BaiU.  d'Autnn. 
DioKis  DnsÏJoéK ,  conseiller  au  parlement.  Tille  de  Paris. 
DoATAH  (le  comte  de).  BaUl.  de  Dole  en  Franche-Comté. 
DouzoN  (Dnbttisson  comte  de).  Sénéch.  de  Moulins. 
Ddpoat  »  coBseiner  au  parlement.  Ville  de  Paris. 
DuvAL  D'EspAixENiL ,  cousciUer  au  parlement  Prévoté  et  vicomte 
de  Paris. 

Egmont-Pigkatxlli  (le  comte  d')  ^  grand  d'Espagne ,  chevalier  de 
la  Toison  d'Qr  1  lieutenant-général  des  années  du  roi.  BaiU.  de 
Soissons. 

]l58c;/^As  (le  .comte  François  d%  gentilhomme  d'honneur  de  M.  le 
comte  d'Artois.  Sén.  de  Chàtellerault 

EscLANs  (  le  chevalier  d'  ).  BaUl.  d'Amont. 

EscouLouBEK  (  le  marquis  d'  ).  Première  sén.  de  Languedoc. 

Esquille  (  le  marquis  d'  ) ,  président  au  parlement.  Béam. 

EsTAGif  oiiLE  (  le  comte  d'  ).  BaUl.  de  Sedan. 

E&TOURMEL  (  le  marqubd'  ).Cambre8i8. 
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Eymard  (  d*  ).  Sën.  de  Forcalqiiier. 

Failly  (  le  comte  de  ).  Baill,  de  Vilry-le-Français.  • 

F^&iB&AKS  (  le  marquis  de).  Sén.  de  Saumur. 

Flachslandeit  (le  baron  de),  marécbal-de-camp.  Bail!,  de  Cobnar 

et  Schélestat. 
FoircHATEAU  (  Provençal ,  marquis  de  ).  Sén.  d*Ar]es. 
Fosses  (  le  vicomte  des  ).  Baill.  de  Vermandois. 
FoncAWLT    DE    Lardimalik  (  le  marquis  de  ).   Sénéch.  du  Péri- 

gord. 
FouRiiis  (  le  marquis  de  ) ,  sénéchal.  Sén.  de  Nimes. 
Fresnat  (  Bailli ,  marquis  de  ).  Sén.  du  Maine. 
FaiiTiAU  DE  SaintJust,  conseiller  au  parlement  de  Paris.  BailL  de 

Melun. 
Froment  (de),  ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  ^e  Rohan. 

Baill.  de  Langres. 
Frondeville  (  Lambert  de  ),  ptésidenl  an  paritatenf  de  R<raeo. 
.  Baill.  de  Rouea. 
FuMEL-MoNsiauR  (  le  marqilb  de  ),-  x£latécM-*de-€fliepL  SéàêA. 

d'Agen. 

Gaillon  (  le  marquis  de  ).  Baill.  de  Ij^antes^ 

Garon  DE  LA  Béviàre,  cbevalier  dc  Solat-Louis.  BaîU.  de  Bourf- 

en-Bresse. 
Gauville  (  le  baren  de  ).  Baill.  deDourdan. 
Gleises  DR  LA  Blanque^  Heutenont-général  de  fié^iers.  Sén.  de 

Bczicrs. 
Go  MER  (le  comte  de  ) ,    maréchal-de-camp.    Baill.   de   Sergiie- 

mines. 
GoNNis  (  le  baron  de  ).    Sén.  de  Bigorre. 
Graimrerg  de  BfiLtEAtT ,  HeutcnaTit  des  marébhatix   de  France. 

Baill.  de  Châtcau-Thîerry. 

GRAMMoifT(  lé  comte  de  },  Heutenairt-généra!  des  anb^  da  toi, 

Béarn. 
Grezolles  (  le  comte  de  ).  BatH.  du  Forez. 
Grosbots  (  de  ).  premier  président  du  parlement    de  ttesançon. 

Baill;  de  Besançon. 

Harambure  (  le  baron  d').  Bail!,  de  Touraine.    . 
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HAmcHiEs  (  le  marquis  de  ) ,  cap.  au  régiment  de  BrMses  Bailf*  de 

Bailleui.  ^ 

Hart(  le  marquis  du).  Pays  de  Sonles. 
Hàvtot   (  le  vicomte    da  ) ,  suaréchal-de-camp.  Baill.  de  Bar-< 

le-Duc. 
HATaâ  et  M^MM  (  le  duc  d'  )«  graad  d'EHUWgneu  BailL  d'Aadeiia 

et  Ham. 

HuMSVATT  (  le  eomte  d'  ).  Baill.  de  Sarguemines. 

HERci(  le  chevalier  de).  Sën.da  Maine. 

HoDicQ  (  le  <M|Biie  di  )  $  mai^cfaal-de-eamp.  Baill.  de  Momireiiil- 


I&LAVD  DK  BAtoois ,  Heolenaiit  da  présldial  de  Poitiers.  Sénëck. 

'  du  Poitou. 
IinmsAT  (Joi^ffd,  comted')»  Séii.  du  Poitou. 

I 

Jbssb  (  le  baron  de  ).  Sén.  de  Béziers. 

Juioiri  (  le  marquis  de  ),  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

Marches  communes  de  Poitou  et  Bretagne. 
JeiCNi  (  le  baron  de  }.  BailL  de  Cou  tances'. 

Lablacbs  (le  comte  de),  maiécbal  de  camp.  Dauphiné. 

IjAGBATiit  (1^  comte  de  ) ,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  dé 
Monsieur ,  frère  du  roi.  Baill.  de  Berry. 

Laohata«(  le  vicomte  de  ).  Sén.  du  Poitou. 

Lacostx  (le marquis  de  ).  Baill.  de  Charolles. 

LAcoimmAT*  (  Ùeloynes,  ehevaliér  de).$én.  du  Pottott. 

LAFATaTTK  (  Mottié  y  marquis  de  ) ,  maréchal-de-camp.  Séttéch.  dé 
Riom. 

LAGALissomtiiHB  (  le  comte.de  ).  Sen.  d^Anjou. 

Laipaud  (  le  comte  de)  grand  sénéchal  d'épée.  Sén.  de  la  Basse- 
Marche. 

Lally-Tollenoai.  (  le  comte  de  )•  Tille  de  Paris. 

Lauaecr  (  le  eomte  de).  Hainault. 

Lambeette  (  le  comte  de  ).  Sén .  du  Poitou . 

Lameevillb  (  Heoftatth,  vicomte  et  ).  Baill.  deBerrf. 

hkikm  ( le  diêvàKer  Alexandre  dé),  gentilhomme  d*honneui*  âe 
M.  le  eofflfe  d^AHois.  BAill.  dé  Péronnè. 

Lameth  (  le  comte  Charles  dè%  eoloilèl  dés  coiriisierSé  Proyfaièe 
d'Artois. 
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L4irNOT  (  le  comte  de),  maréchal-de-camp.  BaiU.  de  Lille. 

Langoh  (  le  marquis  de  ).  Daupliiné.  « 

LANDEirBERG-WAGEirBonaa  (  baron  de  ).  Baill.  de  Béfort. 

Laqueille  (  le  marquis  de  ).  Sén.  deRiom. 

Laqueille  (le  vicomte  de  ).  Sén.  de  Tulle. 

La  RouziiaE  (le   marquis  de),  maréchal-<le<camp.* 'Sénéch.  d 

Biom. 

Lapotte-Veeteieux  (  le  marquis  de  ) ,   chef   d'escadre.  Sén.   di 

Toulon. 

Lassigkt  de  JuiGNi (  le  comte  de),  Sénéch»  de  Draguignan. 

Larochefoucauld  (  le  duc  de  )  y  pair  de  France.  Ville  de  Paris. 

Laeoque  de  Mons  (  le  comte  de  ).  Sén.  du  Périgord. 

Latouche  (  le  Vassor,  comte  de),  capitaine  des  vaisseaux  du  loî, 

inspecteur-général  des  canonniers  auxiliaires  de  la  marine,  chaa^ 

celier  de  M.  le  duc  d'Orléans.  BaiU.  de  Montargîs. 

Latour-du-Pin  (  le  comte  de  ).  Sén.  de  Saintes.  (  Remplacé  par  h 

comte  de  Bremont-d'Ars.) 

Latour-Maubourg  (le  marquis  de).  Sénéch.  du  Puy-en- Yela j. 

Lavalette-Parizot  (  le  marquis  de  ).  Sén.  du  Quercj. 

La  VIE  (  le  président).  Sén.  de  Bordeaux. 

Leberthon  ,  premier  président  du  Parlement  de  Bordeaux.  Séa 

de  Bordeaux. 

Lecarpentier  de  Chaillouiî  ,  conseiller  au  parlement.  BailL  d'Â 

lencon. 

Lemoyve  db  Beli«bxsle.  Baill.  de  Chaumont-en-V^xin. 

Lemulier  de  Bressat.  Baill.  de  Dijon. 

Lencosne  (le  marquis  de  ).  Baill.  de  Touraine. 

Lesergean  d'Isbergue  f  lieutenant  des  maréchaux  de  France.  Pro 

vince  d*Artob. 

LÉvi  (  le  doc  de  ).  Baill.  de  Senlis. 

Levis  (  le  comte  de).  Baill.  de  Dijon. 

Lezai  de  MARNiziA   (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Bail 
d'Aval. 

L'HuiLLiER-RouvEHAC  (  le  baron  fie  ).  Sén.  de  Limoux. 
Liangourt  (le  doc  de)',  chevalier  des  ordres  du  roi,  grand-  mai 

tre  de  sa  garde-robe.  Baill.  de  Clermont  en  Beauvoisis. 
LiKiÈRE  (le  comte  de  la).  Sén.  deNimes. 
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Logeas  (  le  marquis  de  ) ,  conseiller  au  parlement  de  Navarre. 

Navarre. 
Lobas  (le  marquis  de).  Ville  et  sën.  de  Ljon. 
LuDKEs  (  le  comte  de)  y  maréchal  de  camp.  Baill.  de  Nancy. 
LuPK  (le  baron  de).  Sén.  d'Auch. 
LusiGNAN  (  le  marquis  de  ) ,  Sén.  de  Condom. 
L:;siGNSM  (le  marquis  de  )  y  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

Ville  de  Paris. 
LuxEMBOuiLG  (  Piney ,  duc  de  }  ,  pair  de  France  y  etc.  remplacé  par 

M.  Irland  de  Bazoges, 

LuTNES  (le  duc  de) ,  pair  de  France.  Baill.  de  Touraine. 

Magate  (le  vicomte  de  }.  Baill.  de  Labour. 

Maqueeel  de  Quémt.  Baill.  de  Vennandois.  . 

Maillt  (le  duc  de).  Baill.  de  Péronne.  ^ 

Malartic  (  le  vicomte  de  ) ,  lieutenant-colonel  de  bataillon.  Sén. 

de  la  Rochelle. 
Marguerites  (le  barOii  de) ,  maire  de  Nimes.  Sén.  de  Nimes. 
Marsann E-FoNTJULiAivE  (Ic  comtc  de).  Dauphiné. 
Masgon  (le  comte  de  ).  Sén.  de  Riom. 
Maulette  (le  chevalier  de  ).  Baill.  de  Montfort^rAmaury. 
Maureu s  (de) ,  président  à  mortier  au  parlement  de  Toulouse.  Pre- 
mière sén.  de  Languedoc. 
Mkitonville  (  de  ).  Baill.  de  Mirecourt. 
Menou  (le  baron  de  ).  Baill.  de  Touraine. 
Mesgriont  (le  marquis  de).  Baill.  de  Troyes. 

Mirabeau  (le  vicomte  de),   colonel  du  régiment  de  Tourtine. 
Sén.  de  Limoges. 

MiREMONT  (le  comte  de).  Baill.  de  Vermandois. 

MiEEPOix  (le  comte  de).  Ville  de  Paris.. 

MoNcoRPS  DucHiiioi  (le  comte  de).  Baill.  d'Auxerre. 

MoNJOTE  Vaufrst  (le  comte  de).  Baill.  de  Béfi^. 

Monspet(  le  marquis  de).  Sén.  du  Beaujolais. 

MoHTAOïrr-BARRAu  (le  baron  de).'  Comminges  et  Néboman. 

MoNTBoissiER  (  Ic   comtc  de  )  ,   chevalier    des  ordres  du  roi , 
lieutenant-général  de  ses  armées.  Séa.  de  Qermont  en  Anrergne. 

MoirTBois8UA(ie  baron  de).  BaHl.  de  Chartres. 
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MovTCALM-Gosoir  (le  oomte  de),  maréchal-de-oamp.  Séa.  dt  Cat^ 

cassonne. 
MoNTGALM-GozoK  (  Ic  loarquis   de  ).    Sén.  de  Villefiraiielie    e& 

Rouergue. 
MoNT-D*0&  (  le  marqais  de  ).  Ville  et  tén.  de  Lj<m. 
Montesqoiou-Fezknsàg  (  le  marquis  de  )  f  cheralier  des    oiràrtB 

du  roi ,  premier  écoyer  de  Montiear ,  ele.  YUlt  de  Paris. 
MoNTFKRai  (  le  chevalier  de).  Province  de  RoassiUcm. 
MoHTMommiiCT  (le  eomie  Mathieu  de  ),  grand  baillj.  Bafll.  âe 

Montfort-rAmaury. 
MovT&EYEx.  (  le  comte  de  ) ,  maréchal  de  cam]».  BaiH.  de  Ittecni. 
Mo&OK  (  le  comte  de  ).  Dauphinë. 
MoaTaMA&T(  le  duc  de)  ^  pair  de  France.  Baitl.  de  Setttf. 
MoETEMAET  (  le  marqtûâ  de).  Baill.  de  Romen. 

NoTAiLiss  y  prince  de  Poix  ^  chcTalier  des  ordres  du  loi  et  de,  It 
toison  d*or,  capitaine  des  gardes-du-corps ,  goa^vemenr  de 
Versailles ,  etc.  Baill.  d'Amiens  et  de  Ham. . 

NoAiLLKs  (  le  vicomte  de  ).  BailL  de  Nemours. 

NoTELLES  (le  baron  de).  Baill.  de  Lille. 

ChLLi&ANS  (L<mis«PhilxppeJoseph  de  Bourbon ,  duc  d*).  Ba3L  de 

Grépy  en  Valois. 
OB.M£ssoir  (président  d').  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

Panât  (le  marquis  de  ).  Première  sén.  de  Languedoc. 

Panât  (le  vicomte  de).  Sén.  de  Rhodes. 

PaNbtibas  (le  comte  de).  Vicomte  de  Couserans. 

Pannette  (Vincent  de).  Sén.  de  Trévoux. 

Pardieu  (le  comte  Félix  de).  Baill.  de  Saint-Quentin. 

Pa&oy  (le  marquis  de) ,  grand  bailly.  Baill.  de  Provins. 

PniLiNEs  (de)  »  capitaine  an  corps  royal  du  génie.  Baill.  de  BMi. 

Plas  de  Tane  (le/omte  de).  Sén.  du  Qoercy» 

Pleure  (  le  marquis  de  )  y  grand  bailly.  Baill.  de  Séftlrènè. 

PoissAG  (le  baron  de)  y  conseiller  au  parlement  de  BordeMt. 

Sén.  do  Tulle. 
PouiLLT  (  le  baron  de  ).  Baill.  de  Verdun. 
Praslin  (le  comte  de) ,  colonel  àm  régiment  de  LpriÛM.  8éft.  d« 

Maine. 


Açj^  ]|içj^iEs<;<^ÉaA|Dx.  445 

P&Ez  DK  C&ASsnR>    ch«T«li8r  de  SirLoais,  g^tid  bailly  d'épéa 

PuiSATE  (le  comte  de).  Baill.  du  PercTie. 

• 

Rancoubt  db  Viluers*  BoilL  deOîcti. 

Rathsamhausen  (le  baron  de)^  ooIoimI  d'iafim^nie.  Banll.  d'ITigUMiiii 

RtHXL  (le  eottiie  d«)  Bidllé  èe  To»l. 

Reuillez  (le  comte  de).  Sén.  d'Anjou. 

RicHiEE  (de).  gtKinànfliie  i»  Msnriuiei.  Sénu  de  Saifatei. 

RoBECQ  (le  prince  de),  dMrrafier  dés  ordres  du  roi  î  gnûld  d'fiér 

pagne,  etc.  Baill.  de  fiailleuL  • 

RocHEBEUNE  (Ic  barou  de).  Baill.  de  Saint-Flour. 
RocntcMùékii^  (Lé'ëémfé  éé) ,  mÊtrêèhià  de  èamp.  Vitte  de  Pmww 
R^^imi»<)lkT  (Itf  Silié  ftilrqiiis  de).  SëAéeli.  de  Mont-de^Màrsâtt» 
Rots  (le  comte  de) ,  grand  sénéchal  dt  Limoges.  Sén.  de  Limoges. 

Sautte-Aldegonde  (le  eéttrtè  #Variçtfts  dé^  léoliAfel  an  ^gidMliit 

Saint-Faboeau  (le  Pelletier  de),  président  tu  FÉtienent.  Yâkf  de 
Paris.  '  ••■^   •  '•'•'    '  • 

Saint-MaixaiH'  (1«  t]iai<(^  dé),  ititt^lliA  èecÉ»^.  Sén.  de  Oûéttt. 

Saint-  Mabcf  (lëttÉlf^blJ  d^);  îaill.  a'«eÉbif>e. 

Saint-Maurice  (le  mairie  de).  Sén.  de  MotlipétRet, 

SarmtSimàlH  (Itfkiafcfâis  de),  Gfàiid-diSspagne.  Bail!.  d'An|;6uléme; 

SANDRjdri/;'(€iirddhf  Vafob  aie  ).  M^^ 

Sandrouin  (le  vicomte  de),  cherdlëf^  l^italtil  BaflT.  dë'Caltiff  tl 

Ardres.  •^^'•»    '''■  "^•"*  ■'  '  '  '  '■'   *•*'"     "'-  ''  '"  ^'      • 

SARRAziN(Ië«ml»iie)J'lttiÉ'àé'1»AfdAmie:=^  '    '" 

Sassen AT  (le  marquis  Bernard  de).  Baill.  de  Çbàlons-snr-Saône. 

Satiliku  (le  marquis  de) ,  capit.  an  corps  royal  du  génie.  Sén. 

,,^  ■•":■.•.   i'^x   .•.-..■  ,  ^  «•-'    ...  ,.ir 

a  Annonay. 

Stfifom.Qh'^f^TB^M gîff^A^J  d4i  %«iB|i.  S^ de Boi4wiz. 
SURENT  (le  comte  de),mi>r^Nl>  ^idwHOp»  B^«  de  Niyesaaif^ 
Seurrat  de  la  Boulate,  conseiller  au  Chàtelet  d'Orléans.  BailL 

d'Orléans.  Ti'i''^     •-•■    t      • 

SiLLERT  (Brûlart  de  Genlis ,  marquis  de).  Baill.  de  Reiins. 
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Tehkay  (le  marquis  de).  Btill.  de  Loudmi. 

TEssi  (le  comte  de)  >  Grand-d*£spagne ,  cheralier  ^es  ordres  d' 

roi,  premier  écuyer  de  la  reine ,  lieateIlall^géllér«l  des  armée 

du  roi.  Sén.  du  Maine. 
TsiBOUTOT^e  marquis  de),  maréchal  de  camp.  BailL  de  Caiix. 
TouLONOEON  (le  marquis  de).  BailL  d'Amont  • 

ToviiOHOBOK  (le  TiconAe  de).  BailL  d'A^i aL 
TouLÂuss-LAUTaKc  (le  comte  de)»   maréchal  de  camp.  Séa«.d 

Gistres. 
TousTAiir  mi  YniAT  (le  comte  de).  BaiQ.  de  Mixecoart. 
T&ACT  (Destntt ,  comte  de  ).  Sén.  de  Moulins. 
Tarn  (  le  comte  de).  Baill.  de  Rouen. 

Uasoir  (le  marquis  d'),  maréchal  de  camp»  Sén«  ,de  Pamiers. 
UsTou  Dx  Saiht-Michxl  (le  vicomte  d')»  Cpmmiiiges  et  Héboniai 

VASsi  (  le  TÎdame  de  ).  Sén.  du  Maine. 
Vasst  (le  comte  Louis  de).  BailL  de  Catpi. 

VAiTDBEniL  (le  marquis  de)^.lic^tjenaiplTgéiiéral  d^^rv^  navales 
•     Sén.  de  Castelnandarj.    .  •  i 

Yerthamont  (le  cheralier  de).  Sén.  de  Bordeaux. 
YiALis  (  de  )  I  maréchal  de  camp.  Sén.  de  Toulon. 
Yillaemois  (  le  comte  Arthur  de  ).  BailL  de  Contances. 
YiLLEHOET  (  le  comte  de  )•  Sén.  du  Poitou. 
YiLLEQUXXE  (  le  duc  de  ),  dievalier  des  ordres  du  roi ,  premic 

gentilhomme  de  sa  chambre.  Sén.  de  Boulogne-sur^Mer. 
YiEiEu  (le  comte  de).  Danphiné. 
YoGui(le  comte  de).  Sén.  de  YiHeneuve-de-Berg. 
YaiGiTT  (le  marquis  de),  grsnd-baillL  Baill.  d'Alençoo. 

WiHPPEir  (le  baron  de).  Bain,  de  Caen. 
WoLTEE  DE  Necboueg.  Baill.  de  Metz. 

iV.  B.  La  noblesse  de  Bretagne  ne  s'étanc  pus  rendnéftttz  Étàt%«G 
néraux ,  ne  se  trouve  point  dans  cette  fistei    -^ 

.■■■.;')'.       .     . 

TIERS-ÉTA.T. 

Afforty,  cultiTateur  >  i  Yillepinle.  Prévéeé  et  vicémté^  de  Fftrii 
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AoixB  ,  b'eoteiiaiit-géiiénl  d«  la  sénéchaiiMée  da  Poitou. 

Alla&s  I  médecin.  iSën.  d'Anjou. 

ÂLLAM>-DupLÀirTisR  y  propriétaire.  Dauphiné. 

Alquier  y  maire  de  la  Rochelle.  Sén.  de  la  Rodielle. 

AifDRixu ,  avocat  général ,  etc.  du  duché  de  Montpensier ,  maire 

d'Aigaeperse.  Sén.  de  Riom. 
Andurànt  ,  aTOCàU  Sén.  de  Villefranche  en  Hbuergue. 
Ango  j  bailli  de  Saint^Sanveur  le  Vicomte.  Baill.  de  Contances. 
Ahson,  receveur-général  des  finances.  Ville  de  Pans. 
AiiTHoiNEy   lieutenant-général  du  bailliage   de  Boulaj.  Bail!,  de 

Sargnemines. 
Armand^  avocat.  Baill.  de  Saint-Flour. 
AairooLTj  avocat  Baill.  deDijoR. 
AaivBua ,  commissair^enquéteur  en  la  sénéchaussée   de  Lyon. 

Sén.  de  Trévoux. 
AuBET-DuBOucHBT  I  couunissaire  à  terrier.  Baill.  de  ViUers^Cot-* 

terets. 
AucLERG  Descottbs^  médeciu.  Baill.  du  Berry. 
ÂuoiEa*MAssiLLON ,  lientenant-géuéral  en   la  sénéchaussée.  Sén. 

d'Aix. 
AuoxEm  ,  négociant ,  à  Cognac.  Baill.  d'Angouléme. 
AuGiER ,  négociant ,  à  Charente.  Sén.  de  Saintes. 
AuviNET  ,  sénéchal  de  Montaigu.  Marches  communes  du  Poitou  et 

de  Bretagne. 
AuvRT ,  procurenr-syMîp  du  département.  Baill.  de  Montibrt 

TAmaury. 


Babxt,  avocat  du  roi^  à  Orgelet.  BailL  d'Aval. 

Baco  de  la  Chafuxb,  procureur  du  roi ,  à  Nantes.  Sén.    de 

Nantes. 
Baulleul  I  président  de  l'élection  du  Perche.  BailL  du  Perche. 
Baillot^  avocat  Baill.  de  Troyes. 
BAiLLTy  dfs  académies  françaises^  des  belles-leltres  et  des  sciences. 

Ville  de  Paris. 
BAiLLYy  laboureur.  Baill.  du  Vermandois. 
Baitoi  Drlaghavz  ,  lieutenant   dcj  maire  de   Felletio.  Sén.  de 

Guéret. 
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B AABiEE ,  ^kèiMoÊM-féÊtété  «H  bâÉIf îigè  dift  ¥llry.  Bàiffl.  Ae  Tllrjr- 

le-Français. 
Barnàye  ,  propriétaire.  Dittpliiné. 
Ba&on  ,  avocat.  Btill.  de  Risfuns. 
BA&mK&x  DB  YmnEâc,  avocat  ^  co&êeiUer  efi  la  «énéchaaMe  de 

Bigorre.  Sén.  de  fiigorrc. 
Bàsquiàt  skK  MottatBT,  lieoteBaiil-jjénëittl  de  Sàim-Seirer.  Sen.  d* 

St.-'terer^  Dax,  etc. 
Baucheton,  avecat  à  Itaondim.  BaiiL  ék  Bu'i}* 
Bazzv  ^  avocat.  Baill.  de  Gîeii. 

Bazoghe  ,  avocat  du  roi  a  Saint-MihieL  Baill.  de  Bar-i^Dœ. 
Beaudoin  de  Maisonblanchi  )  avboat.  Séik%  de  Lililiiôliu 
Beauueu,  propriétaire.  BailL  de^oeraine. 
Bkau»erbet  f  propriétaire  &  G^jeë.  Baill.  dUvreiix. 
BioouiN  ,  écayer,  négociant  au  Havre.  Baill.  de  CMût. 
Bbllesais  de  CooEMEfiriL  y  procnréar  du  rot  à  At|[eBfaii.  BailL 

d'AIençon. 
BÉNAZETy  bourgeoif  de  SaiBeae.  Sén.  de  Carcaseomie. 
BsvoisTy  avocat  et  notaire   à   Frolok.  BâilL  de  C]iàtiUmi*«iir- 

Seine. 
BiaAiTGER ,    prooDrear   d«  rot    à   Télcefion    de  Valence.  Dan- 

phiné. 
BsESABèfe  >  arocat.  Sén.  de  Lyon. 
Bsegasse-Laziroule  y  ancien  officier  d'artillerie.  Sénédi.  de  Fa- 

mîert.  ^  ^ 

Bernard,  syndic  du  chapitre  de  Weissen^boorg.  Alsace, 
Bernard  Valentin  ,  bourgeois.  Sén.  de  Bordeaux. 
Bernigaud  de  Grange,   lieutenant  au  bailliage  de  ChAlons-sor- 

Saône.  Baill.  de  Châlons-stir- Saône. 
ÉertMreait,  procareur  au  chàtelet.  Yllle  dé  Paris. 
Berthier  ,  bailli  de  Paysceaux.  Baill.  de  Nemours. 
BER^HoinER  DE  liAvnXktx,  procureur  du  roi.  Sétiéch.  dé  Mou- 
lins. 
Bertrand,  avocat  et  procureur  du  roi.  BailL  de  St-Floor. 
Bertrand  de  Monfort,  vice-bailli,  lieutenant-général  des  ba- 
ronnies.  Dauphiné. 

BEsNARD-DvcHiNB ,  lieutéliant  au  bailliage  de  Talognei.  Baill.  de 
Coulances. 
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Bifvii&By  noteirt.  VtUe  die  PaHs. 

BiAiLLK  DE  Germon  ,  procareur  du  roi  aux  eaux  et  forêts.  Sén. 

du  Poitou. 
Bidault  ,  lîenteniBtHBriminel    an    balliâge   de    Poligny.    Baill. 

d'Aval. 
BiGNAK  9  négociant.  Danpbiné.  ^ 

BiLLETTE,  négociant.  Sén.deQuimperlay,  etc. 
BioH^  avocat.  Baill.  de  Loudun. 
BiaoTEAU  DE  BumonDiias^y  avocat,  près  les  Sables,  Sénéch.  du 

Poitou. 
BizAaD,  ancien  maire.  Sén.  de  Saonur. 
B9i49G  t  avocat  Baill.  de  Besançon. 
Blanca&d,  propriétaire.  Dauphiné. 
Blanquard  Dti  Saunes.  Baill.  de  Calais. 
Blin,  médecin.  Sén.  de  Nantes. 

BoEET  y  président  en  l'élection  de  Chàteauronx.  Baill.  de  Berry. 
BoisLANDRT  ,  négociaot ,   \  Yertailles.    Prévôté  et  vicomte  de 

Paris. 
BoissoNNOT,  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 
Boissy-d'Anglas.  Sén.  d'Annonay.    * 
BoNEGEN  9    lieutenant  à   la  sénéchanisée    de  Saint-Jean   d'An- 

goy- 

BoNET  DE  Tretches  y   Hcutenant  de  la  sénéchaussée  du  Puy-eti- 

Vélay. 
Bonnet,  avocat.  Sén.  de  Limoux. 

Bordeaux  j  procureur  du  roi.  Baill.  de  Chatmiont  en  Vexîn. 
BoRNiRR  (Dttlroa  de  ),  conseUler,  à  MontmoriUon.    Sénéch.   du 

Poitou. 
Bouche,  avocat.  Sén*  d'Aix. 
Bouche,  avocat. Sén.  de  Forcalqnler. 
Boucher,  négociant.  Provinee  d'Artois. 

BoucHET,  procureur  du  roi,  i  Chinon.  BalIl.  de  Tonraine. 

BoucHETTE,  avocat,  à  Bergues.  Baill.  de  Bailleul. 

BoucHOTTE ,  procureur  du    rpi  an  bailliage   de  Bar-sor-Stine. 

Baill.  deBarsur-Seine. 
Bouixi,  avocat,  à  Pontivy.  Sén.  dePloermd. 
BouloutarDi  négociant,  à  Arles.  ViUe  d'Arles. 
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Bourdon  ,    procureur  du  roi  au   bailliage  d'Arqués.  Bull,    de 

Caux. 
Bou&DON  y  curé  d'Evaux.  Séo.  de  Riom. 
Bourgeois^  laboureur.  Baill.  de  Villers-CottereU. 
BouRON,  avocat  du  roi,  à  Fontenay.  Sén.  du  Poitou. 
BouTAEic, président  de râection de  Figeac.  Séo.  du  Querc 
Bouvet  y  négociant.  Baill.  de  Chartres. 
BouvETKON  y  bourgeois.  Baill.  de  Bonrg-en-Bresse. 
Bouvier,  procureur  du  roi.  Principauté  d'Orange. 
Branche  ,  avocat  Sén.  de  Riom. 
Brassart,  avocat.  Province  d'Artois. 
Brevet  de  Bxaujour  ,  avocat  du  roi  au  présidial  d'Angers.  Séo. 

d'Anjou. 
Briaut^  sénéchal  de  la  Mothe  Sainte-^Héraye.  Sén.  du  Poitou. 
Brillât-Savarin  y  avocat.  Baill.  de  Bugey  et  Yalromey. 
BrocsxtoNi  avocat.  BailL  de  Soissons.  ^ 

Brostaret,  avocat  à  Castel- Jaloux.  Sén.  de  Hérac 
Brunet  nE  Latuque  ,  juge  royal  de  Puch  de  Contant.  Sén.  de 

Nérac. 
BuFFT,  notaire.  Baill.  de  Dourdan. 
BuRDBLOT,  maire  de  Pontorson.  Baill.  deCoutances. 
BuscHEY  Desnoes  ,  Conseiller  au  bailliage  de  Bemay.  Baill.  d*E- 

vreuz. 
BuzoT^  avocat ,  à  Evreux.  Baill.  d'Evreux. 

Campmas,  médecin.  Première  sénéchaussée  de  Languedoc. 

Camus,  avocat ,  de  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
Ville  de  Paris. 

Camusat  de  Beloxbrx  ,  négociant  Baill.  de  Troyes. 

CASTAieNÂDE,  notaire.  Séu.  dc  Tartas. 

Castelanet,  notaire,  admis  pour  remplacer  M.  Liquier^  mort  i 
Versailles  ,  le  i3  juin  1789.  Sén.  de  Marseille. 

Chabroud,  avocat.  Dauphiné. 

Chaillon,  avocat.  Sén.  de  Nantes. 

Chambon  nE  Latour  ,  maire  d'Uzès.  Sén.  de  Ntmes. 

Cbambors  (le  comte  de  }.  Vicomte  de  Couserans. 

Chantair,  conseiller  au  présidial  de  Mirecourt.  Baill.  de  Mire- 
court. 
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Chapelier  |  arocat.  Sén.  de  Rennes. 

Chaeier  y  avocat  Sén.  de  Mende. 

Chasseboeue  de  Yolney,  propriétaire,  à  Angers.  Sén.  d'Anjou. 

Chasset,  avocat.  Sén.  du  Beaujolais.  -  - 

Chavoix  ,  avocat.  Sén.  de  limoges. 

Chenet,  maire   de  Montclimart«  Danphîné.  / 

Chekon  de  Beauhohti  conseiller  en  l'élection  dn  Mans.  Sén.  da 

Maine. 
Cher  fils,  procureur  du  roi  au  bailliage  de   Cany.   Baill.    de 

Cam. 
Cherrier  ,  lieutenant-général    de  Neufchàteau.  Baill.  de  Mire* 

court. 
Chesnon  db  Baigneux  y  lieutenant-criminel ,  à  Chinon.  Baill.j  de 

Touraine. 
Chevalier,  cultivateur.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 
Choist,  cultivateur.  Baill.  de  Chàlons-sur-Mame. 
Choh BART,  propriétaire,  Baill.  de  Lille. 
Christin^  avocat,  à  St.-Claude.  Baill.  d'Aval. 
CiGONGif E ,  négociant.  Sén.  de  Saumnr. 
Claude  , avocat,  à  Longwi.  Baill.  de  Metz. 
Clate,  laboureur.  Baill.  deChàteauneuf-en-Thimerais. 
Cochard,  avocat.  Baill.  d'Amont. 
CoGHERXL  (  le  chevalier  de  )»  Colonie  de  St-Domûngue. 
Cochon  de  l'Apparent,  conseiller  à  Fontenay,  suppléant  admis 

en  place  de  M.  Thibaudeao,  resté  à  Poitiers.  Sén.  du  Poitou. 
CoLOMBEL  DE  BoissAULARD ,  uégociaut.  Baill.  d'Alençon. 
Corentin-le-Floc  ^  laboureur  à  Quanquizeme.  Sén.  d'Henné - 

bond. 
CoROLLER  DuMonsTOiR ,  procurcur  du  roi ,  à  Hennebond.  Sénéch. 

d'Hennebond. 
CoTTiN  ,  propriétaire.  Sén.  de  Nantes. 
Couder  ,  négociant.  Ville  de  Lyon. 
CouPARD,  avocat.  Sén.  de  Dinan. 
CouppiÉ,  sénéchal  de  Lannion.-  Sén.  de  Lannion,  etc. 
Crinière,  négocbnt  à*Vend6me.'  Baill.  de  Vendôme. 
Creuzé  de  Latocche  ,  lieutenant  de  la  sénéchaussée  de  Chàtelle* 

rault. 
CussT  (  de  ),  directeur  de  Li  monnaie  de  Caen.  Baill.  de  Caen. 

T.   XII.  ^ 
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Dabadie  ,  capitaine  au  corps  royal  dn  ||émi^.  Lès  Qtntirè-^TliUétt 

D'AiLLT,  conseiller  d'£tat  Baill.  dé  ChautDoUt  en  Vietiti. 

Da&ches,  mattre  d«  forges,  è  Marîenbourg;  BailL  d'ATcsfté^ 

D*  A&NAUDATy  conseiller  au  parlement  de  NtTÉîlre.  ftèaita. 

D'AaaAiNGy  propriétaire.  Pays  de  Soûles. 

Daubert,  juge  royal.  SétL  d'Â-gen. 

DAucai,  cnlliTateor;  Baîil.  de  Clérmont  te  Beàtùtbisift. 

Daude,  avocat  du  roi.  Baill.  de  St.-Flonr. 

Dayost^  greffier  au  blillligè  de  Pft>ttiis.  AkiH.  de  M^ViAk. 

Debouege,  négociant  Ville  de  Paris. 

Dbceetôt,  a^ociant  à  Lôiltiers.  baill.  de  Eo'Uéih 

Defat,  propriétaire.  Baill.  d'Orléans. 

Defeahices  y  avocat  à  PiÎTas.  Sén.  de  TiHeivenvèHlte-Bér^. 

Delabat,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 

Delacoue,  cultiVaHur.  BailK  et  SenHii. 

DELAGonE-i>*AMBésiEot^  avoctt.  Dauphihé^ 

Delahate  de  Launat,  protnt^ire;  BailK  d*l)iidiU^. 

Delalande  ,  lieutenant  de  niaîrè  d'Emrée.  Shï.  éà  Haine. 

Delambee  ,  cultivateur.  Cambrésis. 

Delandine  y  avocat ,  bibliéthnSbatrè  de  tltoSd^nile  Se  L^on.  B^flL 

du  Forez. 
Delattre,  négociant.  Sén.  duPontlneu. 
Delattee  de  BALEAEETy  ihattre  partieutiei^  ^^feaiit  etiforftbyà 

Merville.  BaUL  de  BaBiébL 
DELAETfOOE  i  lieutenant-général  de  la  siénédiauksés  ifè  TMddiAile. 

Première  sén.  de  Langoedoe. 
Dei^uhey,  avocat  à  Bayeux.  BailL  de  Gaen. 
Deloet  de  Pctxalie,  lieutenant  de  la  sénéchaussée  d'Ualaftflifei. 

Sén.  de  Tulle. 
Deluze- l'Etang  y  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 
^  Desmazièees,  conseiller  au  siège  d'Angers.  $ém  d'Anjos. 
Desmeukiebs  ,  homme  de  lettres.  Ville  de  Parif . 
Deneuville  y  sénéchal  de  Jugon.  .Sén.  de  St.-Brieoc. 
Deraze,  lieutenant-général  de  Vezoul.  Baill.  d'Ankont. 
Deskcoutes,  propriétaire.  Baill.  de  Meauk.' 
Deskse  ,  médecin.  Séu.  de  Bordeaux. 

Despatts  de  CouRTEiLLEs ,  lieutenant-géuéral  du  Chàtelet.  Bafll. 
de  Melun. 
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DETisFTiLLE-DBs-Es&iAts y  ÉyUtnt,  siibdéi^é  deGtiisè.  Bftill.  du 

Yermandois. 
Deyillas  ,  jagê  de  Pierréfert;  BaîII.  dé  S.-Flour. 
DsTisn  y  avocat.  Baill.  dti  TerttlAnddiS. 
Dt¥<iii»if8  y  âtoeilt  ait  ptLtï^meni  dé  TtmlduM.  Vfttûïkre  êéû.  At 

Languedoc. 
DiNocHAU  y  aTOcat ,  à  Blois.  Bail),  de  Blois. 
DosFAN D  y  notaire.  Ville  de  P^rb. 
DotcfHST;  <enlthraieiir;  Baill.  d'Amitngr 
DouRTHB  ,  procureur  du  roi.  Bail!,  de  Sedan. 
D&uiLLŒry   lieutenan^glélléral   a«  ludlliige   de  Blbît.  Baill.    de 

Blob. 
Dubois  ,  maire  de  Chàtellerault.  Sén.  de  ChAtellerault. 
Dubois  de  Crakcé,  écuyér,  àiibièn  ifaôns^tidàife.  fiaîfl.  de  Vita- 
le-Français. 
DiJBois-MAÙEnr  ^  doyéh  dès  eoiiiréillë^  de  la  iétrfcfaauMe  ie  Vil- 

leneuve-de-Berg. 
DuBuissoif  d'Incht^  agricultettr  -  ptbpHétmtéi   KtMnct  d'Ar- 

loti. 
DucELLiER,  avocat.  IPtMié  et  ¥icdinfë  ée  ¥ktià. 
Dt^ihkiiaSâBwiâkfi  UtetèiudM^g^iléfal  de  là  iêùèétilnissêë  d'ifitéf- 

gne. 
DuxjkS^  i(Ydè#Pfinèipâut^  d'Orange. 
DuMAS-GoKTHiER  ,  propriétaire.  Séù.  ât  lAbôUrhe. 
De^dsHii  HÈi  PciilQtti^,  ÉifllM  de  6tfetitÀn.  Baill:  4é  Contancès. 
DuMETz  y  avocat.  Baill.  de  Péronne.  «• 

DuMousTiEE  DE  LA  FoND ,  avMMt  du  toi.  Bafll.  de  Lodduftf ; 
jy^^hki^fizlt i  ^Mpetoin  eoattntùel  de  TordM  de  MrtHè,  eenseur 

royal.  Baill.  de  St.-Quentin. 
DoMif^ ,  àvoOÉt.  Sén.  de  Bigorre. 
Dupont,  conseiller  d*£tvt  I  chevalier  de  l'ordre  de  Vasa^  p<t>|ifrM- 

taire-êultitateiir.  BéîII.  de  Nemoars. 
Dupai^  négociant  à  Carcassonne.  Sén.  de  Carcassonne. 
Dup&i  0E  Ballati  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Clermontoii.  ' 

Baill.  de  Verdunf. 
DoQumioT;  «voeat,  Baiill.  de  Bar^le-Dua 
DoEAKD  ,  avocat  Sén.  de  Quercy. 
DuEAND ,  négociant.  Sén.  de  Lyon. 
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DuEAKD  DE  Maillanite  ,  Avocat  Sén.  d'Arles. 
DtTRGETy  aTOcat.  Baill.  d'Amont. 

Dusses  ,  conseiller  an  présidial  de  Vannes.  Sén.  de  Vannes. 
DuTAL  DE  GEAifDPEé  ,  avocat  Sén.  duPonthiea. 
DuTiYiEE  ,  caltiyatenr  à  Bonneail<-en-France.  PréTÔté  et  ▼icomt 
de  Paris. 

Eh MEl^Y,  avocat.  Balll.  de  Metz. 

Enjubault  de  Laeochb  ,  jogè  du  comté-pairie  de  Layal.  Sén.  di 

Maine. 
Escou&EX  de  Pélueat  I  avocat.  Sén.  d'Agen. 
Espic  y  avocat  à  Anbenas.  Sén.  de  Villeneave-de-Berg. 

• 

FATDELy  avocat  à  Cahors.  Sén.  du  Quercy. 

FÉEAUDy  consnl  de  BrignoUès.  Sén.  de  Toulon. 

Feemo/Ii  Deschapeliàees  y  commissaire  des  Etats  de  Bretagne.  Sén. 
de  Rennes. 

Feeté,  laboureor.  Baill.  de  Soissons. 

FiLLEAUy  conseiller  en  la  sénéchaussée  de  Niort.  Sén.  dn  Poitou. 

Fisson-Jaubbet,  médecin.  Sén.  de  Bordeaux. 

Flachslandek  (le  bailli  de),  grand'croix  de  Tordre  de  Malte.  Bail- 
liage d'Aguenau. 

Flaust^  lieutenant-général  du  bailliage  de  Vire.  BaiK  de  Caen. 

Fleuey,  fermier.  Province  d'Artois. 

Fleuete,  prociireur  du  roi  au  bailliage  de  Monthiviliiers.  Baîil.  de 

Caux.         •• 
FoN TBNAYy  négociant.  Ville  de  Rouen. 

Fos  Delaboebe^  maire  de  Gaillac.  Première  sénéchaussée  de  Lan- 
guedoc. 

FouQuiEE  d'Heeouelle,  seigneur  et  cultivateur.  Baill.  de  Saint- 
Quentin. 

FouEif lEE  DE  LA  CHARMOEy  lieutcnant-général  de  Périgaeux.  Sën.  du 
Périgord. 

FouENiEE  DE  LA  PoxxEEAis,  procurcur  du  roi  a  Fougères.  Sén.  de 
Fougères. ,  , 

Francreteau  de  la  Glostiéee,  avocat.  Marches  communes  du 

Poitou  et  de  Bretagne. 
Fran CHiSTEGiîi, propriétaire.  Navarre. 


AUX  ÉTATS-GRMÉRACJX.  4â5 

François,  agriculteur.  Sén.  d'Agen. 
Fbancovillc,  aTOcat.  Baill.  de  Calais. 
FBiGAUDy  avocat.  Baill.  de  Charolles. 

Fricot,  procureur  du  roi  à  Remiremont.  Baill.  de  Mirecourt. 
F&ocHOT,  avocat,  prev6t-royal  d'Aignay-le-Duc.  Baill.  de  Chà- 
tillon-sur-Seine. 

Gacok  Duchenat,  avocat,  ancien  maire  de  Dinan.  Sén.  de  Dinan. 

Gallot,  médecin.  Sén.  du  Poitou. 

Gaktheret,  cultivateur.  Baill.  de  Dijon. 

Gaeat  aine,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux.  Baîll.  de  Labour. 

Garât  jeune,  hommes  de  lettres.  Baill.  de  Labour. 

Ga&esché,  propriétaire.  Sén.  de  Saintes. 

Gabnier,  conseiller  au  chàtelet.  Ville  de  Paris. 

Gaschbt  de  Lille,  négociant.  Sén.  de  Bordeaux. 

Gaultier,  avocat  du  roi.  Baill.  de  Touraine. 

Gaulthier^de  Biauzat,  avocat.  Baill.  de  Clermont  en  Auvergne. 

Gautier  des  ÛRciiRES,  avocat.  Baill.  de  Bourg-en-Bresse. 

Geoffroy,  avocat.  Baill.  de  CharoUes. 

GERARD,  laboureur.  Sén.  de  Rennes. 

GERARD,  propriétaire.  Colonie  de  Saint-Domingue. 

GiîRARD,  syndic  de  Vie.  Baill.  de  Tool. 

Germain,  négociant.  Ville  de  Paris. 

Çermiot,  agriculteur.  Baill.  de  Mantes. 

GiDoiN,  propriétaire,  Baill.  d'Étampes. 

Gillet  de  la  jACQUEMiifiiRE,  procurcur-syndic  du  département  de 
Joigny,  Baill.  de  Montargis. 

Gillon,  avocat.  Baill.  de  Verdun. 

GiBAUD  DuPLEssix,  BvocBt  du  roi  à  Nantes.  Sén.  de  Nantes. 

GiBEBD,  médecin  à  Tarare.  Sén.  de  Lyon. 

GiBOD  DE  Ch^bt,  bourgeois.  Baill.  de  Gex. 

GiBOD  DE  ToiRY,  avocat.  Baill.  de  Gex. 

GiROT-PouzoL,  avocat.  Sén.  de  Riom. 

Gleizeh,  avocat.  Sén.  de  Rennes. 

GoNTiER  DE  BiRAN,  licutenant-géuéral  de  la  sénéchaofiy  de  Ber- 
gerac. Sén.  du  Périgord. 

GossiK,  lieutenant -général  au  bailliage  de  Bar.  Baill.  de  Bar-le- 
Duc* 

GossuiN,  lieutenant-général  du  bailliage  du  Quisnoy  en  Hainault« 
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GouDA&D,  négociant.  Ville  de  Lyon. 

Gouges-Carton,  négociant  à  Moiss^i;.  Séa.  du  Quercj. 

GouNOT,  avocat  en  parlement.  QaiU.  4*  NlTcrurâ. 

Goupil  de  Pai^veln,  ^dc\9^  ipagitfr{|l.  Çidll.  ^'Alf nçoR. 

GroupiLi«EAn,  potaire  à  IdonUigu*  3éii*  du  PoUfiap 

Gourd  AN ,  lieutenant  -  criminel  au  bailliage  de  GfHj*  QîlilU  4**^ 

mont. 
GouENAY,  avocat  à  Mayenne.  Sén.  du  Maine. 
Gouy-d'Argy  (le  marquis  de).  Colonie  de  Saint-Domingue. 
Go  YARD,  avocat.  Sén.  de  Moulins. 
Graffan,  licencié  ès-droit.  Province  de  Roussillon. 
Grangier,  avocat  en  parlement.  Baill.  du  Berry. 
Grellet  de  Beauregard,  avocat  du  roi  au  présidial  de  Gnérel 

Sén.  de  Guéret. 
Grenier,  avocat.  Sén.  de  Riom. 
Grenot,  avocat.  Baill.  de  D6le  en  Franche-Comté. 
Griffon  de  Romaoni&,  lieutenant^général  de  la  Sénéchaussée.  Sén 

de  la  Rochelle. 
Gros,  avocat.  Séiu  de  Boulogne-sur-Mer. 
GuÉRiN,  maître  de  fnrges  à  Sougé.  Sén.  du  Maine. 
GuiLHERMY,  procureur  du  roi  au  présidial.  Sén.  de  Casteinaudarj 
Guillaume,  avocat  au  conseil.  Prévôté  et  vicomte  4e  Paris. 
GuiLLOTiN,  médecin.  Ville  de  Paris. 

GuiNEBAUD  DE  Saint-Meshe,  négociant  à  Nantei^.  Sia,  de  Nantes 
GuioT,  avocat  à  Amay-le-Duc.  Baill.  d'Auxois. 
GuioT  DE  Saint-Florent,  avocat  à  Sémur.  Bfiill.  d'^u^ois. 
GuiTTARD^  chevalier  de  Saint-Louis.  Baill.  de  ^éfort  et  Huningut 

Hanoteau,  fermier.  Baill.  de  Crépy  en  Valois. 

Hardy  de  la  L4rgkre,  maire  de  Vitré.  Sén.  de  Rennes. 

Harmand,  avocat.  Baill.  de  Château-Thierry. 

Hauducoeur,  ancien  laboureur.  Baill.  de  Montfort-rAmaury. 

Hkbbard,  avocat.  Baill.  de  Saint-Flour. 

Hi^liand.  Sén.  du  Maine. 

Hkll,  procureur-syndic  provincial  d*Alsace.  Baill.  d'Haguenau. 

Hennet,  prévôt  de  Maubeuge.  Baill.  d'Avesnes, 

Henriot,  çrocuTtwt  duxov.'^^vVL  deLangres. 


a.<> 
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Hfiiry  dk  LoHGUxvVy  avocat  du  roi  au  châtelet  d*Orléans.  Baill. 

d'Orléans. 
Hernoux,  négociaut  à  Saint-Jean- de-Losne.  Baill.  de  Dijon. 
Hermann,  procureur-général  4u  conseil  souyerain  d'Alsace.  Baill. 

deColmar  et  Scl^élestat. 
Herwth,  conseiller-pe^siQnnaire  4  Honschoote.  BaiU.  de  Bailleul* 
HouuET,  maire  de  Meaax.  Baill.  4e  Mcaux. 
HuAED,  négociant,  armateur  de  Saint-Malo.  Sén.  c|e  Rennes. 
HuGifti^  maire  de  Billom.  BaiU.  de  Qef  mont  en  Auvergne. 
H[uoT  UB  GoNCouET,  $(Tpcat.  BaiU.  de  Bar-le-Duc 
HuMBLOT,  négociant.  Sén.  du  Beaujolais. 
HuTTEAU ,  avocat.  Ville  de  Paris. 

Jag  ,  propriétaire.  Sén.  de  Montpellier. 

JAiLLANTy  Keuten'ant-crimînel  du  bailliage  de  Sens.  Baill.  de  Sens. 

Jamiee,  propriétaire  à  Montbrison,  officier  du  point-dlionneur. 

Baill.  du  Forez. 
jAKifT,  avocat.  BaîU.  de  Chanmont  en  Bassigny. 
Jahsok,  propriétaire.  Baill.  de  Gien. 
Jabet,  cultivateur.  Sén.  de  Nantes. 
Jauve,  propriétaire,  à  Hyères.  Sén.  de  Toiflon. 
Jeanket,  négociant.  Baill.  deTroyes. 

jEAiriTETy  procureur  du  roi ,  à  Saint-Florentiu.  Baill.  de  Troycs. 
JouBDAK ,  avocat 9  à  Trévoux.  Sén.  de  Trévoux. 
JoLY  Deseoches  ,  lientenant  au  présidial  du  Mans.  Sén.  du  Maine. 

KAU|FMAifNy  prévôt  de  Matsenheim,  BailL  de  Colmar  et  Sché- 

lestat. 
KispoTf xiL  I  Ueuten^t  criminel*  BaiU.  de  BailltuL 

Labeste, propriétaire ,  à  Cumières.  Bail],  de  Reims. 
LABoanE-EscuiiET,  notaire,  à  Mauléon.  Pays  dfs  Soûles. 
Labobue  de  Mebeville.  B^ill.  d*£tampes. 
Labobets  de  Château  Favieb,  inspecteur  des  manufactures  d'Aif- 

busson.  Sén.  de  Guéret. 
LAGHizE,    lieutenant    de  la   sénéchaussée    de   Mart^.    Sép,    de 

Qucrcy.  , 

Laclavebie  de  la  Chapelle  ,  avocat.  Sén.  d'Armagnac ,  etc. 
Lafabgue,  aucien  consul.  S^p.  de  Bordeaux. 
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LaforgBi  conseiller  au  pré&idiail.  Baîll.  d'Auxerre. 

Laforge,  avocat  à  Chateaudun.  Baill.  de  Biais. 

LxiGNiÈRE,  aTOcat.  Baill.  de  Montfort-rAmaury. 

Laloi  y  médecin.  Baill.  de  Qiauniont  en  Bassigny. 

Lamarque,  procureur  da  roi.  Sén.  de  Saint-Séver^  Dax,  etc. 

Lamebl^  avocat  Sén.  de  Villeneuve  en  Rouergue. 

Lamethrie  ,  avocat.  Baill.  de  Màcon. 

Lauy,  négociant,  à  Caen.  Baill.  de  Caen.  ^ 

LamglieR|  cultivateur.  Baill.  d'Amiens.  ' 

Lanjuinais,    avocat   et  professeur    en    droit    canon.    Sén.    de 

Rennes. 
Lapoule,  avocat.  Bail!.' de  Besançon. 

Las^le^  lieutenant-général  à  Sarelouis.  Baill.  de  Metz. 
Lasnier  de  Vaussenay,  négociant ,  à  Laval.  Sén.  du  Maine. 

LasnoN;  cultivateur.  Baill.  de  Caux. 

Laterrade,  juge-mage,  lieutenant-général  de  I>ctoure.  Sén.  d'Ar- 
magnac ,  etc. 

Latil,  avocat,  maire  de  Sîsteron.  Sén.  de  Fôrcalquier. 

Latour  ,  médecin   et  maire  de  la  ville  d'Aspect.  Comminges  et 
Nébouzan. 

Latteux,  avocat.  Sén.  de  Boulogne-snr-Mer. 

Larevellière-Lepaux  ,  bourgeois.  Sénéchaussée  d'Anjou. 

Larreyre«  conseiller  du  roi  en  la  sénéchaussée.  Sén.  de  Tartas. 

LAURENCE,  négociant,  à  Poitiers.  Sén.  du  Poitou. 

Laurendeau,  avocat.  Baill.  d'Amiens. 

Lavenue,  avocat,  à  Bordeaux.  Sén.  de  Bazas.  • 

Lavie,  cultivateur.  Baill.  de  Béfort  et  Huningue. 

Laviguerib,  juge-royal  de  Muret.  Comminges  et  Nébouzan. 

Laville- Leroux,  négociant,  à  Lorient.  Sén.  d'Hennebond. 

Lazade  ,  syndic  du  diocèse  d'Aleth.  Sén.  de  Limoux. 

Lebigot  de  Beauregard,  maire  de  Domfromt.  Baill.  d'Alencon. 

Lerlanc,  maire  de  Senlis.  Baill.  de  Sentis. 

Lebois  Desguats,  lieutenant  particulier  du  bailliage  de  Montargts 
Baill.  de  Montnrgis. 

Lebrun  ,  écuyer.  Baill.  de  Dourdan. 

LEBRUN ,  de  la  Molte-Vessé  et  Bcliecourt.  Sén.  de  Moulins. 

Lecaruer  ,  maire  de  Laon.  Baill.  du  Vermandois. 

Leclerc,  libraire,  ancien  juge  consul.  Ville  de  Paris. 


AUX   ÉTATS-GÉNÉRAUK.  45T 

Leclerc,  labourear.  Baill.  de  Yermandois. 

Lecouteulx  de  Ganteleu  ,  premier  écheviD.  Ville  de  Rouen. 

Ledéan  ,  commissaire  des  ÉUts  de  Bretagne.  Sën.  de  Quimper. 

Lefebvee  de  Chailli,  propriétaire  à  Giimaches.  Baill.  de  Rc^en. 

Lefort,  propriétaire,  à  Cantelea.  Baill.  de  Rouen. 

TiEFoaT»  négociant.  Baill.  d'Orléans. 

Legen DRE ,  aYOcat.  Sén.  de  Brest. 

Leooaislb  de  Kerteleoan,  sénédial.  Sén.  de  Quimper. 

Legolias,  avocat  à  Chateulin.  Sén.  de  Quimperlay,  etc. 

Legrand,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Chàteanroox.  Baill.  de 

Berry. 
Leguen  de  KéRANGAL  DE  Landivisiau,  propriétaire.  Sén.  de  Les- 

neven. 
Leguiou  de  Kérinçuff,  avocat  Sén.  de  Quimper. 
LiXJBANSy  négociant.  Sén.  de  Marseille. 
Lelai  de  Grantucek.  Sén.  de  Lannion. 

Leleu  de  la  YiixE-Aux-Bois  y  subdélégné,  à  Laon.  Baill.  du  Yer- 
mandois. 
Lehaignan,  lieutenant  criminel  de  Beaugé.  Sén.  d'Anjou. 
Lemar^chal,  négociant  à  Rugles.  Baill.  d'£vreux. 
Lemercier,  lieutenant  au  présidial.  Sén.  de  Saintes. 
LemoÎme,  orfèvre.  Yilie  de  Paris. 
Lemoine  de  la  GiRAUDAis,  Rvocat.  Sén.  de  Fougères. 
Lenoir  de  la  Roche,  avocat.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 
Lepoutre  ,  fermier.  Baill.  de  Lille. 
Lerefait,  propriétaire.  Baill.  de  Rouen. 
Lerottx,  ancien  maire  de  ville.  Baill.  d'Amiens. 
Lesacher  de  la  Pauére,  avocat.  Baill.  de  Coutances. 
L'Escurier,  lieutenant  au   bailliage  de  Salers.  Baill.  de  Saint- 

Flour. 
Lesterpt,  avocat,  juge  sénéchal  du  Dorât.  Sén.  de  la  Basse'* 

Marche. 
Lesterpt  de  3EAIIVAIS,   avocat   au   Dorât.  Sén.   de  la   Basse^ 

Marche. 
Lesurb,  lieutenant-général  de  Sainte-Ménéhonld.  Baill.  de  Yitry- 

le-Français. 
LiLLiAS  DE  Crose  ,  avocat.  Baill.  de  Buget  et  Yalromey. 
LiQuiER^  négociant.  Sén.  de  Marseille. 
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LivB^ ,  échevin  de  la  ^Ift  4w  Mans.  Adniis  ponr  rem^^cçv  M.  Hé 

Hand,  oijorl  à  VevsaiUe^le  7  i»^  17^9-  S^-  4«  Haine. 
L0FFIC14L,  lieotenant-g^iiéral  au  baiUîage  deYouv^»!.  Sén.  di 

Lombard  de  Ta^ai^mUi  lieutenaat-général  da  bailliage.  Sén.  di 

Dragaignan. 
LoxBT  f  avocat.  Sén.  de  Moalins. 
Long  ,  procorçur  du  roi,  à  Beamnont-le^L^MBagatc^  Pajt  at  juge- 

rie  de  Rivièire-VeirdiuL 
LosLiBi|L|  maipçluuEid.  Haill.  de  Monfort  l'Aipapirf. 
Lots,  avocat  à  Sarlat  Sén.  du  Périgord. 
Lucas  i:^  Çorq|asl^  aiBpqit  à  V^^nes.  S^n.  df  Vanii^ 
Lumière,  avocat,  ancien  lieutenant  de  maire  de  Tulle.  Sëa.  di 

Tulle. 

Madiee  de  Mon j au  ,  avocat ,  consul  et  maire  de  Saint-Andéol.  Sén 

de  Villeneuve- de-Berg. 
Maillot,  lieutenant -au  bailliage  de  Tonl.  Baill.  de  Toul. 
Malés  ,  avocat.  Si^n.  de  Tulle. 

Malouet,  întendanl  de  la  marine ,  à  Toulon.  Sén.  de  Riom. 
Maranda  d'Oliveau  ,  avocat.  Baill.  de  Nivernais. 
Marchais  ,  assesseur  du  duché  de  la  Rochefoucauld.  Baill.  d*An- 

gouléme. 
Mareux,  cultivateur.  Baill.  de  Péronne. 
Margonne  ,  négociant.  Baill.  du  Perche. 
Marquis,  avocat.  Baill.  de  Bar-le-Dnc. 
Martin,  avocat  en  parlement.  Suppléant  admis  pour  remplace! 

M.  Blanc ,  mort  à  Versailles.  Baill.  de  Besançon. 
Martin  d'Anch,  licencié  ès-lois.  Sén.  de  Castelnaudaiy. 
Martineau  ,  avocat  Ville  de  Paris. 
Mathieu  de  Rondeville,  avocat.  Baill.  *de  Metz. 

Mauiaval,  avocat,  propriéuirc-cultivateur.  Sén.  de  Villefraneh^ 

en  Rouergue. 
Maupetit,  procureur  du  roi,  à  Mayenne.  Sén.  du  Maine. 
Mauriet  de  Flort,  avocat.  Sén.  de  Mont-de-Marsan. 
Mater  ,  avocat  et  propriétaire.  Baill.  de  Sarguemînes. 
Mazurier  de  Penannegh.  Sén.  de  Lannion. 
Melon  ,  UcuXenatit  d«W«(xi^chaussée  de  Tnllc.  Sén.  de  Tulle. 


MiiTAAD  DB  LA  Chots^  consciller  aa  présidU^  4a  Maps.  Séa,  du 

Blaine. 
MxHU  pK  Cf^oxoaoKAU  ^  ^çiileni^t  ^a  haUliagfe  de  Y iileneave-le 

Roi.  Baill.  de  Sens.  ^ 

Mé&igkaux  y  a^ocaL  Sén.  de  Béziers.  -     ' 

Me]M'K»  VK^irç  de  V^cop.  B^]^.  de  J^^cod. 
Meelik,  avocat  au  parlement  de  Flandre,  ^  aecrétairf  du  roi. 

Baill.  de  Douay. 
McsTEB  ^  propriétaire.  Sén.  de  Lîboume. 
Mbunibe  du  Beeuil^  lieutepant  du  prés^dial'de  Montes.  Baill.  de 

Mantes. 
MsuRiKNEy  cultivateur.  Baill.  de  Clermont  en  Beauvçisis. 
MivoLHON ,  avocat.  Sén.  de  f  orcalquier. 
Meter  ,  médecin.  Alsace. 
Metfaeicd  ,  consul  à  Toulon.  Sén.  de  Toulon. 
METiHELy  avocat.  Sén  de  Condom. 
S^ETifiim  {lE  Sa|jk|||44s»  bouigttois.  Sj^^t  JNimes. 
MiCBELOVy  procureur  du  roi  à  M#nraanmt.  Sén.  de  Moulins. 
Sf|Lii4H«xSy  imprimeuF  ^t  Ub^ire^  Ville  de  Lyon. 
Millet  de  Belleisle  ,  avocat.  Sén.  d'Agen. 
MiLf.«T  »E  Lamambb^^  Ueutenaut-géttéral  an  bailliage  de  Mohon. 

BailL  de  Sedan. 
MiLLON  DE  MoirTHmLLAiiTi  avQcat^  syndic  de  Beanvab.  Baill.  de 

Beauvais. 
MiLSGEHT,  lieu^naat  «u  présidial  d*Aj|gefs.  S4q*  d'Anjou. 
Mirabeau  (le  comte).  Sén.  d'Aix.  « 

MoLLiBN ,  propriétaire  à  Ménil-sur-Blangis.  Baill.  de  Eoaea. 
MoNNERoif  Tainé.  Sén.  d'Annopay* 
MoifsiHATy  avocat  an  parlement  de  T•1doM^e•  Première  Sén.  de 

Languedoc. 
MoKTAUDoif  I  avoicat.  Séa.' de  liimoges. 
MoEEAu  f  avQçat  Baill*  de  Touraine. 
MoRFx,  cultivateur.  Baill.  deuhaunoat  ea  Baisigay. 
MoaiN,  aveeat  Séo.  de  Carcastonne. 
Mortier  ,  cultivateur.  Cambresis. 
MouoEOTTE  DE  ViciTEs,  procureoT  du  roi  Baill.  de  Chaument  en 

Bassigny. 
MouGiNS  DE  Roquefort,  maire  et  premier  consml  de  la  ville  de 
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Grasse.  Sén.  de  Dragmgnan.  j|| 

MonniEii,  secréuir^  des  Etats  du  Dauphiné.  Dauphiné* 
MotJTiEA  y  lieutenant  au  bailliage  de  S'esanne.  fiaill.  de  Sezanne. 
MouB#T,  avocat.  Béarn. 
MoYOT,  négod^t.  Sén.  de  Brest. 
Muguet  DE  Nanthou,  écuyer,  lieutenant-général  aabaiUiage  de 

Gray.  Baill.  d*Amont. 

Naieac  ,  négociant.  Sén.  de  Bordeaux. 
.  ^Au  DE  Belleislk»  mairc  de  Castelmorbn.  Sén.  de  Castelmoron. 
Naueissaet,  directeur  de  la  monnaie  de  Limoges.  Sén.  de  li- 
moges. 
NicoDéxKy  ancien  échevin  de  Valenciennes.  Ville  de  Valenciennes. 
NiOGHEy  avocat,  à  Loches.  Baill.  de  Touraine. 
NoussiTOu,  avocat  y  à  Pau.  Béarn. 

OuDAiLLE  y  laboureur.  Baill.  de  Beauvais» 

Paccaed,  avocat  y  à  Ghjypns-snr^ône.  Baill.  de  Ghàlons-sor- 

Saône.  • 

Pain  y  conseiller -assesseur  au  bailliage  de  Thorigny.  Baill.  de 

CacD. 
Palasks  de  Chahpeauxi  sén.  de  Saint-Brieuc.   Sén.  de  Saint- 

Brieuc. 
Parent  de  Chassi  ,  avocat  au  conseil.  Baill.  de  Nivernais. 
Parisot,  avocat,  aux  Riceis.  Baill.  de  Bar-sur--Seine. 
Paulhiag  de  la  Sauvetat,  avocat.  Sén.  du  Périgord. 
Paultre   Dbsi^invttes^    bourgeois    de    Saint  -  Sauveur.    Baill. 

d'Auxerre. 
Payen  ,  cultivateur.  Province  d'Artois. 
Payen-Boiskeuf,  propriétaire.  Baill.  de  Touraine. 
PicoT,  négociant.  Comminges  et  Nébouzan. 
Pelauque-B^raut^  procureur  du  roi.  Sén.  de  Gondom. 
PéLERiN  DE  LA  BuxiÈRE ,  propriétaire.  Baill.  d*Orléans. 
Pellerin  ,  avocat.  Sén.  de  Nantes. 
Pellegrin  ,  curé  de  Sommercourt.  Baill.  de  Bar-le-Duc. 
P^LissiER,  médecin.  Sén.  d'Arles. 
Péharti.v,  avocat,  à  Oleron.  Béarn. 

Perdry,  ancien  échevin  de  Valenciennes.  Ville  de  Valenciennes. 
Pérès  ,  avocat,  kMVx«nÀ«,^w.  ^  koscV 
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Pxmis  d'AmxASSAX.y  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux.  Sén.  du 

Mont-de-Marùn. 
Pi&is  DE  LAOSfsx  f  avocat  Pays  et  jugerîe  de  Rmère-Yerdun. 
PEaiBR  ,  notaire.  Bain,  de  ChÂteanneuf  en  Thîmerais. 
PsaissK  Dumcy^rairOy  à  Lyon..  Ville  de  Lyon. 
PxMiELLE  y  notaire  y  a  Lure.  BaiU.  d'Amont 
PxaaK-DuHAiaL^  o^eciaiit.  Baill.  dcCoutanccs. 
PaaaET  de  Tbegadoeet  ^  avocat.  Sën.  de  Ploërmel. 
Pee&ignt  (  le  marqois  de }.  Colonie  de  St-Domingne. 
Pebeik  de  Rozier^  avocat  Sën.  de  Villeneuve  en  Roaergne, 
PEEviHQuiiBE  |  avocat ,  à  Fontenay.  Sén.  du  Poitou. 
Pi&Tioir  DE  VnxxmuvB»  avocat  Baill.  de  Chartres. 
Pétiot,  procureur  du  roi,  à  Ckàlons-sur-Saône.  BailL  de  Cha- 

lons-sur-Sa^e.  * 

Petit,  cultivateur.  Province  d'Artois. 

Petit-Makgik,  procureur  du  ro^  à  Saint-Dies.  Baill.  de  Mlrecourt 
Pezous,  avocat,  a  Alby.  Sén.  de  jCastres. 
Peyeuchàitd^  avocat' Séîî.  ^è  Castetaoron. 
Pelieoee  ,  prççureur  syndic  d'Huningue.  BailL  de  Béfti^rt  et  Hu-* 

0ingue.  ,        .    •        .         * 
PiCAED  DE  L4Poi#rs,  lieutenant  de  la  vénerie  du  roi.  BaiU.  de  St- 

Pierre-le^Mcmslier^ 
PicQUET,  avocat  du  roi.  Baill.  de  Bourg-en-Bresse. 
PiHCBPaiDE  Bl7Xfa^  propriétaire.  .Bail),  4e  Péroane. 
PiKTEEEL  DE  LouvEENT,  Ueutcpiantan  bailliage  de  ChAleainXIiierry.  ; 

Baill.de  Château-Thierry.  -y,-  .- 

PisoN  DU  Gallaio)  ,.fmçat.  Dai^his^'    .'  .^ 

PocHXT,  avocat  .^4iu4'Aix.      .,.•.; 

PoiGiroT,  négociant  Ville  de  Paris. 

PoifCET  D'ELPAdf  y  avocat,  à  M<mUi|baD,.Sén.  dm  Quercy. . 

PoNGiH,  avocat  Baifl.  duQuesnoy  en  Hainault  .  . 

PoHS  DE  Soulages,  propriétaire.  Sén.. de  Rhodes. 

PopuLus,  avocat  Baill.  de  Bourg-en-Bresse. 

PoTHÉE ,  écheviade  liontoire.  Baill.  de  Vendôme. 

PouGEARD  DU  LxxBEET ,   Evocat  à  Coufolcns.    Baill.   d'Angon- 

léme. 
Poulain  deBeaucheshe,  ancien lientepant  delà  grande loaveterie 

de  France.  BaiU.  de  Caen, 
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PôvLAiff  riB  BOimiicouit,  tfialhrë  ttc  fetgëi.  hiW.  ifeî  Vlfrf -le- 

Fraoçab. 
Poui^àik  lit  Co&Éioil^y  iiiaire  Âe  Salnt-Brîéfafe.  $&.  de   Saînl- 

Brieuc. 
Poui.TiEK,  Ueutena&t-^éiiéhJ  àd  htMM^fL  MXL  tfë  ttbhi^èiSdlHRif. 

mer. 
PouEBT-RoQUEEiB  )  ^èbiBtttMr  Ah  ¥M  ka  bkiB&î|li  d«  HMéH.  ftAtll. 

de  Coutancesi 
PoTA  DK  LUEftlnlrj  liëiitviiiuËi  ^AMleiiAet  kû  hBUU^  dlkAtttiAtiii. 

BaîlK  de  Berri; 
Pmi&TÔT,  aTocat  du  M^  i  R^é.  Bull;  déPérdMè. 
Paieur  y  avocat,  à  Qhilotaik  BàiMi'dé  CSktfooi^M^Htfde. 
PauctiK^  nalrë  d«  t^ôhUrtis.  BâOl..'  de  Sttftntté. 
Paudhommk  de  KiaAHGoir,'^  lieutenant  des  cauôfihiëift   fiidto- 

côtes.  Sén.  de  licsneyen. 

PâUttHOtr  y  ayocati  Baîll:  de  KMcy* 

j  '    • 

QUATREFAGEft  DE  LA  ROQUETTEf^  bÔor^ieDis.  Séx^  dc  NifflCS. 

Eabaud  d«  âaint^JEtreifMi  liotttiié  dé  Wdf^  SM.  de  Ntihét. 
Rabt  DE  SAiirT-MÏDAED,  citojen  de  Castel-Satraùn.  x^  rtil.  Ae 

Languedoc.  f.  • 

Ramel-Nogaeet,  avocat  du  roi  à  Carcassonnë.  'Mli:  de  Càiùà- 

sonne.  " 

Ratiee  de  Moifi^tM»^  ^fèpMhlirè:  Sëhi'flë'SffMfeé: 
RaûI,  liikit!^  de  i6lilék*  BaiiL  dfe  titiiai.  '  ' 
RiDON ,  avocat  Sén.  de  Riom.  ^    ''  ' 

Regnauld,  avocat.  Sén.  de  SAiftt^Wéii^'AiilfM  ' 

Regnauld  n'EpEacTy  procureur  du  roi  à  tMf,  lAiA:  Ûé  ÏMé  éU 

Franche-Comté.  '  "  '    '     =  i  ' 

RsGNEAULiy,  ft%i5bàt<ito  M  à  IsMlêHRé;  BM^WTKt^. 
Regnieb ,  avocat.  Batll;  dv  ^afity;  ■'   -' 

Renaud,  avocat.  Sén»  d'Agell. 
Repouz,  avocat,  à  Autun.  Bafll.  d'Anttttl. 
Reobell  ,  bâtonnier  de  l^oTdre  dèk  itoest»  iu  M>aMll  tovi^erlilii 

d'AJsacè.  Baill.  de  Colttltf  et  SchëtetHIt. 
RivoL ,  avocat.  Dauphiné.  ^ 

RsY,  avocat.  Sén.  de  Béûers. 
Bjkyk  AUD  (  \t  conOit  àft\  tfi\»ni!^  de  SainlHpauiiÉgiié» 
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liiilMiëtx.i8  y  nëgochmi.  Sén.  de  Riom. 

RiGAEDy  conseiller  au  sénéchal.  Baill.  de  Castres. 

Ricard,  lieutenant  an prësidhil  de  Ifiihes.  Sén.  dé  NIniieâs; 

RiGA&D  DB  SiALTy  avocat.  Sén.  de  Totiton. 

ItiGHA'àby  t^p^iéiaire,  à  Bonrg-Afgefhtal.  Bail),  "du  Fdrez. 

RiGHB,  négociant^  à  Angers.  Sén.  d'Anjou. 

RiGHON  I  avocat.  Sén.  da  Puy  en  V^y. 

RiQuiER  y  propriétaire.  Baill.  de  Môtttreùil-àui'-nièr.  ' 

Rrf^nkt,  liéa'teimiit-gthiVM  dé  là  SënJHcfaaitssé^.  9éïi\  dé  M'efade.  ' 

RoBEBT,  «tàtaà  ^  i  Sàtnt-Piiei^^lè^ônsttet*.  Bàill.  de  NiVertikts. 

RoBBSPiEBEB  (  Maximilicn  )y  avocat,  à  Arras.  Province  d'Artois. 

RWMH  i^B  itfoBiB'^,  négociant.  Sén.  de  Ptoertnel. 

RoGA,  bourgeois  de  Prades.  Province  de  Ronsiiltdtt. 

RooôA  (lé  cottÀe  GolonM-<t«nri  de)»  i^taîne  ao  tégittktiit  ft&t^ 

cial  de  Corse.  Ile  de  Corse. 
RocQUE  D£  Saint-Pons  ,  négdciànt^  SèÊtiÛe  Béaolér». 
RoDAT-DoLEMPS /cultivateur.  Sén.  lie  B.bde£. 
Roswà ,  fùgt  rojHt  de  Siiiiom;  Camminges^  Nébbn«aiib  ^ 

RosTAiNG  (le  marquis  de) ,  maréchal-de-camp,  chevalier  de  Saint- 

Loù»  «t  fk  Cifldniiaftiw^    gnnd-lNÛlli  da  Fote&   BoiU.   du 

Forez. 

RbuLkkd^  lientiBBant^énénd  de  hk  tfèàMkaMmétréè'lAmogti,  Sén. 

de  Limoges. 
RovisncT^  mrocat  dii  rèi,  à  Photinsv  BltlK  de  Pfwrfais. 
RoussiEE ,  négociant.  Sén.  de  Marseille.  •' 

RoussiLLONy  négociant,  à  Toulonit;  t'^  SéftSchtllSSée  dé  LéHh^ 

guedoc.  .■,■.'  .  î 

Roy,  av«cat,  à  Angouléme.  BàUti  é'É^gdliléttié-        ' 


•  •  '    • . 


Saigb,  avocat.  Sén.  de  Bazast 

Sales  dé  CdmaHuL^  aWéathi  Sén-.  xlé  Bèners; 

Saligetti,  avocat  au  conseil  supérieur  de  Corse.  Ue  de  Co^e. 

SALuiinE  Ctbuk,  BTcCcat  da  toi,  à  Bonrge».  Baltt.  da  Be^rry. 

Salles,  médecin  à  Yézelise.  Baill.  de  Kancy. 

Salomon  de  la  Saugebie  ,  avocat.  Baill.  d^Mëahs. 

Sangy,  avocat,  à  Chàlons-sur-Sa^ne.  BaiU;  de  GiiàioiUHiiir-Saône. 

ScHEPPEBs,  négociant,  i  LiBe.  Baill.  da  lilte. 

ScnoTS,  arocaty  à  Chateaha-6aiim.  Baill.  dis  SMrgaémiaé. 


464  ^^  USTS^ES  DUPVTÉS 

ScHWKNDTy  syndic  de  la  noblesse  de  la  Basse-Alsace.  Ville  de  Stras- 
bourg. » 

Sentez  y  procureur  du  roi,  à  Auch.  Sén.  d'Anch. 

Simon,  cultivateur.  Baill.  de  Caux» 

Simon  de  Maibullb,  docteur  et  professeur  en  droit.  Baill.  di 
Donay. 

Solliee,  avocat.  S^.  de  Forcalquier. 

SousTELLE  I  avocat.  Sén.  de  Nimes. 

Stbtes,  chanoine  et  grand -vicaire  de  Chartres.  Ville  de  Paris. 

S  TETES  DE  LA  Baume,  propriétaire.  Sén.  de  Draguignan. 

Taillaedat,  de  la  Maison-Neuve)  procureur  du  roi  de  la  aéné- 
chaussée  d'Anvergne. 

TAïasT,  avocat  au  parlement,  de  facadémie  française.  Prévôté  d 
vicomte  de  Paris. 

Telliee,  avocat  du-  roi.  Baill.  de  Melon. 

Teeme,  cultivateur.  Sén.  d*Agen. 

Teeeast,  juge  de  la  vigoerîe  de  Rooisillon.  Province  de  Roas* 
sillon. 

THÉBAUDiàRB  (dc),  aucieu  procureur-général»  etc.  Colonie  de  Saint- 
Domingue. 

Thévenot  de  MAEOxsSy  lieutenant-général  de  police.  Baill.  de 
Langres. 

Thibaudeau,  avocat  y  procureur-syndic  de  l'administration  du  Poi- 
tou. Sén.  du  Poitou. 

TaDOEETy  médecin.  Baill.  du  Berri.     . 

Thoueet,  avocat.  Ville  de  Rouen. 

Thuault,  sénéchal.  Sén.  de  Ploermel; 

TâCEnoEy  juge  de  la  viguerie  de  Conflans.  Province  de  Rous- 
ullon. 

TouENTOL^  ancien  président  de  l'élection' de  Gnéret.    Sén.   de 

Guéret. 
Te^ol  de  Cleexont,  sénéchal  de  Pontcroiz.  Sén.  de  Quimper. 
Teeilhaed,  avocat.  Ville  de  Paris. 
Tronchet,  avocat.  Ville  de  Paris. 
TaouiLLETy  négociant.  Sén.  de  Lyon. 
TuacKHEiM,  consul  de  Strasbourg.  Ville  de  Strasbourg. 
TuRPiN,  Ueutenant-criminel  au  bailliage  de  Blois.  Baill.  de  Blois. 
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Ulry,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Bar.  Baill.  de  Bar-le-Duc. 

Vadiea,  conseiller  au  présidial  de  Pamiers.  Sén.  de  Pai|iiers. 

Vaillant,  ancien  garde-des-sceaux  à  la  chancellerie  du  conseil 
d'Artois.  Province  d'Artois. 

Val^aiak  DucLoSy  maire  du  Saint-Esprit.  Sén.  de  Nîmes. 

Yallette  ,  négociant ,  à  Tours.  Baill.  de  Touraine. 

Varin,  avocat.  Sén.  de  Rennes. 

y BACHi&E  DE  Reffye  y  avocat.  Baill.  d'Autun. 

Veadolin,  avocat.  Sénéchaussée  de  Draguignan. 

VsKDomiCB,  (Adam  de),  lieutenant-général  de  Crépy.  Baill.  de 
Crépy  en  Valois. 

Verii lEE,  avocat.  Baill.  d'Aval. 

VsRNiN  j  lieutenant-criminel  au  siège  de  Moulins.  Sén.  de  Moulins* 

Veekt,  avocat.  Sén.  de  Montpellier* 

ViAED,  lieutenant  de  police,  à  Pont-à-Mousson.  Baill.  de  Bar-le-Dac. 

Vieillard  fils,  avocat.  Baill.  de  Coutances. 

ViELLARD,  docteur  et  professeur  en  droit.  Baill.  de  Reims. 

VioNON,  ancien  consul.  Ville  de  Paris. 

ViouiER,  avocat  au  parlement  de  Toulouse,  i'^  sén.  de  Lan- 
guedoc. 

Vjmal-Flouvat,  négociant.  Sén.  de  Rionu 

Vivier,  propriétaire.  Navarre. 

VoiDKL,  avocat,  à  Morhanges.  Baill.  de  SargueminCii 

Volfius,  avocat,  à  Dijon.  Baill.  de  Dijon, 

VouLLAND,  avocat  Sén.  de  Nimes. 

Vtau  de  Baudrxuizxb,  lieutenant  au  bailliage  de  Saint-Pierre-le- 
Moustier. 

Wartel,  avocat,  à  Lille.  Baill.  de  Lille 

Ministres  du  rot,  à  F  époque  de  Couverture  des  Étati" 

généraux. 

M.  de  Barentin,  garde  des  sceaux. 

M.  Necxer  ,  directeur  général  des  finances. 

M.  le  comte  de  Montmorin  ,  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  le  comte  de  Brienne,  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  comte  de  la  Lozerne,  ministre  de  la  marine. 

M.  Laurent  de  Villedeuil,  ministre  de  Paris  et  de  la  maison  du 

roi. 

T,  XII.  ^ 
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HAUTES-ALPES    '.    S. 

MM.  Amat ,  administrateur  du  déparlement  ;  Ferrus ,  maire  de 
Briançon;  Doonols,  procureur-syndic  du  district  d*Embrun;  La- 
bastîe,  homme  de  loi;  Faure ,  administrateur   du  département. 

BASSES- ALPBS    :    6. 

MM.  RafHn,  ancien-officier  de  cavalerie;  Chauvet ,  procureur- 
général-syndic  ;  Pinchinat,  membre  du  directoire  du  département  ; 
Juglar,  bomm«  de  loi ,  membre  du  directoire  du  département  ; 
Bouche,  a^mioistrateur  du  directoire  du  département;  d*Herbez. 

ARDBGIIE    :    7. 

MM.  Dalmas,  homme  de  loi  à  Aubenas  ,  procureur  «syndic  du 
département;  Bastide,  homme  de  loi,  à  Gropicre9,  administra- 
teur du  directoire  du  département  ;  Soubeiran-SaixU-Prix ,  homme 
de  loi,  à  Sainl-Pcray ,  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment; Vacher,  homme  de  loi  à  Veissaux,  adminiâtraleur  du 
directoire  du  département  ;  Valadier ,  homme  de  loi ,  à  Valon  ; 
Fresscnel ,  homme  de  loi ,  à  Annonay  ;  Derebout ,  homme  de  loi 
au  boorg  Saint- Andéol ,  vice-président  du  directoire  du  départe- 
ment. 

ARDENNES    :    8. 

MM.  Golzart  ^  procureur  -  syndic  du  district  de  Grandpré; 
Pierrot ,  notaire  à  Auvilliers-les  forges ,  membre  du  directoire  du 
département;  D*Averhoult,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment ;  Déliars  ,  juge  au  tribunal  du  district  de  Sedan;  Hnreaux  , 
juge  de  paix  du  canton  de  Vouzières;  Bournel  ^  homme  de  loi, 
administrateur  du  directoire  du  district  de  Rhetel  ;  Damoiirette, 
cultivateur  à  Chalerange  ^  et  président  de  Tadoiinistration  du  dé- 
partement; Baudin^  maire  de  Sedan. 

ARKIÉGE    :    6. 

MM.  Font,  évéqnc  du  département;  Gaston,  juge  de  paix  à 
Foîx  ;  lUe  ,  adminislralenr  du  département;  Clauzelle,  jeune, 
maire  deVelanet.  Caubcre,  homme  de  loi;  Calvet. 

AUBE    :    9. 

* 

MM.  Courtois ,  receveifr^u  district ,  à  Arcis-snr-Aube  ;  Mai- 
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zières ,  juge  de  paix  du  canton  de  Coayignon ,  à  ProverTille 
près  Bar-sur-Aube  ;  Chaponnet ,  administrateur  du  directoire  du 
département  ;  RégnauU ,  juge  au  Tribunal  du  district ,  à  £rvy 
Robin,  marchand  et  cultivateur  à  Nogent-sur-Seine;  Sissons 
juge  au  Tribunal  du  district,  à  Troyes  ;  Beugnot ,  procureur-gén^ 
ral^syndic  du  département;  Hngot ,  juge  au  tribunal  du  district 
à  Bar-sur-Seine  ;  Perrin ,  maire  de  Troyes. 

jkUDE   :    8. 

MM.  Azéma ,  homme  de  loi ,  à  Argtiliers  ,  administrateur  di 
département;  Fabre^  président  de  l'administration  du  départe- 
ment à  Carcassonne;Destrem,  négociant  à  Fanjaux,  administra- 
teur du  département;  Lasale  ^  fabricant  de  draps  à  Chalabre; 
Belot-la- Digne,  cHeyalier  de  Saint-Louis,  ancien  lieutenant- colo- 
nel de  dragons  ,  administrateur  du  département  à  Belesta;  Causse, 
négociant  à  Narbonne,  administrateur  du  département;  Aibes, 
homme  de  loi  à  Limons ,  administrateur  du  département  ;  Solo- 
miac  ,  homme  de  loi  à  Lagrasse ,  administrateur  du  département 

AVETRON   :   9. 

MM.  Constans-Saiut-Estève  ^  homme  de  loi  à  Salnt-Semîn-de- 
Yâbre,  administrateur  du  directoire  du  département;  Bosc, 
homme  de  loi  ^  juge  au  tribunal  d'Ëspalion;  Bo ,  médecin  à  Mur- 
de-Barrez  ;  Nogaret ,  fils ,  homme  de  loi  à  Saint-Laurent ,  membre 
du  directoire  du  département  ;  Molinier ,  homme  de  loi  à  la  Mou- 
line, membre  du  directoire  du  département;  Lortal,  homme  de 
loi  à  Yillefranche ^  procureur-général-syndic  du  département; 
Arsaud^  homme  de  loi  j  maire  de  Rhodez  ;  Pomiers  ^  homme  de 
loi  àSaint-Antonin;  Bourges ,  chevalier  de  Saint-Louis  ,  maire  de 

Milhau. 

BOUGHES-PU-RHÔNE    *.    10. 

MM.  Martin ,  négociant ,  maire  de  Marseille  ;  Antonelle  ,  maire 
d'Arles  ;  Pellicot ,  administrateur  du  directoire  du  département  ; 
Archier  (de  Saint-Chamas  ) ,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
X)artement;  Granet^  administrateur  du  directoire  du  département  ; 
£sparlat,  président  du  tribunal  du  district  d'Aix;  Manche,  juge 
de  Tarascon  ;  Blancgilli,  administrateur  du  département;  Lauze- 
de-Perret;  Gasparin,  capitaine  au  second  régiment  d'infanterie 
ci-devant  Picardie.  ^  • 
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CALYADOS    :     15. 

MM.  Fauchet,  éTéquc  du  département  ;  Dubois-du-Bais  ^  admi- 
nistrateur du  département*;  Leroy  (de  lisieux),  homme  de  loi, 
maire  de  Lisîeux;  Henry-Larivièrey  homme  de  loi  à  Falaise;  Boutry, 
commissaire  du  roi  à  Vire;  Lomont,  administrateur  du  départe- 
ment à  Caen  ;  Aveline ,  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment ;  Bonnet-de-Meautry ,  maire  de  Caen  ;  Anseaume  j  adminis- 
trateur du  département  ;  Yardon ,  administrateur  du  directoire  du 
département;  Castel,  procureur-syndic  du  district  à  Yire,  Brétocq, 
administrateur  du  district   à   Saint-Etienne-Latillaye  ;  Leroy  (de 

Baieux) ,  homme  de  loi. 

CANTAL    :    8. 

MM.  Yayron  ^  prêtre  ,  procureur-syndic  du  district  de  Saint- 
Flour;  Benoid,  administrateur  du  directoire  du  département; 
Gros  j  homme  de  loi  ^  procureur-syndic  du  district  de  Mauriac  ; 
Guîtard ,  fils ,  président  du  département  ;  Henry  ,  administrateur 
du  directoire  du  département,  et  vice-procureur-général- syndic; 
Teillard  ,  ^ice-president  du  directoire  du  département;  Salvage  , 
homme  de  loi^  administrateur  du  district  de  Mauriac;  Perret , 
homme  de  loi ,  officier-municipal  d'Aurillac. 

CHARENTE    :   9. 

MM.  Dubois-de-Bellegarde  y  chevalier  de  Saint-Louis ,  comman- 
dant de  la  garde  nationale  d'Angouléme;  Lafaye-des-Rabiers, 
procureur-syndic  du  district  de  Barbézieux  ;  L'Echelle ,  commis- 
saire du  roi  au  tribunal  du  district  delà  Rochefoucauld;  Blanchon« 
homme  de  loi,  administrateur  du  département  ;  Martin ,  juge 
au  tribunal  du  district  de  Cognac;  Chédaneau,  adminbtrateur 
de  rhôpital  de  Ruffec;  Dumas-Champvallier ,  homme  de  loi, 
juge  de  paix  de  Champagne-Mouton;  Guimberteau,  juge  au 
tribtmal  du  district  d'Angouléme  ;  Chazaud,  administrateur  du  direc- 
toire du  district  de  Confolens. 

CHARENTE-INFÉRIEURE    :    11. 

MM.  Bréard  y  propriétaire  à  Marenne  et  vice-président  du  diiec* 
toire  du  département  ;  Delacosse ,  président  du  tribunal  du  dis- 
trict de  la  Rochelle  ;  Bernard ,  président  du  tribunal  du  district  de 
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CÔTES-DU-NORD    :    8. 

MM.  Delaizire,  directeur  des  forges  dû  Veanblanc,  district  de 
Londëac  ;  Urvoi ,  propriëiaire  à  Dinan;  Derrien,  cultivateur  a 
Trébivan^  district  de  Rosthenen;  Digaultray  y  homme  de  loi  à 
Quintin,  et  membre  du  directoire  du  district  de  Saint*Brieuc; 
RiTOllan  ^  homme  de  loi  è  Saint-Brieuc;' Glais<>de-BiEoiDy  négo* 
ciant  à  Saint-Hélo ,  district  de  Merléac  ;  Bagot ,  médecin  à  Saint- 
Brienc;  Morand ,  homme  de  loi  à  Lanvigneci  district  de  Pontriena^ 

CREUSE    :    7. 

MM.  Voysin-Garteijipe,  procureur-syndic  du  district  deGuéret; 
Delafont ,  membre  du  directoire  dn  département  ;  Laumond , 
administrateur  du  département;  Cornudef,  procureur-syndic  du 
district  de  Felletin  ;  Gnyes ,  membre  du  directoire  du  distriot 
d*Aubuason  ;  Ballet ,  juge  au  tribunal  du  district  d'Ëyauk  ;  Uuguel^ 
évéque  du  département. 

DORDOGNE    :    10. 

MM.  Pontard ,  éyéqaé  du  département  ;  Taillefet  f  médecin  à 
Domme  ,  administrateur  du  district  de  Sarlat  ;  Pinet  f  attié  ,  dd- 
minîsf  rateur  du  district  de  Bergerac  ;  Dcirerneilh  ,  président  dd 
tribunal  de  TVontron;  Roux-FassilIaC|  cheiralier  de  Saint-Louis  à 
£xideuil  ;  Lacoste  ,  médecin  à  Monttgnac ,  administrateur  dn  dé- 
])artement  ;  Limousin,  homme  de  loi  à  Riberac  ,  administrateur  du 
département;  Delfau,  fils, cultivateur  â  Grives,  district  de  Betvez; 
Lamarque ,  juge  au  tribunal  dit  district  de  Périgneat  ;  Beanpuy  , 
Tatné  ,  chevalier  de  Saint-Louis  à  Mussidad ,  âdafinistrateot  du 
département. 

DOUBS  :  6. 

MM.  Bouvenot ,  homme  de  loi  à  Besançon  ,  administrateur 
du  directoire  du  département;  Monnot ,  homme  de  loi  à  Besançon, 
vice-président  du  directoire  du  département;  Besson,  ancien  no- 
taire ,  administrateur  du  directoire  du  département;  Michaud, 
homme  de  loi  à  Pontarlier ,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement; Voisard,  fils  ,  administrateur  du  département;  Ver- 
ncrey  ,  homme  de  loi  à  Baume-lés-t)ames  ,  administrateur  du  di- 
rectoire du  département. 
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DRÔME   :    7. 

MM.  Ficnry  ,  homme  de  loi,  «idministratcur  du  département ,  et 
juge  du  tribunal  du  district  de  Romains;  Sautayra,  admimstrateur 
du  directoire  du  district  de  Montelimart;  Ezingéard  ,  notaire , 
juge  de  paix  de  Saint- Jean  en  Royans  ;  Archinard  ^  négociant , 
administrateur  du  directoire  du  district  de  Crest;  Gaillard ,  pré- 
sident du  tribunal  du  district  de  Valence;  Lagier-Ia-Condaminey 
homme  de  loi ,  procureur-syndic  du  district  de  Die  ;  Dochier , 
homme  de  loi  à  Romans  ^  administrateur  du  département. 

EURE    :    11. 

MM.  Lindety  homme  de  loi ,  procureur- syndic  du  district  de 
Bemay  ;  Delivet-Saint-Mars ,  procureur-syndic  du  district  d*£- 
▼reux  ;  Deschamps,  adminbtrateur  du  directoire  du  département  ; 
Fossard ,  administrateur  du  directoire  du  département  ;  Rêver , 
curé  de  Conteville,  administrateur  du  conseil  général  du  départe- 
ment  ;  Legendre ,  notaire  à  Heuque ville,  administrateur  du  con- 
seil général  du  département;  Hogau^  chevalier  de  Saint-Louis^ 
juge  de  paix  du  canton  d'Evreux  ;  Duval^  vice-président  du  dépar- 
tement; Hébert  j  chevalier  de  Saint-Louis,  administrateur  du  dé- 
partement ;  Langlois  (de  Louviers) ,  négociant  à  Louviers ,  admi- 
nistrateur du  département;  Pantin,  propriétaire,  cultivateur  à 
Gaillard-Bois ,  district  des  Andelys. 

EURE-ET-LOIR    :    9. 

MM.  Bellier'du-Chesnay ,  ancien  maire  de  Chartres;  Claye, 
laboureur  à  Beu ,  district  de  Dreux  ,  administrateur  du  départe- 
ment ;  TilIionbois-de-Valeuil^  homme  de  loi  à  Brezolles ,  membre 
du  conseil  du  département;  Boucher  ,  homme  de  loi  à  Bonneval , 
administrateur  du  directoire  du  département;  Giroust^  juge  au 
tribunal  du  district  de  Nogent-Ie-Rotrou;  Amy,  président  du 
tribunal  du  district  de  Janville  ;  De  la  Croix ,  membre  de  la 
cour  de  cassation;  Lefcbvre,  homme  de  loi  ,  vice-procureur-géné- 
ral-syndic  du  département;  Léopold,  homme  de  loi,  vice-prési- 
dent  du  directoire  du  département 

FINISTÈRE    :    8. 
MM.   Boueslard  ^  m^dedu  à  Morlaix  ;  Inizan ,  cultivateur  à 
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Si2un,  expert  et  administrateur  du  district  de  Landerneau  ;  CaveU 
lier  y  chef  des  bareaox  de  la  marine,  et  procureur  de  la  commune 
à  Brest;  Briand,  cultivateur  et  juge  de  paix  à  Bricc ,  district  de 
Quimper;  Roujoux ,  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Landerneau  ;  AUain-Launaye  ,  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Carhaix ,  Bohan ,  juge  au  tribunal  du  district  de  Château* 
lin  ;  Malassis ,  imprimeur  et  offîcier  municipal  à  Brest. 

GARD   :    8. 

MM.*  Delon,  administrateur  du  district  de  Saint-Hippolyte;Vin- 
cent-Planchut ,  vice-président  du  district  de  Ntmes;  Menard, 
membre  du  directoire  du  département  ;  Tavemel ,  juge  du  tribu- 
nal du  district  de  Beancaire;  Giraudy  ,  administrateur  du  dépar- 
tement, domicilié  à  Roqucmaure,  district  du  Saint-Esprit  ;  Allnt  ^ 
procureur  de  la  commune  dIJzès;  Pieyre  ^  fils ,  membre  du  direc- 
toire du  département  à  Nismes  ;  Leyris ,  vice- président  du  district 
d'AIais. 

HAUTE-GARONNE    :    12. 

MM.  Cailhasson  ,  président  du  département  ;  Mailhe ,  homme 
de  loi,  procureur -général- syndic  du  département;  Dorliac, 
homme  de  loi,  administrateur  du  directoire  du  département; 
Rouède  ,  homme  de  loi ,  administrateur  du  département^  et  juge 
de  paix  au  tribunal  du  district  de  Saint-Gaudens  ;  Pérignon,  juge 
de  paix  à  Montech;  Gonyen,  administrateur  du  directoire  du 
district  de  Muret  ;  Projean ,  cultivateur,  propriétaire  ,  honmie  de 
loi  à  Carbone,  district  de  Rieux;  Delmas,  ancien  officier  de  mi- 
lice ,  aide-major-général  de  la  garde  nationale  de  Toulouse  ;  Cazcs, 
homme  de  loi,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Saint -Béat  ;  Yeiricu, 
homme  de  loi ,  juge  du  tribunal  du  district  à  Toulouse  ;  Theulc , 
offîcier  municipal  de  Toulouse  ;  Girard ,  ancien  négociant,  ancien 

consul  à  Toulouse. 

GERS    :    9. 

MM.  Decamps ,  procureur-syndic  du  district  de  Lectoure.  La- 
plaigne  ,  président  du  tribunal  du  district  d'Auch  ;  Ichon ,  prêtre 
supérieur  de  l'Oratoire  de  Condom  ;  Latané ,  juge  au  tribunal  de 
plaisance,  administrateur  du  département;  Tartanac  fils,  juge 
au  tribunal  de  Valence  ;  Barris  fils ,  commissjure   du  roi  au  tri- 
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babal  de  Mirande;  Montaut-Maribon ,  administrateor  da  direc- 

■ 

toire  du  district  de  Condom ,  lieutenant-colonel  de  la  garde  na- 
tionale ;  Capin ,  homme  de  loi ,  a  Vlc-Fesensac  ;  Laguire,  jage-de- 

lïtLix  a  Maâdet. 

GIRONDE   :   13. 

:    JCM.  Barrennes,  homme  dé  loi,  proc&reur-général-syndic  du 
département;  Dacos  fils,  négociant;  Servicre,  juge  au  tribunal  du 
district  de    Bazas;  Veigniaud,  adminbtrateur  du   département; 
Laffon-Ladebat ,  cultivateur,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement }  Qnadet  ^  homme  de  loi  j  ptéMtnt  du  tribunal  eri- 
minel  y  Jountu-Anberj  négociant ,  et  membre  da  district  de  Bor- 
dean*;  J.-P.  Lacèmbé,   doctrinaire,  et    curé  de  Saint-Panl  de 
Bordeaux;  P.  Sèl*8,  négociant,  of/ieier^muAictpal  de  Bordeaux  ; 
Jay,  administratetlr du  département;  Orangeneute, homme  de  lot , 
sobfttitutdu  procureur  de  la  commune  de  Bordeaux;  Gensonné, 
membre  du  tribuiialde  cassation. 

HÉRAULT    :    9* 

MM.  Cambon,  négociant,  officier-municipal  à  Montpellier; 
Brun ,  maire  de  Pezenas  ;  Rouyer,  maire  de  Beziers  ;  Bonnlcrs , 
président  du  district  de  Montpellier;  Curée,  membre  du  directoire 
du  département,  domicilié  à  Saint-André, district  de  Lodè?e;  Re- 
boul,  administrateur  du  département,  domicilié  à  Pezenas;  Sc- 
raiine,  négociant  à  Cette;  Viennet,  ofHcier-municipal  à  Bezicrs; 
Bousquet,  administrateur  du  département, à  Agde. 

ILLE-ET'VILAINE    5    10. 

MM.  Tardiveau,  homme  de  loi,  à  Rennes;  Michel,  cadet, 
homme  de  loi  à  St.-M«ilo  ;  Gobier,  homme  de  loi ,  à  Rennes  ;  Le- 
breton,  procureur  syndic  du  district  de  Fougères;  Croizé,  juge  au 
tribunal  à  Vitri  ;  Du\al  ^  Charles  ) ,  juge  au  tribunal  de  la  Gucrge  ; 
Sébire,  cultivateur^  à  Carfenlin ,  près  Dol  ;  Codet ,  homme  de 
loi,  à  Rennes;  Lecoz,  évéque  métropolitain  du  nord-ouest,  à 
Rennes;  Dupetitbois,  colonel  du  i6^  régiment  de  dragons,  ci- 
devant  Orléans,  à  Rennes. 

INDRE    :    6. 

UM.    CoUel,   \itoc\ite;\xt  -  ^4Tv4tal  -  syndic    du    département; 
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Mayerne  y  procureur-syndic  du  dbtrîct  du  Blanc;  Crublier-d'Ob- 
terre ,  lieutenant- colonel  au  corps  royal  du  génie ,  à  Châteauroux  ; 
Dupertuis,   administrateur  du  directoire   du  département;   Ro-. 
choux,  administrateur  du  directoire  du  département;  Vivier,  ad-^ 
ministrateur  du  directoire  du  déparlement. 

INDRE-ET-LOIRE    :    8. 

MM.  Bruley  (Prudent),  maire  de  Tours;  Adam,  procureur-syn- 
dic du  district  de  Chinon)  BèHii  membre  du  directoire  du  dé- 
partement, domicilié  à  Neuyy-le-Hoi  ;  Martin,  membre  du  direc- 
toire du  département,  domicilié  à  Loches;  Baîgnoux,  membre 
du  directoire  du  district  de  Tours;  Jahan  /juge  du  tribunal  du 
district  de  Chinon;  Cartier-Douineau ,  négociant,  commandant 
de  la  garde  nationale  à  Tours  ;  Dupont  (  lacob-Louis  ),  maire  de 
Pérusson. 

Nota.  M.  Hardou in,  administrateur  du  conseil  du  département, 
a  été  élu  cinquième  député ,  et,  ayant  remercié ,  a  été  remplacé  par 
BI.  Dupont,  maire  de  Pérusson,  premier  suppléant. 

ISÈRE    :    9. 

MM.  Dubayet  (  Aubert  ),  capitaine  au  i3*  régiment  d'infanterie, 
ci-devant  Bourbonnais;  Kognat,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement ;  Sablicre-Lacond aminé  ,  médecin  à  St.-Roman  ,  près  8t.- 
Marcellin;  Guillioud,  homme  de  loi,  aux  Albrcts,  et  administra- 
teurdu  département;  Bravet,  notaire,  à  Chàpaf éillan ;  Danthon, 
cultivateur  et  procureur-syndic ,  à  Vienne  ;  Vallier  fils,  homme 
de  loi,  à  ât.-MarceIlin;  Michôud,  négociant,  administrateur  du 
département  ;  Dumolard  fils  ,  homme  de  loi  à  Grenoble. 

JURA   :   8. 

MM.  Champion ,  etnré  de  Vobles  ,  ptésidelit  du  district  d'Or- 
gelet ;  Croichet ,  directeur  des  poudres  et  salpêtres  à  Poligny  , 
administrateur  du  directoire  du  département;  Dalloz  (Charles),  pré- 
dent du  tribunal  du  district  de  Saint-Claude;  Morivaux  ,  commis- 
saire du  roi  près  le  tribunal  du  district  de  Svlins  ;  Clermont,  maire 
de  Salins  ;  Lameth  (Théodore),  colottd  da  septième  régiment  de 
cavalerie,  président  du  département;  Perrin,  procureur-syndic  du 
district  de  Lons-le-Saunier  ;  Villier,  président  du  bureau  de  concilia- 
li«B  à  D61e. 
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LOIRET    :    9. 

MlVf.  Gastelier,  mëdecln,  maire  de  Montargls;  Genry,  procureur- 
syndic  du  district  d'Orléans  ;  Lejeone ,  ancien  officier  de  l'élection 
de  Pithi?iers  ;  Turpetin ,  procureur-syndic  du  district  de  Baugend  ; 
Gentil  y  administrateur  du  directoire  du  département;  Meunier , 
secrétaire  général  du  département;  Lebœuf,  administrateur  du 
directoire  du  département  ;  Chanston  j  juge  de  paix  à  Orléans  ; 
Huet-Frobertille ,  administrateur  du  département. 

LOT  :    10. 

MM.  I..assabatie ,  père,  citoyen  de  Moissac,  président  du  direc- 
toire du  département  ;  Lachiè:^  ^  président  du  tribunal  du  district 
de  Martel  ;  Calmon,  homme  de  loi  à  Carlucet,  membre  du  directoire 
du  département  ;  Dupbénieux ,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment ;  Ramel ,  procureur-syndic  du  département  ;  Lacoste-Mon- 
lausur  I  membre  du  directoire  du  département  ;  Laboissière  ,  .juge 
au  tribunal  du  district  de  Moissac;  Dupuy-Montbrun ,  marcchal- 
de-camp  ,  commandant-général  de  la  garde  nationale  du  départe- 
ment; Guilhou ,  homme  de  loi,  Brugoux ,  membre  du  directoire 
du  département. 

LOT-ET-GAaONNE    :    9. 

MM.  Depère  ,  vice-président  du  département  ;  Lacnée,  jeune , 
capitaine  au  régiment  Dauphin ,  infanterie  ,  procureur-gén^^al- 
syndic  du  département  ;  Mouysset,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Villeneuve;  Lavigne,  négociant  à  Tonneins^  administrateur  du 
directoire  du  département  ;  Lafont ,  membre  du  directoire  du  dé- 
partement; Paganel,  curé  de  Noaillac  et  procureur-syndic  du 
district  de  Villeneuve  ;  Maleprade ,  président  du  département  ; 
Vidaloty  homme  de  loi,  juge  au  tribunal  du  district  de  Valence; 
Ponget  y  procureur-syndic  du  district  de  Castel-Jaloux. 

LOZÈRE   :    5. 

MM.  Monestier ,  homme  de  loi  ^  à  Banassac  ;  Lozerande-Fres- 
sac,  administraîceur  du  directoire  du  département;  Chazot , 
homme  de  loi  à  Saint-Chély  ;  »Sevène ,  homme  de  loi  à  Marvejols  ; 
Domergue-de-Bcauregard,  chevalier  de  Saint-Louis,  vice-prési- 
dent du  directoire  du  département. 


■^^ 
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MAII^-ET-LOIKE    :    11. 

MM.  Dchoulières  ,  maire  d'Angers;  Chpadlen  ,  accusateur  pt 
bVic  a  Angers  ;  Merlet ,  procureur-syndîc  du  district  de  Saumur 
Perrière,  juge  an  tribunal  près  le  district  de  Baogë,  administra 
teur  du  département;  Delaun^ ,  commissaire  du  roi  au  tribana 
d'Anger^  Clemenceau,  juge  au  tribunal  du  district  de  Saint-Florent 
Gcffeanx  ,  administrateur  do  directoire  du  département  ;  Cbou 
teau ,  administrateur  du  directoire  du  district  d^  CfaoUet  ;  Quesnay 
juge  au  tribunal  du  district  de  Saumur  ;  Menau ,  juge  au  trîbuna 
du  district  de  Vihîers;  BonnemèrCimaire  de  Saumur. 

HAKGIIl^    :    13. 

MM.  Du  val ,  de  Greville ,  proche  Cherbourg ,  adminbtrateur  e 
membre  du  directoire  du  département;   Poisson,   président  di 
tribunal  de  Saint-L6,  administrateur  du  département  ;  Euvremcr 
administrateur  et   membre  du  directoire   du  département;    Le- 
moine-VilIencuTe,  juge   au  f  rlbuoal  de  Mortain  ;  Desprez  ,  vice- 
président  du  directoire  du  dépaxfpnent  ;  Sauve,  négociant,  maire 
de  Ducé ,  district  d'Avranches  ;  Tesson  ,  membre  du  directoire 
du  département;  Leiourneur,  capitaine  au  corps  du  génie  à  Cher- 
bourg; LetelUer,  procureur-syndic  du  district  de  Sainl-LÔ  ;  Gi- 
•   rouit,  administrateur  et  membre  du  dlrecttiire  du  district  d'Avran- 
ehejs;  Lercbours  delà  Pigeonîère,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Mortain ,  administrateur  du  département;  Lepigeon-de-Boisval  , 
maire  de  Coutanccs:  Questin  ,  homme  de  loi  i  Vnlogne. 

MARNE    :    10. 

MM,  Dcbranges,  membre  du  directoire  du  déparlement;  More! 
procureur-syndîc  du  district  d'Epemay;  Gobîllard,  maître  de 
poste  à  la  Chaussée  ;  Deliège,  officier  municipal  à  Sainte^Mene- 
hould;  Bnilley  ,  de  Sezanne  ,  présideal  du  département  ;  Pîerret 
ancien  maire  de  Reims;  Charlier,  homme  de  loi  et  membre  du 
dfrecfoîredu  district  de  Châlons  ;  Dorizy,  proiBureur-synilîc  du 
district  de  Vitry  ;  Bcsanson-Perrier,  cultivateur  à  Reims  ;  Tliuriol, 

juge  au    tribunal   du  district  de  Sézanne  et    électeur   de    Paris 

au  14  juillet  1789. 
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HAUTE-MARNE    :    7. 

MM.  Becquey,  procnreur-général^tyndic  du  département; 
Briolat,  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Dizier  ;  Yaldruclic, 
administrateur  du  directoire  du  département  ;  Landrian  ^  prési- 
dent de  l'assemblée  du  département;  Laloy,  administrateur  du 
directoire  du  département;  Chaudron-Rousseau ,  procureur- 
syndic  du  district  de  Bourbonne;  Devaral^e ,  ingénieur  des  ponts 
et  chanssées  à  Langres. 

MAYENNE    :    8. 

MM,  Dalibourg,  administrateur  du  directoire  du  département, 
à  Laval;  Bissy  le  jeune,  juge  au  tribunal  de  Mayenne^  Paigls,  mé- 
decin i  Chateau*Gontier;  Grosse  du  Rocher,  adminUtrateur  du 
département 9  àLassay,  et  cultivateur;  Dupont  Granjardin^  maire 
de  Mayenne;  Emue  de  Lavallée,  juge  au  tribunal  de  Craon;  Che- 
valier Malibert,  administrateur,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement; Richard  de  Villiers,  administrateur,  membre  du  conseil 
du  département,  à  Emée. 

MEURTHE    :    8. 

MM.  Foissey,  premier  juge  au  tribunal  du  district,  à  Nancy; 
Mallarmé,  procureur-syndic  du  district,  à  Pont-à-Mousson  ;  Drouin, 
maire  à  Lunéville;  Carez,  imprimeur  à  Tout,  membre  de  l'admi- 
nistration du  district;  Levasscur,  procureur-syndic  du  district,  à 
Toul  ;  Croussc,  cultivateur  à  Lagardc,  district  de  Chateap-Salins, 
membre  de  l'administration  du  département;  Cunin,  juge  au  tri- 
bunal du  district,  à  Dieuze,  membre  de  l'administration  du 
département;  Bonncval,  cultivateur  à  Orgevïlliers ,  membre  de 
l'administration  du  département. 

MEUSE    :    8. 

MM.  Morcau,  procureur-syndic  du  département;  Manéhand, 
procureur-syndic  du  district  de  Clcrmont  ;  Paillet,  juge  au  tribunal 
du  district  de  Verdun;  Lolivier,  administrateur  du  directoire  du 
département;  Tocquot,  cultivateur,  juge  de  paix  du  canton  de  Don- 
st'vrin,  district  de  Saint^Mihicl  ;  Jodin,  procureur* syndic  du  district 
de  Montmédy;  Qémont,  cuUivateur  à  Billy-sous-Mapgienne,  dis- 
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trict  d'Étaiii;  Bernard,  cultivateur  et  maire  à  Ugny,  district  de 

Gondrecourt. 

MORBIHAN    :    8. 

MM.  Lelutour,  administrateur  du  directoire  du  département-, 

Lemaillaudy  procureur -général-syndic  du  département;   Fabre, 

juge  au  tribunal  dePloermel;  Élie,  Tice-président  du  directoire 

du  district  de  Jossdin;  Corbel,  juge  au  tribunal  de  PontiTy;  Le- 

quinio,  juge  au  tribunal  de  Vannes;  Audrein,  premier  vicaire  de 

M.  Tévéque  du  Morbihan;  Guillob,  architecte  de  la  marine  à 

Lorient. 

MOZELLE    :    8. 

MM.  Couturier,  juge  du  tribunal  de  Bouzonvîlle;  Merlin,  homme 
de  loi  à  Thionville;  Marin,  juge  au  tribunal  de  Bitche;  Rolland, 
président  du  tribunal  de  Faulquemont;  Pierron,  juge  au  tribunal 
de  Briey  ;  Adam,  vice-président  du  directoire  du  dUtrict  de  Sar- 
guemines,  accusateur  public  près  le  tribunal;  Pyrot,  procureur- 
syndic  du  district  de  Metz  ;  Mangin^  h^mme  de  loi  à  Longuion , 

district  de  Longwy. 

NIÈVRE    :    7. 

MM.  Rameau,  homme  de  loi  à  Cosne,  vice-président  du  direc- 
toire du  départeiûent  ;  Dameron^  président  du  tribunal  du  district 
de  la  Charité  ;  Sautereau,  homme  de  loi  à  Saint -Pierre  le  Moutier, 
procureur-général-syndic  du  département  ;  Durin,  juge  au  tribunal 
du  district  de  Décize;  Mathieu,  cultivateur  à  Ajilezy,  juge  de  paix 
et  administrateur  du  département  ;  Dupin ,  homme  de  loi  et  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Clamecy  ;  Frasey,  maître  de  forges  à 
Imphy,  et  administrateur  du  département* 

NORD   :    12. 

MM.  Emmery,  négociant,  colonel  de  la  garde  nationale  à  Dun- 
kcrque;  Cochet,  administrateur  et  membre  du  directoire  du  dé- 
partement ,  à  Catillon-sur-Sambre  ;  Gossuin ,  administrateur , 
membre  du  directoire  du  département  du  Nord,  à  Avesne;  Lemcsrc 
administrateur  du  département  du  Nord  ^  à  Houplines;  Prouveur, 
juge  au  tribunal  du  district  de  Valencienncs;  Carpentier,  président 
du  district  d'HazebïOucV",  Lciosnc,  admihistrateur  du  directoire 
du  district  deDou«i",  lAÎd^Tc^,  o^^v^t  wvxûsà^^V'wi  Quesnoy; 
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Dohem  I  médecin  el  juge  de  paix  à  Lille  ;  Yanhoenacker,  nëgodant^ 
maire  delà  rille  de  Lille;  Goppens^  président  du  département,  à 
Dunkerqae;  Sallengros,  homme  de  loi,  o£Scier  municipal  de 
Maubenge. 

Nota.  H«  Lacombe  Saint-lGchel,  élu  dans  les  départemens  da 
Nord  et  du  Tarn,  ayant  accepté  la  dépatation  du  Tarn,  est  remplacé 
dans  celle  da  Nord  par  M.  Sallengros ,  premier  snppléant 

OISB  :   12. 

MIML  Tronchon«  cnltiTatenr  à  Fosse-BIartin^  membre  da  con- 
seil da  département;  Gérardin,  président  de  Fadministration  da 
département  ;  Lecaron-Mazancoort ,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Compiègne;  Lucj,  membre  da  directoire  da  dépar- 
tement ;  Coapé,  caré  de  Sermaise,  président  da  district  de  Noyon; 
Calon ,  officier  de  l'état-major  de  Farmée,  membre  du  conseil  da 
département;  Thibaut,  membre  du  directoire  du  département; 
Dubout,  bourgeois  à  Beauvais;  Hainsselin,  procnreor-syndlc  du 
district  de  Clermont;  Yiquesnel- Delaunay,  propriétaire  an 
Mello^  TÎce-président  du  district  de  Senlis;  Goujon,  procureur- 
syndic  du  district  de  Beauvais;  Juery,  membre  du  directoire  du 
département* 

OBNE  :   10. 


MM.  Barbotte,  administrateor  du  directoire  du  déparlement; 
Lesaenr,  admimstratenr  du  directoire  du  département;  Le^ 
fessier,  érèque  du  département;  Leconte  da  Betz,  maire  d'A- 
lençon;  Paignard,  négociant,  administrateur  du  district  de  Bel- 
léme;  Leboucher-du-Longchamp ,  procureur-syndic  du  district 
d'Argentan;  André,  administrateiir  du  directoire  du  département; 
Térède ,  docteur  en  médecine  et  juge  de  paix  de  la  ville  de  Laigle; 
Demées,  administrateur  du  directoire  du  département;  Lautonr- 
Duchatd,  second  juge  snppléant  au  tribunal  du  district  d'Argentan. 

Nota.  M.  Leconte,  marchand  de  la  paroisse  de  Authieu,  district 
de  Laigle,  avait  été  nommé  troisième  député;  mais  il  a  refusé. 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS   :    24. 

MM.  Garan  deConlon,  président  da  tribunal  de  cassation;  La- 
cépède,  administrateur  du  département;  Pastoret,  procnreuv 
syndic  du  départeawnt;  Cérutti,  admimstrateur  du  dévartcment,, 

T.  Jih  '^ 
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pliyrfqud;   RalnuMon-Limodie»  officier  moniclpal  à   Clermimt- 
Wtftwnâ, 

MU  Darneuilhy  Fournier,  Cou|>ety  Gertoux,  IMniOi  liomiiie 
<•  M  ;  Daiini»  jng»  da  tviliQul  êm  Ei». 

été  élu  deuxième  d<yti,  «t  iiytiil  reÉNfeMy  a  éfé  templMié  ptr 
M.  DareaOy  premier  iiippléant 

BASSBS-PTBiirÉES    :    6. 

im.  GutaujoB,  oofi^MMaîn» da  Mr pfAt  letntaMlds  dli^ 
iriMi  dFOMMa;  liwmbMm^  BMahra  da  diniKiM  àm  dépaMe- 
4MiA|  fiMunfaidey  tio6?pféHâait  da  diiaoliilf  da'dépaitcBMttl; 
Jtogtrai»  pi«oma9»<gwéM^«yiidk9  i  fUAm\  Lotldet^  J"B«  «"^ 
iritMltda  dimirt  de  Fini  CaMOMijof)  à  ftuMNRV,  9«b1m«  <• 


Vf JUfcNtes-OIUL|EjfTAM(f(  ;  6, 

Lsebji  prdcarear-géiiéral-syiidlc  do  dépcrteaiettf  ;  llariey 
adminittrsCeiir  d«  dbtrict  de  Frades^  Escanye»  lioAimè  de  lot, 
«Mnbre  du  dîreetoire  do  déparfement;  Slam  alûé^  oégociant, 
■lembîn  du  directoire  du  départeoieaf;  Ubet,  liomme  de  lo^^ 
membre  do  directoire  in  département 

HAUT-EHI|f  i  1. 

MIL  UtWyjoge  du  tribunal  d^ANkirch;  Wtoriterie,  menkredu 
diiMi4Hjre  du  dépattenenty  Bmaty  adtirintitrtteur  do  département  jp 
Rudlar,  AMadtare  d^  directoire  du  département;  Séhporie,  atoa^. 
au  tà^maû  da  Bdfbrt;  Schirmer,  jag«  ati  trfbttiûtl*  de  Gbimar  ; 
Beaumlin  j  membre  du  directoire ,  du  district  d*  SèUbrt. 

BAS*-lt<tllif  l  9. 

MM.  Mathieu  y  procureur  -  géi\éral  -  sjndîc  du  départfAient.; 
Bruncky  président  du  directoire  du  département;  Koch|^ profes- 
seur dliistoircy  i  Strasbourg;  Vîlbeliny, administrateur  du  dtrec- 
Volia  da  déplrtenint;  Massenet,  cuitiTateur  à  H«^\^pBBa9ULv&\^'^^> 
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administratenr  du  directoire  da  département;  Arbogast,  prolcfM 
de  mathématiques  de  l'artillerie,  professeur  de  physique,  être 
teur  de  l'oiiiTersité  nationale,  à  Strasbourg;  firiche,  capitaii 
d'artillerie,  à  Strasbourg;  Laniberty  administrmteor  da  directol 
du  département. 

Ifoia.  M.  Noblat,  commissaire  des  goerret  i  Landan,  a  été  ti 
sixième  député,  et  ayant  remercié,  a  été  remplacé  par  WL  Kamboi 
administratenr  dn  direct<Hie  du  département. 

RHÔNE-ET-LOIRE   :    15. 

MM.  Michon-Dumarau,  administrateur;  Lamoorette,  éréqn 
dn  département;  Dupuy  fils,  homme  de  loi ,  juge  ra  tribonal  d 
district  de  Montbrison;  CoUomb-de-Gast,  juge  de  paix  à  Siiml 
Chamond,  administrateur  dn  département;  Thérenet,  cnltivateai 
administrateur  du  directoire  du  district  de  la  campagne  de  Lyon 
Sanlairille,  notaire  à  Beaujeu;  Durant,  homme  de  loi  à  Névondf 
administrateur  du  directoire  du  département;  Blancfaon,  coiCÎT» 
teur  i  Chazelles;  Jovin-MoIIe,  administratenr  du  département 
Sage  y  admlmstrateur  du  département;  Sanlnier,  propriétaire , 
Lantigné;  Caminet,  négociant  et  administrateur  du  diredoixe  d 
district  de  Lyon;  Chirat,  procureur-général-iyndlc  dn  d^artc 
ment;  Larochette,  procureur-général-syndic  dn  district  de  Roanne 
Lemontey,  homme  de  loi,  substitut  du  procureur  de  la  ^^nmmmi 
de  Lyon. 

HAUTE-SAÔNE  :  7: 

MM.  Crestin,  président  dn  tribunal  du  district  de  Gray;  L'Ecn 
'et,  juge  au  tribunal  du  district  de  Champlitte;  Conrtot,  juge  ai 
tribunal  dn  district  de  Yesoul;  Siblot,  docteur  en  médecine  à  Lare 
Laborey ,  homme  de  loi  k  Ormoi,  district  de  Jussey;  Desgranges 
cadet,  négociant  à  Luxeuil;  Carret,  homme  de  loi,  vice-présidea 
du  district  de  Gray. 

SAÔNE-ET-LOIRE   :    11. 

MM.  Garchery,  juge  de  paix  de  Montcenis,  Bijon,  administra- 
teur du  district  de  Bourbon-Lanzy  ;  Joumet,  maire  de  Ch41onfr 
sur-Saône;  Gélîn,  administrateur  du  district  de  CharoUes  ;  Ma 
snyer,  juge  au  tribunal  dn  district  de  Louhans;  Rubal  fiJs,  joge  ai 
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tribunal  du  district  de  Màcon;  James»  juge  au  tribunal  de  Sémur; 
Desplaces,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Prix;  Cornet  jeune, 
maire  de  Chagny;  Duroussin,  juge  au  tribunal  de  Louhans; 
Rererchon,  n^ociant  à  Yergîsson. 

SARTHE   :    10. 

MM.  Rousseau  fils,  président  du  département,  et  président  da 
tribttud  du  district  de  Chàteaur-dn-Loir;  Sabnon,  administrateur 
do  dipartement;  Yérité  fils ,  administrateur  do  district  de  la  Ferté^ 
Remard;  Bardoo-Boisquetin,  cultrfateur,  procureur-syn^c  du  dis- 
trict de  FVesnay;  Gnérin,  maire  de  Mamers;  Barré ,  administra- 
teur du  directoire  du  département;  Richard  procureur  de  la  com- 
mune de  la  Flèche;  François,  procurenr-syndic  du  district  de 
Sablé;  Chappe,  procureur  de  la  commune  du  Mans;  Rojou,  ad- 
ministrateur du  directoire  du  département. 

SEINR-ET-OISE   :  14. 

MM.  Leoointre,  administrateur  du  département,  et  commaiH 
dant  de  la  garde  nationale  de  Versailles;  Soret,  procureur-syndic 
du  directoire  de  Pontoise;  Bassal,  enré  de  Saint-Louis,  rice^pré- 
sident  du  district  de  Versailles;  Colas,  maire  d'ArgenteoiL Bois- 
seau, cnltirateur  à  Roissy,  district  de  Gonesae;  Hua,  juge  au  tribonalde 
Mantes;  Pillant,  procureur-syndic  du  district  de  Dourdan;  Petit, 
négociant,  juge  de  paix  à  Chamarande,  district  d'£tampes;Ikunaj^ 
maréchal-de-camp;  Haussmann,  négociant  à  Versailles,  membre  du 
département;  Conrtin  aine,  négociant,  membre  du  département; 
Tenon,  de  l'académie  des  sciences,  du  collège  de  chirurgil  da 
Montpellier,  de  celui  de  Paris,  professeur  public,  et  de  la  société 
d'agriculture,  propriétaire  à  Massy;  Legras,  juge  au  tribunal  da 
district  de  Saint-Germain;  Chéron,  membre  du  directoire  du 
.département 

Nota.  M.  Ldireton ,  premier  député  ayant  donné  sa  démission,  a 
été  remplacé  par  M«  Chéron, 

SEUfE-UfFÉRIEUEE   :    16. 

MM.  Docastd,  homme  de  loi,  officier  municipal  à  Rouen;  Lu- 
cas, homme  dé  loi,  à  BetteriUe,  administrateur  du  département  ; 
Christinat,  négociapt,  maire  du  HAfre,  Hochet,  juge  de  i>aix,  à 
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Manneville-és-PUinsy  adroinUtrateiir  du  déjmrleiiient;  LangloUf 
administrateur  du  dUtrict  de  Dieppe;  Yinur,  homme  de  loi  ,  pro- 
cureur de  la  commune  y  à  Rouen;  Letailieuri  culthrmteur  à  £1- 
beuf,  près  Goumai;  Boullenger,  présîdeat  du  triboMl  dn  diitrid 
et  administrateur  du  département  de  Rouen;  Tarbé,  négociant, 
officier  municipal  de  Ronetf  ;  Grégt>ire  Aine ,  négociant  ao  HAvre, 
admniîfltratettr  dn  département^  Brémontîer^  ■égotiaaf 'à  Emi  ; 
Firondière,  komme  de  loi  à  Rouen  i  ForCûlt  inféohor^oiwMl^ 
teor  da  la  marine  à  Rouen;  Deiportas,  adminigtfflanr  im  àÊ^^g^ 
tenent  à  Fécamp;  Albiu»  aine,  homaBO  da  lai  «t  MUMo  ft 
Dieppa}  Léon  Lafa^attanri  aipitaba  d'aHillaria  daa  aalaèiaa  è 
Rouan» 

ttuaHit-MARim  :  lié 

BIM«  Hébert  ^  cnltiTafauf  à  Piéej  ^  iHadlofé  ott  duaeUiva  dU 
département;  Sédillez,  boipme  de  loi,  membre  dn  diractoira  dn 
district  de  Nemours;  Dubuisson,  membre  du  directoire  dn  dis- 
ttièC  de  PMtins;  <Jittttakib  dé  MûtbilH ,  ëhéMitif  éé  Âilftt-Lonia» 
A  MarolleSy  préaident  de  fadtainistrotioti  An  &Mtt  dé  Roiôf  ; 
Jiueonrt,  dietalièr  dé  Saiot-Loub,  fcôlotièl  àe  eaTilerie,  Vice- 
présideilt  dû  dii^toirè  du  déplIrfèifiMit;  Régftârd4ààndin,  négo- 
alant  et  ttaira  de  la  Ferté-sous-JotuUT«;  lolilfM,  (roptiéCair^  et 
^llifâtanr^  henmie  dé  loi,  et  teembrè  du  dlfèctbM  âil  dépiftè- 
«MBt;  Tiénot-Vaabttné  y  j>rbpHébire  et  Mltifateuf  »  président  dé 
l'adminiatratian  dû  département;  Naret ,  jugé  de  paix  de  la  ttRa  éé 
Ptù^n;  Rataud,  tnàifé  de  Motitar^n-hut-Tlkiùlft;  Ri|}ôt,  ctiM- 
tatanr  à  Messi,  mattibfe  du  directoire  du  ^éputetaii 

MM.  Jard-Panvillier,  médecin  à  P^iort,  procnrem  génrfaal  aja 
dio  du  département)  Ghaateani  koonno  da  lot  é  IMnay,  pi4si- 
dent  du  département  ;  Lecointe-PuirayanBi  hanato  de  Ini  «  à  teinl- 
Maixent,  administrateur  du  département;  Auguis,  président  dn 
tribunal  du  district  k  Melle;  Iditfnrtifti  hofiuilé  de  loi,  procureur- 
sjndic  du  district  à  Tliouars;  Robonam ,  cultiTateur  à  la  For4l«anr- 
Sèvre,  préddent  du  district  de  CbAtiilon|  Dubreui^-Chambardel , 
cuUWaleur  a  Mon  ^  %dmMC\k\xiL\a!QX  du.  dépariemanL 
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MM.  Dehanssy-Robecoiirt^  présideot  du  tribunal  du  district 
de  Péronne;  Nau  l'ainé,  oiBcier  municipal  d'Abbeville  ;  Goubet, 
cwlUfalcm'  à  Flen;  DeUvnay,  juge  de  pais  du  canton  de  MaOly  ; 
Desbobi  évéqde  da  département;  Loyenx,  cnltiTateury  maire  de 
Gartigay  ;  QoUlet,  eohiTafemr  à  Cramant,  administrateur  dm  dls- 
triei  ë'AbbefBlei  SaMni  ^  Jvge  au  tribtmdl  dn  distftet  d'Amiens; 
Aif efy  î  Bc|poeiifÉl  et  cuti^atenr  à  SwBA**Viâéty^  awiiittislraftêur  dv 
dépafWBieiit  I  l#Mii¥ei|  jti^  ini  truMttd  dv  district  ûb  Mofii*lji^ 
dieri  Mas^Ty  tetrcprettevr  cl  BiiiiiifiielUflei'  à  AnHftHi^  Dtoraj^ 
C«HiMîBt|  n^pNânnt  jt  Amiens;  BâtlMi  iKilidfe  M  Ji^l^  de  pai^  dtt 

TAUt  :  9. 

MM.  Gaosserand,  jnge  da  district  d'Alby;  Sancerre,  commis- 
saire du  roi;  Andoy,  membre  du  directoire;  Lacombe-Saint-Michel, 
•ficiar  d'affittJeria  iCtmbéf  komme  de  loi;  £ape#fMi>  fnaife  d'Afty  ; 
LcfOjHle-Fiagiai  Lasoniwi  l4ttM>qtte-Lakëeèdey  membre  da  dt** 
itctoîtfe  du  dépansMat 

MBL  Roubaudy  médeciiii  admîmstratanr  du  district  de  Grasse) 
Muraire,  président  du  tribaaal  du  district  de  Drafnignaii;  bnardi 
négociant  à  Draguignan; Philibert,  administrateur  du  département; 
Roobaud,  médecin ,  à  Toâi^èft,  dlUMèt  de  Saint-Maximin  ;  Despi- 
aassyi  eapitaÎM  d'àrtîUeriei  Grinett  ftéÊJAwmt  dn  dépirttfMUt; 
Poiterin,  komme  de  toi»  à  Bttjors. 

YfifDtft  :  9. 

MM.  Goupillant  homme  de  loi,  procureor-syadie  du  district  de 
Moataigui  flteissoa,  homme  de  loi,  administrateur  da  direatiMre 
da  département I  Maifacn,  administrateur  da  directoire  du  dis» 
trict  de  la  Qiateigoeraye;  Musset,  curé  de  Falleroni  Qaadûi,  né- 
gociant y  maire  des  Sables  d'OIonne;  Thierriot,  homme  de  loi,  ad- 
ministrateur du  directoire  da  dépittemcnt;  Giraud,  juge  au 
tribunal  da  district  de  Fontenay-le-Comte;  Perreau  ^  homme  de 
loi,  administrateur  do  département,  juge  de  paix  da  canton  de 
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Bonneroti  membre  da  directoire  du  département  ;  Gréao ,  négo« 
ciant  agricoltear,  à  YilleneuTe-le-Roi;  Fayolle,  administrateur  du 
département,  adjoint  an  directoire;  Kougier-la-Bergerie^  delà 
société  d'agriculture  de  Paris ,  président  du  district  de  Ssint-Far- 
geau;  Bernard,  membre  du  directoire  du  département;  Malus, 
membre  du  directoire  du  département;  Morean  cultivateur  à 
G>mpignj, 
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